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1. 

Actes  et  conventions  relatifs  à  l'évacuation  de  1 800 
t Egypte  par  les  troupes  françaises; 
1800-1801. 

Convention  sur  l'évacuation  de  l' Egypte ^  pas- 
sée entre  les  citoyens  Desaix,  général  de  di- 
vision, et  Poussielgue  ,  administrateur  -  géné-^ 
rai  des  finances ,  plénipotentiaires  du  général 
en  chef  Kleher ,  et  leurs  excellence  Mousta- 
pha- Raschid-- Effendi  -  Tefterdar ,  et  Mou- 
stapha  -  Rassichi  -  Effendi  -  Riesseul  -  Knittab, 
minisires  plénipotentiaires  de  Son  Altesse  le 
Suprême- J^isir,     Signée  le  24- janv.  1800. 

{Nouvelles  politiques  1800.  n.  31.  suppl.     Journal  de 
Francfort    n.  106  -  109.) 

-1,  J  Ai'raée  françoise  en  Egypte,  voulant  donner  une 
preuve  de  ses  désirs  d'arrêter  l'efiusiou  du  sang,  et 
de  voir  cesser  les  malheureuses  querelles,  survenues 
entre  la  le'publique  françoise  et  la  Sublime -Porte, 
consent  à  évacuer  l'Egypte,  d'après  les  dispositions  de 
la  présente  convention ,  espérant  que  cette  concession 
pourra  être  un  acheminement  à  la  pacification  géné- 
rale de  l'Europe. 

Art.  I.      L'Armée  françoise  se  retirera   avec   ar-  Retraite 
mes,    bagages   et   effets,    sur   x'Mexandrie,    Rosette   et  ^*i"'7"'* 
Aboukir,   pour   y    être   embai  i[uée   et  transpojtée  en  AVexan* 
France,   tant   sur  .ses   bàlimens    que  sur   ceux,    qu'il  ^"c, 
Tom.  m.  A 
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»qqq  sera  nécessaire  que  la  Sublime-Porte  lui  fournisse;  et, 
pour  que  les  dits  bâtimens  puissent  être  promptetuent 
préparés,  il  est  convenu,   qu'un  mois  après  la  ratifi- 
cation de  la  présente,  il  sera  envoyé  au  château  d'Ale- 
xandrie  un   commissaire,    avec   30  personnes,    de  la 
part   de  la  Sublime -Porte. 
Armisti-        Art.  II.     Il  J  aura  un  armistice  de  trois  mois  eu 
«  des  Egypte,  à  compter  du  jour  de  la  signature  de  la  pré- 
sente   convention;    et   cependant,   dans    le    cas   ou  la 
trêve   expireroit  avant  que   les  dits    bâtimens  à  four- 
nir par  la  Sublime -Porte  fussent  prêts,    la  dite  trêve 
sera  prolongée  jusqu'à   ce  que  l'embarquement  puisse 
être    complètement   effectué;    bien    entendu   que,    de 
part  et  d'autre,    on  eraployera   tous  les  moyens  pos- 
sibles, pour  que  la  tranquillité  des  armées  et  des  ha- 
bitans,    dont  la  trêve  est  l'objet,    ne    soit  point  tiou- 
blée. 
Tiâni-         Art.  ht.    Le  transport   de  l'armée  françoisc  aura 
port  de  lieu,    d'après     le    règlement   des   commissaires    nom- 
ç"^^.  mes   à  cet  effet  par  la  Sublime -Porte   et  par    le  gé- 
ce-         néral  en  chef  Kleber;   et  si,  lors  de   l'embarquement, 
il  survenoit  quelque  discussion  entre  les  dits  commis- 
saires sur  cet  objet,   il  en  sera  nommé  un  par  M.  le 
Commodore  Siduey  Smith ,  qui  décidera  les  difléiends 
d'après  les  réglemens  maritimes  de  l'Angleterje, 
Bractia-        Ap,T.  IV.     Les  places  de  Cathié  et  de  Salahié    se~ 
rmet^^  ront  évacuées  par   les  troupes   françaises   le  8*™*  jour 
en         et  au  plus  tard  le  10*°^  jour  après  la  ratification  de  la 
Egypte,  pr^ggjj^g   convention;    la  ville  de  Mansoura  sera  éva- 
cuée le  15^™*^  jour;  Damiette  et Belbey  seront  évacuées 
le  20^""^  jour;  Suez  sera  évacué  six  jours  avant  le  Cai- 
re;   les  autres  places,   situées  sur  la  rive  orientale    du 
Nil,  seront  évacuées  le  10^*°*  jour;  le  Delta  sera  éva- 
cué lôt'flie   jours  après  l'évacuation  du  Caire.     La  rive 
Occidentale  du  Nil  et  ses  dépendances  resteront  entre 
les  meins  des  François  jusqu'  à  l'évacuation  du  Caire; 
et  cependant,   comme  elles  doivent  être  occupées  par 
j'armée  françoise,  jusqu'  à  ce   que    toutes  les    troupes 
soient  descendues  de    la   Haute  Egypte,    la    dite    rive 
occidentale    et    aes    dépendances    pourront  n'être  éva- 
cuées qu'à  l'expiration  de  la  trêve,    s'il   est  impossible 
de  les  évacuer  plutôt.     Les   places  évacuées   par  l'ar- 
mée,   seront    remises  à   la  Sublime -Porte   dans   Télat 
OKL  elles  66  trouvent  actuellement. 
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Art.  V.     La   ville  du  Caire  sera  évacuée  dans  le  J  gOO 
délai  de    40  jouis,  si  cela  est  possible,  et  au  plus  tard  caire, 
daos   45  jours ,   à  compter  du  jour   de   la  ralidcalion 
de  la  présente. 

Art.  VI.     II   est  expressément  convenu,   que   la  Condni. 
Sublime -Porte    apportera    tous   ses    soins,    pour    que  "«/«"its 
les  troupes    françoises    des    diverses  places  de  la   rive  Fran- 
occidentale  du  Nil,    qui  se   replieront  avec   armes    et  ^"** 
bagages    \ei8  leur  quartiej- général,    ne   soient,   pen- 
dant   leur   route,    inquiétées   ni   molestées    dans   leurs 
personnes,  biens  et  honneur,  soit  de  la  part  des    ha- 
bilans   de  l'Egypte,    soit   par   les   troupes  de   l'armée 
impériale  ottomanne. 

Art.  VII.     En  conséquence  de  l'article  ci  -  dessus,  Eioig- 
et  pour   prévenir  toutes    discussions    et    hostilités,    il  ''^"i*^^** 
sera  pris  ôes  mesures,  pour  que  les   troupes    turques 
soient  toujours,  suffisament  éloignées  des  troupes  fran- 
çoises. 

Art.  VIII.  Aussitôt  après  la  ratificaliou  de  la  Prison- 
présente  convention,  tous  les  i'urcs  et  autres  nations  """■»• 
sans  distinction,  sujets  de  la  Sublime -Porte,  déte- 
nus ou  retenus  en  France,  ou  au  pouvoir  des  Fran- 
çois eu  Egypte,  seront  mis, en  liberté;  et  réciproque- 
ment tous  les  François,  détenus  dans  toutes  les  villes 
et  échelles  de  l'empire  ottoman,  ainsi  que  toutes  \es 
personnes,  de  quelque  nation  qu'elles  soient,  atta- 
chées aux  légations  et  consulats  irançois,  seront  éga- 
lement mis  en  liberté. 

Art.  IX.     La  leslilution    des  biens    et    des    pro-  Biens 
priétés  des  habitans    et   des  sujets   de  part  et  d'autre,  ^y^"' 
ou  le   remboursement  de  leur  valeur   aux  propriétai- 
res,   commencera    immédiatement    après    l'évacuation 
de  l'Egypte,    et  sera    réglé  à    Constanfinople  par  les 
commissaires  nommés  respectivement  pour  cet  objet. 

Art.  X.     Aucun  habitant  de   l'Egypte,    de   quel- Amne. 
que  religion  qu'il  soit,    ne    sera  inquiété,    ni   dans   sa  '  ^"^^ 
personne    ni   dans     ses  biens,     pour   les   liaisons    qu'il 
pourra  avoir  eues  avec  les   François  pendant  leur  oc- 
cupation de  l'Egypte. 

Art.  XI.  11  sera  délivré  à  l^armée  Françoise,  tant  faue- 
de  la  Sublime- Porte  que  des  cours  ses  alliées,  c'est- l*"""^*- 
à -dire    celles   de  Hussie   et   de    la    Grande-Bretagne, 
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xaudrie. 


jgQQles    passeports,    sauf- conduits  et   convois   nécessaires 
pour  assurer  son  retour  en  France. 

i^e,  Art.  XII.      Lorsque   l'armée    françoise   d'Egypte 

Fran-     sera  etnl)arquee,   la  Sublime -Porte,    ainsi  que  ses  al- 
înqtfié"  ^'^'^  »  promettent  que  jusqu'à  son  retour  sur  le  conti- 
tég  à      nent   de   la  trance^   elle  ne  sera  nullement  inquiétée; 
pisuee.  come,   de   son   coté,    le    général    en   chef  Kleber,   el 
l'armée  françoise  en  Egypte,  promettent  de  ne  com- 
mettre,   pendant   le   dit    tems,    aucune    hostilité,    ui 
contre  les   flottes,  ni  contre  lès  pays    de    la  Sublime- 
Porte  et  de  ses    alliés,   et  que  les    Latimens   qui  tran- 
sporteront la  dite  armée,  ne  s'arrêteront  à  aucune  au- 
l)e  côte  qù'  à  celle  de  la  France,  à  moins  de  nécessité 
absolue. 

Vaisse.  Art.  Xni.  En  conséquence  de  la  trêve  de  trois 
aux  mois,  stipulée  ci- dessus  avec  l'armée  françoise  pour 
*j*"J,'"t  révacuatioa  de  l'Egypte,  les  parties -conuactanles 
à  AU      conviennent  que,  si  dans  l'intervalle  de  la   dite  trêve, 

Quelques  bâtimens  de  Fiance,  à  l'insçu  des  comman- 
a):s  des  flottes  alliées,  entroient  dans  le  port  d'Ale- 
xandrie, ils  en  partiront,  après  avoir  pris  l'eau  et  les 
vivres  nécessaires,  et  retourneront  en  France,  munis 
des  passeports  des  cours  alliées;  et,  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  dits  bâtimens  auroient  besoin  de 
réparation,  ceux-là  seuls  pourront  rester  jusqu'à  ce 
que  les  dites  réparations  soient  achevées,  et  partiront 
aussitôt  après  pour  la  France,  comme  les  précédeus, 
par  le  premier  vent  favorable. 

Art.  XIV.  Le  général  en  chef  Kleber  pourra 
envoyer  sur  le  champ  en  France  un  aviso,  auquel  il 
sera  donné  les  sauf-  conduits  nécessaires  ^  pour  que 
le  dit  aviso  puisse  prévenir  le  gouvernement  frauçois 
de  l'évacuatiou  de  l'Egypte. 

Art.  XV.  Etant  reconnu  que  l'armée  françoise 
a  besoin  de  subsistances  jouinalières  pendant  les  ti'ois 
mois  dans  lesquels  die  doit  évacuer  l'Egypte,  et 
pour  trois  autres  mois  à  compter  du  jour  où  elle  sera 
embarquée ,  il  est  convenu ,  qu'il  lui  sera  fourni  les 
quantités  nécessaires  de  blé,  viande,  riz,  orge  et 
paille,  suivant  l'état  qui  en  est  présententent  remis 
par  les  plénipotentiaires  françois^  tant  pour  le  séjour 
que  pour  le  voyage.  Celles  des  dites  quantités,  que 
l'armée  aura  retirées  de  sts  magasins  après  la  raijfî- 


AlrilO. 


Snbsis 
tance. 
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caûon  de  la  présente,  seront  déduites  de  celles  à  four-  I800 
nir  par  la  SubUme -Porte. 

Âkï.  XVI.  A  compter  du  jour  de  la  ratification  Contii- 
de  la  présente  convention,  l'armée  franyoise  ne  pré- ^""'"*' 
lèvera  aucune  contribution  quelconque  en  Egypîe; 
jnais  au  contraire,  elle  abandonnera  à  la  Sublime- 
Porte  les  contributions  ordinaires  exigibles,  qui  lui 
resteroient  à  lever  jusqu'à  son  départ ,  ainsi  que  les 
cliameaux,  dromadaires,  munitions,  canons  et  autres 
objets  lui  apparteuans,  qu'elle  ne  jugera  pas  à  pro- 
pos d'emporter;  de  même  que  les  magasins  de  grains, 
provenant  ûes  contributions  déjà  levées:  et  enfin  les 
magasins  de  vivies.  Ces  objets  seront  examinés  et 
évalués  par  des  commissaires  envoyés  en  Egypte  à 
cet  effet  par  la  Sublime -Porte,  et  par  le  comman- 
dant ûa  forces  britanniques,  conjointement  avec | les 
préposés  du  général  en  chef  Kleber,  et  remis  par  les 
premiers  au  taux  de  l'évaluation  ainsi  faite»  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  3000  bourses,  qui 
sera  nécessaire  à  l'aimée  françoise  pour  accélérer  sts 
mouveraens  et  son  erabaïqueinent  ;  et  si  les  objets 
ci -dessus  désignés  ne  piocfuisoient  pas  celle  somme, 
ie  déficit  sera  avancé  par  la  Sublime -Porte,  à  titre 
de  prêt,  qui  sera  remboursé  par  le  gouvernement 
fjançois  sur  ies  billets  des  commissaires  préposés  par  ie 
général  eu   chef  Kleber  pour    recevoir  la  dite  somme. 

Art.  XVII.      L'aimée    françoise   ayant   des  fiai x  ^^'»»- 
à  faire  pour  évacuer  l'Egypte ,   elle  recevra ,    après  la  pour  les 
ratification  de  la  présente  convention,    la  somme  sli- f^aix  de 
pulée  dans  l'ordre  suivant,   avoir:  Le  jôème  jour,  500  cuaion. 
bourses;  le 30*^«  jour  500  autres  bourses;  le  q.(\ètaf  jour 
300  autres  bourses;  le  50^™^  jour  300  autres  bourses; 
le  60^"^  joui  300  autres  bourses;  le'^O*'»*  jour  .300 autres 
bourses;  le  80^™^  jour  300  autres  bourses;  et  enfin  le 
90*""*  jour  500  autres  bourses.     Toutes  les  dites  bourses 
de  500  piasler  turques    chacune,    lesquelles  seront  re- 
çues en   prêt  des  personnes  commises  à  cet  effet  par 
la   Sublime -Porte:    et   pour  faciliter     l'exécution   des 
dites  dispositions,    la  Sublime -Porte   enverra    immé- 
diatemmit  après    l'échange  ùes  ratifications,   des  cora- 
missaires   dans   la    ville   du   Caire    et   dans  \ts    autres 
villes  occupées  par  l'armée. 

Art.  XVIIï.     Les  contributions  que  les  François  Déauc- 
pourront  avou-  pei^ues  après  la  date  d'j  I3  ratilication,  f»ire. 
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•  OQQCt  avant  la  notification  de  la  présente  conventioa  dans 
les  divers  points  de  TEgypte,  «ei-ont  déduites  sar  le 
montant  des  3000  bourses  ci -dessus  stipulées, 

Kaviga-        Art.  XIX.     Pour    faciliter  et  accélérer  l'évacua- 
tion      tion  des  places,    la    navigation  des   bàtimens  françois 
^'"**     de   transport,    qui    se    trouveront  dans-  les    ports  de 
l'Egypte,   sera  libre  pendant  les  trois  mois   de  trêve, 
depuis    Daraiette    et    Rosette    jusqu'à    Alexandiie,    et 
d'Alexandrie  à  Rosette  et  Danaiette, 

jTfw.  Art.  XX.     La  sûreté  de  l'Europe   exigeant   les 

plus  grandes  précautions  pour  empêcher  que  la  cou- 
tagiou  de  la  peste  n'y  soit  transportée,  aucune  per- 
sonne malade  ou  soupçonnée  d'être  atteinte  de  celte 
maladie  ne  sera  embarquée;  mais  les  malades  pour 
cause  de  peste,  ou  pour  autre  maladie,  qui  ne  per- 
mettroit  pas  leur  tiansport  dans  le  délai  convenu  pour 
l'évacuation*  demeureront  dans  les  hôpitaux,  ou  ils 
se  trouveront  sous  la  sauve- garde  de  son  altesse  le 
«uprème-visir,  et  seront  soignés  par  des  olficiers  de 
aanté  françois,  qui  resteront  auprès  d'eux  jusqu'à  ce 
que  leur  guérJson  leur  permettra  de  partir,  ce  qui 
aura  lieu  le  plutôt  possible.  Les  articles  XI.  et  y%.il, 
de  cette  convention  leur  seront  appliqués  comme  aa 
reste  de  l'armée;  et  le  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée françoise  s'engage  à  donner  les  ordres  les  plus 
stricts  aux  différens  officiers  commandant  les  trou- 
pes embarquées,  de  ne  pas  permettre  que  les  bàti- 
mens les  débarquent  dans  d'autres  ports  que  ceux 
qui  seront  indiqués  par  les  officiers  de  santé,  comme 
offrant  les  plus  grandes  facilités  pour  faiie  la  quai'an- 
taine  utile,  usitée  et  nécessaire. 

Bifficui.       Art.  XXL     Toutes  les   difficultés   qui  pourroient 

pré-*"*   s'élevef,  et  qui   ne   seroient   pas  prévues  par   la  pré- 

vuei.      sente   convention,   seront  terminées   à  l'amiable  entre 

les  commissaires  délégués  à  cet  effet  par  son  altesse  le 

suprême  -  visir  et   par  le  général  en  chef  Kleber,    de 

manière  à  faciliter  l'évacuation. 

BatiH-  Art,  XXÏI,    Le  présent  ne  sera  valable  qu'après 

cations  |çg    ratifications    respectives,     lesquelles    devront    être 


Te»er- 


TCO».  échangées  dans  le  tlélai  de  huit  jours;  ensuite  de  la- 
quelle ratification  la  présente  convention  sera  religieu- 
semtnt  observée  de  part  et  d'autrev 
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Fait,  signé  et  scellé  de  nos  sceaux  respectifs,  au  IgOO 
camp  des  conférences,  près  d'El-Aiish,  le  4.  pluviôse 
an  8.  de    la   république    françoise,    24.    janvier    1800. 
(v.  st.)  et  le  28  de  la  lune  de  Chabban ,  l'an  de  l'Egi- 
re  1214. 

Signes:  Le  général  de  division  Desaix;  le  cito- 
yen PoussiELGUE,  plénipotentiaires  du 
général  Kleber;  et  leurs  excellences 
MousTAPHA- Raschid-Effendi-Tef- 

TERDAR,     et    MoITSTAPHA-RasSICHI- 

Effendi  -RiESSEUL  -  Knittab  ;    plé- 
nipotentiaires   de  son   altesse  le   suprê- 
me-visir. 
Pour  copia  conforme  à  l'expédition  fiancoise,    re- 
mise aux   ministres  turca   en  écliange  de  leur  expédi- 
tion en  turc. 


Signés  : 

PoussiELGUE. 

Desaix. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  : 

Kleber. 

Cette  convention  n'avait  été  signée  que  par  les 
plénipotentiaires  français  et  turcs  ,•  mais  elle  de- 
mandait  la  sanction  de  la  p'art  de  VJngleterre^  puis- 
qu'il s*agissait  de  fournir  à  l'armée  française  les 
passeports  nécessaires  pour  retourner  en  surete  en 
France.  Sir  Sidney  Smith ,  commandant  alors  les 
forces  de  S.  M.  britannique  en  Mgypte  sons  les 
ordres  supérieurs  de  lord  Keitk,  (^i  commandait  alors 
la  Jiotte  anglaise  dans  la  méditerranée  et  se  trou^ 
voit  à  Mifiorque  se  détermina  à  prendre  cet  enga- 
gement ^  pour  l'exécution  d'une  convention  qui  avait 
été  principalement  négociée  avec  lui.  Il  ignorait  à 
cette  époque  les  ordres  secrets  que  l'amirauté  avait 
envoyé  à  lord  Keith  en  date  du  l5  décembre  1799» 
connus  dans    ces  termes» 

Ordre  secret  des   lords   de    V amirauté   à    lord  lyç^ 
Keith,    en  date  du  15  dèc.  1799-  15. Dec. 

(Journal  de   Francfort  1799-   Nr.  108.) 

N^  Ordre 

Qus   apprenons  par   une    lettre   de    lord   Grenville  ra^*/"" 
datée    de    ce  jour,  que,    selon   les    dépêches   de  loid,  fueiai«« 

licuii. 
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1 800  Elgiii ,  le  comœandant  en  chef  de  l'armée  françoise 
eo  Egypte  a  proposé  au  gouveiûement  turc,  d'éva- 
cuer ce  paj'^s,  ,sous  la  coudition  de  pouvoir  retour- 
ner librement  en  France,  et  que  le  gouverneraeut 
turc,  qui  paroît  disposé  à  y  consentir,  s'est  adressé  à 
S.  S.  pour  obtenir  des  passepoi-ts  à  cet  effet.  Ea 
même  tems  lord  Grenvilîe  nous  a  signifié,  que  l'in- 
tention de  S.  M.  ëtoit  qu'il  iût  enjoint  au  comman- 
dant de  ses  flottes  dans  la  méditerrauée ,  de  ne 
consentir,  sous  aucun  prétejtle,  au  retour  de 
l'armée  françoise  en  France,  ni  à  aucune  capitu- 
lation ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  acceptée  conjoin- 
tement pai-  toutes  les  puissances  alliées  et  que  l'aimée 
françoise  ne  se  rende  prisonnière  de  guerre  desdites 
puissances,  etc.  Dans  le  cas  où  l'armée  se  rendroit 
a  ces  conditions,  V.  S.,  ne  doit  cependant  permettie, 
sous  aucun  prétexte,  que  les  officiers  ni  aucuns  dé- 
tachemens  de  l'armée  retournent  en  France,  eu 
«'engageant  à  ne  point  servir  qu'ils  ne  soient  échan- 
gés. La  mauvaise  foi  de  l'ennemi  dans  tous  les  en- 
gagemeus  de  cette  nature,  a  été  prouvée  par  des 
exemples  répétés,  et  notamment  dans  le  cas  des  ma- 
telots pris  a  la  bataille  du  Nil  et  débarqués  ensuite 
en  Egypte.  Vous  devez  au  contraire  stipuler  par 
une  clause  particulière,  que  les  officiers  et  soldats  se- 
ront détenus  dans  quelque  partie  du  territoire  de 
puissances  alliées,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  échangés: 
tous  les  vaisseaux  appartenant  à  l'ennemi,  qui  se 
tiouveront  dans  le  port  d'Alexandrie,  devront  aussi 
ctie  livrés  et  divisés  entre  les  puissances  alliées,  se- 
lon )a  proportion  des  forces  qu'elles  pourront  avoir 
employées   au  blocus   d'Alexandrie.   —      S'il   ar  ri  voit 

3ue  l'ambassadeur  anglois  à  Constantinople  eut  donné 
es  passeports,  avant  d'avoir  été  informé  des  inten- 
tions de  S.  M. .  vous  ordonneriez  aux  commandans 
des  vaisseaux  sous  vos  ordres ,  d'arrêter  les  bâtimens 
qu'ils  pourroient  rencontrer  en  mer,  munis  de  tels 
passeports,  et  de  déclarer  qu'ils  sont  nuls,  n'ayant 
point  été  donnés,  ainsi  que  les  loix  de  la  guene 
l'exigent,  par  des  personnes  duëment  autorisées;  mais 
aucun  acte  d'hostilité  ne  seia  commis  envers  lesdits 
bâtimens  et  les  tioupes  qu'ils  pourront  porter  à  bord; 
ils  seront  simplement  contraints   de  retourner  à  Aie- 
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jiandi-ie.      Voire   seigneurie  communiquera  sans  dt-lai  jgOO 
ces  ré^ioluliouâ  à  l'armée  &anvoiâe  en  Egypte,  etc. 

Signé:       Spencer,  Gambiek, 

W.    YOUNG. 

Ces  ordreM  étant  parvenus  à  lord  Keith  le  8. 
janv.  eeluici  donna  eti  consiquence  des  instructions  à 
S,  Sidney  Smith,  qui  lui  parvîjireut  le  22-  février  en 
Chypre,  et  confonnement  auxquels  il  avertit  le  citoyen 
JPoussielgue  des  empèchemens  qui  s*opposoieiit  à  L'exom 
cation  de  la  convention  d* RI  •  Mriichf  en  lui  écrivant 
la  lettre   suivante: 


Sidney  Smith  au  citoyen  Pouss'ielgue,  admini-  s-  Man. 
sirateur- général  des  finances  ^   à  bord  du  Ti- 
gre, le  8.  mars  J800. 
(Nouv.  polit.   ISOO.  Nr.  65.  suppl.) 

Je  me  suis  empressé  de  me  rendre  devant  Alexan- lettre 
drie  à  l'instant  que  j'ai  pu  »complèter  Papprox-^isionne-  Ae  s. 
ment  de  mon  vaisseau,  pour  vous  faire  part  d'une  |"y„\. 
manière  détaillée,  des  obstacles  que  raes  supérieurs  «ieigue. 
ont  mis  à  l'exécution  de  toute  convention  de  la  na- 
ture de  celle  que  j'ai  cru  devoir  admettre,  n'ayant 
pas  alors  reçu  les  instiuctions  Qontiaiies,  qui  me  sont 
parvenues  en  Chypre  le  22.  février  en  date  du  10. 
janvier.  Quant  à  moi-roérae^  je  n'hésiterois  pas  de 
passer  par -dessus  tont  arrangement  d'ancienne  date, 
pom-  eoutenir  ce  qui  a  été  faille  24.  et  !e  31.  janvier; 
mais  ce  aeroit  tendre  un  piège  à  mes  hravea  anlogo- 
nisle^j,  si  je  les  encourageois  à  s'embarquer;  je  le  dois 
à  l'armée  françoise  et  à  moi  -  même ,  de  ne  pas  lui 
laisser  ignorer  cet  état  actuel  de>s  choses,  que  je  tra- 
vaille cependant  à  changer.  En  tout  oas,  je  me  trou>'e 
entie  elle  et  lea  fausses  impressions  qui  ont  dicté  une 
mesure  de  cette  nature;  et  comme  je  corinois  la  libé- 
rahté  de  mes  supérieurs,  je  ne  doute  pas  de  pouvoir 
produire  sur  leur  esprit  la  même  conviction,  que  j'ai 
moi-même  en  faveur  de  la  mesure  que  nous  svous 
adoptée  eiiserable.     Un  entretien  avec  vous    me  met- 
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rQQQtroit  à  même  de  vous  communiquer  l'origine  et  la 
nature  de  celte  restriction  ,*  et  je  vous  propose  de 
faire  le  voyage  sur  une  frégate  angloise  jusqu'au  com- 
inandaut  en  chef  de  la  flotte  nouvellement  arrivée 
dans  la  méditerranée ,  pour  conférer  avec  lui  là -des- 
sus. Je  compte  beaucoup  4ur  vos  lumières  et  lîesprit 
conciliateur  qui  a  facilité  les  moyens  de  nous  enten- 
dre, pour  appuyer  mes  raisonnemens  sur  l'impossibi- 
lité de  revenir  sur  ce  qui  a  été  si  formellement  fail. 
Après  une  discussion  détailjée  et  une  miire  délibéra- 
tion, je  vous  propose  donc,  monsieur,  de  venir  en- 
core une  fois  à  mon  bord,  pour  conférer  sur  ce  qu'il 
y  à  faire  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous 
ïjoufi  trouvons.  Je  regarde  de  sangfroid  la  respon- 
sabilité grave  à  laquelle  je  me  trouve  exposé;  il  y 
va  de  ma  vie ,  je  le  sçais ,  mais  je  préférerois  la  per- 
dre d'une  manière  non  méritée,  que  de  la  conserver 
méritant  nonseulement  la  mort,  mais  le  déshonneur. — 
J'ai  l'iionneur  d'éti"e  avec  une  parfaite  considéraliou 
et  une  haute  estime, 

monsieur,    votie   très -humble  serviteur, 

Signé:        Sidney  Smith. 

Z)«?  mime  lord  Keith  avait  écrit  une  lettre  en 
date  de  Minorque^  le  8.  janvier  au  général  KUber, 
fjortant  ce  qui  suit: 

A  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  Britannique, 
la  reine  Charlotte  U  8-  jariv.  1800. 

Monsieur , 

LeMTc  Je  vous  préviens  que  j'ai  reçu  des  ordres  positifs 
Kfifhà  ^^  ^'  ^'  ^^  '^^  consentir  à  aucune  capitulation  avec 
Kieber.  l'arnaée  fiançoise  que  vous  commandés  en  Egypte  et 
eu  Syrie,  à  moins  qu'elle  ne  mette  bas  les  armes  et 
ne  se  rende  prisonnière  de  guerre  et  n'abandonne  tous 
les  vaisseaux  et  munitions  àQ&  port  et  ville  d'Alexan- 
drie aux  puissances  alliées:  qu'en  cas  de  capitulation, 
je  ne  dois  permettre  à  aucunes  troupes  de  retourner 
en  France  avant  qu'elles  n'aient  été  échangées.  Je 
crois  également  nécessaire  de  vous  informer,  que  tous 
les  vaisseaux  aj^ant  des  troupes  françoises  à  bord,  et 
faisant  voile  de  ce  pays,    munis  de  passeports   signés 
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par  d'autres  que  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  accorder,  IgOO 
*ejout  forcés,  .par  les  officiers  des  vaisseaux  que  je 
cointuande,  de  rester  à  Alexandrie:  enfin  que  les 
bàtimens  qui  seront  rencontrés  retournant  en  Europe 
avec  des  passeports,  accordés  en  cooséquence  d'une 
capitulation  particulièie  avec  une  des  puissances  al- 
liées, seront  retenus  comme  prises,  et  tous  les  indi- 
vidus à  bord  considérés  comme  prisonniers  de  guerre. 

SigJté  :  K  E I T  H. 

Cependant  lorsque  la  eonvention  du  24'  janvier 
parvint  en  Angleterre  les  lords  de  l'amirauté  furent 
chargés  de  donner  les  nouvelles  instructions  sui' 
vantes  à  lord  Keith ,  datées  dv  28  mars  lôOO. 

Ordre  secret   des  lords    de   ramiraulé   à   lordis^tu, 
Keith 9  en  date  du  28'  mars  1800. 
{Journal  de  Francfort  1801.  l^r-  109.) 

iLiord  Grenville  nous  a  informés  par  une  lettre  en  ordre 
date  de  ce  jour,  que,  conformément  aux  ordres  de  S.  âe''ao»»' 
M.,  il  devûit  vous  être  signifié  qu'elle  désapprouvoit  "igi.  jg 
les  conditions  de  la  capitulation  de  l'armée  francoise  «»• 
en  Egypte,  dont  elle  a  eu  counoissance  par  des  dé- 
pêches nouvellement  reçues  de  lord  Elgin  et  de  sir 
bidney  Smith.  Ces  conditions  paroissent  au  roi  plus 
avantageuses  pour  Fennemi  qu'il  ne  de  voit  l'espérer 
d'après  sa  situation,  et  d'ailleurs  préjudiciables  aux 
intérêts  des  alliés ,  en  mettant  à  la  dispoijïtion  du  gou- 
vernement françois,  un  corps  considérable  de  tiou- 
pes  disciplinées.  Le  roi  ne  considère  point  le  capi- 
taine sir  Sidney  Smith,  comme  ayant  eu  le  d<-oit 
d'entrer  dans  un  accord  de  cette  nature,  ni  de  le 
sanctionner  au  nom  de  S,  M.  Cet  officier  n'étoit  re- 
vêtu d'aucune  autorité  spéciale  pour  cet  effet:  et  ce 
n*étoit  point  dans  un  cas  semblable,  que  le  capitaine, 
commandant  les  forces  de  S.  M.  sur  la  côté  d'Egyp- 
te., pouvoit  prendre  de  pareils  engagemens  «ans  la 
sanction  de  sou  officier  supérieur.  Mais  le  générai 
fi'ançois  paroit  avoir  vu  dans  sir  Sidney  un  homme, 
qu'il  croyoit  de  bonne  foi  suffisamment  autorisé,  et 
une  partie   du   traité  a  été  de  suite  mise  à  exécution 
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1 800  P^*'  l'ennemi ,  de  manière  que  si  le  traité  étoit  anullé 
(en  ce  qui  concerne  la  part  que  l'oliicier  de  S.  M.  y 
a  prise)  l'année  ft^nçoise  ne  pourroit  èU'e  replacée 
dans  la  situation  où  elle  se  trouvoit  prëalablement. 
D'après  ces  considérations,  S.  M.  voulant  observer 
scrupuleuijement  la  foi  publique,  juge  à  propos  que 
ses  ofRcitrs  ne  fassent  lien  qui  puisse  être  incompa- 
tible avec  les  engageuiens  aux  quels  sir  Sidney  Smith 
a  donné  par  une  mesure  erronée,  la  sauctiou  du  nom 
de  S.  ]\I. 

Lord  Gren ville  nous  a  aussi  prévenus  que,  dans 
cette  \Tie,  il  transmettra  au  comte  d'Elgin,  le«  ordres 
de  S.  M.  pour  régler  avec  la  Porte,  la  forme  des  pa»- 
sepoits  qui  sejont  accordés  au  nom  du  roi,  non 
comme  partie  accédant  à  la  capitulation,  mais  comme 
allié  de  la  Turquie.  La  volonté  de  S.  M.  est  que  les 
dits    passeports,    ainsi  que    les    auti  es    pasvseports    qui 

founolent  avoir  éié  accordés  (ii  j  éguliérement)  dans 
intervalle,  par  Sir  Sidney  Sraitli ,  soient  respectés. 
Quoique  les  circonstances  sus -mentionnées  aient  en- 
gage S.  M.  à  ne  point  tioubler  l'exécution  du  trailé 
de  ia  Perte,  elle  ne  «e  croit  pas  obligée  d'autoriser 
aes  olTiciers  a  y  prendre  une  part  active,  ni  a  four- 
nir pour  cet  eÛet  aucun  convoi  ni  transport.  Ce- 
pendant, si  l'on  s'adre^soit  à  vous  poiir  obtenir  la 
liberté  d"eii\oyei-  des  Ccîrtels  de  France  en  Egypte, 
afin  de  transporter  i'armée,  confoimement  à  la  capi- 
tulation, votie  seigneurie  accorderoit  des  passeports, 
toutefois  avec  les  restiictions  et  précautions  nécessai- 
res. Pour  empêcher  les  abus  qui  pourroient  résulter 
de  cette  liberté,  votre  seigneurie  aura  soin  de  donner 
des  ordres  convenables  aux  commandans  de  vaisse- 
aux qui  sont  sous  «es  ordres,  et  de  prévenir  eir  S. 
Smith  de  la  volonté  de  S.  M.  Si  vous  pouviez  dé- 
couvrir, de  la  part  des  Turcs  ou  des  Russes,  l'inten- 
tion d'empêcher  Texeculion  de  la  capitulation ,  ou  de 
commettre  quelque  acte  d'hostilité  contie  l'armée  fran- 
çolse,  soit  avant  ou  après  son  embarquement,  nous 
recommandons  à  votre  seigneurie  de  ne  rien  négli- 
ger pour  leur  persuader  d'adopter  les  mesures  les 
plus  compatibles  avec  la  fidèle  obser%^ation  des  en- 
gagemens  contractés  envers  l'ennemi. 

Signé:        Spencer,  Gambier, 

W.  YOUNG. 
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Cts  nouvelles  instructions  étaient  àèjà  parvenus  JgOO 
à  lord  Keith  dors  devant  Gènes ^  quand  FonuieU 
eue,  parti  d'£gypte  U  14.  mars  pour  se  rendre  en 
Jfrance,  muni  de  pass&portt  de  sir  Sidney  Smith 
après  itre  arrive  à  Alexandrie  en  Italie,  écrivit  la 
lettre  suivante  à  lord  Keith  en  date  du  20ûi/r// 1800. 

Lettre  de  M.  Poussielgue  à  lord  Keith.        sa.Avru 
(Nouv,  polit,  1800.  Nr.  66.  suppl.) 

A  bordl  de  la  Constance  ^  le  30.  germinal 
an  8-  (20.  Oi'riî  1800-^ 

JMyIor(3,  Au  moment  de  quitter  l'Egypte  pour  re- Lettre 
tourner  en  France,  en  vei  tu  de  la  convention  signée  f*'^^^)^*" 
àEl-Aiish,  j'ais  apprir  à  Alexandrie  les  obstacles  à  Rehh. 
que  vos  ordres  appoitoient  à  l'exécution  de  cette  con- 
vention, quoiqu'elle  eût  déjà  eu  en  partie  son  eftet 
avec  cette  bonne- foi  que  devoil  inspirer  la  loyauté 
dea  parties  coutraclantes.  —  Je  me  suis  décidé  à 
me  rendre  auprès  de  vous,  mylord,  pour  vous  de- 
mander de  révoquer  vos  ordres,  en  mettant  sous 
vos  yeux  tou»  les  motifs  qui  doivent  vous  y  déter- 
miner, ou  pour  vous  prier^,  dans  le  cas  où  vous  ne 
pourriez  pas  prendje  ce  parti,  de  me  faire  remcltre 
pjomptement  en  France,  a6nque  le  gouvernement  fran- 
çois  traite  directement  celle  affaire  avec  legouvernement 
auglois.  Il  s'agit  peut  être  de  la  vie  de  50,CX)0  hom- 
mes, qui  peuvent  s'égorgej"  aujourd'hui  sans  aucun 
motif,  puisque,  d'après  le  traite  solemnellement  lait 
avec  les  Auglois,  les  Russes  et  les  Turcs,  tout  êtoit 
terminé. 

Je  n'ai  pas  de  pouvoirs  ad  hoc,  pour  la  démar- 
che que  je  fais  auprès  de  vous,  mylord;  il  n'en  étoit 
pas  besoin  pour  réclamer  une  chose,  qui  sejoit  de 
droit  entre  les  nations  les  moins  civilisées;  elle  me 
paioissoit  si  juste  et  si  simple,  elle  étoit  d'ailleurs  si 
urgente,  que  je  n'ai  pas  cru  devok  attendre  les  or- 
dres du  généial  Kleber,  qui,  fcn  eiois  sûr,  ne  vou- 
dioit  pas  consenlir  à  ce  qu'il  fût  apporté  la  moindre 
modiiicatiou  au  tiaile,  quoique  sa  tidélité  à  Te-xéculcr 
tût  rendu  sa  posilioji  beaui-Oup  moins  avantageuse. 
Au  moment  où  nous  conclûmes  la  convention  à  El- 
Arisii ,    sous  la  siiiipic  garantie  de  la  loyauté  angloise, 


14  jéctes  et  conventions  relatifs 

ISOO"**"^  étions  loin  de  prévoir,  que  les  obstacles  vien- 
droient  de  celte  mémo  puissance,  la  plus  libérale  de 
celles  avec  lesquelles  nous  traitions.  Au  reste,  my- 
lord  I  je  ne  suis  pas  militaire;  toutes  mes  fonctious 
sont  terminées.  Deux  ans  de  fatigue  et  de  maladie 
xn'ont  rendu  indispensable  mon  retonr  dans  mon 
pays.  Je  n'aspire  plus  qu'à  m'y  reposer  auprès  de 
ma  femme  et  de  mes  enfans  ;  heureux  si  je  puis  por- 
ter aux  familles  des  Fiançois,  que  j'ai  laissés  en  Egyp- 
te, la  nouvelle,  que  vous  avez  fait  cesser  lea  derniers 
obstacles  qui    »'opposoient  à  leur  retour.  — 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  grande  consi- 
dération. 

mylord,  votre  très -humble  serviteur, 

Signé:  P0US8IELGUE. 

ZJ amiral  Keith  fit  la  réponse  suivante ^  en  date 
du  23    avril» 

«3  Avril  Réponse  de   t amiral  Keith ,  au   citoyen  Pous- 

sielgue. 

(Nouv,  polit.    1800.   Nr.  66.   suppi.) 

ji  bord  du  Minotaure  devant  Gènetf 
h  23.  avril  I8OO. 

Lettre  Iflonsieur,  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
K*tth  à  l  "*^nnf^ur  de  m'écrire  [aujourd'hui.  Je  dois  vous  in- 
Pou«-  former,  que  je  n'ai  jamais  donné  aucun  ordie,  ni  au- 
iieigue.  txwisation,  en  opposition  à  la  convention  passée  en- 
tre le  grand -visir  et  le  général  Kieber,  n'ayant  ja- 
mais reçu  à  cet  égard  d'instruction  ùes  ministres  du 
roi.  D'après  cela  j'ai  pensé,  que  Sa  Majesté  ne  de- 
voit  preudie  aucune  part  à  cette  affaire:  mais,  de- 
puis que  le  traité  a  été  conclu ,  Sa  Majesté  voulant 
montrer  à  ses  alliés  les  égards  qu'elle  a  pour  eux, 
j'ai  reçu  des  instructions,  qui  accordent  le  passage 
aux  troupes  françoises;  et  je  n'ai  pas  perdu  un  in- 
stant pour  envoyer  en  Egypte  l'ordre  de  les  laisse!" 
retourner  en  Frauce  sans  les  troubler  dans  leur  vo- 
yage. Cependant  j'ai  cru  de  mon  devoir  envers  le 
roi,  et  ceu.\  de  ses  alliés  dont  les  étals  se  trouvent 
dans  les  mers  où  ces  tioupes  doivent  passer,   de  de- 
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mander,  qu'elles  ne  reviennent  pas  en  un  seul  corps,  IgQO 
ni  sur  des  vaisseaux  de  guerre  ou  armés  en  guerre. 
J'ai  demandé  aussi  que  les  vaisseaux  de  carlel  ne 
portassent  pas  de  marchandises;  ce  qui  est  contraire 
aux  ioix  des  nations.  J'ai  aussi  demandé  au  général 
Kleber  sa  parole  d'honneur,  que  m  lui  ni  sont  armée 
ne  commetti  oient  aucune  hostilité  envers  les  puissan-* 
ces  co-aliséesî  et  je  ne  doute  pas  que  le  général 
Kleber  ne  trouve  cea  conditions  parfaitement  raison- 
nables. —  Le  capitaine  Hay  a  reçu  mes  ordres, 
pour  vous  laisser  retourner  en  France  avec  l'adjudant 
général  Cambis,  aussi -tôt  son  anjvée  à  Livorne. 

Je  suis,  monsieur,  votre  serviteur 

Signé:  Keith. 

Alaîs   à   eette  époque    1er   hostilités  avaient  déjà 

recommencées  depuis  long-  tems  en  £,gypte.     JJès  que 

le  général    Kleber  eut    reçu    la   lettre    de    lord   Jieith 

du  8.  janv. ,  qui  lui  fut   remise  au    commencement  de 

marSf  et  qu*à  cette  même  époque   on  eut  des  nouvel» 

les  en  Egypte  de   la   révolution  du  18  brumaire^   qui 

avait  mis    Bonaparte  à  la    tète   du   gouvernement ,  il 

publia  U  17.  mars   1800  /»  suivante  proelamation» 

» 

Proclamation,  t?ivrars. 

^u  quartier  -  général  du  Caire  le  27.  i'eniâse 
(l7^  mars)  au  8.  de  la  tep,  française. 

Le  général  en  chef  Kleber  à  l'armée. 

Ooldats!    Voici  la  lettre  qui  vient  de  m'êfre  adi-essée  Procia- 

f>ar  le  commandant  vn  chef  de    la  fîoUe  anglaise  dans""""" 
a  mediterranée   (ici   la  lettre  de  m.  Keith  du  8.  janv.  ber. 
est  inséiée).      Soîduts,    nous  sçaurons  répondre  à  une 
lelle   insolence    par    des    victoires.     Prépares    vous  à 
combattre. 

Signé  î  KlEBEh. 

Et  fit  recommencer  les  hostilités  à  V improviste 
dès  u  20.  mars.  Le  succès  des  arriiet  françaises  en 
Egypte.,  joints  à  l'acharitement  que  Va^rsassinat  du 
général  Kleber,  subvenu  le  i4.  juin,  fit  naître  auprès  de 
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î  ROO  i'ormèé  française  t  devinrent  de  nouveaux  empechemens 
à  l'execution'de  la  convention  d'KL^  Alrisch^  lors  même 
que  les  instructions  ultérieures  de  f  jtngleterro  étaient 
parvenues  û  sir  Sidney  Smith ,  et  lui  permettaient 
de  satisfaire  aux  engagemens  du  lA»  janvier ,  ainsi 
qu'il  l'offrit  dans  sa  lettre  au  général  Kleher  en  date 
du  8.  7V/W    igOO. 

Le' général  Dflenou,  tfui  avait  succédé  à  Kleber 
dans  h  commandemet  de  V armée  ^  y  répondit  par  une 
fettre  du  20-  ji^in  de  la  teneur  suivante, 

20.  Juin.  /.  Menou,  général  -en-  chef,  à  sir  Sidney  Smith, 
commandant   le    i^aisseau  de  Sa    Majesté  bri- 
tannique le  Tigre. 

{Nouv.  polit,   1800.  Nr.  71.) 

^u  quartier- f^fnérnl  au  CairCt 
h  1.  n>es4idor  (±7,  juin), 

Lettre  J  ai  reçu,  monsieur,  la  lettre,  que  vous  m*avez  fait 
^*^^**  l'honiieur  de  m'écrire,  en  date  du  9.  juin,  à  bord  du 
Sidney*  Tigre  devant  Rhode«,  Li'horrible  assassinat  commis 
Smith,  gm-  jg  personne  du  général  eu  chef  Kleber,  ayant 
privé  l'armée  franyoise  de  son  chef,  j'en  ai  pris  Je 
commandement. 

Vos  alliés,  les  Turcs,  n'ayant  pu  vaincre  les  Fran- 
çois à  Malarich,  ont  employé,  pour  se  venger,  l'arme 
du  poignard,  celte  arme  qui  n'est  que  celle  des  lâ- 
ches. Un  janissaire  parti  de  Gaza,  il  y  a  aujourd'- 
hui quaiante-deux  jours,  a  été  envoyé  pour  com- 
mettre cet  horrible  crime.  Les  François  aiment  h 
croire  que  les  Osmanlis  seuls  sont  coupables.  Cet 
assassinât  doit  être  dénoncé  à  toutes  les  nations;  et 
toutes  ont  intérct  à  le  venger. 

La  marche  que  vous  avez  tenue,  monsieur,  re- 
lativement à  la  convention  qui  avoit  élé  faite  à  El- 
Arish,  me  trace  parfaitement  celle,  que  je  dois  tenir. 
Vous  ave/,  demandé  la  ratification  de  voire  gouver- 
nement; je  dois  également  demander  celle  des  con- 
suls qui  gouvernent  aujourd'hui  la  république  fran- 
çoise,  pour  toute  espèce  de  traité  qui  pourroit  être 
conclu  entre  faimée   que  je  commande,    les  Anglois, 
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et  leurs  alliés.     C'est  la  seule  marche  légale,   la  seule  IgOO 
convenable   dans  ies  négociations   qui   pourront   avoii,' 
lieu. 

Ainsi  que  vous,  monsieur,  fabhoire  les  fléaux  de 
la  guerre;  aiîisi  que  vous,  monsieur,  je  désire  de 
voir  la  fin  des  maux  qui  affligent  l'univers:  mais  je 
ne  me  dépari  irai  jamais  de  tout  ce  qui  peut  tenir  à 
riionneur  de  la  répul»!îque  françoise  et  de  ses  armées. 
Je  suis  bien  convaincu,  que  cette  façon  de  penser 
doit  être  aussi  la  vôtre.  La  bonne -foi  et  la  moraitté 
doivent  présider  aux  traités,  que  font  entre  elles  les 
nations.  Les  répiîbiicûins  françois  ne  connoissent  pas 
ce  que  c'est  que  les  ruses  de  gueire ,  dont  il  est  pailé 
dans  le  papier  de  Mr.  Morieze:  iis  n'ont  d'autres  rè- 
gles de  conduite  que  courage  dans  le  combat,  généro- 
sité après  la  victoire,   et  bonne -foi  dans  les  traités. 

Centcinquante  Anglois  sont  prisonniers  ici.  Si  je 
n'avois  consulté  que  la- générosité  républicaine,  je  les 
aurois  renvoyés  sans  les  considérer  comme  prison- 
niers: car.  échoués  sur  la  côle  d'Egypte,  ils  n'ont 
pas  été  pris  les  armes  à  la  main;  et  je  suis  bien  as- 
suré, que  les  consuls  de  la  république  françoise  m'eus- 
sent approuvé:  mais  vos  alliés,  par  la  plus  x\[e  de 
toutes  les  conduites,  ont  retenu  le  citoyen  Baudot, 
chef- de -brigade,  aide -de  camp  du  général  Kleber, 
lorsque  sa  personne  uevoiL  être  sacrée  pous  les  na- 
tions les  plus  barbares.  Il  avoit  été  envoyé  en  par- 
lementaire: j'ai  donc  été  forcé,  contre  mes  principes 
et  contre  mon  opinion,  d'user  de  représailles  envers 
vos  compatriotes:  ils  ne  seront  relâchés  qu'au  mo- 
ment où  le  citoyen  Jiaudot  arriveia  à  Damielle.  Là, 
il  doit  être  échangé  contre  Moustapha- Pacha  et  quel- 
ques commissaires  turcs.  Si,  comme  je  ne  puis  en 
douter,  monsieur,  vous  avez  de  l'influence  parmi  vos 
alliés,  cette  aBfaire  devra  bientôt  êire  lernnnéo:  elle 
intéresse  votre  honneur  et  compromet  éminemment 
t50  de  vos  compatriotes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  répéter  monsieur,  que  ce 
sera  avec  renthou.siasme  de  la  satisfaction,  que  je  ver- 
rai terminer  une  guerre,  qui  depuis  si  longtems  dé- 
sole le  monde  entier:  mais  quand  de  grandes  na- 
tions traitent  ensemble,  ce  ne  doit  être  que  sous  de* 
conditions  également  honorables  pour  toutes  les  deux, 
et  avantageuses  pour  leur  pro&périlé. 
To,n.  ril.  '  B 
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jqqq        Recevez,    monsieur,   les  assurances    bien    sincères 
de  mon  estime  et  de  ma  haute  considéiatioii» 

Signé:        J.  Menou. 
Pro  copie  conforme 

Signé:        SiDNEY  ShiTH. 

Sir    Sidney  répliqua  en  date  du  22.  ;"»«.  ee  qui  suit. 

si.iuin.  Copte   de   la    traduction   du  turc  ,  d'une  lettre 

de  Sir  Sidney  Smith  au  général  3îenouj  com-^ 

mandant    en    cfief   de    Parmée    jrançoiae    en 

ï^gy'pte^  écrite  originairement  en  françois ^    de 

Jaffa^  en  date  du  22-  juin.  1800- 

(Nouv.  fJoL    1800.  Nr.  71.) 

LtMire  lYXonsieur  le  général.  J'ai  reçu  ce  soir  la  lettre, 
tiànej  ^^^  ^^^^^  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  20.  juin. 
smiih  à  Au  moment  où  je  m'atlendois  à  voir  le  généial 
Mcnou.  l^ieber,  sous  les  auspices  les  plus  favorables  et  les 
plus  heureux,  j'apprends  avec  le  plus  vif  chagrin  et 
la  plus  grande  douleur  sa  mort  tragique.  J'en  ai  lait 
part  sur-le-champ  au  grand -visir  et  aux  ministres 
ottomans,  dans  les  termes  que  vous  m'annoncez  ce 
triste  événement;  et  il  n'a  rien  moins  fallu  que  la 
certitude  et  les  détails  avec  lesquels  vous  me  donnez 
cette  nouvelle,  pour  que  leurs  excellences  y  ajoutas- 
sent foi.  Le  grand -visir  m'a  déclaré  formellement 
et  officiellement,  qu'il  n'a  voit  pas  la  moindre  counois- 
sance  de  ceux  qui  ont  commis  cet  assassinat,  et  je 
«uis  très -sur,  que  sa  déclaration  est  vraie  et  sincère: 
et,  sans  entrer  dans  les  détails  de  ce  malheureux  évé- 
nement, qui  me  cause  une  peine  inexprimable,  je  me 
contenterai  de  répondre  aux  articles  de  votre  lettre, 
qui  ont  trait  à  nos  affaires. 

Si  le  grand -visir  a  retenu  à  son  camp,  l'aide- 
cle~camp  Jîaudot,  qui  lui  avoit  élé  envoyé  à  Jebil- 
il-lllam,  c'est  que  son  Exe.  n'avoit  pas  jugé  à  pro- 
pos de  laisser  sortir  personne  de  son  camp,  au  mo- 
ment qu'il  se  voyoit  envirotmé  de  ses  ennemis.  Bau- 
dot étoit  arrêté  à  Jebil-il-lliam,  comme    ks  officiers 
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turcs,  destinas  à  servir  réciproquement  avec  lui  IgOO 
d'otages,  étoient  retenus  au  Caire.  Cet  aide -de - 
camp  a  éié  envoyé  à  l'escadre  ottomane,  pour-  être 
échangé  comme  vous  le  désirez  j  et  dans  cet  intervalle 
son  Exe.  le  capitaiii- pacha  étant  arrivée  ici,  son  ab- 
sence de  l'escadre  a  fait  diiïérer  i'écliange  désiré. 
Quand  son  Exe.  sera  de  retour  à  son  escadre,  comme 
l'aide -de -camp  Baudot  est  devant  Alexandrie,  l'af- 
faire de  réchange  pourroit  s'y  conclure,  si  vous  le 
jugiez  à  propos.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
faites  dépendre  d'une  affaire  qui  ne  regarde  que  vous 
et  la  Porte,  la  mi^r  en  liberté  de  i50  Anglois,  qui 
ont  fait  naufrage  au  cap  Brulos:  J'attends  de  votre 
loyauté  et  de  votre  justice,  que,  suivant  les  règles 
convenues  entre  nos  deux  nations  pour  l'échange  ré- 
ciproque de  nos  prisonniers,  auquel  nous  sommes  au- 
torisés à  travailler,  vous  permettrez  le  retour  du  ca- 
pitaine Butai,  de  ses  oHitiers  et  de  son  équipage. 
Les  promesses  que  vous  me  faites,  dans  l'espérance 
de  la  réciprocité  de  ma  part,  ne  peuvent  être  appli- 
quées à  cette  circonstance  ;  et  je  crois  superflu  de 
vous  offrir  en  réciprocité  la  promesse  de  mes  bons 
offices  en  faveur  d'une  personne  qui  se  trouve  dans 
une  position  fâcheuse,  que  j'ai  moi  même  éprouvée 
(à  Paris).  Ja  suis  persuadé,  que  le  grand -visir  met- 
tra le  sceaiï  de  sa  généreuse  et  haute  approbation  à 
tous  les  procédés  honnêtes  que  nous  aurons  iea  uns 
pour  les  autres.  Les  ruses  de  la  guerre  ne  sont  con- 
nues ni  de  vous  ni  de  nous;  et,  outre  que  je  conti- 
nuerai à  me  comporter  envers  vous  avec  la  même 
franchise  et  la  même  loyauté  que  je  l'ai  fait  jusqu'à 
présent ,  j'employerai  fortement  tous  mes  efforts,  pour 
qu'aucune  personne  sur  laquelle  je  puis  avoir  quel- 
que influence,  ne  tienne  une  conduite  contraire  à  ces 
principes.  Soyez  persuadé,  que  hs  dispositions  ho- 
stiles qui  ont  été  annoncées  par  de  premières  oppo- 
sitions, et  qui  ont  acquis  de  l'extension  et  de  la  pu- 
blicité, peuvent  se  calmer  par  les  moyens  que  les 
circonstances  présentes  fourniront  aux  deux  parties, 
de  correspondre  et  de  s'entendre  récipioquement,  et 
qu'à  la  fin  nous  serons  unis  par  les  liens  d'une  sin- 
cère amitié.  En  attendant,  nous  ferons  la  guerre 
avec  les  moyens  que  nous  avons  employés  ju.squ'a 
présent  contre  vous,   et  ceux  que  nous   pouvons  en- 

B2 
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.1 800  ^^^  ^^^^  procurer  ;    et  nous  tâcherons  de  nous  ren- 
dre dignes  de  i'eslime  de  vos  braves  troupes. 

I^es  hostilités  que  vous  avez  commises  sans  atten~ 
dre  la  réponse  de  l'amiral  Keith ,  qui  a'avoit  pas  eu 
connoissance  de  la  convention  conclue  pour  l'évacua- 
tion de  l'Egypte,  ont  servi  de  règle  à  notre  conduite. 
Je  n'avois  pas  demandé  à  ma  cour  sa  ratification;  je 
n'avois  cherché  qu'à  lever  quelques  difficultés  impré- 
vues ,  qui  avoient  pu  s'opposer  au  retour  des  Fran- 
çois dans  leur  patrie.  Le  général  Kleber,  dans  les 
derniers  préliminaires  qui  ont  été  arrêtés,  n'avaut 
pas  fait  entendre  que  le  traité ,  qui  devoit  suivre, 
avoit  besoin  de  ià  ralificalion  ans  consuls  qui  gou- 
vernent aujourd'hui  la  France,  cette  condition,  que 
vous  mettez  dans  vos  préliminaires,  semble  être  un 
refus  d'évacuer  rEgypte;  et  le  gi'and-visir  m'a  char- 
gé de  vous  demander  à  ce  sujet  une  réponse  claire 
et  précise.  Vous  désirez  comme  moi.  la  fin  du.  fléau 
de  la  guerre  qui  désole  tout  l'univers. 

Il  est  dans  votre  pouvoir   d'écarter   un  des  obsta- 
cles   qui  s^opposent  à  la  paix,    en  évacuant  l'Egypte 
aux  conditions  convenues   avec  le  général  Klebtr^   et, 
si    vous  vous  y  refusez,    nous  employerons  tous  nos 
moyens  et  ceux  de  nos  alliés,  pour  vous  y  contrain- 
dre à  des  conditions,  qui   pourront   bien   ne  pas  vous 
être  si  avantageuses.     Je  ne  puis  pas  vous  dissimuler, 
combien  il  m'en  coûteroit  de  remplir  ce  devou',*  mais, 
l'évacuation  de  l'Egypte  étant   un  point  si  intéressant 
pour  le  bien  de  l'humanité ^    les   voyes   des    conféren- 
ces et  (les  correspondances,  pour  faire  les  dispositions 
nécessaires  a  cette  sin,  sont  toujours  ouvertes.     Com- 
me [amiral   sous  les  ordres   duquel  je  ^uis,  se  trouve 
à  àes  distances   éloignées   de  moi,    je  suis  autorisé   k 
souscrire   a    tels    arrangemens     que    les    circonsiauces 
nécessiteront;    et    quoique    par    Ja  naiuie   des   évéue- 
meus,    je  ne  sois  pas  dans  ie  cas  de   vous    faire   au- 
cune nouvelle  proposition,    cependant  je  suis   prêt  et 
disposé    à   entendre  toutes    celles    que   vous  voudriez 
me  faire.     Je  puis  vous  déclarer   olficielîeraent ,    que 
jemployeroîs    tous    mes   efforts   et    tous  mes  moyens 
pour  empêcher  toute  démarche  inconsidérée,    et  pour 
m'opposer  à  toutes  vexations    de   la  paît   de   qui  que 
ce  soif.     Je   remplirai  à  la  lettre  \çs  instructions  pré- 
cises  de  ma    cour:   je   connois    ses    principes   fondes 
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sur  la  plus  exacte  équité  et  la  plus   parfaite  loyauté:  I  goo 
ina   conduite   sera    coiiforrne  à  ces   principes,    et   tous 
mes   efibrls   teudiont  à  remplir   mon   devoir   eu  «er- 
vaiit  ses  intérêts. 

Coiïirae  il  n'est  pas  encore  certain  sur  quel  point 
je  vais  me  porter ,  je  vous  prie  de  me  faire  deux  ex- 
péditions de  votre  réponse.  Vous  adj'esserez  Tune  à 
Alexandrie,  et  Tautre  à  Jdfla,  àu  camp  du  grand- 
visir. 

Mais  ces  exhortations  Ji'eurent  pas  le  succès  de. 
sirê  f  et  ce  n^ejt  qu'après  bien  du  sang  versé,  que  les 
iiouvelles  conventions  suivantes  ont  préparé  l'éva- 
cuation effective  de  V  Egypte  de  la  part  des  trou- 
pes  francoises. 

yirtlcles     de    capitulation    demandes    pour    la  ISOÎ 
garnison  d'Aboukir^  assiégée  par  les  Anglois  •  ^^^^^*- 

Oapiju- 

le   27-  vento^e   an  9.    de  la  rép.  françoise  (18-  i'»»»»"  » 

Aboii- 

mars    1801)-  ^*'* 

i^Nouv.   polit.    iôOl.    Nr.  4.3.) 

Art.  I.  J^a  garnison  du  fort  d'Aboukir  sortira 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  diapeaux  déployés, 
mèches  ailuméesj  elle  sera  conduite  à  Alexandrie  par 
mer,  pour  y  êtie  échangée  pour  un  nombre  égal  de 
prisonniers,  et  s'engage) a  à  ne  servir  qu'après  son 
échange.  •—  Héponse.  La  garnison  se  rendra  prison- 
nière de  guerre,  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guer- 
re, et,  api-ès  avoir  déposé  ses  armes  sur  le  glacis, 
sera  transportée  à  bord  de  la  flotte. 

Art.  II.  Les  ofHciers  couierveront  leurs  armes 
dans  tous  les  cas;  les  meubles  et  efkts  seront  empor- 
tés, autant  que  faire  se  pourra,  tant  pour  les  officiers 
que  pour  les  troupes.  Il  n'est  fait  mention  dans  cet 
article  que  d'elFets  particuliers,  n'ayant  aucun  rap- 
port aux  effets  militaires.  —  Rép.  Accordé,  sauf  les 
meubles,  qui  doivent  tous  rester  dans  la  place,  tout 
le  monde  devant  être  embarqué  avant  trois  lieu res. 

Art.  Ilf.  Il  sera  accordé  vingt -quatre  heures  à 
la  garnison,  pour  déposer  les  bagages  avant  i^  sor- 
tie, —     Rép.  L'Art.  II.  répond  à  celui-ci. 


22  Actes  et  convenliom  relatifs 

ISOI  Art.  IV^  Tout  ce  qui  appariient  aux  forti6ca- 
tions,  à  l'arlillerie  et  autres  eflets,  tels  que  munitions 
débouche,  seront  remis  au  j^ouvoir  du  vainqueur  clans 
}â  teneur  actuelle,  après  l'invenlaire  fait  et  constate 
par  les  officiers  des  deux  armées  et  agens  civils;  ]es 
papier£  relatifs  au  service  de  la  place,  seront  égale- 
ment remis.     Rép.  Convenu. 

Art.  V.  Les  articles  non  prévus  seront  rappel- 
les et  terminés  par  les  deux  parties.  Les  conditions 
nfi  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  vingt -quatre  heu- 
res après  Tarrêté  de  ia  capitulation,  —  liép.  L'Aii. 
ÏIL  répond  à  celui-ci.  Isi  Grecs  ni  Egyptiens  ne 
seront  compris  dans  la  capitulation, 

Signé;        Dalhousie,  colonel, 

V I N  A  C  H  E ,  chef-^  de  -  bataillon 
du  génie,  commandant  la  troupe 
et  fort  d' Aboukir. 

Approuvé  par  le  commandant  en  chef 

Signé;        J.  Hoi'E,  adjudant- général, 

a?.  Juin.  Convention  pour  Pèuacuation  de  l* Egypte ,  par 

laiion  *  l^s  troupes  françoises  et  leurs  auxiliaires  j  sous 

etc.  i      l&  commandement  du  général  de  division  Bel" 

Hardy  conclue  entre  le  brigadier -général  Hope, 

de  la  part  du  commandant  en  chef  de  t armée 

britannique    en  Egypte;     Osman-Bey,    de  la 

part   du  grand- visir^    et   Jsaac-Bey^    de   la 

pari  du  capitain  -  pacha  ;  et  les  citoyens  Don- 

%eloty    général  de  brigade \    Morand^   général 

de  brigade  y   et   Tarayre^   chef  de  brigade,   de 

la  part  du  général  de  division  Belliard,  com^ 

mandant  un  corps  de  troupes  françaises 

et  auxiliaires: 

JUes  commissaires  ci -dessus  nommés  s'étant  réunis 
et  ayant  conféré,  après  réchange  de  leurs  pouvoirs 
lespectits,  sont  convenus  des  articles  aaivans: 


a  révacuatîon  de  VEgypte.  53 

Art.  I.      Les  troupes   fiançoises  de   loules    arnies  IgOI 
et  leurs  auxiliaires,    sous  le  commanderaent  du  géné- 
ral de  division  Belliard,   évacueront   la  ville  du  Caire, 
la  citadelle,  les  forts  de  Boulac,    Giza,   et  toute   cette 
partie  de  l'Egypte   qu'elles    occupent  maintenant. 

Art.  il  Les  troupes  françoises  et  leurs  auxiliai- 
res se  rendront  par  terre  à  Rosette,  en  suivant  la 
rive  gauche  du  Nil,  avec  leurs  armes,  bagages,  ar- 
tillerie de  campagne  et  munitions ,  pour  y  être  em- 
barquées et  transportées  dans  les  porls  Irançois  sur 
la  Méditerranée,  avec  leurs  ai-mes ,  artillerie,  bagages 
et  efi'ets,  aux  fraix  des  puissances  alliées.  L'embar- 
quement des  dites  troupes  fmnçoises  et  auxiliaires  se 
fera  aussitôt  que  possible,  mais  pour  le  plus  lard, 
dans  les  cinquante  jours  qui  suivront  la  dale  de  la 
ratification  de  la  présente  convention.  Il  est  convenu 
aussi  que  les  dites  troupes  seront  conduites  dans  les 
ports  de  France  sus- mentionnés,  par  la  roule  la  plus 
directe  et  la  plus  prompte. 

Art.  IIÏ.  A  dater  de  la  signature  et  de  h  rali- 
ficalion  de  la  présente  convention,  \es  hostilités  ces- 
seront de  part  et  d'autre.  I^e  fort  de  Sulkowsky  et 
la  porte  des  pyramides  de  la  ville  de  Giza  seront  re- 
rois à  l'armée  combinée.  La  ligne  i\t^s  postes  avan- 
cés des  armées  respectives,  sera  déteiniiuée  par  des 
'commissaires  nommés  à  cet  effet;  et  les  ordres  \çs 
plus  pasitit's  seront  donnés,  pour  qu'elle  ne  soit  point 
dépassée,  afin  de  prévenir  toute  dispute:  et,  s'ils  éle- 
voit  quelqu'une,  elle  seroit  terminée  à  l'amiable. 

Art.  IV.  Douze  jours  après  la  ratification  de  la 
présente  convention,  la  cité  du  Caire,  la  ciladelle,  les 
forts  et  la  ville  de  Boulac  seiont  évacués  par  les  trou- 
pes f)ançoises  et  leurs  auxiliaires;  qui  se  retireront 
chez  Ibrahim -Bey,  à  l'isle  de  Rhoda  et  Dépendan- 
ces, aux  forts  de  Fourcroy  et  Gizeh,  d'où  ils  parti- 
ront, aussitôt  que  possible,  et  dans  cinq  jours  au  plus 
tard ,  pour  se  rendre  sur  les  points  tîésjgnés  pour 
l'embarquement.  Les  généraux ,  commandant  les  ar- 
mées britannique  et  ottomane,  s'engagent,  en  consé- 
quence, à  fournir  à  leurs  dépens  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire jîour  transporter  de  Gizeh ,  le  plutôt  possi- 
ble, les  troupes   françoises  et  leurs    auxiliaires. 

Art.  V.  La  marche  et  le  campement  ^\e&  trou- 
pes françoises  «t  auxiliaires   seront  réglés  par  les   g«- 
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ISOl  néraux  des  armées  respectives,  ou  par  les  officiers 
nomraés  de  paît  et  d'autie;  mais  il  est  dairement 
compris,  que,  conforiiaénient  à  cet  articie;  les  jours 
de  marche  et  de  campement  seront  fixés  par  les  gé- 
néraux des  armées  combinées,  et  consequerameut  que 
les  troupes  Irançoises  et  auxiliaires  seront  accompag- 
nées par  des  commissaires  anglois  et  turcs,  chargj^a 
de  leur  fournir  les  provisions  nécessaiies  pendant 
leur  route. 

Art.  VT,  Les  bagages,  munitions  et  autres  ar- 
ticles transportés  par  eau,  seront  escortés  par  des 
détachemens  fiançois  et  par  des  bateaux  armés  ap- 
partenant aux  puissances  alliées. 

Art.  VII.  Les  ti-oupes  fraiiçoises  et  «uxiliaireSy 
depuis  l'instant  de  leur  départ  de  Gizeh,  jusqu'à  celui 
de  leur  embarquement,  recevront  leur  subsistance 
d'après  les  léglemens  de  l'armée  françoise,  et  depuis 
le  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de  leur 
débaïquemcut  en  France,  d'après  les  réglemens  de 
la  maritie  angloise. 

Art.  VIII.  Les  comraandans  de  terre  et  de  mer 
des  forces  britanniques  et  tujques,  fourniront  des 
vaisseaux  pour  le  transport  des  troupes  Frau(;oises  et 
auxiliaires,  dans  les  poj  ts  de  Fram.e  sur  la  JVJédiler- 
lanée,  aussi  bien  que  pour  celui  de  tous  les  François 
et  autres  persomies  employées  au  service  de  l'armée. 
Tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  point,  ainsi  qu'aux  sub- 
sistances, sera  réglé  par  les  commissaires  nommés  à 
cet  eiïet  par  le  généial  de  division  Beiliard ,  et  par 
les  commandans  eu  chef  de  terre  et  de  mer  des  for- 
ces combinées,  aussitôt  que  la  présente  conveulion 
aura  été  ratifiée.  Ces  commissaires  se  transporteront 
à  Rosette  ou  à  Aboukir,  à  l'ellet  de  faire  tous  les 
préparatifs  nécessaires  pour  l'embarquement. 

Art.  IX.  Les  puissances  alliées  fourniront  qua- 
tre vaisseaux  (ou  davantage,  s'il  est  possible)  propres 
à  transporter  les  chevaux,  les  tonnes  d'eau,  et  les 
fourages  suffisans  pour  le  voyage. 

Art.  X.  Les  troupes  françoises  et  auxiliaires  re- 
cevront des  puissances  combinées  un  convoi  suffisant 
pour  protéger  leur  refour  en  France.  Les  Fiançois 
embarques ,    les    puissances    alliées    leur    garantissent, 
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que,  jusqu'au  moment  de  lear  arrivée  sur  le  conti-  îgoi 
nenl  de  la  république  frarçoi.^e.  iU  ne  seront  mole- 
stCB  d'aucuiîe  manière.  De  son  côté,  I0  gënéiâî  de 
division  Belliaid,  ainsi  que  les  troupes  60us  son  com- 
mandement,  s'engagent  à  ne  commettre  aucun  acte 
d'hostilité,  pendant  le  dit  e&pace  de  tems,  contre  la 
flotte  ou  les  pays  soumis  a  Sa  Majesté  britannique, 
ou  ceui,  de  la  Sublime -Porte  et  de  leurs  aliîés. 

Les  vaisseaux,  employés  à  transporter  les  dites 
troupes  ou  les  autres  sujets  de  la  république  françoise, 
ne  toucheront  à  aucun  autre  port  de  France,  ex- 
cepté dans  les  cas  d'une  absolue  nécessité.  Les  com- 
mandans  des  troupes  britannique,  ottomanes  et  tVan- 
çoises,  contractent  réciproquement  les  mêmes  engage- 
mens,  durant  le  tems  que  les  troupes  françoises  re- 
steront en  Egypte,  depuis  ja  ratitlcation  de  la  pré- 
sente convention,  jusqu'au  moment  de  leur  embar- 
quement. Le  général  de  division  Belliard,  comnian- 
dant  les  troupes  françoises  et  auxiliaires,,  garantit,  au 
nom  de  son  gouvernement,  que  Us  vaisseaux  em- 
ployés pour  transporter  et  protéger  les  troupes  fran- 
çoises, ne  seront  point  détenus  dans  les  ports  de 
France,  après  le  débarquement  des  dilt:*  iroupes,  et 
que  leurs  commandans  auront  liberté  d'acheter.,  à 
leurs  fiaix,  les  provisions  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  leur  retour.  Le  général  Belliard  garantit  aussi, 
au  nom  de  son  gouvernement,  que  les  dits  vaisseaux 
ne  seront  point  inquiétés  à  leur  refour  dans  les  ports 
des  puissances  combinées,  pourvu  qu'ils  ne  tentent 
eux-mêmes  aucune  opération  militaire,  ou  nV  coa- 
ti'ibuent  en  aucune  manière. 

Art.  XL  Toutes  les  admitiislralions,  les  mem- 
bres de  la  commission  des  arts  et  sciences;  en  un 
mot,  toutes  les  personnes  attachées  à  i*armée  fran- 
çoise jouiront  des  mêmes  avanlagefe  que  le  militaire. 
Tous  les  membres  de  la  dite  commission,  et  ceux  de 
la  commission  des  ai^ts  et  sciences,  emporteront  aussi 
avec  eux,  non  -  seulement  tous  les  papiers  lelafifa  à 
leur  mission,  mais  encore  leu)s  papiers  paiiiculiers, 
ainsi  que  tous  les  autres  articles  qui  y  ont  quelque 
rapport. 

Art.  XII.  7'ous  les  habitans  de  l'Egypte,  de 
quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  qui  voudront  sui- 
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ISCI  ^'*^  ^^^  Iroupes  françoîses,  auront  la  liberté  de  le  faire; 
et,  après  leur  départ,  leurs  familles  ne  seront  point 
inquiétées  ni  leurs   biens  confisqués. 

Art.  XIII.  Aucun  habitant  de  l'Egypte,  quelle 
que  soifr  sa  religion,  qui  désirera  suivre  les  troupes 
françoises,  n'aura  rieii  à  souffrir,  soit  dans  sa  person- 
ne» soit  dans  ses  biens,  à  raison  des  engagemens  qu'il 
aura  pu  contracler  avec  les  François  pendant  leur  sé- 
jour en  Egypte,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  loix 
du  pays. 

Art.  XIV.  Les  malades  qui  ne  peuvent  sup- 
jporter  ie  transport,  seront  mis  dans  un  hôpital,  et 
servis  par  les  médecins  françois  et  autres  peî&onnes 
de  leurs  pays,  jusqu'à  leur  rétablissement,  époque  à 
laquelle  ils  seront  envoyés  en  France  aux  mêmes 
conditions  que  les  troupes.  Les  commandans  «les 
armées  alliées  s'engagent  à  fournir  lous  les  objets, 
qui  peuvent  paroître  réellement  nécessaiies  dans  cet 
hôpital  :  les  avances  faites  à  ce  sujet  seront  rembour- 
sées par  le  gouvernement  françois. 

Art.  XV.  Lorsque  les  places  et  forts,  mention- 
nés dans  la  présente  convention,  seront  rerais,  ou 
nommera  des  commissaires  pour  recevoir  l'artillerie, 
\es  munitions,  magasins,  papiers,  archive.s,  plans  et 
autres  effets  publics,  que  les  François  devjont  laisser 
au  pouvoir  des  alliés. 

Art.  XVI.  Uu  vaisseau  sera  expédié  aussitôt 
que  possible  par  le  commandant  de  marine  des  puis- 
sances alliées,  pour  conduire  à  Toulon  uu  officier  et 
un  commissaire,  chargés  de  porter  la  présente  con- 
vention au  gouvernement  françois. 

Art.  XVII.  Toutes  difficultés  ou  disputes  qui 
pourroient  s'élever  concernant  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention,  seront  terminées  à  l'amiable  par 
des  commissaires   nommés  de  part  et  d'autre. 

Art,  XV]  11.  Immédiatement  après  la  ratifîca- 
lion  de  la  présente  convention,  tous  les  prisonniers 
angloîs  ou  ottomans,  détenus  au  Caire,  seront  mis 
en  liberté  :  et  les  commandans  en  chef  des  puissances 
alliées  rendront  également  les  prisonniers  françois, 
qui  sont  dans  leurs  camps  respectifs. 
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Art.  XÎX.  Des  officiers  de  Farme'e  angîoise,  tlu  Igol 
fgrand- visir,  et  du  capitan  -  pacha ,  sei  ont  échangés 
:ontre  un  uombre  égal  d'officiers  frajiçois  du  même 
çrade,  pour  servir  comme  otages  pour  l'exécution  du 
présent  traité.  Aussitôt  que  ]ts  troupes  françoi.ses 
auront  débarqué  dans  les  ports  de  France,  les  otages 
seront  réciproquement  rendus. 

Art.  XX.  La  présente  convention  sera  portée 
et  communiquée,  par  un  officier  francois,  au  général 
Menou,  à  Alexandrie,  lequel  pouna  l'accepter  pour 
les  François  et  leurs  auxiliaires  (de  terre  ou  de  mer) 
^ui  sont  avec  lui  dans  la  susdite  place,  poui^vu  que 
son  acceptation  soit  notifiée  au  général,  corapiandant 
les  troupes  angloises  devant  Alexandrie,  dans  les 
deux  jours  qui  suivront  la  date  de  celui  où  cette  com- 
munication leur  aura  été  faite. 

Art,  XXI.  La  présente  convenlion  sera  ratifiée 
par  les  commandans  en  chef  des  armées  respectives, 
dans  ]c8  vingt -quatre  heures  après  la  signature. 

Signé  par  quadruple,  au  lieu  de  la  conférence, 
entre  les  deux  armées,  le  27*  juin  1801;  ou  du  siège 
de  Saftar,  1216  j  ou  le  8.  messidor  an  9.  de  la  répu- 
blique françoise. 

Signé:         J.  HopE,  brigadier  -  finirai, 

OsM  an-Bev, 

1  saac-Bev. 

DoNZELOT,  giniral  ai  brigade, 

TarayRE,   ekef  de  brigade. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  convention  au  Caire, 
le  8.  messidor  an  9*  de  la  république  françoise. 

Signe  :         BelliabDj  général  de  division. 

Note  additionnelle  et  explicative  à  la  convention  27,1010. 
du  8.  messidor  an  9 ,  (27.  juin  1801)  et  du  mois 
de  Saaffar  12l6. 
{Nouv.  polit.  1801.    Nr,  84.) 

1)  J-l  est  entendu,  que  Tartillerie  de  campagne, 
^ue  le  corps  de  troupes  françoises  et  auxiliaires,  auH 
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|Qq| ordres  clu  généra?  de  division  Beliiard,  eramène  dans 
sa  relraite  du  Caire,  pour  être  transportée  avec  jui 
en  France,  est  de  deux  bouchée  à  feu  de  campagne, 
du  calibre  de  douze  à  celui  de  deux,  par  bataillon, 
et  une  par  <?8cadron,  avec  lea  caiaaons  et  munitions 
qui  leur  soûl  atfectét>« 

2)  Il  est  en  outre  entendtJ,  que  les  troupes  fian- 
çolses  embarquées  à  bord  des  vaisseaux  de  gueire, 
auront,  dès  le  moment  ou  elles  ireront  à  bord  leurs 
armes  et  leuj  s  munitions  déposées  dans  les  lieux  des- 
tinés à  cet  etïéi,  t>ous  la  surveillance  du  comman- 
dant du  vaisseau;  lesquelles  armes  et  munitions  leur 
seront  remises  an  moment  du  débarquement  ^i  France, 
couformémeuf  à  la  convention;  et  que  les  troupes 
du  dit  corps  -  d'armée ,  qui  aeiont  embarquées  sur  de» 
bàlimens  non  armés  en  guerre,  conserveront  pendant 
leur  séjour  à  bord  de  ces  bàtîmens  leurs  armes,  mu- 
nitions, et  seront  sous  la  police  de  leurs  officiers, 

3)  La  femme,  la  fille,  l'aide -de -camp  et  tous 
les  efl'eia  du  généiai  en  chef  Menou,  seront  trans- 
portés du  Caire  à  Alexandrie,  sur  uu  bâtiment  fourui 
à  cet  eiiet  par  les  puissances  alliées. 

4)  Les  femmes  des  ofllciers,  soldats  et  autres 
François  de  la  garnison  d'Alexandrie,  et  qui  se  trou- 
vent au  Caire  dans  ce  moment,  pourront  se  rendre 
librement  à  Alexandrie;  et  il  leur  s.era  accordé  à  cet 
effet  les  moyens  de  transport  qui  leur  seiont  néces- 
saires: et  dans  le  cas  où  elles  ne  seroient  pas  reçues 
à  Alexandrie,  elles  seront  tiansportées  en  Fiance 
avec  le  corps  -  d'armée  aux  ordres  du  général  de  di- 
vision Beliiard,  ou  aussitôt  que  possible,  et  jouïrout 
de  tous  \es  avantages  de  la  dite  convention. 

5)  Les  femmes  françoises  qui  appartiennent  tant 
aux  corps  de  fjoupes  aux  ordres  du  général  de  di- 
vision Beliiard  qu'aux  emplo3'^és  et  autres  François  à 
la  suite  des  dits  corps,  seront  embarquées  avec  leurs 
maris,  et  jouiront  des  rations  de  vivres  et  autres 
avantiiges  stipules  dans  la  convention,  d'après  les  ré- 
glemeus  maritimes  d'Angleterre. 

6)  Les  bagages  et  effets,  appartenana  à  des  corps 
ou  à  des  particuliers  de  la  garnison  d'Alexandrie,  s'il 
s'en  trou  voit  ou  Caire,  seront  transportés  et  dép>3é« 
à  Hoselte,  ou  embarqués,  &,*il  est  possible. 
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7)  Le  directeur -général  et  comptable   des  revenus  ISOI 
pubiicâ  pourra  se  reiidie  à  Alexandrie  <  ou  j  envoyer 

un  de   ses  employés;    et  II  lui   sera  donné   pour  cela 
toutes  les  facilités   possibles. 

8)  Si  parmi  les  otages  donnés  et  rendus  par  les 
généraux,  comniaudanL  les  armées  et  corps  de  trou- 
pes respectives,  il  se  trouve  des  officiers  de  l'armée 
de  tene,  il  sera  libre  ân:^  généraux  de  teire  et  de 
iiier  i\ts  tiois  puissances,  de  les  remplacer  par  des 
officiers  de  l'armée  de  mer  de  même  grade,  au  mo- 
ment de  remberquement. 

9)  Les  chevaux  et  chameaux  que  le  coi  ps  des 
troupes  aux  ordres  du  gé.riëral  de  division  Belliaid 
laisseroit  en  Egypte ,  seront  remis  au  raoaienl  de  i'era- 
barquement  à  ûes  commissaires,  nommés  par  les  gé- 
néraux des  puissances  alliées   pour  les  recevoir. 

10)  Il  est  entendu,  que  les  fortifications  seront 
remises  sans  aucune  dégradation,  et  les  raines  indi- 
quées aux  officiers  du  génie. 

Fait  au  camp  des  conférences  entre  -es  deux  ar- 
mées, le  g.  mes-'jidor  au  9.  (27-  juin  II8OI),  et  le  16. 
Saatfar  1216. 

Signé:       Dùn'ZELOT,  général  de   Brigade. 
Morand,   général  de  brigade, 
T  A  R  E  V  R  E ,  chef  de  bris  ode. 
John  H  O  P  e  ,  brigadier  •  général, 
Osman-Bey,  et   Isaac-Bey. 


(  jérticlea  de   la    capitulation  proposée  par  Ah-  3o.Aoat 
dalla   Jacques    François     Menou.,    général    enuXo^' 
chef  de  V armée  française  dyllexandrie ,    aux  mt-^  d- 
généraux  commandant   les  forces    de   terre  et  diit. 
de    mer    de  Sa   Majesté   britannique    et    de   la 
Suhlime- Porte,  en  rlat3  du  12-  fructidor  an  9, 
de  la  république  française.  (30-  aoàt  J801.) 
{Nouv.  polit.  180 1.    Nr.  91.; 

Art.  r.     jf\.     compter    du    jour    présent   jusqu'au 
3<).    içuclidor    ^i~.  Septembre  1801),,    il    y  aura  conli- 
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IROI  nualion  de  trêve  et  de  suspension  d'aimea  entre  Tai- 
inée  franvoise  et  les  aimées  toiubinées  de  Sa  Majesté 
britannique  et  de  ia  Sublinae  Porte ,  aux  mêmes  con- 
ditions tiui  subsistent  maintenant,  à  l'exception  d'une 
convention  amicale,  qui  sera  faite  entre  les  géuéxr\ux 
respectifs  des  deux  armées,  pour  rétablissement  d^ane 
iior.velle  ligne  d'avant- postes,  à  l'effet  d'éviter  tout 
préttji-te  d'hostilités  entre  les  troupes.  —  Réponse, 
Refusé. 

Art.  n.  Dans  le  cas  où  Tarmèe  françoise  ne  re- 
cevroit  pas  de  secours  snffisans  avant  l'époque  men- 
tionnée dans  l'article  précédent,  farniée  évacuera  les 
forts  et  les  camps  retjanchés  d'Alexandrie -aux  con- 
ditions suivantes.  —     Rép.  Refusé. 

Art.  III.  L'armée  françoise  se  retirera,  !e  pre- 
mier jourcomplémentaire  de  l'ère  françoise  (18-  sera- 
tembre),  dans  la  ville  d'Alexandrie  et  les  forts  adja- 
cens,  et  remettra  aux  puissances  alliées  le  camp  re- 
tranché au-devant  de  la  ligne  des  Arabes,  le  fort  ie 
Turc,  le  fort  du  Vivier  avec  leur  artillerie  et  muni- 
tions. —  Rép.  Quarantehuit  heures  après  la  capi- 
tulation «ignée,  c'est -à  dire,  le  2.  septembre,  à  midi, 
les  camps  relranclîés,  le  fort  le  Turc  et  le  fort  du 
Vivier ,  seront  rerais  aux  puissances  alliées  :  il  en  sera 
de  même  de  ieurs  munitions  et  de  leur  aitillerie, 
I.-es  troupes  françoises  évacueront  la  ville,  \gs  forts  et 
les  dépendances  d'Alexandrie ,  dix  jours  après  la  sig- 
nature de  la  capitulation,  qui  sera  l'époque  de  leur 
embarquement. 

Art.  IV.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'armée 
fî'ançoise  ou  attaché  à  cette  armée  par  des  relations 
civiles  ou  militaires,  les  treupes  auxiliaires  de  chaque 
nation,  de  quelque  pays,  religion,  ou  de  quelque 
puissance  qu'elles  aient  été  sujettes  avant  l*arrivée  de 
l'armée  françoise,  conserveront  leurs  propriétés,  de 
quelque  natu.e  qu'elles  soient,  leurs  effets,  papiers, 
etc.,  qui  ne  pourront  être  sujets  à  aucun  examen.  — 
Rrp.  Accordé,  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  enlevé  de  ce 
qui  appai tient  au  gouvernement  de  la  république 
françoise,  autre  que  les  effets,  bagages  et  autres  arti- 
cles appartenans  aux  François  ou  à  leurs  auxiliaires, 
qui  ont  servi  dans  Farniée  de  la  rc'publique  depuis  six 
mois:   cijtcndu,  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  in-' 
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dividus    attachés  à    l'armée    fiauçoise,    soit    dans   des  igQl 
louctions  civiles,    soit    dans   des   fonctions    militaires, 
de  quelque    nation,    pays   ou   religion  qu'ils  puissent 
être. 

Art.  V.  Les  forces  françoises,  lea  troupes  auxi- 
liaires et  tous  les  individus  décrits  dans  l'aiticle  pré- 
cédent, seront  embarqués  dans  ie  port  d'Alexandrie, 
entre  le  5.  et  le  10.  de  vendémiaire  de  l'an  dix.  de  la 
république  (du  27.  septembre  au  2»  octobre^,  au  plus 
lard  avec  leurs  armes,  munitions,  bagages,  eSets  et 
propriétés  de  toute  espèce,  papiers  officiels,  dépôts. 
Chaque  bataillon  et  escadron  aura  une  pièce  de  cam- 
pagne et  ses  munitions;  le  tout  pour  être  transporté 
a  Tun  àts  ports  de  la  république  françoise  sur  la  Mé- 
diterranée, lequel  sera  déterminé  par  le  général  en 
chef  de  Farmée  françoise.  —  Rép.  Les  troupes  fran- 
çoises, les  troupes  auxiliaires  et  tous  les  individus  dé- 
signés en  l'article  IV,  seront  embarqués  dans  les  ports 
d'Alexandrie  (à  moins  qu'à  la  suite  d'une  convention 
amicale,  il  ne  soit  trouvé  plus  avantageux  d'en  em- 
barquer une  partie  à  Aboukir),  ausiitôt  que  les  vais- 
seaux seront  prêts.  Les  puissances  alliées  s'engagent 
en  même  tems  à  iaire  exécuter  rembarquement,  s'il 
est  possible,  dix  jours  après  la  signature  de  la  capi- 
'  lulation.  L'Armée  françoise  recevra  tous  les  hon- 
nem's  de  la  guerre,  emportera  ses  armes  et  bagages, 
ne  sera  point  prisonnière  de  guerre,  emmènera  de 
plus  dix  pièces  de  canon  de  4  à  8  et  dix  charges  de 
poudre  pour  chacune;  elle  sera  transportée  dans  un 
port  fraiiçois  de  la  Méditerranée. 

Art.  VI.  Les  vaisseaux  de  guerre  françois,  avec 
leur  équipement  complet,  tous  les  vaisseaux  mar- 
chands, à  quelque  nation  ou  individus  qu'ils  puissent 
appartenir,  même  ceux  des  nations  en  guerre  avec 
les  puissances  alliées,  ou  ceux  qui  appartiennent  à 
des  propriétaires  ou  marchands ,  qui  étoient  subjets 
f\es  puissances  alliées  avant  l'arrivée  des  François, 
partiront  avec  l'armée  françoise ,  de  telle  sorte  que 
Itrs  vaisseaux  de  guerre  soient  restitués  au  gouverne- 
ment françois,  et  les  vaisseaux  marchands  à  leurs 
jiosseèseurs  ou  ayant  cause.  —  Rèp.  Refusé.  Les 
vaisseaux  seront  remis  dans  l'état  où  ils  sont. 

AiiT.  VIT.  Chaque  vaisseau  françois  qui,  à  comp- 
ter du  présent  jour  'jusqu'au   30.  fructidor    (l7.  sep- 


32  ^ctes  et  conventions  relatifs 

|ûQt  terabre),  ariiveroil  des  ports  de  la  république  fran- 
çoise  ou  de  ëcii  alliés  dans  les  poi  ts  ou  Ja  rade  d'Ale- 
xandrie, sera  compris  dans  Ja  préfiente  capitulation. 
Tout  vaisseau  de  guerre  ou  marchand,  appartenant 
h,  la  France  çu  aux  alliés  de  la  république,  qui  ani- 
vera  dans  la  rade  ou  les  pots  d'Alexandrie  dans  les 
20  jours  qui  suivront  l'évacuation  de  la  place,  ne 
sera  pas  considéré  comme  prise  légale,  mais  sera  re- 
mis eji  liberté,  avec  son  équipage  et  âa  cargaison,  et 
sera  lourni  de  passeports  par  les  puissances  alliées,  •«- 
Rép.  Refusé. 

Art.  VIIJ.  Les  troupes  fj-ançoises  et  leurs  auxi- 
liaires, [vs  agcns  civils  et  militaires  altacbés  à  l'ar- 
n:jée,  et  tous  les  autres  individus  désignés  dans  les 
pi'écédens  articles,  seront  embarqués,  soit  sur  des 
vaisseaux  fian^ois  ou  autres  actuellement  dans  les 
ports  d'AIeiiaudiie,  autant  qu'ils  seront  en  élat  d'être 
mis  eu  mer,  soit  sur  de  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  de  la  Sublime  Forte,  dans  le  terme  Sa^ 
pai'  le  cinquième  article. 

Art.  ÏX,  Des  commissaires  seront  nommés  de 
part  et  d'autie,  pour  iégler  le  nombre  de  vaisseaux 
qui  doivent  élre  employés,  le  nombre  dliommes 
qu'on  doit  y  embarquer,  et  généralement  prévoir 
toutes  les  difficullé.s,  qui  pourront  vs'élever  au  sujet  •  ^ 
de  l'exécution  de  la  présente  capilulatioa.  Ces  com- 
missaires conviendront  dts  positions  qui  seront  pri- 
ses par  les  vaisseaux  actuellement.  dan.s  le  port  d'Ale- 
xandrie, et  ceux  qui  pourront  être  fournis  par  les 
puissances  alliées,  de  sorte  que,  par  l'efïet  des  me- 
sures qui  seront  piises,  on  jDuisse  éviter  toute  occa- 
sion de  différends  entre  les  équipages  des  difl'ereutes 
nations.  —  JUp,  Tous  ces  détails  seront  réglés  par 
Pamiral  anglois,  et  par  un  officier  de  la  marine  fran- 
çoise,  nommé  par  le  général  en  chef. 

Ar<  T.  X.  I/es  marchands  et  propriétaires  de  bâ- 
timens,  de  quelque  nation  ou  religion  qu'ils  soient, 
les  haUitans  de  i'Kg3^ple  ou  de  tout  autre  pays,  qui 
peuvent  se  trouver  maintenant  à  Alexandrie,  Sy- 
riens, Cophtes,  Grecs,  Arabes  ou  Juifs,  etc.,  et  qui 
voudront  suivre  ra)*mée  française,  seront  embarqués 
avec  elle  et  jouïront  des  n^êmes  avantages  que  celte 
armée;    ils  auront   la    liberté   d'emporter    leuis   pio- 
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priélés,  de  quelque  natui-e  quelles  soient,  et  ùe  laîs-  1  30T 
ser  (les  pouvoirs  pour  disposer  de  ce  qu'ils  ne  pour- 
ront point  emporter  avec  eux.  l'oufe.-j  conventions, 
ventes  et  stipulations  de  commerce,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  faites  par  eux,  seront  stiicte- 
inent  exécutées  et  seront  maintenues  par  les  géné- 
raux de  Sa  Maj.  Britannique  et  de  ïa  Sublime  Forte. 
Ceux,  qui  pjéféreront  de  rester  en  Egypte  un  cer- 
tain tems  pour  leui  s  aflaires  particulières ,  auront  la 
libellé  de  la  faire,  et  auront  toute  protection  de  la 
part  des  puissances  alliées.  Ceux  également,  qui  de- 
sireroient  s'établir  en  Egypte,  seiont  investis  de  tous 
\cs  privilèges  et  dioits,  dont  ils  étoierit  en  possession 
avant  l'anivée  des  François.  —  Rép,  Tout  objet  de 
commerce  et  de  marchandise,  soit  dans  la  ville  d'Ale- 
xandrie, soit  à  bord  des  vaisseaux  qui  sont  iia\\?i  le 
poit,  sejont  rerais  provisoiiement  à  la  disposition  des 
puissances  alliées,  pour  étie  ensuite  définitivement 
«oumis  aux  règles,  qui  seront  déterminées  par  l'usage 
et  Jes  loix  établis  entre  les  nations.  Les  parficulieis 
commerçans  auront  la  faculté  de  suivre  l'armée  fran- 
çoise,   ou  de  rester  en  Egypte  avec  toute  sûreté. 

Art.  XI.  Aucun  habitant  d'Egypte  ou  de  toute 
autre  nation,  de  quelque  religion  qu'il  soit,  ne  poui  ra 
'être  reclierchu  pour  sa  conduite  pendant  le  tems  oît 
\es  François  ont  occupé  leur  pays,  et  particulièrement 
pour  avoir  pris  les  armes  pour  eux  ou  avoir  été 
employé  par  eux.  —     Rép.  Accordé. 

Art.  XTI.  Les  troupes  et  tous  ceux  qui  seront 
embaroués  avec  elles,  seront  nounis  durant  leur 
passage  et  jusqu'à  leur  arrivée  en  France  aux  dépens 
des  puissances  alliées ,  et  conformément  aux  règles 
établies  dans  la  marine  françoise.  Les  puissances  al- 
liées fourniront  tout  ce  qui  est  nécessaiie  pour  l'em- 
barquement. —  Rép.  Les  troupes  et  tous  ceux  qui 
seront  embarqués  avec  elles,  seront  nouiris  durant 
leur  passage  et  jusqu'à  leur  arrivée  en  Fiance,  aux 
dépens  dt^s  puissances  alliées,  suivant  l'usage  établi 
dans  la  marine  angloise. 

Art.  XIII.      Les    consuls   du    commerce    et  tous 
autres    agens    publics  des  différentes    puissances    alliées 
de  la    république    tlançoise    continueront    de   jouVr   de 
Tom.  VII,  >  C 
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I80l  ^o"®  ^^*  privilèges  et  droits,  qui  sont  accordés  par 
les  nations  civilisées  aux  agens  diploraaliques.  Leurs 
propriétés  et  tous  leurs  eflets  et  papiers  seront  lé- 
jpeclés,  et  placés  sous  ia  proteclion  des  puissances 
alliées.  Ils  auront  ia  liberlé  de  se  letirer  ou  de  re- 
ster, suivant  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  —  J^ép. 
Les  consuls  et  autres  agens  publics  des  puissances 
alliées  de  la  république  françoise  auront  la  libeité  de 
rester  ou  de  se  reùjei',  suivant  qu  ils  le  jugeront  con- 
venable. Leurs  propiiélés  et  efiets  de  tout  genre, 
ainsi  que  leurs  papiers ,  leur  seront  conse)  vés,  pourvu 
qu'ils  se  conduisent  avec  loyauté,  et  conformément 
aux  loix  des  nations. 

Art.  XIV.  Les  malades  qui  seront  jugés  par 
le  conseil  de  santé  de  l'ai  niée  en  état  d'être  tran- 
sportés, seix)nt  embarqués,  eu  méme-tems  que  l'ar- 
mée, sur  les  bàlimens  u'hôpitaux  convenablement 
fourïîis  de  remèdes,  de  provisions  et  de  tout  autre 
objet  nécessaire  à  leur  situation,  et  ils  seront  suivis 
par  des  cliiiurgiens  fjançois.  Ceux  des  malades,  qui 
ne  seiont  point  en  état  d'entiepieiidre  le  voyage, 
seront  laii'sés  aux  soins  et  à  Thumaiiité  des  puissan- 
ces alliées.  Des  médecins  fiançois,  et  tous  autres  se- 
cours de  même  nature,  leur  seront  laissés  pour  les 
soigner,  et  ils  seront  entretenus  aux  dépens  des  puis- 
sances alliées,  qui  les  renx'^enont  en  France  aussitôt 
que  leur  santé  pourra  le  permettre,  aven  tous  les 
eiïéts  a  eux  appaitenans,  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  proposé  pour  le  reste  de  Tarmëe.  —  Rép. 
Accoidé.  Des  vaisseaux  destinés  aux  hôpitaux  se- 
ront préparés,  pour  lecevoir  ceux  qui  pourroient 
tomlwîr  malhdes  pendant  leur  passage.  Les  conseils 
de  santé  des  deux  armées  se  concerteront  ensemble 
sur  les  moyens  à  employer  à  Fégaiti  de  ceux  des 
malades,  qui,  étant  attaqués  de  maladies  contagieuses, 
ne  doivent  puint  avoir  de  cooiniunication  avec  les 
autres. 

Art.  XV.  Des  hâtimetis  de  transport,  pour  seize 
chevaux  ,  seront  fournis  avec  les  choses  nécessaires  à 
leur  subsistance  pendant  le  passage. —  Rèpt  Accordé» 

Akt.  XVL  Les  individus  composant  Pinsrilnt 
d'Egypte  et  la  commission  des  arts,  ernpoileront  avec 
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eux  tous  les  pspiers,  plans,  mémoires,  coHections  Tgoi 
d'histoire  uatureiie,  et  tous  les  nionumens  d'arts  et 
d'antiquités  qu'ils  ont  recueillis  en  Egypte.  —  Bép, 
Lts  membi*ep  d'institut  pourront  einpoiler  avec  eux 
tous  les  inst/umens  d'airs  et  de  sciences,  qu'ils  ont 
apportés  de  France;  mais  les  manuscrits  arabes,  les 
statues  et  autres  collections  qui  ont  été  faites  pour 
la  république  franyoïse,  seront  considéiés  comme 
propriété  publique,  et  remis  à  ia  disposition  des  gé- 
néraux des  armées   combinées. 

(Le  iénéral  llope  ayant  déclaré,  en  conséquence 
de  quelques  observations  du  commandant  en  chef  de 
Tarmée  françoise ,  qu'il  ne  pouvoit  accorder  aucun 
changement  à  l'article,  il  à  été  convenu,  qu'il  en  se- 
roit  référé  au  commandant  en  chef  des  armées  com- 
binées.) 

Art.  XVIT.  Le^  bâtimens  qui  seront  employés 
a  transpojter  rarraée  françoise  et  ses  auxiliaires,  aussi 
i|bien  que  les  autres  personnes  qui  doiveut  l'accom- 
1'  pagner,  seront  escorlés  par  dei>  vaisseaux  de  guerre 
apparjeti3!)t  aux  puissances  alliées,  qui  s'engagerjt  for- 
nieilement  à  ne  pas  souftrir  qu'ils  soient  molestés 
en  aucune  manière  durant  leur  voyage.  La  sûreté 
^des  bâtimens,  qui  pourroient  être  séparés  par  la  force 
de  ia  tempête  ou  auues  accidens,  sera  garantie  par 
les  géuéiaux  des  forces  alliées.  Les  bâliniens  qui 
(jaiuporleront  l'armée  françoise,  ne  pourront  toucher, 
sous  quelque  piétexte  que  ce  soit,  aucune  autre  côte 
que  celles  de  France,  a  moins  d'n»e  nécessité  abso- 
lue. —  Tiép.  Accordé,  le  commandant  eu  chef  de 
l'ainjée  françoise  s'engageant  réciproquement  à  ne 
pas  permettre  qu'aucun  des  vaisseaux  soit  molesté 
pendant  leur  séjcnu  ei}  France,  ou  à  leur  retour;  pro- 
inettaiît  également  qu'ils  seront  fournis  de  toute  chose 
necessaiie,  conformément  à  la  pratique  consiante  des 
puissances  européennes. 

Art.  XVIII.  A  l'époque  on  les  camps  et  les 
forts  seront  remis,  en  confoimité  des  dispositions  du 
troisiènje  aiticle,  les  pi  isonnieis  en  Egypte  seront 
reijdus  de  part  et  d'autre.  —     Hép.  Accordé. 

Art.  XiX.  Des  commissaires  seront  nommés 
pour  rctevcir  i'arlilieiie  de    la  place  <t  des  loris,    les 
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ïSOÏ  "i«"itionSp  magasins,  places  et  autres  articles ,  que 
les  François  laiffent  aijx  puissances  allie'cs  ;  des  listes 
et  invenlaired  en  seront  signés  pas  les  connnissaires 
des  difiérenles  puissances,  à  niesuie  que  les  forl.s  et 
magasins  seront  remis  aux  puissances  alliées.  —  Rép. 
Accordé ,  pourvu  que  tous  les  plans  de  la  ville  et  des 
forts  d'Alexandrie,  ainsi  que  tous  ceux  du  pays, 
soient  remis  aux  commissaires  anglois.  Les  batteries, 
caséines  et  autres  bâtimens  publics  seront  également 
remis  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement. 

Art.  XX.  Il  sera  accordé  mû.  passeport  à  un 
vaisseau  de  guene  fiançuis,  pour  conduire  a- Toulon, 
immédiatement  apiùs  la  remise  des  camps  et  forts 
fiusmeniiunnés ,  les  ofïiders  chargés  par  le  comman- 
dant en  chef  de  porter  à  son  gouvernement  la  pié- 
sente  capitulation.  —  Rép.  Accordé;  mais  si  c'est 
nu  vaisseau   françois,  il  ne  sera  pas  armé. 

Art.  XXI.  En  livrant  les  camps  et  forts,  men- 
tionnés aux  précedens  articles,  des  otages  seront  re- 
mis de  part  et  d'autre,  à  Teflet  de  garantir  l'exécn- 
lion  de  présent  traité:  ils  seront  choisis  parmi  les  olii- 
ciers  de  rang  <ie8  armées  respecliles;  savoir,  quatre 
pour  larraée  fjaîJ(,-oi5e,  deux  pour  l'armée  initanni- 
que,  el  deux  pour  l'armée  de  la  Siiblime  Fotte.  Les 
quatre  otages  de  l'armée  françoise  seront  embarqué 
sur  le  vaisseau -commandant  de  l'escadre,  et  Icà  quatre 
otages  de  Tarmée  angioise  et  tuique,  sur  nn  (les  bà- 
firaens  qui  porteia  le  commandant  en  chef  ou  les 
lieutenants- généj aux:  ils  seront  réciproquement  re- 
mis à  leur  a)iivte  en  France.  —  Bép.  W  seia  remis 
entre  les  mains  du  commandant  en  chef  de  l'armée 
frauvoise  quatre  oliiciers  de  rang  comme  otages;  s^^à- 
voit' 5  Kiu  officier  de  la  marine,  un  de  l'armée  britan- 
nique, deux  de  l'armée  tnrque.  Le  commandant  en 
chef  de  larmée  françoise  remettra  également  entre 
les  mains  du  commandant  en  chef  de  Tarmée  bri- 
tannique quatre  officiers  de  i-ang.  l/cs  otages  seront 
vernis  de  part  et  d'autre  à  l'époque  de  rembûjque- 
ment. 

Art.  XXIL  S'il  s'élève  quelques  difTicuilés  pen- 
dant l'exécution  de  la  présente    capitulation,    elles    se- 
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roiit  iéglëes    a  l'amiable  par  les  comruiiiàaires   des   ai-  1  goi 
niées.  —     £^èp.  Accordé. 

Signé:      Keith,  amiral, 

J.  Hely  HuTÇHINSon,    lîeuttnant •  ^f' 
néral  commandant   en    chef. 

HussFJ.V,  capitan- pacha. 

Abdalla  Jaqui:s   Françots  Menou, 
général  en  chef  de  formée  J-rcncoise. 

JàM£S    Kempt  ,    lieutenant-  colonel  et 
Secrétaire, 

2. 

Traité  entre  la  république  française  et  la  isoo 
république   batave^  sur  plusieurs  points  lith^-^'^''' 
gieux;  signé  le  5  janvier  1800. 

(Journal  de  Francfort   1800.  n.89«90.    POSSELT 
Annalen  1799-  St.  12.    p.  272. 

i^a  république  batave  et  la  république  française  dé- 
sirant lesoudre  quelques  queslioûs  litigieuses,  qui  se 
8onL  éWvéen  entre  elles  ,  par  une  transaction  anîicaJe 
et  i  étiproquement  avantageuse  aux  deux  puissances 
contjactaiites ,  ont  nommé  pour  s'entendre  sur  ces 
ditlerens  objets,  savoir:  Le  directoire  exécutif  de  la 
république  batave,  le  cilo3'eu  Schiramelpenniuck,  sou. 
ambassadeur  extraordinaiie  et  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  la  républitjue  fiançaiic:  et  le  pre- 
mier consul  de  la  republique  fia!i(;ai-»e,  le  citoyen l'al- 
leyrand,  ministre  des  relations  extéiieures,  lesquels 
api  es  rechange  de  leurs  pleins -pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Art.  I.     La  lépublique  fjançoise  abandonne,  cède  uifui 
et  transpoi  te   à    la  république  balave,   toutes    ses  pre- •'HI'»'''»-- 
tentions    et  tous   ses  droits,   de    queique    nature    qu  ils  aux 

soient  ù  présent  ou    qu'ils    puissent    être   par   la  suite,  pri»c«s 
.  ^1  , ,  ^       .     ^.  ...         r         ,  de  rem- 

et sous    quelques    denomuiations    qu  ils    existent,    sur  pire 

les  biens  de  toute  nature   possédés  dans    l'étendue    du  ccd*-» 

.•■,  ^i-  .  '      •       ,     par  la 

territoire  bala\e,  ou  ,sui   ses  hauilans,  pai    les  enugies  jf^aoce. 
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jOqq  françoîs,  et  ceux  des  pays  réunis  à  la  France;  par 
le  clergé  françois,  el  celui  des  neuf  d^parlemen*  ré- 
unis formant  la  ci -devant  Belgique,  l'électeur  Palatin, 
comme  propriétaire  de  Ravenstein ,  Mengen  et  auties 
lieux  ;  ja  maison  de  Zuitzbach  y  compris  la  seigneurie 
de  Bon- mer,  la  maison  de  Salm,  y  compris  la  seig- 
neurie d'Anholt  dans  le  canton  de  Zulplien,  et  en 
général  sur  tous  les  biens  de  tous  les  autres  princes 
et  seigneurs,  de  Tempire,  qui  pu55essionés  en  Hol- 
lande avant  la  guerre  actuelle,  y  ont  peidu  par  les 
suites  de  cette  guerre  toute  prétention  à  l'exeicice  de 
leura  droits,  et  à  la  jouissance  de  leurs  prop)iétés. 

I>a  petite  ville  de  Hussen  située  dans  ïïa\e'  de  Be- 
tau  sur  la  rive  gauclîe  du  Rhin,  et  son  territoire,  y 
compris  Malburgen  et  Hulhuysen,  comme  aussi  quel- 
ques villages  dans  le  pays  de  Kuyck,  enclavés  dans 
le  teriitoire  de  la  république  balave,  font  partie  de  la 
présente  cession. 

L'abandon  des  biens  ecclésiastiques,  consenti  en 
faveur  de  la  république  bataye,  s'entendra  également 
à  mesure  que  la  reforme  sera  elïectuée  sur  ceux  qui 
dépendent  des  quatre  nouveaux  départemens  conquis 
de  ta  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  sont  situés  sur  le 
sol  hatave,  ainsi  que  sur  tous  les  dz'oits  -qui  pour- 
roient  appartenir  à  la  république  française  sur  le  dit 
territoire,  à  raison  de  la  réunion  définitive  de  ces 
mêmes  quatre  départemens,  de  manière  qu'elle  ne 
donne  aucun  prétexte  à  une  répétition  quelconque. 

La  présente  concession  entraîne  avec  elle  au  profil 
de  la  république  batave,  l'abandon  des  revenus  et 
loyers  arriérés  qui  peuvent  êlve  ûùs  dans  ce  moment 
sur  les  biens,  dont  celte  transaction  lui  assure  la 
jouissance  et  la  propiiété, 

I,,  Fr,  Art,  n.    3^a  république  françoîse  en  transportant 

promet   dès  à  présent  à  la   république   batave,   l'occupation    et 

faire' ce-  possessioH  de  ious  les  biens  et  droits  ayant  appartenu 

der  à  la  à  Telecteur  Palatin,    et  à  Ious  auties    princes  et   seig- 

^*^^'      neurs  de  l'empire   avec  lesquels   elle  à  été  en  guerre, 

el  qui  sont  situés  dans  l'étendue  du   territoire  balave, 

prometet  s'engage  de  plus,  de  lui  fix  faire  abandonner, 

lors  de  la  paix    généiale    avec    l'empire,    l'irrévocable 

et  absolue  propriété,    par  les  intéressés;    d'interposer 

à  cet  égard  ses  bous  offices  »  et  d'employer  à  cet  efiet 
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tous    les  moyens   qu'elle    enjpîoyera   poui    s'assurer  m  IÇOO 
elle    inéme    la    libie   et   tranquile  posses.sion    des  pays 
qu'elle  a  conquis  et.  qu'elle  jugera   convenable  de  cou- 
server. 

Art.  III.    La  ces.sion  de  la  seigneurie  de  Raven-  R;«veji. 
filein,  stipulée  dans  l'ait.  1.,  ne  con)p:end  que  la  por-  ^'*'"' 
tion  de  cette    seigaeu)ie    qui    se  trouve   enclavée  dans 
le  teniloiLe.  batave. 

Art.  IV.    La  présente  cession    emporte  avec  eiie  **5<"» 
runiversalilé    des    dioils    apparleiians  à   la    république  yn^^ci; 
françoise     dans    Telendue    des     possessions    bataves,   à  en  Hoiî, 
l'exception    de    la    maison    de    f'rance  à  la   Haye,    ci- 
devaut  appropriée  à  la  légation  françoise. 

AilT.  V.     En    considéiation  des  concessions  stipu-  ï»  i«p. 
lées     par    les    articles    précédens    la  république    fran- ^g^V, 
çaise,     après    l'échange  des  ralidcations  respectives  du 
présent  traité  ,   el  dans  les  termes  convenus  entre   les 
deux  gouvernemens  la  somme  de  six  millions  de  francs. 

Art.   VI.      La    présente   transaction    n'aura    son  RatiS- 
effet  qu'  après  avoir    été  ratifiée  par  les  parties  con-  <^*"""- 
tractantes  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  raoindie  délai  possible,  et  à  compter  du  quimie 
uinôse  ce  délai  ne  pourra  excéder  quinze  jouis. 

1  En  foi  de  quoi  nous  soussignés  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  république  fram^aise  et  ambassadeur 
exiraoïdinaire  de  la  jépublique  batave,  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs,  avo!)s  signé  le  présent  traité  et  y 
avons  fait  apposer  nos  sceaux  respeciirs, 

fait  à  Paris .  le  6.  janvier  iSOOr  an  6.  de  la  liberté 
batave   (X5.  nivôse  an  ^). 

Signé:  R.    T.   SCHIMJMELPE.VNINCK. 

Ch.  m.  Tai  leykand. 

article     additionnel. 

Les  pays,  tels  que  celui  de  Ravenstein,  les  villa- 
ges et  communes  dont  la  souveiainelé  est  transportée 
par  le  présent  traité  à  la  république  baîave,  sont 
cédés  et  reçus  à  titre  d'accomptc  sur  findemnité  ter- 
ritoriale protnise  à  la  lépublique  bai^^ve  pai-  fart. 
XVI    du    traité  de  la  Haye;    les   deux  républiques  se 
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1 800  Pi^J'P^sant  de  s'enlendre  sur  les  moyens  de  parvenir 
à  l'extension  complète  de  l'article  seize  du  traité  de 
la  Haye, 

Signé:        Ch.  M.  T allé yr and. 

R.  J.    SCHIMMELPENNINCK. 

UMY.  yîriicles  secrets  joints  au   traité  du  S-  janvier 
I8OO7  entre  la   république  française   et  la  ré- 
publique batape  y   signé    le  même  jour. 

(ScHOELL  h,  abrégé  d,  traités.   T.  XIV.  p.  543.) 

JLia  1  épubi:c[ue  batave  et  la  république  françoise  ayant 
i.»ipulé  dans  la  transaction  passée  aujourdhui  tntre 
elles,  des  articles  sépaiés  et  secrets  qui  se  rappoitent 
à  cette  transaction,  ont  jugé  convenable  de  préciser 
ces  articles  d'une  manière  particulière  et  positive. 
En  conséquence,  les  plénipoteuliaireb  respectifs  des 
deux  puissances  contractantes,  savoir:  de  la  part  de 
la  république  batave,  le  citoyen  Schimmelpenuinck, 
sou  ambassadeur  extraordinaire  à  Paris,  et  de  la  part 
de  la  lépublique  Françoise,  le  citoyen  Talieyrand, 
ministre  i\es  jeialions  extérieures,  sont  convenus  de 
ce  qui   suit: 

Art.  I.  La  concession  stipulée  dans  l'art.  I"  de 
la  transaction  du  jour,  comprend  également,  au  piofît  . 
de  la  république  batave  et  avec  la  même  garantie, 
l'abandon  des  droits  de  la  republique  françoise  sur 
toutes  les  propriétés  des  ordres  de  Malte  et  Teuto- 
nique  eiluées  sur  le  sol  batave. 

Art.  II.  En  faveur  de  cette  transaction,  et  par 
suite  de  l'amitié  qui  unit  les  deux  nations,  la  lépubli- 
que française  promet  et  s'engage  d'interposer,  lors  delà 
paix  générale  avec  l'empire,  ses  bons  oliices  auprès 
de  8.  M.  prussienne  pour  la  déterminer  à  abandon- 
ner à  ia  république  batave,  ses  droits  sur  le  district 
de  Scvenaer,  enclavé  dans  le  teriitoire  de  celte  répu- 
blique, et  vulgaii  ernent  connu  sous  le  nom  de  Liemers. 

De  plus ,  la  1  épublique  française  promet  et  s'en- 
gage, de  faire  payer  à  la  république  baiaye,  dan» 
l'espace  de  deux  mois,  la  somme  de  deux  millions  de 
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IVaucs,  falsâiil  partie  des  avances  faites  par  la  ré-  JgcX) 
gence  de  Batavia  a  Tedcadie  IVauçoise  cojomandee  par 
j'admirai  Sercey  dans  l'Inde,  et  poui-  le  payement 
de  la  quelle  cet  oiiicier  général  a  Wvé  et  fait  coiitre- 
ôigner  par  le  chef  civil  Bize ^  dilléientes  lettres  de 
change  sur  la  trésorerie  de  la  marine  à  Paris,  qui 
ii*ont  pas  encore  éié  acquittées. 

Pour  parvenir  au  payement  de  ces  deux  luiiliorjs 
de  francs,  le  gouveriieuieiit  fraiiçais  fera  délivrer  à 
l'ambassadeur  de  la  république  batave,  dix  oidonnan- 
ces  de  deux  cent  mille  francs  chacune,  payai)its  de 
mois  en  mois,    à  compter  du  1«'  messidor   prochain. 

Le  reste  de  la  créance  sera  payé  à  la  république 
batave,  après  que  la  totalité  de  cette  dette  aura  été 
liquidée. 

Les  présens  deux  articles  séparés  et  'secrets,  au- 
lont  la  même  force  que  s'ils  étoient  mot  à  mot  in- 
sérés dans  la  transaction  publique  signée  aujourdbui, 
et  ils  sei'ont  également  ratifiés  par  les  parties  con- 
tractantes. 

Eu  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  la  répul)li({ue  batave,  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  république,  françoise,  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoiis,  avons  signé  les  présens  articles 
et  y  avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  15.  nivôse  an  VllI  de  la  lépubli- 
que  française   (o-  janvier  1800). 

Signé:        Cil.  M.  Talleyrand. 

R.    J.   SCHIMMELPENNINCK. 

3*        • 

Convention    entre    l'empire  de  Russie  et  la  zi-iwa.» 
Porte  Ottomanne^    concernant  la  république 
de  Sept  '  Is les  unies  j  conclue  à  Constantinople^ 
le  21  mars  18(X). 

(Impr.    d'autorité   ù   St.   Pèlera  bourg    fol.  en  français 
et  en  russe.) 

j4u  nom  de  Dieu   tout -puissant, 

J-ie  pays    originairement    soumis    à  la  république  de 
Venise,  apiès  avoi>-  passé  ious  la  domination  des  Fran- 
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tOQQÇois,  ayant  été,  à  l'aide  du  souverain  .irliitre  de  la 
victoire,  délivré  de  ce  joug  odieux  pai  les  escadres 
combinées  de  !a  Russie  et  de  la  Sublime  JPorte,  se- 
condées par  le  voeu  unanime  et  les  eiforts  des  in- 
sulaire», Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  las  Rnssies, 
et  Sa  Majesté  l'empereur  Ottoman  clant  convenus 
d'observer  les  principes  de  l'équité,  de  la  modéralion 
et  du  désinleiesseraent,  principes  dont  l'exéculion  a 
été  de  plus  i>olemuellement  et  explicitement  stipulée 
dans  le  ti-aité  d'alliance  défensive;  et  ia  dignité  des 
deux  cours  exigeant  qu'elles  lempiissent  une  pro- 
messe faite  publiquement  par  l'une  et  par  l'autre,  il 
a  été  résolu  d'établir  dans  ce  pays  un  gouvernement 
tel  qu'il  ii'anive  rien  de  contraire  à  la  tranquillité  et 
suiété  des  états  de  la  Sublime  Porte,  en  raison  du 
voisinage,  et  qui  cotjforme  aux  anciens  usages,  cou- 
tumes et  léii^ion  du  pays,  soit  en  même  tems  agi  éa~ 
bie  aux  habilans  délivrés  du  joug  d'une  puissance 
qui  ne  cessé  d'employer  des  maneuvres  publiques 
et  secrètes  pour  réussir  dans  son  desseins  perveis 
de  détruire  et  renverser  les  loix  et  les  piincipes  de 
toute  religion  et  de  la  société  humaine.  En  consé- 
quence la  cour*  impériale  de  Russie  et  la  Sublime 
Porte,  voulant  cVun  commun  accord  arianger  solem- 
nellemfent  cet  ouvrage  d'une  manière  solide  et  par 
des  régleraens  qui  le  rendent  inaltérable  et  indisso- 
luble, elles  ont  nojunié  et  auioiisé  pour  cet  effet,  sa- 
voir; Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
haut  et  noble  Wasili  Tamara,  son  conseiller  privé, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  ia  Porte  Ottomanne,  clievaiier  de  l'ordre  de  St. 
Anne  et  commandeuj-  de  l'ordre  sou\^erHiii  de  St.  Jean 
de  Jérusalem  ;  et  Sa  Majesté  l'empereur  Ottoman,  les 
ti'ès- excellents  et  très -honorables  Eflendi  Ibiabim 
Ismet  Bey  qualifié  du  titre  de  Cazî-Asker  de  Ro- 
melie  et  ci -devant  Istambol  Efféndi;  et  Ah  met  Atif 
Reis-Eifendi,  'esqnels  plénipotenliaiies,  après  l'échange 
de  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  tronvé-s  en  bonne 
,  et  due    foi  me,  sont  convenus  des  ailicles  suivans: 

bUquo  Art.  J.     Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 

^'■*  7      sies,  considérant  que  les  susdites  isles    ci -devant    vé- 
îa^Vi°zèl  neliennes  ,  vu  leur  proximité  de  la  Morée  et  de   l'Aï-  -I 
rainetâ    banie,    intéressent   particulièrement   ia  sûreté   et  tiau- 
pom,     quiliié    des   états   de  la  Sublime  Porte,   il  a   été  con- 
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venu,  que  les  susilites  isles,  à  TinsUr  de  ia  lépuhli-  t  ann 
que  de  Raguse,  formeroient  une  lépublique,  soumise 
à  titre  de  suzeraineté  à  la  Sublime  Foi  le,  etgouveruëe 
par  les  principaux  et  notables  du  pays.  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies  s'engage  pour  elle  et 
ses  6uccess€urs,  de  garantir  rii)tégriié  des  états  de  Ja' 
dite  lépubiiqoe,  le  maintien  de  sa  constitution,  qui 
sera  acceptée  et  lalifiée  par  \es  deux  hautes  parties 
contractantes,  api  es  avoir  été  «oumise  à  leur  appro- 
bation ,  de  même  que  la  perpétuité  des  privilèges  qui 
lui  seront  accordés.  Sa  Majesté  l'empereur  Ottoman 
et  ses  .successeurs  étant  suzerains  de  Ja  sii-sdife  répu- 
blique, c'est  à  dire  seigneurs,  princes  et  proterteura 
et  la  dite  république,  étant  vassale  de  la  Sublime  Foi  le, 
c'e^i  à  dire,  dépendante,  soumise  et  protégée,  les  de- 
voirs de  Cette  piolection  seront  léiigieusement  ob- 
servés par  la  Sublime  Porte  en  faveur  de  la  susdite 
république. 

Art.  il  En  conse'quence  de  l'article  I.  ci  -  des- Dfno- 
eus,  les  îles  de  Corfou,  de  Zante,  de  Cépbalonie,  de  "ôû'de» 
Sanla-Maura,  d'Ifaque,  de  Pacsou,  de  Céiigo  et  ton- iie«. 
tes  les  lies  grandes  et  petites,  habitées,  et  inliabitées, 
situécâ  vis-à-vis  des  côles  de  la  Morée  et  de  l'Al- 
banie, lesquelles  ont  été  détachées  de  Venise,  et  vi- 
ennent d'être  conquises,  étant  soumises  à  la  Sublime 
Porte  sous  le  nom  de  la  république  des  Sept-lsies 
unies,  la  dite  république  et  ses  sujets  jouiront  pour 
leuia  affaires  politiques,  pour  leur  constitution  inté- 
rieure et  pour  leur  commerce  de  tous  les  privilèges, 
dont  jouissent  la  république  de  Raguse  et  ses  sujets; 
et  les  deux  hautes  cours  contractaules,  pour  exercer 
convenablement  leur  droit  de  conquête  sur  les  dites 
isles,  accepteront  et  ratifieront  la  constilutiton  inlé- 
lieure  de  la  susdite  république,  par  des  actes  solenj- 
iiels  après  l'avoir  approuvée  d'un  commun  accord. 

Art.  Ilf,     La    susdite    république  des   Sept -Isles  Droiti, 
unies  en   remplissant   exactement    envers    Ja   Sublime  '^*  ';* 
Porte    les    devoirs    de  fidélité   et  d'obéissance  auxquels  veiirhe- 
elle  est  tenue  en  raison  de  son  vasselaee,    jouira  pour  P"*»^*- 
toutes  ses  dispositions  mteneuies    et  extenein  es,  abso» 
lument   des    mêmes    droits   et    privilèges    dont  a  cou- 
tume de  jouir  la    république    de   Raguse.      Les    sujets 
de  la  dite   république  qui    commercent   dans    les   états 
de  la  Sublime   Porte  ou  qui    y  résident,    seront   sous 
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tqqq  l'action  diieclt;  de  leur  consul  ou  vice-consul.  Le» 
mêmes  .coutumes  qui  ont  lico  à  l'égard  des  biena  et 
des  personnes  des  ilagusais,  .seiout  t'Aaclenient  obser- 
vées pour  ce  qui  hs  concej  ne.  La  Sublime  Porte 
eiiiployera  tous  ses  elîbits  pour  que  les  vaisseaux  vX. 
négocians  de  la  susdite  république  soient  proiégés 
cont)e  les  régences  de  Baibarie ,  de  ia  même  manière 
que  le  sont  les  vaisseaux  et  négocians    ragusais. 

j^çj^.  Art. IV.     La  susdite  jépublique,  pour  donner  une 

vance     majque  de  son    va^selage    envers   ja    Sublime  Porte  et 

Voue,     reconnoître  sa  suzeraineté,  promet  de  payer  au  trésor 

impérial,   tous  les    trois  ans,  soixante  et  quinze   mille 

Eiasfres.  Celte  redevance  sera  piésentée  à  la  Su- 
lime  Porte  par  une  ambassade  solemnelle,  ainsi  que 
iVst  la  redevance  de  la  jépublique  de  Raguse.  La  sus- 
dite somme  wc  pouria  jamais  être  augmentée  ni  di- 
minuée. La  susdite  république  ne  payera  aucune  au- 
tre espèce  de  tribut  outre  la  dite  somme  ;  et  ses  su- 
jets étant  ainsi  que  ceux  de  la  république  de  Raguse, 
exempts  de  la  capitulation  et  de  tous  autres  impots 
dans  les  étals  de  la  Sublime  Porte,  il  seia  expédié 
dans  tout  i'exDpire  les  ordies  nécessaires  relalils  à 
cet  objet. 

Garni-  Art.  \.     Les  foiteresses  et  autres  ouvrages  quel- 

son  peu-  conques,  existant  actuellement  dans  [es  susdites  isles, 
gue^Te  *  fi^'vajit  être  remis  à  la  susdite  république,  elle  doit 
actuelle,  «ans  doule  pourvoir  à  leur  défense  en  y  mettant  gar- 
nison et  de  ia  manière  qu'elle  le  jugera  à  propos. 
Mais  pour  que  ces  isles  soient  à  l'abri  de  tous  les 
événemens  possibles  pendant  la  duiée  de  la  présente 
guerre,  dans  le  cas  où  elle  même  ii'auroit  pas  des 
forces  suliisanles,  il  sera  permis  à  la  cour  de  Kussie 
et  à  ia  Sublime  Porte,  ou  bien  aux  commandans  de  leurs 
e.scadres  i  espectives,  de  faire  entrer  dans  les  forteiesses 
des  troupes  réglées,  de  l'avis  toute  fois  de  la  dite  républi 
que  et  après  un  concert  réciproque  entre  les  deux  hautes  i 
pajties  contractantes  ou  entre  les  commandans  de 
leurs  forces  navales.  Ces  troupes  y  seront  en  garni-  - 
non  le  tems  qui  sera  nécessaiie  d'dpiès  les  circonstan- 
ces ûea  affaires;  mais  après  la  cessation  de  la  guerre, 
les  deux  hauies  cours  susmentionnées  évacueront  les 
dites  isie.s  et  en  retireiont  sans  faute  leurs  escadres 
et  leurs  troupes. 
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Art.  VL    Les   négociaus   et   capitaines  des  susdi-  wavJgîi- 

•    I  il  -1  j     ^         1  •      •  _i  lior»     de 

tes    liles   ayant  cippuis  longtems  ja  perniissiou  de  11a-  la  ,n«T 
viguer    daijs    ]a  Mei-Nojie,  les    deux    haules    piU  lies  «»o^»«- 
coiilraclantes    sont    convenues,    que    celle    permission 
leur    sera    confumée    à    l'avenir    .seulement    sans    leur 
piopre   pavillon.      Ainsi  cet   objet   sera   1  empli   de   la 
manière  exposée. 

Art.  \1ï.     Comme  la  Sij1>!ime  Porle  a  à  coeur  la  Lib<Ttc 
sûreté    et  tianquilJilé    rjes  susdites    isles,    le    réeletnent '^*  <=°™' 
aille.' leur  leialil   a  la  liberté  du  commerce  et  a  la  ua- barba- 
vigation  dans    les  meis  où  ces  isles  j>ont  situées,    sera  t*»4"*»> 
maintenu  comme   auparavant,   de  manière  à   ce   qu'il  ][f/^*  de 
ne  soit  poitit    porté    af teinte   aux   articles   qui   concer- puerre 
lient  le  commerce  et  la   sûreté  et  qui  sont   inséie'.s   ab  ^""'** 
antiqiio   dans  les  traités  de  la  Suhlime  Porte    avec   les. 
])ui.s.sdnce.s   iinn'tiojjhes ,    et  la  Sui)lime  Porle  enjoiiidja 
.••évéïemenl ,  et  rigoureusement  aux  régences  de  J>ai- 
harie.    de    ne    pas  dépasser   Um    limites  maritimes    qui 
ont  été  assignées  et  marquées    depuis    un   très- grand 
Dombie  d'années. 

La  Sublime  Porte  promet,  comme  une  faveur  é(;la- 
tanle  et  une  gi-are  insigne  envers  la  susdite  republi- 
que, que  ses  bàlimen»  de  guejje  n'iiont  poir.t  au  delî» 
des  susdites  limites  maiilimes,  tant  qu'il  n'y  auia  point 
de  nécessité  uigente,  mais  dans  le  cas  d'une  nécessité 
uigenJe  et  après  qu'où  aura  prévenu  la  susdite  ré- 
publique et  son  consul  résident  auprès  de  la  Sublime 
Pcn'le,  il  leui-  eeia  permis  d'y  aile)',  et  les  bàtimens 
de  guérie  qui  seront  expédiés  se.  conformeiont  à  la 
quarantaine  et  aux  autres  régleraens  du  pays,  dans 
les  lieux  où  ils  iront. 

Art«  Vlir.  Los  lieux  de  Prevesa,  Parga,  Vo- Lieux 
liilza  et  Bulrinlo,  situis  en  terre  ferme  et  délacbés  c^*--  ^ 
de  Venise,  élant  conligues  à  l'Albanie,  seront  ainsi  que 
leurs  dépendances  et  atlenances,  annexés  aux  états  de 
la  Sublime  Porte  et  lui  appaitieridrout  désorniais. 
Mais  tous  les  habitans  de  a^s  contrées  étant  sans  ex- 
ception de  la  religion  chrétienne,  les  privilèges  rela- 
tifs au  culle  religieux  et  à  l'administraliou  de  la  justice 
qui  ont  lieu  dans  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valâchie,  dont  les  habitans  sont  pareillement  tous  de 
la  religion  chréiiejiiie,  auront  aussi  exactement  lieu  à 
'  l'égard   Aas  habitans   des  suidile^  contrées.      En   con- 
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ï  ftOO  ^"""^^  ^^^  P^y-  lelaùvement  aux  pi-océd(ires  civiles  et 
criminelles,  la  nature  (ks  possessions  et  l'ordre  des 
successions  ne  se  seront  point  charges.  Il  continuel  a 
d'être  défendu  aux  Mahometans  d"y  acquérir  des  pro- 
priélés  et  de  s'y  domicilier  ainsi  qu'il  est  observé  dans 
les  susdites  principautés  de  Moldavie  et  de  Valacliie. 
Mais  comme  ces  contrées  appartiennent  en  toutt;  pro- 
pri<ëté  à  l'irapire  ottoman,  il  sera  permis  d'y  établir 
un  officier  commandant,  qui  devra  être  absolument 
mahommelan,  et  attendu  qu'un  grand  nombre  des 
sujelsde  la  lépublique  des  Sept~Isles  unies  ojit  i-las 
possessions  dans  les  dites  conliées,  la  Sublime  Porte 
promet  de  déterminer  dès-à -présen* ,  le  rang  de  cet 
offiicier,  la  nature  et  les  droits  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  le  lieu  de  sa  résidence,  le  tout  au  gré  du  gou- 
vernement de  la  susdite  république. 

Cnl»»  Art.  IX.     La  Sublime  Porte  promet,  que  tout  ce 

i^euç,  qui  a  rappoi  t  au  culte  religieux  des  layas,  habitans 
du  susdit  territoire,  seia  désoj  mais  maintenu  et  observé 
de  la  même  manière  qu'il  l'a  été  jusqu'à  présent.  Eu 
ccmsëquence  ils  auront  une  permission  entière  de  ré- 
pfuer  leurs  églises,  d'en  construire  de  nouvelles  et  de 
sonner  les  cloches  sans  qu'on  puisse  y  inettie  aucun 
empêchement. 

Tribut.  Art.  X,  D'après  les  sentîmens  généreux  et  bienfai- 
sans  de  sa  hautesse  envers  ses  sujets  et  surtout  d^api  es 
les  soins  qu'elle  apporte  pour  contenter  et  satisfaire 
les  dits  rayas  qui  doivent  être  soumis  pour  ia  pre- 
mière fois  à  la  Sublime  Poite,  elle  ne  veut  rétiier 
qu'un  tribut  modéié  de  rayas  habitans  de  Prevesa, 
rerga,  Venitza,  Butiinto,  ainsi  que  de  leurs  dépen- 
dances} c'est  pourquoi  la  Sublime  Porte  promet  qu'il 
ne  sera  i étiré  d'eux,  rien  au  delà  de  ce  qu'ils  ëtoient 
dans  l'usage  de  payer  à  la  ci -devant  république  de 
Venise.  Les  susdits  rayas  ayant  éprouvé  toute  sorte 
de  vexation  pendant  qu*ils  étoient  ci -devant  sous  la 
domination  des  François  et  ayant  beaucoup  souflert 
aussi  depuis  ce  tems,  à  cause  des  calamités  de  la  gu- 
érie ils  seront  exempts  de  tous  in)pots  pendant  ùei\yi 
années  à  compter  de  la  date  de  la  signature  de  la 
présente   convention. 

J^ll^g  Art.    XI.     Sa  Majesié    Tempereur    de   toutes   les 

de  1*      Russies ,  pour  témoigner  i'amilié   sincère  quelle  poj  le 
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à  Sa  MajesJé  Terapereur  oltoman,  et  Combien  elle  IgoO 
s'intéresse  au  bieu  être  de  la  Sublime  Poite  à  titre  de 
son  allié  Cdële,  promet,  d'employer  ses  soins  poiu- 
faire  accepter  de  garantir  lors  de  la  paix  générale  par 
les  puissances  alliées,  et  par  les  autres  qui  y  seront 
invitées  tous  les  principes  contenus  dans  les  articles 
II.  V.  VII  et  VJII.  ci -dessus,  et  relatifs  au  mode 
d'existence  politique  tant  des  susdites  isles  qUc  des 
diles  terres  du  continent,  lea  unes  et  les  autres  dé- 
tachées rie  Venise. 

Art.   XI r.     Cette    convenlîon    sera     ratifiée    par  R-mB- 
leurs    Majestés    l'empereur    de   toutes    les    Russies    et  '^^'***"* 
î'enjpeieur   ottoman,    et    les     ratiiications    respeclives 
devront  être    échangées    à    Constantinople  dans   deux 
mois  et  demi,  ou  plutôt  si  faiie  se  peut. 

En  foi  Je  quoi,  nous  soussignés  en  vertu  de  nos 
pléinpouvoirs,  avons  signé  l'instjument  de  la  présente 
convention,  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes  et 
l'avons  échangé  confie  un  instrun)eiit  de  la  même 
forme  et  teneur  également  signé  par  les  susdits  pleiiu- 
potentiaires  et  muni  de   leurs  caciieîs. 

Fait  à  Constantinople,  le  2l«  mars  1800. 

(L,    S.)       \\\  Tamara. 

4. 

Traité  de  subsides  entre  le  roi  de  ta  Grande-  «»  att. 
Bréta<^ne   et  le  duc   de    ÏVirtemherg^   pour 
un  corps  de  5,000  hommes^  à  fournir  par 
ce  prince^  pendant  3  années;  conclu  et  signé 
à  Louishourg  le  20.  avril  ISOO. 

(Copie  privée  mais  sûre.) 

Oôit  notoire  à  tous  à  qui  II  appartiendra;  que  S.  A. 
S.  le  duc  régnant  de  VVirtemberg,  se  trouvant  en 
qualité  de  membre  de  l'empire  ^•t  par  une  suite  de 
son  attachement  à  sa  conslilufion ,  engagé  dans  Ih 
guerre   que   le   coi-psi  germanique  a  été  obligé  de  dé- 
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jgQQclarer  à  la  France  pour  la  défense  et  le  maintien  de 
«a  contatilulion ,  ain^i  que  de  i'integiilé  de  son  ter- 
ritoire; et  bien  rouvaincu  de  la  nécessiJé  d'eirployer 
À  ce  but  salutaire,  non  seulement  les  forces  que  les 
loix  de  l'empire  exigent  de  chaqu'un  de  ses  mem- 
bres, à  litre  de  contingent,  mais  de  développer  Jiième 
de  plus  grande  moyens ,  afin  de  parvenir  plutôt  à 
une  paix  honorable  et  solide:  et  aussi  pour  donner 
plein  effet  au  traité  conclu  le  %  de  juillet  1799  "), 
entre  S,  M.  impériale  royale  apostolique  et  lomaine 
et  sadile  A.  S.  sous  les  auspices  de  S.  M.  impériale  i 
eminentisôime,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  par  ' 
lequel  il  a  été  recojniu ,  que  la  prise  de  possession, 
par  la  France,  d'une  partie  considérable  de  ses  états, 
et  les  invasions  réileiées,  faites  par  la  même  puis- 
sance, dans  les  autres  possessions  de  S.  A.  8.  ainsi 
que  l'épuisement  de  ses  moyens  causé  par  les  ejOfoits 
extraordinaires  déjà  faits  par  elle,  pour  le  soutien  et 
l'avantage  des  armées,  agissant  pour  la  cause  com- 
mune en  Allemagne,  ne  lui  permettent  pas  de  faire 
par  elle  même  de  plus  giands  sacrifices,  dans  la  pro- 
portion qu'elle  auvoit  désirée;  elle  s'est  adressée  à  S. 
M.  Britannique  (qui  par  une  suite  de  l'aggression  hos- 
tile de  la  I\ance,  se  tiouve  également  en  guerre 
avec  le  même  ennemi)  invitant  S.  M.  à  aider  S.  A. 
S.  à  concourir  à  l'exécution  tle  ces  mesures  par  tels 
arrangemens  qui  pourroient  être  jugés  convenables. 
S.  M.  de  son  côté  partageant  les  sentimens  de  S.  A. 
S.  à  cet  égard  et  souhaitant  de  lui  donner  unt  preuve 
de  son  amitié  et  de  son  désir  de  iavoriser,  autant 
qti'il  dépendra  d'elle,  l'objet  juste  et  «salutaire  que  S. 
A.  S.  a  en  vue ,  a  envoyé  à  Stoutgart,  le  Si\  W, 
Wickham ,  son  ministre  plénipotentiaire  et  commis- 
saire nommé  à  cet  effet,  afin  de  régler  plus  particu- 
lièrement tous  les  points  relatifs  à  cet  objet  impor- 
tant; et  S.  A.  S.  à  nommé  de  sa  part  pour  le  même 
but,  le  comto  Charles  de  Zeppelin,  son  chambellan, 
président  de  son  conseil  intime,  son  ministre  d'(  tat 
et  de  conféjence,  ayant  le  déparlement  des  afl'aires 
étrangères;  chevalier  de  son  grand  ordre,  grand  croix 
honoraire  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  con- 
seiller privé  actuel  de  S.  M.   impériale  et  i  oyaie ,  les- 

*^  Ce  traité  n'est  pa»  publié,  que  nous  sachions.  ■ 
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quels  après    î'ëcliange    de    leurs    pouvoirs    lespeolifa,  jQqq 
«oui  couveaui  des  aiticles  suivaus. 

Art.  I.  Il  y  aura,  autant  en  vertu  de  ce  traité,^'"'*"* 
qu'à  raison  des  liens  élroils  qui  unissent  les  deux  "' 
maisons,  une  amitié  et  une  alliance  sincères  et  dura- 
bles entre  S,  M.  B.  et  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  de 
Wirleuiberg,  lenis  descendans  et  successeurs,  de  telle 
sorte  que  chacune  des  deux  hautes  parties  cotitiaclan- 
tes,  envisHgera  les  inlerêtes  de  l'une,  comme  les  siens 
piopres,  et  s'eflbrcera  de  contiibuer  à  la  prospejité 
de  sa  maison,  de  ses  élale,  de  ses  sujets,  comme  de 
s'opposeï*  à  tout  ce  qui  pouiroit  y  nuire  ou  porter 
préjudice. 

Art.  II.  S.  A.  S.  le  duc  de  Wirtemberg  mettra  à  Corpi 
la  disposition  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  «iJ^dl" 
un  coj  ps  de  5,(X)0  honmies,  tant  infanterie  que  cava-  5^^  ii- 
lerie,  (celle  ci  ne  dépassera  pas  la  proportion  d'un 
onzième  du  corps  entier)  pour  servir  dans  quelle  par- 
tie que  ce  soit  en  Eujope,  où  S.  M.  B.  l'exigeroit,  et 
cela  pendant  tout  le  tems  que  S.  M.  prendra  une 
part  active  sur  le  continent  dans  la  guerre  actuelle; 
et  pour  le  terme  de  trois  9lW5^  si  des  événemens  lieu- 
reux  peiiuetloient  à  l'Europe,  à  cette  époque,  ou 
plutôt,  de  jouir  d'une  paix  solide  et  durable;  S.  M. 
se  réservant  dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  dire,  si  la 
paix  continentale  se  faisoit  avant  l'expiration  ^ç%  trois 
ins,  la  liberté  de  ne  plus  Taire  usage  de  ce  cojps,  en 
jfévenant  S.  A.  S.  de  ses  intentions  à  cet  égard  trois 
iioiîs  d'avance,  pendant  lesquels  la  solde  et  les  auti-es 
imolum^ns  àt&  troupes  continueront  à  leur  être 
>ayés  sur  »'e  pied  et  de  la  manière  ci -après  énoncés. 

Art.  III.  Ce  corps  entier,  ainsi  que  le  général  ^**"î' 
lonime  par  b.  A,  0.  pour  le  commander,  seront  sous  mtnt. 
es  ordres  de  tel  général  en  chef  des  années  alliées 
[u'il  plaiia  à  S.  M.  B.  de  désigner  à  cet  effet  ;  ils  lui 
béiront,  d'après  les  loix  de  la  guerre  et  de  la  disci- 
•line  militaire,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  marche 
fc  la  guerre  et  Pensemble  des  opérations,  bien  entejidti 
ei)endant,  que  dans  tout  ce  qui  ne  regarde  que  leur 
iscipîine  et  leur  organis»^tion  intérieure  et  particulière, 
?s  troupes  wirtembergeoises,  fournies  en  vertu  de 
e  traité,  resteront  sous  le  commandement  immédiat 
e  leur*  propi  es  officiers  et  les  ordre*  de  leur  géuérnl 

T»>in,  VU,  D 
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I  fiOO  wirtembergeois.  —  Elles  seront  toujours  employées 
ensemble  sai)s  jauiais  être  séparées,  à  moiiifl  que  la 
raison  de  guerre  ne  l'e.xige  absolument.  On  les  trai- 
tera en  tous  points ,  tant  en  ce  qni  couce)  ne  le  ser- 
A'ice  miiitaii-e ,  «j'ie  tout  autre  objet,  sur  le  pied  d'une 
paifaite  égalité  avec  les  troupes  du  la  puissance  avec 
l'armée  de  laquelle  elles  agiiont.  —  Ledit  corps  sera 
du  reste  absolument  indépendant  et  eri  sus  6es  û  oupes 
uue  S.  À.  S.  doit  fournir  pour  soq  contingent  à 
1  armée  de  l'empire. 

Son  dé"  Art.  IV.  Ce  corps  exercé,  discipliné,  armé, 
part.  équipé  et  pourvu  de  tout  l'attirail  de  guerre,  de 
l'artillerie  de  campagne,  à  raison  de  deux  pièces  par 
bataillon,  et  des  munitions  nécessaires,  étant  actutlle- 
ment  prêt  à  partir ,  partira  pour  la  destination  qui 
lui  sera  designée,  huit  jours  après  la  premier  réquisi- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  commissaire  de  S.  M.  Br. 
nommé  à  cet  effet. 

FraixA*  Art.  V.  Afin  de  subvenir  aux  frais  de  levée  et 
mtnV  «l'^'i^ipement  de  ce  corps,  et  de  faciliter  à  S.  A.  S. 
les  moyens  de  le  mettre  à  même  de  s'unir  prompte- 
nient  aux  troupes  destinées  à  agir  contre  l'ennemi 
commun,  S.  M.  Br.  s'engage  à  payer  à  S.  A.  S.  la 
somme  tie  80  écus  de  banque  pour  chaque  cavalier 
monté ,  ai  me ,  équipé  et  exei  ce  et  celle  de  30  écus  de 
banque  pour  chaque  fantassin,  de  même  armé,  équipé 
et  e>.ercé:  Técu  de  banque  estimé  à  4  shillings  9  de- 
nieis  et  \  anglois.  Une  moitié  de  cet  argent  sera 
payée  le  jour  même  de  la  signature  du  présent  traité, 
et  l'autre,  le  jour  où  la  troupe  sera  pasée  en  revue 
et  approuvée  par  le  commissairs  de  S.  M.  britannique* 

Tenues  Art.  VI.  S.  M.  B.  en  considération  de  Ja  lon- 
?dSoM*  S"^  durée  de  cette  négociation  occasionnée  par  \h 
'  privation  des  moyens  de  communication  entre  fÀngle- 
terre  et  ie  <'ontinent ,  et  pour  tlëdommager  en  partie 
S.  A.  S.  des  fiais  que  lui  a  causés  pendant  cet  inter- 
valle de  teras,  l'entretien  de  ces  troupes  levéci>  extia- 
ordinairement  par  S.  A.  S.  dans  l'espérance  que  cette 
négociation  seroit  amenée  à  une  fin  prompte  et  heu- 
reuse, consent  à  lui  payer  la  solde,  mais  non  pas  la 
subsistance  du  corps  stipulé  dajjs  le  piésent  traité,  de- 
puis le  20  du  mois  de  janvier  dernier  jusqu'au  jour 
de  la  ^i^nature  de  ce  ti'aité. 
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Art.  VII.  La  solde  de  ce  corps,  ainsi  que  sa  IgOO 
subsistance  et  tout  son  entrelien  sur  je  pied  de  guerre  <. 
usité  dans  l'armée  de  S.  A.  S.  comnoenceia  à  cou) ir  timia.  ' 
du  jour  même  de  la  signature  du  présent  tiaité.  —  """ 
Elle  conliijueja  à  être  payée  par  S.  M.  B.  tant  pour 
le  pi  et  et  subsistance  des  .<?oldats,  que  pour  tous  les 
autres  étnolumens  quelconques,  et  sans  exception 
aussi  longtems  que  ce  corps  sera  activement  employé 
par  S.  M.  B,  Mais  dès  qu'il  plaiia  à  sa  dite  majesté 
de  n'en  plus  faite  usage,  et  que  Its  trois  mois  d'aver- 
tissement ,  stipulés  dans  l'article  11.  seront  e.xpii  es, 
elle  payera  à  S.  A.  S.  pour  le  reste  du  tems  de  la 
durée  du  présent  traité,  un  subside  proportionné 
à  la  force  du  roips  fourni  par  S.  A.  S.  et  calculé  sur 
les  bases  du  subside  accordé  à  S.  A.  S.  le  landgrave 
de  Hesse  -  Cassel  par  le  traité,  conclu  entre  S.  M,  B. 
et  le  séreuissime  landgrave  et  signé  à  Casse!  le  10 
avril  1793.  —  S.  M.  B.  s'engage  à  payer  de  plus, 
dans  ce  cas  là,  eitraordinaireraent,  et  en  sus  du  cou- 
rant, un  mois  de  solde  et  domolnment,  pour  fournir 
aux  frais  de  ce  corps,  lorsqu'il  rentrera  dans  les  étata 
de  S.  A.  S.  —  Afin  de  pievenir  toutes  les  contesta- 
tions qui  pou)ioient  naître  au  sujet  de  ja  solde  et 
émolumens  ainsi  que  des  objets  relatifs  à  l'entretien 
de  ce  corps,  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront par  leurs  coinmissijires  respectifs,  nommés  â 
cet  effet,  d'une  somme  fixe,  d'après  laquelle  ces  diil'é- 
rens  ailicles  seront  évalue^  et  acquitte'»  peudaut  la 
dui'ée  du  présent  traité. 

Art.  VIII.  Tous  les  déserteurs  wnrlembergeois,  DésfT- 
seront  fidèlement  restitués  pendant  la  durée  du  pre-  ^^"^** 
sent  traité  et  sous  la  reserve  de  réciprocité,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  decouAeits  dans  les  end/oits  dé- 
pendans  de  S.  M.  britannique  ou  danjs  les  corps  ]tvés 
par  ses  ordres.  —  Les  prisonniers  fails  sur  les  troupes 
wurtembergeoises  seiont  échangés  par  S.  M.  B.  au 
même  terme  et  de  la  même  manière  que  les  autre* 
troupes  allemandes  qu'  elle  vietit  de  prendre  à  sa 
solde. 

Art.  IX.     S.  A.  S.  s'engage  à  tenir  ce  corps  tou-  ft«cnip> 
joms    complet   et     d'envoyer   les    recrues    nécessaires, 
équipés  et  exeicés,   de    trois  en  truis  njois,    et  plutôt 
même,  si  l'état  des  choses  l'exige  absolument. 

D  2 
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X80Q        Art.  X.     Il  dépendra  du  commissaire  de  S.  M.  B. 

de  faire  de  ce  coips,  soit  en  partie,    une  ou  plusieurs 
Revue?.  S  .,  '  ,  * 

revues  par  aii ,    ae  manière    cependant    que,    poui-    ne 

pas  courir  nsque  de  déranger  les  opéralious  de  la 
canipagïie,  elles  puissent  avoir  lieu,  pour  chaque  corps, 
plus  fréquemment  que  tous  les  deux  mois. 

Les  cojnmi.Sv«5aires  et  officiels  tant  généiaux  que 
coiniiiaudans  de  régiment,  et  tout  officier,  ou  autie 
personne  chargé  de  conduire  les  recjues  au  corps^ 
serunt  tenus  chacun  de  fournir  audit  commissaire  S. 
M.  B.  l'élat  de  situation  actuelle,  soit  (\\\  corps  en  en- 
tier, soit  ûes  régiracns ,  soit  des  recrues,  ttîutes  les 
fois  que  le  dit  commissaire  jugera  convenable  de  le 
demander. 

àpîyer  Art.  XI,  S.  A.  S.  3} aut  à  la  demande  expresse 
p.  t.  re-  de  S.  M.  en  vertu  de  rarlicle  IX. ,  renoncé  enlière- 
menu*  ^"""t  à  tous  les  avantages  de  la  vacante  solde,  laquelle, 
dans  tout  traité  de  ce  genre,  a  été  regardée  comme  le 
principal  fond  ,  pour  subvenir  aux  fi  aix  du  recrute- 
ment, et  ayant  par  J'art.  X.  donné  toutes  les  facili- 
tés possibles  au  commissaire  de  S.  M.  B.  de  vérifier 
l'état  exact  du  corps  dans  tous  les  tems,  et  le  nombio 
et  !a  nature  (Xea  recrues  qui  lui  seront  envoyées ,  S. 
M.  B.  sentant  tout  ra\autage  de  cet  ai  rangement^ 
soit  pour  le  bou  entretien  du  corps,  soit  pour  \es 
seivices  efl'oclirs,  qu'il  se  trouvera  par  -à  â  même  de 
rendre  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  autant 
qu'au  commencement,  s'engage  à  payer  à  S.  A.  S. 
pour  fraix  de  recrutement  une  somme  calculée  sur  le 
pied  de  30  écus  de  banque  pour  chaque  recrue  dis- 
ciplinée, armée  et  équipée,  qui  sera  fournie  en  rem- 
placement âts  hommes  qui  périront,  ou  qui  seront 
nojs  d'état  de  service,  pendant  le  tems  que  ces  trou- 
pes seront  employées  par-  S.  M.  —  Les  déserteurs 
sont  formellement  exceptés  de  cet  article  et  leur  rem- 
placement sera  entièrement  à  la  charge  S.  A.  S. 

Atdiitf.  Art.  XII.  L'artillerie  et  autres  effets  et  ustensiles 
de  gufire,  perdus  devant  l'ennemi,  seront  remplacés 
auA  frais  de  S.  M.  B.  à  un  prix  fixe  et  déterminé,  à 
convenir  entre  les  commissaires  des  hautes  parties 
contractantes. 

cwion»        Art.  XIII.    S.  A.  S.  s'engage,  tant  que  durera  le 
de  paix,  présent  traiué,  à  n^ouviiv  aucune  négociation  avec  Ja 
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Fiance,  à  l'insçu  de  S,  M.  B.,  mais  elle  lui  coœmuni-  tooq 
quera  ficloiemenL,  «uit  à  elle,  soit  à  sea  mini.slies  et 
coujinissaire.s,  dueineiiL  autorisés  à  cet  eflet,  foutee 
les  ouvertures  et  proposilion.s  tjui  lui  seront  faites  à 
ceUe  fin:  en  cas  de  coulravenlion  au  préseut  article 
S.  M.  B.  ne  seioil  plus  obligée,  de  son  coté,  à  j  emplir 
les  engagemetjs  auxquels  elle  se  trouveroit  alors 
teuue,  et  sejoit  pleinement  autorisée  à  regardei-  les 
stipulations  du  présent  traité,  comme  nulles  et  non 
avenues.  —  S.  M.  B.  de  son  côté  s'engage,  pendant 
la  durée  du  pjésent  traité,  à  ne  concluie  aucun  traité 
avec  la  J'rance  sans  que  S.  AS.  n'y  soit  nommément 
comprise  et  que  ses  intérêts  n'y  ayent  été  réglés. 

Art.  XIV,  S.  M.  B.  promet  de  veiller  à  la  surêlé  P.otec. 
des  domaines  et  possessions  de  S.  A.  S.  et  de  diriger  ''^n  des 
les  opérations  militaiies,  autant  que  cpja  dépeudi  a  dù^'dm 
d'elle  et  que  les  circonstances  de  la  guerre  et  U^s  in- 
léréis  de  la  cause  commune  le  lui  pei  metlrojit,  de 
manière  à  ce  que  les  pays  du  Wiitenibe) g ,  acîueile- 
nient  occupés  par  S.  A.  8.  ou  paj-  les  années  alliées, 
soyent  couverts  et  épargués  le  plus  que  possible.  Si 
cependant  non  obslant  les  précautions  qui  sejont 
prises  dans  cette  vue,  une  partie  quelconque  f\tis 
états  susmentionnés  de  S.  A.  S.  était  attaquée  par 
l'ennemi,  en  baine  du  présent  traité,  S.  M.  britanni- 
que pi  endra  de  concert  avec  sex  bauls  alliés,  les 
mesures  qui  seront  jugées  les  plus  convenables  pour 
procurera  S.  A.-S.  une  indemnité  proportionnée  aux 
pertes  qu'une  telle  invasion  ieroit.  éprouver  à  l'une, 
ou  l'autre   de  ses  provinces. 

Art.  XV.    Pour    donner  à  S.  A.  S.   une  marque  p„tin,. 
enroie  plus  f(jrte  de  son   amitié,    aiusi  que  de  rintéicl"o'»  ^ 
vit"  et  sincère    qu'elle   prend    à  la    conservation  et  à  la  f*^*po'.' 
prospéiité  de  sa  maison,    S.  M.  B.  observera  la  meme^lii-" 
conduite  par  rappoi  t   aux  autres  possessions  de  S.  A.  S.  **"*• 
a  mesure     qu'elles     seront    reconquises    et    tirées    des 
mains    de    rrnnemi;     et    s'employera    de    plus    de    la 
manière   la    plus    elHcace,    de   concert   avec   ses   alliés 
pour  obtenir  lors  «le  la  pacification  générale,    la  re^ii- 
ulion  complette  tier^  états  que  la  maison  de  Wir<em- 
3erg  possédait  au    commencement  de  la    gueire    aclu- 
•lle,  tels  qu'il.s  se  tiouvoient  à  cette  époque,  et  de  lui 
•u  garantir  la  pleine  cl  entière  possession. 
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ï800        Art.  XVI.     Le  corps,    stipulé    dans   le   présent 

j^  Iraitë,    pourra     être    porté    jusqu'à    6,(X)0     hommes, 

inenta     moyennant    une    augîiientaUon  de  fraix    de   levée    et 

tioji  du  il'équipeuient,  ainsi  que  de  solde  et  autres  émoluniens, 
nombre,       ,^  .f  i        i_       ^     i  •         ^    .      -.^       n        '      i> 

calcules  sur  les  bases  du  présent  traité ,  d  après  r  aug- 
mentation en  liomnies  qui  sera  convenue  entre  les 
hautes  Parties  contractantes. 

Coin-   ^        Art.  XVII.     Comme  le  présent  traité ,  ainsi  qu'il 
tioii  k    est  énoncé  dans  son  préambule ,  est  basé  particulière- 
ï'A""      ment  sur  celui  de  Vienne  du  2  Juillet  1799,  les  clau- 
"°  ^*    «ear  et  stipulations   de   la    présente    convention   seront 
communiquées    en  entier  et  sans  jéserve  à  S.  M.  im- 
péj  iale  et   royale    l'empereur  des  Romains  et  à  S.  M. 
in»périale  et  éminentissime    l'empereur   de    toutes   le» 
RUssies.     Il   leur   sera  libre  d'y  accéder  autant  que  la 
nature  ûes  divers   articles  et    stipulations   le  leur  per- 
nietiia,  de  même  qu'à  telles  modifications  ou  additions, 
que  les  hautes  parties    contractantes  pourroient  y  ap- 
porter par  la  suite. 
Rati».  Art.  XVIIÏ.    Les  ratifications  du  présent   traité 

cation,  ,   ,  ,11.  j  .    *• 

seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 

plutôt  si  laire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les   soussignés  ont  signé  le  présent 
tjailé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Louisbourg,  ce  20  du  mois  d'Avril  1800. 

Signé:        W.  WiCKHAM, 

Charles  comto  DE  ZEPPELIN. 


5. 

30  AvT.  fyQité  cfifye  s^  ]V7.  britannique  et  son  al- 
tesse électorale  i archevêque  de  Mayence;  fait 
à  Pfora  près  Donaueschingen^  le  30  avril 

1800.  'i 

(Journal  de  Francfort  1800.  n. 328 -336.)  1 

Ooit  notoire  à  tous   ceux  à  qui  il   appartiendra,   que   | 
S.A.  électorale  monseigneur  l'archevêque  de  Mayence, 
se  trouvant  en  sa  qualité  de  membre  de  l'empiie,  et 
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par  une  suite  de  son  altacîiement  à  sa  constitution,  JftQQ 
engagé  dans  ]a  guejie  que  le  Corps  germanique  a 
été  obligé  de  déclarer  à  la  France,  pour  la  défense 
et  le  maintien  de  sa  constitution,  ainsi  <]ue  de  l'inté- 
grité de  son  terriloiie.  et  bien  convaincu  de  la  né- 
cessité d'employer  à  ce  but  salutaire  «on  seulement 
les  fojces  que  les  loix  de  l'empire  exigent  de  chacun 
de  ses  membres,  à  titre  de  contingent,  mais  de  déve- 
lopper même  de  plus  grands  moyens,  afin  de  parve- 
nir plutôt  à  une  paix  honorable  et  solide,  ce  que  la 
pii:>e  de  possession  parla  France  (ïuuf,  partie  cousidé- 
lâble  de  ses  étafs,  et  [en  invei'.sions  réitérées  faiîes 
par  la  même  puissance  dans  les  autres  possessions  de 
S.  A.  électeraie,  ainsi  que  l'épuisement  de  ses  moyens, 
causés  par  les  eflbits  exliaordinaires  déjà  faits  par  elle 
pour  le  soutien  et  l'avantage  des  armées  agissantes 
pour  la  caus'?  commune  en  Allemagne,  ne  lui  permet- 
tent pas  de  faire,  par  elle  même,  dans  la  proportion 
qu'elle  auroit  diseré,  elle  s'est  addressée  à  S.  M.  bri- 
tannique, qui  j>ar  une  suite  de  l'aggression  hostile  de 
ia  France  se  tnjuve  en  gueiie  avec  le  même  ennemi, 
en  invitant  S.  M.  à  aider  S.  A.  électorale  à  concourir 
à  l'execuiion  de  ces  mesures  par  tels  arrangemens  qui 
pounaient  être  jugés  convenables:  S.  M.  de  son  côté, 
partageant  les  sentimens  de  S.  A.  S.  à  cet  égard,  et 
aouhaitanl  de  lui  donner  une  preuve  de  sou  anaitié 
et  de  son  plaisir  de  favoiiser  autant  qu'il  dépendra 
d'elle  l'objet  juste  et  salutaire  que  S.  A.  S.  a  en  vue, 
a  nommé  le  sieur  William  Wickham,  son  ministre 
plénipoleuliare  et  coramissaiie  pour  lègler  plus  pai- 
ticulièrement  les  points  relatifs  à  "cet  objet  irapo) tant, 
et  S.  A.  électorale  a  nommé  de  sa  part  pour  le  même 
but,  le  comte  de  Spaur,  son  conseiller  intime  5  les- 
quels, après  réchange  de  leurs  pleinpouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivaus; 

Art.  I.  Son  altesse  électorale  monseigneur  l'ai-  Corps 
chevêque  de  Mayence  mettra  à  la  disposition  de  S.  il.  ^ 
le  roi  de  la  Grande  Bretagne  un  corps  de  trois  raille 
deux  cent  soixante  quatre  hommes,  tant  infanterie 
que  cavalerie,  celle-ci  ne  dépassant  pas  la  propoi  liou 
d'un  onzième  du  corps  entiei-,  pour  servir  dans  quelle 
partie  que  ce  soit  eu  Europe,  où  S.  M.  britannique 
i'exigeioitj  et  cela  pendant  tout  le  tems  que  S.  M. 
prendra  part  active   sur  le   conlineut,  dans  la  gueiTe 


de    !iub- 
iâe. 
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jgQQ  actuelle,  et  pour  le  terme  de  trois  ans,  «i  des  év^ne- 
métis  heureux  permeUoterjL  à  l'Europe  à  cette  époque 
ou  plutôt,  de  jouir  d'une  paix  solide  et  duiable,  S.  M. 
britannique  se  léservant  dans  ce  dernier  cas,  c'est- 
à-dire,  si  la  paix  continentale  se  faisoit  avant  l'expi- 
ration de  trois  ans ,  la  liberté  de  ne  plus  ifaire  usage 
de  ce  corps,  en  prévenant  S.  A.  électorale  de  ses  in- 
tentions à  cet  égard  trois  mois  d'avance ,  pendant  les- 
quels la  solde  et  les  autres  émolumens  des  t»oupes 
continueront  à  leur  être  payés  sur  le  pied  et  île  la 
même  manière  ci- après  énoncés. 

Sa  dJî.  Art.  il  Ce  corps  entier,  ainsi  que  le  s^néral 
tion,  nomme  par  6,  A.  L.  pour  le  commander,  seront  sous 
le»  ordres  de  tel  général  enj  chef  des  armées  qu'il 
plaira  à  S.  M.  britannique  de  désigner  à  cet  effet:  ils 
lui  obéiront  d'après  les  loix  de  la  guerre  et  de  la  dis- 
cipline militaire,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  marche 
de  la  guerre,  et  l'ensemble  des  opéjaiions;  bien  en- 
tendu cependant,  que  dans  tout  ce  qui  ne  regarde  que 
leuj-  discipline  et  leur  organisation  intérieure  et  par- 
ticulière, les  troupes  mayençoises  fouiriies  en  vertu 
de  ce  traité,  resteront  sous  le  comuiaiidement  im- 
médiat de  leurs  propres  officiers.  —  Ou  les  traitera 
en  tous  les  points,  tant  en  ce  qui  tonceme  le  se)vice 
militaire,  que  sur  tout  autre  objet,  sva-  le  pied  d'une 
parfaite  égniité  avec  les  tioupes  de  la  puissance  avec 
l'armée  de  laquelle  ellee  agiront.  —  Le  dit  corps  sera 
(In  leste  absolument  inflépendant  et  en  sus  (f^es  trou- 
pes que  S.  A.  E.  doit  fournir  pour  son  contingent  à 
i'aimée  d'empire. 

Son  dé*  Art.  m.  Ce  corps  exercé,  discipliné,  armé, 
P*'*'  équipé  est  pourvu  de  tout  l'attirial  de  la  guerre,  de 
l'artillerie  de  campagne,  à  raison  de  deux  pièces  par 
bataillon,  et  de  munitions  nécessaires,  étant  actuelle- 
ment prêt  à  partir,  paitira  pour  la  destination  qui 
lui  sera  désignée  huit  jouis  après  la  première  réqui- 
sition qui  en  aéra  faite  par  le  commissaiie  de  S.  M.  B. 
nommé  à  cet  effet. 

?'?'*  Art.  IV.     Afln    de    subvenir   aux    fiaix    de  levée 

ot  d'équipement  de  ce  corps,  et  de  laciliter  a  6.  A.  E. 
les  moyens  de  le  mettre  à  même  de  s'unir  promple- 
ment  aux  troupes  desluiées  à  agir  contre  Tennemi 
commun,    S.  M.  B.    s'engage    à   payer  à    S.   A.  E.  la 
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quatre -vingt  écas  de  banque  pour  chaque  Jgoo 
)nté,  armé,  équipé  et  exercé;  l'ecu  de  ban- 


soinoie  de 

cavalier  monté 

que  estimé  à  4  shellings  9  derniers  et  ^  anglois.   Une 

moitié  de ,  cet  ai  gent  sera   payée  le  jour  même  de  la 

signature   du    présent   traité,    et  TauLre  le  jour  oîi  la 

revue   des  troupes  sera   pasiiée   et  approuvée  par  le 

commissaire  de  S.  M«  B. 

Art.  V,    S.  M.  B.  en  considération  de  la  longue  sohW 
durée  de  cette  négociation,    occasionnée  par  la  priva- iJ^jj^" 
tion  des  moyens  de  communication  entre  P Angleterre  J.mv. 
et  le  continent,  et  pour  dédommager   en  partie   S.  A. 
E.  des  frais  que  lui  a  causés  pendant  cet  intervalle  de 
tems  renlretien  de  ces  tioupes,  levées  extjaordinaire- 
ment  par  S.  A.  E.  dans  l'espérance  que  cette  négocia- 
tion  seroit   amenée  à   une   fin    prompte  et   haureuse, 
consent  à  lui  payer   la  solde,  mais  non  pas  la  subsis- 
tance du  corps  stipulé  dans  le  pié.sent  traité,    depuis 
le  23.   janvier   dernier    jusqu'au    jour  de   la   signature 
de  ce  traite. 

Ar.t.  VT.  s.  m.  b.  considérant  aussi  les  elloris  FraU 
exlraordiiianes  qu'a  faits  S.A.  E.  pour  mettre  les  mi- ^{iç^^* 
lices  de  son  pays  en  élat  de  s'opposer  avec  eflet  aux 
tentatives  hoslile.s  de  l'ennemi,  et  pour  reconnoitre 
publiquement  les  services  rendus  par  ces  Inaves  tiou- 
pes, soit  à  l'Allemagne,  soità  la  cause  dt&  alliés  en  gé- 
néial,  payera  à  S.  A.  E.  pour  l'aider  à  couviir  les 
frais  de  leur  levée  et  de  leur  aimement  et  sub^islanc^ 
en  campagne,  la  somme  de  cent  mille  floiiijs ,  argeiit 
d'empire,  et  de  plus  pendant  que  S.  M.  13.  piendia 
part  à  la  guerre  sur  le  continent*,  et  que  ces  troupes 
seront  au  nombre  de  cinq  raille  au  moins  sous  les 
aimes,  la  somme  de  quatre  hreuizers  aigent  d'em- 
pire, à  chaque  homme  par  jour;  bien  entendu  que 
cette  dejnieie  somme  ne  sei  a  payée  dans  aucun  lems 
que  pour  la  portion  de  ces  troupes  qui  seront  alors 
efiéctiveraent  en  campagne,  agissant  sous  les  ordres 
du  généial  en  chef  des  armées  impériales  et  royales. 

Art.  vil     La  solde  de  ce  corps,  ainsi  que  sa  sub-  6olde  e» 
sistance    et  tout  son    enticlien    sur    le  pied  de    guerre  X\lly, 
usité  dans    l'armée  impéiinle  et   royale,  commencera  à 
courir  du  jour  même  delà  .signature  du  présent  tiaité. 
Elle  continuera  à  étie    payée    par  S.  M.  13.   tant   pour 
le  prêt  et  subsistance  des  soldats ,    que  pour  les  autres 
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1  oqq  émolutnens  quelconques  sans  exception,  aussi  longteiiis 
que  ce  corps  sera  acîiveraent  employé  par  î>.  M.  B. 
Mais  dès  qu'il  plaira  à  S.  M.  tle  n'en  plus  faire  usage, 
et  que  les  trois  naois  d'aveitissement  stipulés  dans  l'ar- 
ticle I.  seront  expirés,  elle  payera  à  S.  A.  E.  pour 
le  reste  du  terns  de  la  duiée  du  présent  traité  un  sub- 
side proportionné  à  la  force  du  corps  fourni  par  8. 
A.  E.  et  calculé  suv  les  bases  du  subside  accordé  à  8. 
A*  S,  le  landgrave  de  Hesse-  Cassel,  conclu  entre  S.  M. 
britannique  et  le  landgrave,  et  signé  à  Cassel  le  10, 
avril  1793  *)  S.  M.  B.  s'engage  à  payer  de  plus  dans 
ce  cas -là,  extraordinaircjnent  et  en  sus  du  courant, 
un  mois  de  solde  et  d'émolumeus  pour  fournil-  aux 
frais  de  letou)-  de  ce  corps,  lorsqu'il  rentrera  dans  les 
états  de  S.  A.  E.  Afin  de  prévenir  toutes  les  conle- 
stations  qui  pourroient  naîlie  au  sujet  de  la  solde  et 
émolumens,  ainsi  que  des  objets  relatifs  à  l'enlrelien 
de  ce  corps,  les  hautes  parties  contractantes  couvien- 
tliont  par  leurs  commissaires  respectifs  nommés  à  cet 
effet,  d'une  sonnne  fixe,  d'après  laquelle  ces  diSerens 
articles  seront  évalués  et  acquittés  pendant  la  durée 
du  présent  traité. 

Dâ$«r>  Art.  VIJI.    Tous  les  déserteurs  mayençois  seront 

leurs,  fidèlement  restitués  pendant  la  durée  du  présent  traité, 
et  sous  la  î énerve  de  la  réciprocité,  toutes  les  fois 
qu'ils  seront  découveits  dans  [es  endroits  dépendans 
de  S.  M.  B.  ou  dans  les  corps  levés  par  ses  ordres. 
Les  prisonniers  faits  sur  les  troupes  mayençoises ,  se- 
ront échangés  par  S.  M.  B.  au  même  terme  et  de  la 
même  manière  que  les  autres  txoupes  allemandes  qu'elle 
vieat  de  prendj  e  à  sa  solde. 

Htctutii  Art.  IX.  s.  A.  E.  s'engage  à  tenir  ce  corps  tou- 
jours complet,  et  d'oivoyer  les  recrues  nécessaires 
équipés  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  plutôt  même, 
si  l'état  des  choses  l'exige  absolument. 

Revu«s.  Art.  X.  Il  dépendra  du  commissaire  de  S.  M.  B. 
de  faire  de  ce  corps,  «oit  en  entier,  soit  en  partie, 
une  ou  plusieurs  revue.s  par  an  ,  de  manière  cepen- 
dant que  pour  ne  pas  courir  risque  de  déianger  les 
Dpéralions  de  la  campagne,  elles  ne  puissent  avoir  lieu 

*)  T.  V.  pég.  124. 
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|)Ius  fiéquemment  que  tous  les  deux  mois.  I  es  coin-  J  gOO 
inissaires  et  officiera,  tant  généraux  <{ue  cominandaiis 
des  régimens,  et  tous  officiers  ou  autres  personnes 
chargées  de  conduire  la  recrue  de  ce  corps,  seront 
tenus  chacun  de  fournir  au  dit  commissaire  de  S.  M. 
B.  l'état  de  situation  actuelle,  soit  du  corps  entier, 
soit  des  régimens,  soit  des  recrues,  toutes  les  iois 
que  le  dit  commissaire  jugera  convenable  de  le  de- 
mander. 

Art.  XI.  S.  A.  E.  ayant,  à  la  demande  expresse  Frai» de 
de  S.  M.  B.  en  vertu  de  l'article  IX,  renoncé  entié-  Ji^à"/*** 
rement  à  tous  les  avantages  de  la  solde  vacante,  la- 
quelle, dans  tout  traité  de  ce  genre,  a  ëlé  regardée 
conmie  le  principal  fonds  pour  subvenir  aux  frais  du 
recrutement,  et  ayant,  par  l'article  X,  donné  toutes 
les  facilités  possibles  au  commissaire  de  S.  M.  B.  de 
véri6er  l'état  exact  du  corps  daas  tous  les  tems,  et 
le  nombre  et  la  nature  des  reo'ues  qui  lui  seront  en- 
voyées; S.  M.  B.  sentant  tout  l'avantage  de  cet  arran- 
gement, soit  pour  le  bon  entretien  du  corp.s ,  soit  pour 
les  services  effectifs  qu'il  se  trouvera  par -là  à  même 
de  rendre  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne, 
autant  qu^au  commencement,  s'engage  à  payer  à  S. 
A,  E.,  pour  frais  de  recrutement,  une  sonnne  calculée 
sur  le  pied  de  trente  écus  île  banque  pour  chaque 
recrue  disciplinée,  armée  et  équippée  qui  sera  four- 
nie en  remplacement  des  hommes  qui  périront,  ou 
qui  seront  rais  hors  d'état  de  service  pendant  le  tems 
que  ces  ti'Oupes  seront  employécR  par  S.  M.  Les  dé- 
serteurs sont  formellement  exceptés  de  cet  article  et 
leur  remplacement  restera  entièrement  à  la  charge  de 
S.  A.  E. 

Art.  XII.     L'artillerie  et  autres  efleîs  et  utensiles  AnUie-^ 
de  guérie  perdus  devant    l'ennemi,    seront    remplacés  dJç  etc. 
aux    fraix   de   S.  M,  B.  à  un  prix    déteimiiié,  à  con- 
venir avec  les  commissaires   des   hautes    parties    con- 
tractantes. 

Art.  XIII.  S.  A.  E.  s'engage,  tant  que  durera  î'^^*'' 
le  présent  traite,  a  nouvrji-  aucune  négociation  avec 
la  France  à  l'insçu  de  S.  M.  B.  ;  mais  elle  lui  com- 
muniquera fidèlement,  soit  à  ses  minisires  et  commis- 
saires duemenl  autorisés  à  cet  eiî'et,  toutes  les  ouver- 
tures et  piopositjoiis   qui  lui  seront  faites  a.  celte  fin. 
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|QqqEu  cas  de  contra venlion  au  présent  article,  S.  M.  B. 
ïie  serait  plus  obligée,  de  sou  coté,  à  remplir  les  enga- 
gemeiis  auxquels  elle  se  trouveroit  alors  tenue,  et 
«eroil  pleiiieuieiit  autorisée  à  legarder  les  slipuialioiis 
du  présent  traité  comme  nulles  et  non-fivtnne».  — 
S.  M.  B.  de  son  côté  s'engage,  pendant  la  durée  du 
présent  liaité,  à  ne  conclure  aucun  traité  avec  la 
France,  «'ans  que  S.  A.  E.  y  soit  nommément  cora- 
pi'ise,  et  que  ses  intérêts  iiV  aient  été  réglés. 

fndéni-  Art.  XIV.  S.  M.  B.  proii^ct  de  veiller  à  la  sûrefé 
ca»*d-«!- ^^^'^  domaines  et  possessions  de  S.  A.  E.  et  de  diriger 
tsqiie  les  opérations  militaires^  autant  que  cela  dépendra  d'elle, 
jitoijçj' et  /que  les  circonstances  de  la  gueire,  et  \es  mtejêts 
de  la  cause  commune  le  lui  pc»  mettront,  de  manière 
à  ce  que  les  états  de  S.  A-  E.  actuellement  occupés 
par  f>vR  pi-opres  troupes,  ou  par  les  armées  alliées, 
soient  couverts  et  épajgnés  le  plus  que  possible;  si 
cependant  non-obstant  les  mesures  qui  sei oient  prises 
dans  cette  vue,  une  partie  des  étals  susmentionnés  de 
S.  A.  E.  éloit  attaquée  par  l'ennemi  en  haine  (\ii  pie- 
sent  traité,  S.  M.  B.  prendra  de  concert  avec  ses  bauts 
alliés  les  mesures  qui  seiont  jugées  le  plus  convenables 
pour  procurer  à  S.  A.  E.  une  indéir^iiité  proportionnée 
aux  pejles ,  qu'une  telle  invasion  feroit  éprouvei*  à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  provinces. 

Bons  of        AiiT.  XV.     Pour    dorjner  à  S.  A.  E.  une   marque 
pacifia'  '^•l'^'O't^  plus  forte  de  son   amitié,  ainsi  que  de  rinléiét 
cation    vif  et  sincère   qu'elle    prend    au  bien  de  i'electoiat,  S. 
générale  j^j    |j    observera  la  même    conduite   par   }appo]  t    aux 
autres  possessions  de  S.  A.  E.  à  niesuie  qu'elles  seront 
reconquises  et  tirées  des  mains  de  l'ennemi,  et  sVmplovera 
de  la  manière  la  plus  ellicace,  de  concert  avec  ses  alliés, 
pour  oblenir   lors  de  la  pacilicaliun    générale,  la  resti- 
tution complelte  des  états  que  la  maison  électoialepos- 
sédoit    au    commencement    de  la  guerre    actuelle,    tels 
qu'ils  se  troifVoimt  à  cette  époque. 

A»ig-  AliT.  X.VI.     Le  coips  stipulé  dans  le  présent  traité 

meiua-  poijiia  f^Xiti  porté  iusqu'  à  six  mille  bomrnes,  raovennant 
Corpî.  une  augmentation  de  trais  de  levée  et  d'equipenjent, 
ainsi  que  de  solde  et  autres  émoluniens  calculés  sur 
les  bases  du  présent  tiaité,  d'après  l'augmentation  en 
hommes  qui  seia  conxenue  entre  les  hautes  parties 
couiractaates. 
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Art.  XVïî.  Les  clauses  et  stipulations  de  la  pré-  igoO 
sente  ôoiiveiition  seront  communiquées  en  entier  et 
sans  reserve  à  S.  M.  L  et  R.  i'eujpereur  des  Romains,  ^he."' 
Il  lui  sera  libre  d'y  accéder  autant  que  la  nature  des 
divers  ariicjef  et  stipulations  lui  permettra,  de  même 
qu'  à  telles  modifications  ou  additions  que  les  hautes 
parties  contractantes  pourroient  y  apporter  par  la  suite. 

Art.  XVIII.    Les  ralifications   du   présent    traité  Raun. 
seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines    ou  cations, 
plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
b^âité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leujs  armes. 

Fait  à  Pfiora,   près  Douaueschingen  le  30.  jour  du 
mois  d'avril  1800. 

Signé:  \V.  Wickham. 

Henry  comte  de  Spaur. 


6. 

Convention  entre  Sa  Majesté  britannique  e?  20.  juin 
iS*.  M.  l'empereur  des  Romain^  signée  à  Vienne 
le  20.  juin  1800. 

ÇNouvelUs  politiques   18U0.  h.  60.  suppl.    Journal  dt 
Francfort  1800.   n.  2-10.) 

Oa  Majesté  l'empereur  ûf^s  Romains,  roi  dlïongrie 
et  de  Bohème,  et  8a  Maj.  le  loi  de  Id  G)ande- Bretagne, 
ont  jugé  conforme  à  l'intérêt  de  leurs  couronnes,  et 
utile  a  l'avancement  de  la  cause  commune,  de  convenir 
ensemble  de  !a  meilleure  manière  de  continuer  effica- 
cement ,  dans  celte  campagne,  leurs  efforts  iéunis  contre 
Tennemi  commun.  En  conséquence,  le  baron  de  Thu- 
gul,  chevalier  de  l'ordre  de  St.  Etienne,  conseiller- 
d'eiat  de  Sa  Maj.  impériale,  et  son  commissaire -gé- 
néral et  ministre  plénipotentiaii'e  dans  ses  provinces 
d'Italie,  d'istrie,  et  de  Dalmalie,  et  Gilbert,  lord 
Minto,  pair  de  la  Grande-Bretagne,  membre  du  conseil- 
pnvé  de  Sa  Maj.  britannique ,  ei  sou  Envoyé -extraoi- 
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1800  tiînaii'^  et  mîuislre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Viennr, 
étant  munis  par  leurs  susdites  Majestés  inapériale  et 
brilKnriique  des  pieinpou voira  nécessaires  pour  discuter 
et  arranger  cet  objet  important;  ces  plémpotenliaiies, 
après  réchange  de  leuis  pleinpouvoirs  respectifs,  ont 
arrêté  les  articles  suivans: 

i»retde2  Art.  I.  Afia  de  subvenir  aux  besoins  pressan»  du 
millions  t_i-^3Q^.  jjg  g^  jyjaj,  ittipe'iiale,  déjà  chargé  (Je  dépenses 
énormes,  et  qui  vont  augmenter  encore  pendant  cette 
campagne,  Sa  Maj.  britannique  avancera  à  Sa  Misdite  ■ 
Maj.  impériale.,  par  forme  de  prêt,  une  somme  de  If 
deux  militons  de  livres  sterling,  laquelle  somme  sera 
partagée  en  trois  parties ,  et  payée ,  argent  comptant, 
à  trois  époques  diÎFérenles;  de  manière  que  le  premier 
tiers  de  666,666  1.  st.  13  s.  4  p.  sei  a  payé  dans  les 
premiers  jours  de  juillet ,  le  second,  d*une  somme  pa- 
reille, dans  les  premiers  jours  de  septembre,  et  le  der- 
nier tiers    au   commencement    de  décembre, 

Sanîiii.        Art.  II.    Durant  la  continuation  de  ia  guerre,   et 
terets      pendant  les  six  mois,  qui  suivront  la  conclusion  de  Ja 

pendant   r    .  i,  »     .    •   i         ?   •       it  r.      a  ,i    •     •  «    •    « 

la  gu-  paix  entre  lAutriche  et  la  rrance.  Sa  Maj,  impériale 
"■'"*•  ne  sera  point  tenue  de  payer  aucuns  intérêts  des  deux 
millions,  avancés  en  vertu  de  l'article  précédent;  ce 
dont  la  Grande-Bretagne  se  chargera  jusqu'  à  l'ép  ♦ 
que  sus-  mentionnée.  Mais,  le  terme  de  six  mois  après 
la  conclusion  de  la  paix  étant  échu  ,  Sa  Maj.  impériale 
paiera  au  gouvernement  britannique,  ou  aux  personnes 
désignées  par  le  gouvernement  britannique,  une  rente 
annuelle,  ou  ùts  rentes  annuelles,  formant  ensemble 
le  montant  des  intérêts  des  deux  millions  avancés; 
lesquels  intérêts  seront  réglés  sur  le  même  pied ,  que 
ceux  des  prêts  à  négocier  pendant  cette  année  pour 
le  gouvernement  britannique  lui-même.  De  plus,  Sa 
Maj.  impériale  payera  annuellement  au  gouveinemeut 
britannique  une  somme  de  oo,000  l.  st.  ;  en  ûe\\:s. 
termes,  savoir  IC',000  1.  st.  tous  les  six  mo\s:  laquelle 
somme  sera  employée  à  racheter  successivement  et  di- 
minuer ainsi  la  somme  capitale  des  deux  millions,  de 
la  même  manière  que  le  gouvernement  britannique  est 
accoutumé  de  faire  à  l'égaid  de  ses  propres  emprunts, 

comniH-  Art.  in.  Leurs  Maj.  impériale  et  britannique 
M**ir"  5'obligenl  récipr'oqueraent  de  pousser  avec  vigueur,  jjen- 
Franc«.  dant  celte    campagne,  la   guerre  contre  la  république 
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françoise;  de  faire  nsage  dans  cette  campagne  de  toutes  Jgoo 
leurs  forces,  tant  de  terre  que  de  mer;  et  d'arranger 
d'un  commun  accord,  quand  l'occasion  l'e:xigera,  la 
manière  la  plus  avantageuse  d'employer  respectivement 
ces  forces  de  ten'e  et  de  mer  au  soutien  des  opérations 
contre  l'ennemi  commun.  Sa  Maj.  impériale  aura  soin 
de  tenir  ses  arir.ées  en  Allemagne  et  en  Italie  au  complet, 
en  réparant  les  pertes  qu'elles  ont  faites,  afin  qu'on 
puisse  toujours  combattre,  pour  autant  qu'il  sera  possible, 
avec  le  même  nombre  d'hommes,  en  conformité  du 
plan,  dont  Sa  Maj.  impéiiale  a  fait  confidence  au  gou- 
vernement à  l'ouverture  de  la  campagne. 

Art,  IV.    Les  troupes  bavaroises,  celles  de  Wur-  Troupes 
temberg  et  les  régimens  suisses,  qui  sont  à  la  solde  de  lol^ede 
la  Grande-Bretagne,  seront  à  la  disposition  ue  Sa  Maj.  l'AniçI, 
impériale,  pour  faire  partie  de  sou  armée  en  Allemagne 
et  servir   contre  l'ennemi ,  d'après  les  conventions  et 
stipulations  faites  à  ce  sujet  avec  le  loi  de  la  Grande- 
Bretagne.     Sa  Maj.  britannique  prendra  en   outre   les 
mesures  nécessaires,   à  Peffet  de  renforcer  ultérieure» 
ment  l'armée  de  Sa  Maj.  impériale  en  Allemagne  par 
un  aussi  grand  nombre  de  troupes  allemandes  et  suisses 
qu'il  sera  possible. 

Art.  V.  Leurs  Maj.  impériale  et  britannique  ^^''^^  *• 
s'engagent,  pour  le  leras  que  durera  cette  convention,  ciatiôiis 
à  ne  point  faire  de  paix  séparée  avec  la  lépublique 
françoise,  sans  s'en  être  averties  d'avance  et  y  avoir 
consenti  réciproquement.  Elles  s'engagent  de  même 
à  ne  point  entrer  en  négociation  avec  l'ennemi,  ni 
recevoir  de  lui  des  ouvertures  à  cet  effet,  soit  pour 
une  pacification  particulière  ou  générale,  sans  s'en 
faire  confidence  de  part  et  d'autre;  «'obligeant  enfin 
à  agir,   à  tous  égards,  d'un  parfait  accord. 

Art.  VL  La  durée  de  cette  convention  eai  fijiée  !>«»*«. 
à  une  année,  à  compter  du  1.  mars  1800»  jusqu'au 
dernier  de  février  1801'  Au  mois  de  décembre  pro-» 
chain,  aussitôt  après  le  payement  du  dernier  terme 
de  la  somme  à  avancei-,  les  deux  hautes  parties  -  con- 
tractantes conféreront  ensemble  et  se  communique- 
ront confidentiellement  les  raisons,  qu'elles  croiront  y 
avoir,  pour  diriger  les  résolutions  à  prendre  pour 
l'avenir,  d'après  les  circonstances  et  leur  intérêt  ré- 
ciproque. 
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I800  Art.  VU.  La  conveiilion  présente  sera  ratifiée 
Ratifi-  P^^*  leurs  Maj.  impériale  et  britannique,  et  les  ratifi- 
cation», cations   respectives  seront  ëch.ingées  à  Vienne,  dans 

MX  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

"Nous    sous -«ignés,    nnunis    des    pleins  -  pouvoirs 

nécessaires   de    leurs    Ma),    impériale    et    britannique, 

avons   signé   cette  convention,    et   y  avons  apposé  ie 

sceau  de  nos  armes.'* 

Fait  à  Vienne,  le  20.  juin  1800. 

Signé:      Le  baron  de  Thugut.  Minto. 


7. 
Traité  entre  la  France  et  Alger. 

a. 

80.  Jnii.  u4rmistice  illimité  conclu  entre  S.  JE.  Mustapha- 
Pacha  dey  cTyJlgèr  et  le  citoyen  Charles  Fran- 
çois -  Dubois  -  Thainville  commissaire  général 
des  relations  commerciales ,  muni  de  pleins-pou^ 
poirs  du  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise, à  tejjet  de  traiter  la  paix  avec  cette 
régence;  signé  le  20^  juH-  1800. 
(^Journal  de  Francfort   1800.  n.  249-) 

Art.  I.  JSk,  partir  du  30.  messidor  an  8.  toutes 
les  hoslililés  cesseront  entre  les  deux  nations. 

AiiT.  II.  Il  sera  sur  le  champ  donné  par  le  dey 
les  ordres  a  tous  les  coramandans  des  corsaires  de 
cette  régence  de  respecter  le  pavillon  français,  com- 
ine  le  citoyen  Dubois -Thainville  s'engage  à  faire  dé- 
fendre par  son  gouvernement  a  tous  les  artntmens 
de  la  république  de  cuurrir  sur  ceux  d'Alger. 

Art.  III.  Tout  bâtiment  pris  de  part  ou  d'autre 
après  le  30.  messidor,  sera  rendu  avec  «a  cargaison 
et  ses  équipages. 
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Art.  IV.      Eu    atlendanî   la    paix    définitive,   les  IgoO 
lâtimens  d'Algèi-  seront  reçus  dans  les  ports  de  France, 
omrae  ceux  de  la    république  le  seront   dans  le  port 
le   cette   régence. 

Art.  V.  Dans  le  cas  de  ruptme  du  présent  ar- 
nislice,  il  est  convenu  qu'il  sera  rcVjproqueraent  donné 
ivis  de  la  reprise  des  hostilités  trente  jours  avant  qu'- 
Iles ne  lecoramerjcenf. 

A  Algèi-,  le  1.  thermidor  8  année  de  la  république 
rançaise ,  et  le  28  de  la  lune  de  Seier  Tan  de  i'hégiie 
1216. 

Signé:         MvstatHA-Vacux,  deyd'Jlgkr;   et 
Ch.  Fr.  Dubois -Thainville. 


h, 
^uhslxince  du  traité    définitif  concla   entre  la   sep». 
i  .  France  et  le  dey   d'Alger  ;  publié  à  Alger 
le  30  septembre    5800. 

Publié  ofllcieljemeut   eo   France,    et  se    trouve  dans 
le  Journal  de  Francfort   1800.    n.  310.) 

Lje.s  relations  politiques  et  commert  jales  de  la  répu- 
)lique  fiançaise  seront  relablies  avec  là  régence  d'Ai- 
;èr,  telles  qu'elles  exisloîent  avant  iaruptuie.  En  con- 
séquence 

Art.  I.  Les  anciens  traités,  conventions,  stipula- 
ions,  seront  nouvellement  revêtus  'des  signatures  du 
Jey  et  de  l'agent  de  la  république. 

Art.  il  La  régence  d'Alf,èr  restitue  à  la  lépublique 
rançoise  les  concessions  d'Afrique  de  la  même  mà- 
îièjeetaux  jnêmes  conditions  que  la  France  en  jouis- 
<oit  en  ve)  tu  des  anciens  traités,  et  conlormement  à 
îelui  de  1790  *)• 

Ap..t.  m.  L'argent  les  elfets  et  marchandises  dont 
les  agens  de  la  régence  se  sont  emparés  dans  les  comp- 
toirs, seront  restitués,  déduction  faite  des  sommes  qui 
ont  servi  à  payer  les  redevances  dues. 

*)   C«  liîiité  a  Bli  coMclu    au  mois   de    FèTri^r    1790.   rnaïs 
i'a\  en  Tâiu  taché  de  jine  le  procurer. 


66  Traité  entre  la  France 

1800        Art.  ïV.    Les  lismes  ne   seront   exigibles   que  du 
jour  où  les  François  seront  rétablis  dans  les  comploira. 

Art,  V.  Les  François  ne  pourront  être  retenus  à 
Alger  comme  esclaves,  sous  quelque  préle^te  que  ce  soit. 

Art.  V  r.  Le  commissaire  généra!  de  la  républi- 
que conlinuej  a  à  jouir  de  la  prééminence  surjlous  le» 
agens   dts    autres    nations. 


8. 

i6.Koût  Armistice  conclu  le  b.  fructidor  an  8.  entre 
son  Exe  Hamanâ'-i  ^  pacha  ^  bey  de  Tunis^ 
et  le  citoyen  Devoize^  Chargé  d'affaires  et 
commissaire  général  des  relations  commercia- 
les de  la  république  françoise^  muni  des  pleins- 
pouvoirs  du  premier  consid^  pour  traiter  de 
la  paix  avec  cette  régence. 

Q/ournnl  de  Francfort   1800-  n.  305.     d'après  le  Mo' 
iiîteur  du  25-  octobre,) 

Y  oulant   faciliter   les  négociai  ions    qui   vont  s'ouvrir, 
(les  susdits  Hanionda  et   Devoize)   conviennent: 

Art.  I.  A  commencer  du  9  fructidor  (26.  août) 
toutes  les  hostililés  seront  suspendues  entre  les  deu?: 
«lations. 

Art.  n.  Le  bey  donnera  immédialeraent  aux 
coraraandans  de  ses  corsaires  et  à  ceux  armés  par  ses 
sujets,  ûes  ordres  de  respecter  le  pavillon  fiançois;  et 
s'ils  venoienl  à  s'emparer  de  bàlimens  ennemis  de  la 
régence,  sur  lesquels  se  trouveroient  ées  marchandi- 
ses dont  ia  propriété  françoise  seroit  constatée  par  les 
manifestes  et  polices  de  chargement,  elles  seront  ren- 
c'r.es  sur  le  champ  à  qui  elles  appartiendront.  Le  ci- 
toyen Devoize  s'engage,  rie  son  calé,  de  faire  déten- 
dre p^r  le  gouveruenieiît  de  la  lépnblique  à  tous  coin-» 
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manclemens  de  «es  armemens,   et  noiamment  de  ceu2  TfiOO 
de   la   Corae,   de    courir  sur  le   pavillon  tunésien;    et 
quant  aux  marchandises  trouvées  à  bord  ûgs  bàlimens 
ennemis  de   la    répubJitjue    chaige's    par    des  sujets  du 
bey,  il  sei-a  usé  de  la  léciprociié  coitime  dessus. 

Art.  III.  Tout  bâtiment  pris  de  part  et  d"autre, 
apiès  le  9-  fiuctidor  sera  rendu  avtc  ses  équipages 
et  sa  cargaison. 

Art.  IV.  En  attendant  là»  psix  définitive,  les  bâ- 
tiniens  de  Tunis  seront  reçus  dans  Jes  poils  de  France, 
comme  ceux  de  la  république  seront  adnjïs  dans  \fis 
ports  de    la    régence. 

Art.  V.  DaMs  le  cas  de  rupture  du  présent  ar- 
mistice, il  est  convenu  Cju'il  seia  i  éciproquemcnt  donné 
avis  de  la  iepri.se  des  hostilités  deux  mois  avant  qu'- 
elles recommencent. 

A  Tunis ,  le  9.  fructidor  an  8.  de  la  république 
françoise ,  ou  le  9.  de  la  lune  du  Bebiei-Aher,  de  l'hé- 
gire 1215. 

Signés:  }i\NOsTi\ ,  pacha. 

Devo;/e. 


9. 

Convmtinns  d'évacuation  et  d'armistice  entre 
les  an7wes  françaises  et  impériales  en   Italie 
et  en  Allemagne, 

a. 
Convenlion  pour  l'èuaciiation  de  Gênes  par  Palle  s.  juin. 
droite  de  l'armée  française,  entre  le  vice -amiral 
Lord  Keith ,  commandant  en  chef  la  flotte  an- 
^loise,  le  lieutenant  général  baron  de  Oti y  com^ 
mandant    le    blocus,    et    le  génércd   de    L'armée 
françoise,  Massena.    Sur  le  pont  de  Cornegliano 
le  5.  jnin    1800- 
{Journal  de  Francfort  1803.    n.  171.) 

Ap.t.  I.      JLJ  aile  droite  de  l'armée  françoise  cbar- 
;ée  de  la  uéfense  de  Gènes,  le  g»înétal  en  chef  et  son 

E  2 
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I  gQO  état  -  major ,    sortiront    avec  armes   et    bagages,  peur 
aller  jejoindre  !e  centre  de  l'armée. 

Réponse.  L'aile  droite  chargée  de  la  défense  dje 
Gêaes,  sorfija  au  nombre  de  huit  mille  cent  dix  hom- 
mes et  prendra  la  route  de  terre  pour  aller  par  Nice  en 
France;  le  jesie  sera  transporté  par  mer  à  Amibes. 
L*ami)al  Keith  s'engage  à  faire  fournir  à  cette  troupe 
la  subsistance  en  biscuit ,  sur  le  pied  de  la  ti  oupe  an- 
gloise.  Par  contre,  tous  les  prisonniers  autrichiens 
faits  dans  la  rivière  de  Gênes  par  l'armée  de  Masseiia 
dans  la  piésente  année,  seront  rendus  en  masse,  en 
compensation;  se  trouvent  exceptés  ceux  déjà  échan- 
gés au  term.e  d'aprésent.  Au  surplus  l'article  premier 
sera   exécuté  en  entie)*. 

Art.  JÎ.     Tout  ce  qui  appartient  à  ladite  aîle  droite, 
comme  artillerie  et  munitions  en  tout  genje,  sera  Irans-  J», 
porté  par  la  floLle  angloivSe  à  Antibes  ou  au  gojphe  de  iii 
Jouan.  Mi 

Réponse.     Accordé.  ■ 

AuT.  IIL  Les  convalescens  et  ceux  qui  tie  sont 
pas  en  état  de  marcher,  seront  transportes  par  mer 
jusqu'à  Antibes  et  nourris  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticfe  r. 

Réponse.  Ils  seront  transportés  par  la  flotte  aii- 
gloise  et  uourris. 

Art.  IV.  Les  soldats  François  restés  dans  les  hô- 
pitaux de  Gênes,  y  seront  tiaités  comme  les  Autrichiens; 
a  mesure  qu'ils  seront  en  état  de  sortir,  ils  seront 
transportés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art icle  II J, 

Réponse.     Accordé. 

Art.  V.  La  ville  de  Gênes,  ainsi  que  sont  port,  I 
seront  déclarés  neuties,  la  ligne  qui  déterminera  sa  * 
neutralité  sera  fixée  par  les  parties  contractantes. 

Réponse.  Cet  article  roulant  sur  des  objets  pure- 
ment politiques  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  généraux 
des  troupes  adiées  d'y  donner  un  assentiment  quel- 
conque. Cependant,  [es  soussignés  sont  autorisés  à 
déclarer  que  S.  M.  l'empereur  s'étant  déterminé  à  ac- 
corder aux  habitans  génois  son  auguste  protection ,  la 
ville  de  Gênes  peut  être  assuiée  que  tous  les  établisse- 
rnens  provisoires  que  les  circonstances  exigeront,  n'au- 
ront d'autre  but  que  la  félicité  et  la  tranquillité  pub- 
lique. 
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Art.  VI.     L'indépendance  du  peuple  ligurien  sera  IgOO 
l'cspeclée;    aucune    puissance    acluellement    en   guerre 
avec   la  république    ligurienne    ne  pouria   opérer    au- 
cun changement  dans  son  gouverneraeni. 

Mèponse.     Comme  à  l'article   précé<Jent. 

Art.  Vir.  Aucun  Ligurien  ayant  exercé  ou  exer- 
çant encore  des  fonctions  publiques,  ne  pourra  être 
lechejcfaé  pour  ses  opinions  politiques. 

Réponse,  Personne  ne  sera  molesté  pour  ses  opi- 
nions, ni  pour  avoir  pris  part  au  gouvei  nemem  pré- 
cédant l'état  actuel. 

Les  perturbateurs  du  repos  public,  après  l'entrée 
des  Autrichiens  dans  Gènes,  sejout  punis  conformé- 
ment aux  lois. 

Art.  Vin.  II  sera  libre  aux  François,  Génois  et 
aux  Italiens  domiciiiécj  ou  réfugiés  à  Gènes,  tle  se  l'e- 
lirer  avec  ce  qui  leur  appartient,  soit  argent,  mar- 
chaT)dises,  meubles  ou  tels  autres  etiets,  soit  par  la  Toii5 
de  mer  ou  par  celle  de  terre,  par  tout  où  ils  le  ju- 
geiont  convejiable.  Jl  leur  sera  délivré  à  cet  efiet  de^ 
passepojis,  lesqntfs  seront  valables  pour  six  mois. 

JÙponsc,^     Accordé. 

Art.  IX.  Les  habilans  de  la  ville  de  Gênes  se- 
ront libres  de  communiquer  avec  les  deux  rivières,  et 
de  continuer  de  connnercer  librement. 

Répome.     Accordé,  d'après  la  réponse  à  l'article  V» 

Art.  X.     Aucun  paysan  armé    ne   pourra  enti'er 
ni  indi^•iduclleraent  in  en  roips  à  Gênes» 
Réponse,     Accordé. 

Art.  XI.  La  population  de  Gênes  sera  approvî- 
fiionnée  dans  le  plus  court  délai. 

Réponse.     Accordé. 

Art.  Xll.  Les  mouvemens  de  révacuation  de  ta 
troupe  française,  qui  doivent  avoir  lieu,  conformé- 
ment à  l'art.  I.  seront  réglés  dans  la  journée  entre  les 
chefs  de  l'état  -  major  des  armées  respective»» 

Réponse.     Accordé. 

Art.  XIII.  Le  général  autrichien  commandant  à 
Gênes ,  accordei'a  toutes  les  gaicies  ou  escortes  néces- 
saires pour  la.  sûreté  des  embarcations  des  effets  iip- 
parterians  à  fainiée  françoise. 

Réponse.    Accordé. 
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I ROO  -Art.  XIV.  li  sera  laissé  un  comtrsissaire  françoia 
powr  le  som  àes  blessés  et  malades,  et  surveiller  leur 
évacuation.  Il  sera  nommé  un  autre  commissaire  des 
guerres  pour  assLuer,  lecev^oir  et  disliibuer  les  sub- 
fitslanccs  de-  la  troupe  françoise,  soit  à  Gênes,  soit  en 
marche. 

Réponse.    Accordé. 

Art.  XV".  Le  générai  Massena  enverra  en  Piémont, 
ou  partout  ailleurs,  un  officier  an  général  Bonaparte, 
pour  ie  prévenir  de  l'évacuaJion  de  Géue^.  Il  lui  seia 
fourni  passeport  et  sauve  garde. 

Réponse.     Accoidé. 

Art.  XVI.  Les  officiers  de  tout  garde  de  l'armée 
du  général  en  chef  Massena,  faits  piisonniers  de  guerre 
dépuis  le  commencement  des  hostilités  de  la  présente 
anihée,  rentreront  en  France  sur  parole,  et  ne  pour- 
ront servir  qu'après  leur  échange. 

Réponse,     Accordé. 

jîrticles    addit ionnels. 

La  porte  de  la  Lanterne,  où  se  trouve  le  pont- 
levis,  et  l'entrée  du  port,  seront  remis  à  un  détache- 
ment de  troupes  autrichiennes  et  à  deux  vaisseaux 
anglois,  aujourd'hui  4»  juin  à  deux  heures  après-midi. 

Immédiatement  après  la  signature,  il  sera  donné 
des  otages  de  part  et  d'autre, 

L'nrtillerie,  les  munitions,  plans  et  autres  effeta 
militaires  appartenans  à  la  ville  de  Gênes  et  son  ter- 
ritoire, seront  rerais  fidèlement  par  les  commissaire» 
François  aux  commissaires    des  armées  alliées. 

Fait  double  sur  le  pontde  Cornegliano,  Ic5.  juin  iSOO. 

Signé:     Le  baron  d'Ott  ,  lieutenant- général. 
Keith  ,    vice  -  amiral. 

Pour  copie  conforme,  le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie ,  Masskn  A . 
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b. 

Convention  arrêtée  entre  le  citoyen  Alex.Berlhier^  1 800 
général  en   chef  de  V armée  française  en  Italie 
et  A'.  Excellence  le  baron  de  Mêlas ,  géizéral  en 
chef    de!  famée   impériale  en  Italie ,    après  la 
bataille  de  Marengo. 

Art.  I.  XI  y  aura  ar5r)i.stice  et  suspension  des  ho- 
stilités eiitje  l'année  de  S,  M.  Tempeieur  tt  l'armée 
de  la  république  Françoise  en  Italie ,  jiisqu'à  ce  qu'il 
eoit  arrivé  une  i épouse  tie  la  cour  tie  Vienne, 

Art.  11.  .L'armée  «le  S.  M.  Ftrnpereur  occupera 
les  pays  silués  enlie  le  Mincio.  la  l'oisa  raestra  e!.  le 
Fô,  c'est  à  dire:  Peîc!»ieia,  Mantoue ,  Uorgoforle,  et 
depuis  là,  la  rive  gauche  du  Pô,  et  sur  la  iive  droite, 
la  Jbrtercsse  de  Ferrare  seulement. 

Art.  111.  L'aimée  impériale  occupera  également 
Toscane  et  Ancone. 

Art.  IV.  L'arroe'e  françoise  occupera  les  pays 
compris  entre  la  Chiusa,  TOglio  et  le  Po» 

Art.  V.  Le  })ays  situé  entre  la  Cliiusa  et  le  Min- 
cie ne  sera  occupé  par  aucunes  troupes.  L'y)Utiée  de 
de  S.  Al.  l'empereur  lireia  ses  vivjes  des  pays  qui 
appartenaient  au  duché  de  Manloue;  l'arniée  française 
liiora  les  sieîis  du  territoire  qui  appartenait  à  la  pro- 
vince de  Peschiera. 

Art.  VI..  LiÇS  diateaux  d'Alexandrie,  Tortone 
de  MiJan,  Turin,  Pi/ziglietoue,  Aïona  et  Plaisance, 
«eront  remis  à  l'armée  françoise,  du  16.  a»  20.  juin. 

Art.  VIL  Les  châteaux  de  Coni,  Ceva,  Savone, 
et  la  ville  de  Gênes  seront  remis  entre  le  20.  et  le  23. 

juin. 

Art.  VIII.  Le  fort  d'Urbiu  sera  rerois  du  23. 
au  25-  juin. 

Art.  IX.  La  grosse  artillerie  des  dilTérente-v  pla- 
ce.s  eera  classée  de  la  manière  suivante:  A)  Toutes 
les  pièces  de  calibre  autrichien  apparlirnn(;nt  à  l'ar- 
mée autrichienne.     >B)  Les  pièces   de  calibres    itulien. 
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1800  piénîentois  et  français  appaitiendrout  à  rarniëe  fran- 
çaise. C)  l>ea  piovisioiis  de  bouche  seront  pai  tagéea 
de  ia  même  manière,  et  une  partie  seia  à  la  disposi- 
tion du  premier  commissaire  des  guerres  de  Farmét; 
autricitienne. 

Art,  X.  Les  diverses  garnisons  sortiront  ensem- 
ble avec  tons  les  honneuis  de  ia  guerre  et  se  rendront 
avec  armes  et  bagages  à  Moutoue,  par  le  plus  court 
chemin. 

Art.  xi.  L'arme'e  aulrichienne  se  rendra  à  Maii- 
loue  par  Plaisance,  en  trois  coionnes.  La  première 
du  i6-  au  20.  juin,  ou  du  57-  prairial  au  1.  messidor. 
J_.a  seconde  ou  20-  ^iu  24.  j»t'ii  ou  du  1.  au  6.  messi- 
dor; la  troisième  du  24.  au  26-  juin,  ou  du  5.  au  7. 
messidor. 

Art.  XII.  Messieurs  les  généraux  Sainl-Julien;  de 
Schevertnicic,  de  l'artillerie:  Debrun  du  génie;  Veï- 
ciegi,  commissaire  des  vivres,  et  le  citoyen  généial 
Dejeau;  finspecieur  aux  revues  Daru;  l'adjudant- 
générai  Léopoid  Stabeurath,  et  le  chef  de  brigade  d'ar- 
tillerie Mosstl,  sont  nommés  commissaires,  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  dé^ail.s  de  Téxecution  de  !a  présente 
convenliou,  soil  pour  ia  foimaiiun  des  inventaires  soit 
|)our  pourvoii-  aux  subsistances  et  transports,  soit  pour 
tout  autre  objet. 

Art.  XJTI.  Aucun  individu  ne  pourra  être  mal- 
traité pour  raison  de  services  rendus  à  l'armée  autri- 
chienne, ou  pour  opinions  politiques.  Le  général  en 
chef  de  i'arraée  aubichienne  fera  relâcher  les  individui» 
qui  auroicnt  été  arrêtes  dans  la  république  cisalpine 
pour  opinions  politiques,  et  qui  se  tronvej oient  dans 
les  forteresses  sous  sou  commandement. 

Art.  XIV.  Quelle  que  soit  la  réponse  de  Vienne, 
aucune  des  deux  armées  ne  pourra  attaquer  l'autre, 
qu'en  s'en   provenant  dix  jours  d'avance. 

Art.  XV.  Pendant  la  suspension  d'armes  aucune 
armée  ne  fera  des  détachenieus  pour  l'Allemagne. 

A  Alexandrie,  le  27.  Prairial  (16.  juin)  an  8-  du 
la  republique  française. 

Signé:  Alex.  Berthter. 

MÊLAS,  gênerai  de  cavalerie. 
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c. 
Articles  préliminaires  proposés  par  le  lieut.  gén.  I  goo 
comte  de  Hohenzollern ,    au   lieut.  gén.  Sucliet^  ^^  "*"' 
pour   V éxecution    de   la    convention  passée  re- 
spectivement entre  les  généraux  en  chef  des  deux 
armées  autrichienne  et  française  en  Italie. 

{Journal  de  Francfort  i600.  Nio.  186.) 

Art.  I.  JLia  ligne  des  avant -pestes  du  côlé  du 
poiienL  s'étendra  de  l'emhouchui e  de  la  Poîveceia  jus- 
qu'au confluent  de  Secca,  et  lenjontera  la  dite  rivière 
et  la  Sadicella  jusqu'aux  crêtes  des  montagnes.  Les 
rives  droites  seiont  occupées  par  les  Frauc^ois  et  les 
rives  gauches  par  les  Autricliit-ns. 

Art.  If.  personne,  tant  a  ia  ville  qu'à  ]a  campagne, 
ne  sera  vexé  pour  opinion,  ou  pour'  avoir  porté  les 
armes  ou  servi  dans  le  gouvornemeut  impérial. 

Réponse.  Cela  est  déjà  accordé  dans  l'art.  XIII. 
de  la  convention  passée  enfre  les  généraux  en  chef 
Berlhier  et  Mêlas,    le  26.  jMairial  ou  15.  juin  dernier. 

Art.  Iir.  Les  malades  non  évacués  le  24.  pour- 
ront l'être  plus  tard  sans  difficulté,  et  en  conséquence, 
la  flou i lie  impe'riale  pourra  jusque  là  rester  dans  le 
port   de  Gènes. 

Réponse.  Ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  cet 
article  doit  être  réglé  par  les  commissaires  Frauçois 
et  Autrichiens  nommés  par  l'art.  XII.  de  la  conveu- 
lion  mentionnée  à  l'art,    précédent. 

On  est  jjejsuadé  que  'évacuation  des  malades  au- 
trichiens, même  après  le  délai  porté  par  cette  con- 
vention pour  la  remise  «les  places,  ne  sera  point  ua 
objet  de   litige. 

Ajit.  JW  La  communication  pour  Savonne  sera 
libre  par  terre. 

Réponse.  Cette  coinmunication  sera  libje ,  comme 
elle  le  sera  léciproquernent  à  travers  tous  les  autiei 
postes  françois  ou  autrichiens. 

Art.  V.  Jusqu'à  ce  moment  personne  de  l'arraée 
fran^oise  ne  pouira> passer  les  avant -postes  pour  veuir 
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irgQQà  Gênes,  sans  que  M.  le  comte    de    HolieiizoIIein  en 
soit  prévenu. 

Jièfjojue.     Coiiverju, 

Art.  VI.  M.  le  comte  de  Hoheiizolîern  avertit 
le  général  françois,  qu'il  ne  prend  aucune  part  à  ce 
qui  «'est  pa-ssé  enUe  les  Angîois  et  la  ville  de    Gênes. 

Répons  f.  Cet  arlicie  est  du  lesiorl  des  commissai- 
res nomiDés  par  la  couveulion  meolioiinée  dans  la 
réponse  à  l  art.  H. 

Art.  V  il.  M.  le  comte  de  HohenzolJern  demande 
satisfaclion  de  l'évéïu^rnent  arrivé  au  régirnenl  de  Casai. 

Jléponie>.     li  sera  donné  suite  à  cette  aflaire. 

Art.  VIIL  Si  Mrs.  les  commissaires  impériaux 
et  françois  ne  sont  pas  arrivés  à  Gênes  ie  22.  à  cinq 
lieuies  du  fioir ,  alors  on  conviendra  araiablement  de 
quelle  manière  l'évacuation  de  la  place  de  Gênes  sera 
faite  par  les  troupes  autrichiennes,  d'après  l'oidre 
qu'en  a  reçii  M.  de  HohenzoUern ,  qui  fixe  le  départ 
au  24-  de  ce  mois.  Cojnegiiano,  ie  OQ.  juin  iSOO.  — 
Signé,  le  comte  de  ïioHEKZOLLERN. 

Méponse.  Ou  se  réunira  aU^j  s  pour  concerter 
rexéculion  de  la  convention  menliotmée  dans  la  )e- 
ponse  à  rariicie  H.  —  ^^P'f ,  l'adjutant- général,  chef 
de  i'elat- major  du  lieulenatit- général  Sucket  ,  ibndé 
de  pouvoirs  par  lui,  Pr.kVAL.  —  Le  chef  de  brigade 
du  génie ,  fondé  de  pouvoirs  du  lieutenant -général 
SucHUT,  signé,  L.  MarÉs.  —  Pour  copie  conforme, 
le  lieutenant -général,  signé,  L.  G.  Suchet. 

d. 

9sji»in.  Convention  faite  pour    V occupation  de  la  ville 
de  Gênes  et  sesfcrts,  le  5.  messidor  (2^.  juin) 
conformément  au  i>aiié  fait  entre  les  généraux 
en  chef  Berîkier  et  Mêlas. 

{Journal  de  Francfort  1800.  n.  188.) 

l_jes  commissaires  et  officiers  munis  d'ordres  du  gé- 
néral Suche» ,  pourront  entrer  demain  à  huit  heures.— 
Convenu, 
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Les  forts  extérieurs  seront  occupés  par  les  troupes  T8OO 
françoises  à  trois   heures  du  sofr.  —  Convenu. 

F^es  trois  ou  quatre  cent  malades  qui  ne  sont  pas 
transportabies  ,  auront  les  mêmes  .soins  que  ceux  des 
troupes  françoises.  —    Convenu. 

La  flotille  restera  dans  le  port  jusqu'à  ce  que  les 
vents  lui  permettent  de  sortir.  Elle  sera  neutre  jusqu'à 
Livouine.  • —  Convenu. 

A  4  heures  du  matin  le  5.  messidor  (04.  juin)  M. 
le  comte  de  Hohenzollern  sortira  avec  la  garnison.  — 
Convenu. 

Les  dépêches,  les  transports  de  recrues  et  de  boeufs 
qui  arriveront  après  le  départ  seront  libres  de  suivre 
l'armée   autrichienne.   —     Convenu. 

Sur  la  demande  de  M.  le  géiiéial  comte  de  Ho- 
henzollern, il  ne  sera  point  rendu  d'honneuis  à  &a 
troupe.  —     Convenu. 

Signé:  le  comte  DE  BussY ,  général -major,  fondé 
de  pouvoir  de  M.    le  comte  de  HdHENZOLLERîSi. 

Cornegliano,  le  3.  messidor  an  g.  de  la  république 
Irançoise  ou  22.  juin  1800. 

Pour  copie  conforme.    Le  lieutenant  général. 

Signé:       L.  G.  SucHET. 


e. 

Convention  entre  les  généraux  en  chef  des  ar-  15  juii. 
Tnée$  française  et  impériale  en  > Allemagne^  con- 
cernant un  armistice  entre   les  armées. 

(^Le   Mercure   universel    1800.   n.  174.     Nouv.  politi" 

ques  n, 61*   et  se  trouve,  moins  bien,  dans:    Journal 

de  Francfort  n.  213.) 
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ictor  panneau -Lahorie,  général  de  brigade  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  et  le  comte  rie  Dietiit-hiteiu,  génëral- 
major  à  l'armée  impéiiale  en  Allemagne,  chargés  l'un 
et  l'autre  de  pouvoirs  spéciaux  des  généraux  en  chef 
des  deux  armées  respectives,  pour  signer  les  côu- 
venlions  relatives  à  uu  armislice. 
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1800  Art.  I.  Il  y  aura  armistice  et  suspension  d'ho- 
stilités entie  l'armée  de  8.  M.  imp.  royale  et  de  ses  al- 
liés dans  l'ernpire  Germanique,  eu  Allemagne,  Suisse, 
Tyrol  et  Grisons,  et  l'armée  de  la  république  fran- 
çaise dans  ces  pays.  La  repiise  des  hostilités  devra 
être  précédée  d'un  avertissement  de  12.  jours,  comp- 
tée de  l'heure  où  la  notification  en  sera  parvenue  au 
quartier -général  de   l'aroaée  opposée. 

Art.    II.      L'armée    française    occupera    tout    le 
pays   compiis    dans    uns    ligne    de  déniaication,     qui, 
partant  de  la  rive  droite  du  Rhin   à  Baizeis,    longe   le 
teiriloire  des  Grisons  jusqu'à  la  source  de  l'inn,  dont 
elle    embrasse   toute  la  vallée,   arrive  à  la  source    du 
liech  eu  suivant  la  cj  ête  de  l'Ailberg,  descend  jusqu'à 
Reuti,  eu  suivant  la  rive  gauche  du  Lech,   ainsi  que 
la  rive  droite,  dans   les  points  seulement  ou   la  route 
passe  d'une  rive  à  l'autre;  laissant  l'armée  autrichienne 
en  possession   des   débouchés   qui    arrivent    à  la   rive 
droite;   embrasse  Reuti,  passe  le  Séebach    à  Breilen- 
wang,   longe  la  rive  septentrionale   du  lac  qui  fournit 
les  eaux  au  Séebach,  remonte  la  gauche  de  TEngthal 
jusqu'à  la  source   de  TAmmer,    retombe  sur   la    fron- 
tière du  comté  de  Wardenfels,  qu'elle  suit  jusqu'à   la 
Loisach ,  sur  la   rive   gauche   de    laquelle    elle  se  pro- 
longe jusqu'au  Cochelsée,  qu'elle  traveise  pour  ar)iver 
à  W^alckensée»    où  elle   passe  sur  Je  lac  de  ce   nom; 
longe  la  rive  septentrionale   du   Jachaw    jusqu'à    sou 
confluent  dans  l'isèr,  qu'elle   passe,    et   se  dirige   sur 
la  Weisach  à  Reilen,  tourne  le  Tegersée,    traverse  à 
Gmùndt  la  Manguald,    dont   elle   suit  la  rive   gauche 
jusqu'à  Fallay ,  où   elle    prend    la   direction  d'Oblans, 
passe  à  Minster,    Grais,    Glan,   Zenenbei^g,    Ostren- 
dorli",  Mo6acli,  Alxing,   Telgfing,   Ekhofen,    Grafing, 
£xing,    Ebersptrg,    Molskirch,  Hohenlinden,    Kray- 
iiacher,   Weliug,    Tedng,    Heidbejg;    de   là    à    Isen, 
pensing  ,  Sieptenbach,  en  suivant  l'Iser,    jusqu'à  F'iii- 
tern;     delà    à    Olendorf   où   elle    se    dirige    vers    la 
source  du   Wiis,   qu'elle    descend    sur   la   live  gauche 
jusqu'à  N'ilshibourg  où  elle  passe   cette  rivière,   se   di- 
rige sur  Binaboupg   suit  la  route  de    la    Rina   jusqu'à 
Durnach ,    passe  à  Seraenshausen,    arrive  à  la  source 
de  la  Kolbach,    quelle  descend  sur  \»  rive  gauche  jus- 
qu'à son    coniiueiit   dans  la  Wils,   et  la  gauche  de  la 
\\'ils,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Danube,    re- 
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tDonfe    la  rive   droite  de  l'Altmiilil   jusqu'à   Pappen-  tOqq 
lu'im,  où  elle   prend  la  rouLe  de  VV  eissernbomg ,  pour 
arriver  à  la  Redtiilz,  dont  elle  suit  ia  ijve  gauche  jus- 
qu'à son  confluent  dans  le  Mein,  qu'elle  descend  aussi 
sur  la  rive  gauche  jusqu'à  son  embouchure. 

La  ligne  de  démarcation  sur  ia  live  droite  du  Mein, 
entre  ce  fleuve  et  Dusseidoi  f,  ne  pourja,  devant  Afa- 
yence,  être  plus  rappruchce  de  cette  place  que  la 
Nidda,  et  dans  ia  supposition  que  les  troupes  fian- 
çaises  auroient  fait  des  mouveraens  dans  ces  parties, 
elles  conserveront  ou  reprendront  pour  ligne  celle 
qu'elles  se  trouveront  occuper  aujourd'hui ,  26.  mes- 
sidor,   (l5.  juillet). 

Art.  III.  L'armée  impériale  occupeia  le  haut  et 
bas  Engadin,  c'est-à-dire  ia  partie  des  Grisons  dont 
les  eaux  tombent  dans  l'Cnn,  et  la  Vallée  St.  Marie 
dont  les  eaux  tombant  dans  TAdige.  Le  point  de  dé- 
marcation de  l'armée  française  passera  de  Balzejs  aa 
lac  de  Côrae  par  la  route  de  Coire,  Tusis ,  ie  Splu- 
gen  et  Chiavenna.  Le  Lucienstieg  est  compris  dans 
cette  ligne.  La  partie  du  territoire  des  disons  com- 
prise dans  cette  ligne  et  l'Engadin  seront  évacués  et 
resteront  neutres  entre  les  deux  armées.  Ce  pays 
conservera  d'ailleurs   le  forme    de   sou   gouvernement. 

Art.  IV.  Les  places  comprises  dans  la  ligne  de 
démarcation,  qui  se  trouvent  encc>re  occup.ées  par  les 
armées  impériales,  resteront  ,  sous  tous  les  rapports, 
dans  cet  état,  le  quel  sera  constaté  par  i^ç&  délégués 
nommés  à  cet  efïet  par  les  généraux  en  clief  des  deux 
armées:  il  ne  sera  rien  ajouté  à  leuis  moyens  de  dé- 
fense, et  elles  ne  pourront  gêner  la  libre  navigation 
des  rivières,  et  les  communications  qui  passeroient 
sous  leur  commandement,  lequel  est  fixé  à  2000  toi- 
ses de  rayon  du  corps  de  la  place.  Leuzs  appjovi- 
sionnemens  ne  pourront  être  lenouvellés  que  tou«  les 
10.  jours,  et  dans  la  proportion  de  la  consommation 
réglée.  Ils  ne  seront  point  pris  dans  l'arrondissement 
des  pays  occupés  par  l'armée  française,  qui  de  son 
côté  ne  pourra  en  contrarier  l'arrivée» 

Art.  V.  Le  général  en  chef  de  l'armée  impé- 
riale pourra  envoyer  un  officier  dans  chacune  de  ces 
places,  pour  instruire  les  commandans  de  la  conduite 
qu'ils  auiont  à  tenir,  d'après  l'article  ci -dessus. 
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I800  Art.  VI.  Il  u'y  aura  de  ponts  sur  les  rivières 
qui  separei'ont  les  deux  armées ,  que  ioid  qu'elles  se- 
ront traversées  par  la  ligne  de  démarcaliou,  et  seule- 
ment eu  arrière  de  celle  ligne,  sauf  les  diran^emens 
particuliers,  qui  par  la  suite,  pourroient  être  jugf.'s 
nécessaires,  soit  pour  [es  besoins  ûes  armées  rospecU- 
veé ,  ou  pour  ceux,  du  commerce.  Les  génerau.K  en 
chef  des  deux  armées  s'entendront  sur  ces  objets. 

Art.  VII.  Partout  où  des  rivières  navigables  sépa- 
reront Un  deux  armées,  la  navigation,  soit  pour  elles, 
aoit  pour  le  pays,  ne  sera  empêchée  par  aucune  des 
deux,  et  là  où  des  chaussées  léroient  la  démaicalion, 
elles  serviront  aux  deux  armées  pour  la  commodité 
de  leurs  transports  duiant  l'armistice. 

Art.  VIII.  La  portion  du  territoire  de  l'empire 
et  des  états  de  S.  M.  inip,  comprise  dans  la  ligne  de 
démarcation  de  l'armée  française,  est  mise  sous  la 
sauve -garde  de  sa  loyauté  pour  le  maintien  du  re- 
spect Jcs  propriétés,  et  des  formes  actuelles  du  gou- 
vernement des  peuples.  Les  habilans  de  ces  pays  ne 
seront  point  recherchés  pour  raison  «les  services  ren- 
dus à  l'armée  impériale,  ni  pour  opinions  politiques, 
ni  pour  avoir  pris  une  part  active  à  la  guerre. 

Art.  IX.  Cette  convention  sera  envoyée  avec  ia 
plus  prompte  célérité  à  tout  les  coramandans  de  corps 
de  troupes  des  deux  armées,  afin  que  nonsciilement, 
les  hostilités  soient  aussitôt  suspendues,  mais  que  sa 
mise  à  exécution  pui.sse  être  commencée  immeclihte- 
ment ,  et  terminée  au  terme  absolument  ne'cessaire,  en 
égard  aux  distances.  Des  officie)  s  de  l'état -major 
seront  particulièrement  chargés  respect ivemeni  de  dé- 
terminer sur  le  terrein  la  démarcation  des  limites, 
pour  les  points  où  leur  fixation  iais&eroit  quelqu'cqui- 
voque. 

Art.  X.  Il  n'y  aura  point  de  communication  en- 
tre les  avant -postes  des  deux  armées. 

Fait  double  à  Paivsdorf,  le  26.  messidor  an  8-  de 
la  république  française,  (1.5.  juillet  1800). 

Si^ni,         L«  général  Je  brigade:  V.  F.  Lahorie. 

Le  général  -  major  ingénieur  au   jervice  âa 

S,  M.  I.  R.  le  comte  DE  DiETRJCHSTEIN» 

Proskan. 
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Articles  arrêtés  entre  les  généraux  en  chef  des  \  goo 
armées  Jrançoise  et  impériale  en  Italie,  et  signées  3i>  JuU, 
par  le   citoyen  Reille  et  le    comte    de    Niigent^ 
munis  des  pleinspouvoirs   de  leurs  chefs 
respectifs, 

{Nouvelles  politiques    iSOO.    u.  70.) 

Art.  L  JLjgs  poafe.s  de  l'armée  françoise  s'éten- 
dront sur  la  rive  du  Pô,  jusqu'à  l'embouchuie  du  Pa- 
uaro  dans  ce  fleuve.  La  ligne  remontera  la  rive  gau- 
che du  Panajo  jusqu'au  point  où  commence  le  canal, 
qui  se  liouve  devant  Buondeno,  et  (jui  se  décharge 
dans  le  Pratello  di  Ferrara  ;  elle  s'étendra  suî'  la  droite 
jusqu'à  Ste  Maiie  Madelaine  inclusivement,  et  se  pro- 
longera, par  le  canal  Angelino ,  le  long  du  Reno  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  le  Pô  Primai  o,  et  de -là 
jusqu'à  la  mer  (oa  Porto  Pj  iraaro  sur  l'Adriatique). 
La  ligne  ôf^s  postes  autrichiens,  en  a^ant  de  Perrare, 
passera  par  S.  Biaggio,  Ospedale,  Senetica,  Mizzana, 
Fossanuova  et  Cona:  elle  s'étendra  sur  la  rive  gauche 
du  Pô-Volana,    jusqu"  à  la  mer   (ou    Porto -Volana). 

Art.  il  Le  pays,  qui  se  trouve  entre  les  avant- 
postes  des  deux  armées,  le  Pô -Volana  et  le  Pô-Pii- 
inaio,  ne  sera  occupé  miiitairepienl  par  aucune  ôe» 
deux  armées;  mais  ii  restera  à  la  disposition  des  fran- 
çois,   pour  eii  tirer  des  vivres. 

Art.  ITL  La  navigation  du  Pô  sera  entièrement 
libre,  et  réglée  sur  les  bases  suivantes.  'l'oufes  les 
barques,  venant  des  pays  situés  audessus  de  TOgiio, 
descendrojït  librement  au  moyen  des  passeports  du 
généial  en  chef  de  l'armée  fiauçoise;  et,  pour  re- 
rnoaler  le  fleuve,  les  pations  seront  viser  ces  mêmes 
passepoj  ts  par  le  général  en  che/  de  l*aimée  impé- 
liale,  dans  le  cas  où  ils  auroient  dépassé  l'embouchure 
du  Panaro.  La  mîimç  chose  aura  lieu  pour  les  bar- 
ques, venant  des  pays  situés  au-dessous  du  Panaro; 
elles  pourront  remonter  librement  le  fleuve  avec  ùes 
passeports    du    général  en   chef  de  l'armée  impériale; 
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ïQnnet  pour  le  descendre,  If  s  palron.s  feront  viser  ces  mo- 
ines passeports  par  le  général  en  cljef  de  l'armée  fran- 
çoise,  au  cas  qu'ils  aie)it  dépassé  l'erubouehure  do 
rOglio.  Pour  l'expedilloii  et  )e  visa  de  ces  pa^^^seports, 
les  généraux  en  chef  pourront  nommer  des  ofiicier* 
établis  dans  les  lieux  les  plus  ccnvenablemeut  situés, 
pour  Facilifer  la  liberté  de  la  navigaliou:  ces  officiers 
auront  les  iustructions  nécessaires;  et  les  âf'iix  géné- 
raux se  les  communi.jueiont  réciproquement.  Quant 
au  sel,  qui  pourroit  êlie  «iré  de  la  MeM)la,  il  ne 
pourra  être  établi  de  nouveaux  droits  d'exportalic<n. 
La  liberté  de  navigation  sur  la  partie  du  Pô,  qui  sé- 
pare les  armées  ne  s'élendra  en  aucune  manière  aux 
barques  armées,    ni  à  celles   qui   portent  des  troupes. 

Art.  IV.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux 
armées,  du  côté  de  l'Italie -Méridionale,  commencera 
à  la  mer  entre  Pesa ro  et  Fano;  elle  passera  par  le 
territoire  de  la  république  de  St.  Marin,  et  s'étendra 
de -là  jusqu'aux  frontières  de  la  Toscane,  esi  suivaiit 
les  frontières  du  duché  d'Urbin.  Le  territoire  de  ia 
république  de  St.  Marin  restera  neutre.  Des  officiers 
de  l'état -major  seront  chargés  respectivement  de  dé- 
terminer sur  les  lieux  la  démarcation  pour  les  points, 
dont  la  fixation  pourrait  laisser  quelque  équivoque. 
Cette  ligne  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  fran- 
chie par  les  troupes  des  deux  armées,  pendant  tout 
le  tems  que  durera  l'armistice. 

Art.  V.  Les  couriers  et  officiers  de  l'armée  im- 
périale, qui  seront  expédiés  de  l'armée  à  Ancone,  et 
d'Ancônc  ^  l'armée,  prendront  la  route  de  Ferrare 
par  Ravenue;  et  ensuite  ils  prendront  celle  de  Mastra, 
Ils  pourront  emmener  avec  eux  leurs  voilures  et  ba- 
gages, pourvu  qu'ils  soient  munis  de  passeports  des 
généraux -comraandans  autrichiens.  Les  couiiers  et 
officiers  qui  devient  passer  de  l'armée  impériale  en 
Toscane,  prend  ont  la  route  de  Ferrare  par  Bologne, 
et  de  là,  celle  de  Maeslra;  ils  pourront  également 
emmener  avec  eux  leurs  voitures  et  bagages,  pourvii 
qu'ils  soient  munis  de  passeports  des  généraux -cora- 
mandans  autrichiens. 

Art.  VL  Chaque  fois  que}  le  général  en  chef  de 
Tarraée  impériale  devra  faire  passer  en  Toscane  des 
troupes,  pour   remplacer    celles  qui    s'y   trouvent,   le 
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[énéral  en  chef  de  l'armée  fraiiçoiàe  leur  donnera  les  I300 
)asseports,  pour  le  libre  passage,  tant  pour  aller    que 
tour    revenir. 

Art.  VII.  Les  particuliers  des  pays  occupés 
)ar  l'une  des  deux  aimées,  qui  voudiont  se  lehUre 
>ar  les  pays  occupés  par  l'autie,  pasaeiônt  p?  les 
juatie  roufes  suivaule^:  Ferrare;  S.  Bentdelto;  Boz- 
olo  et  Goilo;  Monlechiaro  et  \  aleggio.  L.ÇS  avant- 
)ostes  des  deux  armées  les  laisseiont  passer  sur  ïe& 
)oinls  déternjinés,  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  pas- 
epoils  du  général  en  chef  de  l'aimée  qui  occupé  le 
ia)s   d'où  ils  sont  partis,  ou  d'un  de  ses  iieuleiiants. 

La  communication  entre  les  habitans  de  la  Tos- 
ane  et  ceux  des  pays  occupés  pai-  l'armée  françoise, 
era  élablie  par  la  loute  de  Florence  à  Bologne  et  de 
*ise  à  Massa;  mais  ils  devjont  être  munis  de  passe- 
)orts  des  généiaux  qui  commandent  en  ces  lieux» 
)uant  à  la  communication  entre  les  hahitans  des  pays 
»ccupés  par  les  deux  aimées  dans  l'Italie  méridionale, 
Ile  aura  lien,  par  Fano  et  Pesaro,  pourvu  que  les 
'oyageurs  aient  ùta  passeports  comme  il  est  dit  ci- 
\essixs. 

Art.  VIIL  Les  généraux  en  chef  des  deux  ar- 
nées  donnerorît ,  dans  le  plus  court  délai,  des  ordies 
léce&saires  pour  rexécution  de  la  présente  convention. 

!     Eait  double  à  Verôije,  le  3i*  juillet  1800.  (12.  ihcr- 
nidor  an  g.) 

Signe:         Retl^E,   adjudant- général. 

Le    comte  de   NUGENT,    major 
de  Vétat  -  major  impérial. 


Tom.  i  II. 
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Ô2  Afùcles  préliminaires  de  paix 

iO. 

1800  Articles  préliminaires  de  paix  entre  S*  M.  7. 
28. J«ii-  4  royale  et  la  république  française^  signés  à 
Paris  le  9.  tberrnidor  an  8.   (mais  non  ra- 
tifiés) publiés  officidiement  en  France» 

{Moniteur  27,  fruclidor  an  g.     Journal  da  Francfort 
1800.   n.  262.) 

Oa  Majesté  l'empereur,  oi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
}ieme  etc.  etc.  et  le  premier  consul  de  la  république 
française,  eu  aorn  du  peuple  françcois,  également  ani- 
més du  désir  de  nietfre  fiu  aux  ^nanx  de  la  guerre, 
par  une  paix  piomte,  juste  et  solide,  sont  convenus 
des  ariicks  ïUivans: 

Art.  I.  il  y  aura  paix,  araîtié  et  banne  intelli- 
gence entre  Sa  Majesté  Ttsiupereur  roi  et  la  républi- 
que françuise. 

Art.  11.     Jusqu'à    la  conclusion    d'une   paix   défi- 
nitive les  aiméea   resteront,   tant  en  Allemagne  qu'en 
Italie  respectivement^  dans  la  position  où  elles  se  trou- 
vent, sans  s'étencJre  davantage  vers  le  midi  de  Tltalie."' 
De  son  côté  S.  M.  imp.    s'engage   à   conce>itrer   lou* 
tes  levi  forces  qu't-ile    pourroit   avoir  dans  les  états  du 
pape,   dans  la  forteresse  d'Ancone,    à  faire  cesàcr  la 
levée  extraordinaire  qui  se  fait  en  Toscane,  et  à  em-i 
pêcher    tout    débarquement   des   ennemis   de  la  repu-' 
blique  française  à  JLivouriie   ou  sur   jout    autie  poiut 
des  côtes. 

Art.  IÏL  Le  tiaité  da  Campo  Formio  sera  pria 
pour  base  de  la  pacificatiori  définitive,  sauf  les  chau- 
gemens  devenus   nécessaires. 

Art.  ÏV^.  Sa  Majesté  impériale  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  république  françoise  conserve  les  limites 
du  Rhia  telles  qu'on  en  étoit  convenu  à  Rastatt,  c'est 
à  dire,  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis  Tendroit  où  le 
Rjiîn  quitte  le  territoixe  de  la  Suisse  jusqu'à  celui  où 
il  entre  dans  ie  territoire  de  la  république  batave:  et 
s'engage  de  plu.5j   à  céder  à  la  i «publique  françcise  la 
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aouvevaineté  et  la  propriéfé  du  Fiiclcthal,    et   tout  ce  JgOO 
qui   appaiiient  à  la   maison  d'Autriche   entre   Zurzac 
et  13àle. 

Art.  V.  Tya  république  françoise  n'entend  pas 
gaider  Cassel ,  Kehl,  EhrenbreitsTein  et  Dusseldoifl 
Ces  places  seront  rasées,  sous  condilion  qu'il  ne  pouija 
être  élevé  sur  la  rive  droite  du  Rlijn,  et  jusqu'à  la 
distance  de  trois  lieues  aucuue  fbitiliccilion,  soit  en 
maçonnerie   soit   en    terre. 

Art.  VI.  Les  indemnités  que  Sa  Majesté  l'em- 
pereur et  roi  devoit  avoir  en  Allemagne,  en  vertu. 
ûies  articles  secrets  du  traité  de  Cancipo  Foinno,  ie- 
,  ront  piises  en  Jlaiie;  et  quoiqu"  on  se  léservelors  de 
la  pacification  définitive,  de  convenir  de  ia  posiiioï) 
et  de  la  quotité  des  dites  indemnités,  cependant  vu 
établit  ici  pour  base  que  Sa  Maj.  l'empejeur  tt  joi 
possédera,  outre  Ws  pays  que  lui  accoidoit  en  Italie 
le  traité  de  Campo  Formio,  un  équivalent  à  ia  pos- 
session de  l'ai  chevêche  de  Salzbourg,  et  de  la  partie 
du  cercle  de  Bavière  situé  entie  rarchévéché  de  Salz- 
bourg,  les  rivières  de  i'Inn  et  de  Salza,  et  le  Tyroî, 
y  compris  la  ville  de  Wasserbourg  txir  la  rive  gau- 
,  che  de  llnn ,  avec  l'arrondissement  d'un  rayon  de 
,  trois  mille  toises,  et  du  Frickthai  qu'il  cède  à  ia  lé- 
publique  françoise. 

Art.  VII.  Les  ratifications  des  pr^sen»  articles 
•  préliminaire^  seront  échangées  à  Vienne,  avant  le  27. 
'  thermidor.   (16«  août.) 

Art.  VIIL      Immédiatement    après    Pécbange    des 

ratifications,    les   négoeistions  pour  \a   paix    définitive 

continueront.      On   conviendra   de  part   et    d'autre  du 

lieu  de  la  négociation.      Les  plénipotentiaires  y  seront 

'  rendus  au  plus  tard  vingt  jours  après  le   dit  échange. 

Art.  IX.  S.  M.  Temperem'  et  roi  et  le  premier 
consul  de  la  république  française  s'engagent  récipro- 
quement, sous  pai  oie  d'honneur,  à  tenir  les  ureseus 
articles  secrets  jusqu'à  l'échange  des  ratifications. 

Art.  X.     Les  pouvoiis  de  M«'.  de  St.  Julien  étanf 
contenus  dans  une  lettre  de  l'empereur  au  premier  con 
sul ,    les    pleirispouvoirs    revêtus    des    formaliiés   oi  di- 

fee  serout  cchmgés  avec  its   latiticaLions   des    pré- 
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1800  sens  préliminaires,    lesquels    n'engageront  les  gouver- 
nemens  respectifs  qu'  après  la  ralificalion. 

N0116  .sous.signé.s  avons  arrêlé  et  signe  les  présens 
prëlirainaircs  de  paix,  à  Paris,  le  9.  fh^rmidor  an  8. 
de  la  république  française.   (28.  juillet  1800.) 

Signé:        J.  comte  de  St.  Julien,  général. 

Ch.M.    T ALLE YR and. 


11. 

so.sept.  Conventions  ultérieures  entre  les  armées  im- 
périales et  françaises  en  Allemagne  et 
en  Italie* 

a. 
Convention    (tune   prolongation    de   suspension 
alarmes  entre  V armée  Jrançoise  du  Rhin  et  l'ar- 
mée de  Sa  Majesté  impériale  en  Allemagne, 

(Feuille  volante  in  fol.  et  se  trouve  dans:   Supplément 
rtux  nouvelles    politiques  1800.   N.  78  ) 

JL^e  comte  de  Lehrbach,  ministre -plénipotentiaire 
extraordinaire  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  en  em- 
pire et  à  son  armée  d'Allemagne  et  le  baron  de  Lauer, 
felcizeugmeislre  des  armées  de  Sa  Majesté,  d'une  pai-t; 
et  !e  général  de  l>vigade  de  l'armée  françoise  du  Rhin, 
Viclor  Fannau  Laborie ,  d'autre  part;  chargés  respecti- 
vement des  p'eiiis- pouvoir  nécessaires  pour  concline 
et  signer  une  convention  relative  à  une  prolongation 
de  suspension  d'armes,   ont  arrêté  ce  qui  fuit. 

Art.  L  Sa  Maj.  imp.  et  royale,  sur  la  demande  du 
premier- consul  de  la  république  françoise,  et  dans  la 
vue  de  donner  une  preuve  de  son  désir  d'arrêter  le 
fléau  de  la  guerre,  consent  à  ce  que  les  places  de 
Philipsbourg»   d'Ulra  avec  les  forts  qui  en  dépendent, 
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tt  d'Ingolsfadt,  lesquelles  sont  comprises  dans  la  ligne  Jgoo 
de  dëinaicalion ,  qui  a  été   fixée  par  la  convenJion  du 
1.5.  juillet  deniier.   (og.  messidor)   soient   remises   à  la 
disposition    de   Tarmée  françoise   comme   gage   de   ses 
intentions. 

Art.  II.  Les  garnisons  qui  se  trouvent  dan>s  ces 
places,  soj'tiront  librement  avec  tout  ce  qui  leur  ap- 
partient, et  se  rendront  à  l'armée  impériale  d'Alle- 
magne. 

Art.  IÏI.  L'évacuation  de  ces  places,  tant  en 
garnisons  qu'en  munitions  de  toutes  espèces,  devi'a 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  dix  juuts  au  plus.  Il  sera 
à  cet  effet  fourni  pai-  l'armée  fiançoise  toutes  les  fa- 
cilités qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  les  moyens  de 
transports  en  tout  genre,  qui  seront  à  la  chaige  de  S. 
M.  l'empereur  et  roi.  Quant  à  i'<Kcupation  des  pla- 
ces, il  sera  remis  dans  le  délai  de  cinq  jouis  à  la 
disposition  de  l'armée  françoise,  une  des  pertes  sur 
les  gjandes  communications.  Le  choix  en  sera  dé- 
terminé par  les  délégués,  qui  seront  iinraédiatement 
envoyés  dans  le  plus  court  délai  pour  en  constater 
l'état. 

Art.  IV,  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
et  les  caisses  militaires  seront  également  évacuées.  Il 
en  sera  de  même  de  l'artillerie,  à  l'exception  de  celle 
de  l'empire.  Cette  dernièie  espèce  sera  constatée  et 
certifiée  par  des  délégués  nommés  à  cet  effet. 

Art.  V.  Il  sera  déterminé  dans  le  plus  court  dé- 
lai, par  ime  convention  particulière,  les  moyens  de 
transport  et  d'évacuation  de  ces  places,  ainsi  que  la 
sub.sislaîjre  et  révaciiation  des  malades  qui  ne  pour- 
raient être  transportés  avec  les  garnisons. 

AaT.  VI.  Au  moyen  f\es  dispositions  ci -dessus, 
il  y  aura  une  prolongation  d'armistice  et  de  suspen- 
sion d'hostilités  entre  l'armée  de  S.  M.  I.  R-  et  de  s^s. 
alliés  et  l'armée  de  la  république  françoise  du  R.hin 
de  quarante -cinq  jours,  à  compter  de  demain,  y 
compris  quinze  jours  d*averlissen»eht  pour  la  reprise 
des  iioslililés,    si  elles  doivent  avoir  lieu. 

Art.  VII.  Le  général  en  chef  de  l*ai  mée  du  Rhin 
8*engage  à  faire  cesser  sur -le -champ  les  hostilités  à 
Pai  niée  de  la  république  françoise  en  Italie  >  dans  le 
cas  où  la  reprise  en  auroit  eu  lieu. 
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1 800  Art.  VIII.  La  ligne  de  démarcation  fixée  par 
Ja  convention  du  15  juillet  dernier  (26.  mesaidoi)  est 
co»iservée  dans  tous  ses  détails  avus  la  modification 
comprise  dans  les  articles  I.  II.  lïl.  IV.  et  V.  ci-des- 
sus, et  sous  celles   ci-apiès. 

Art.  IX.  I /aimée  fiançoîse  duRhin  reviendi-a  et 
s'an  èlera  sur  les  deux  rives  de  l'Iser,  et  l'armée  irapé- 
léale  d'Allemagne  sur  les  deux  rives  del'Inn,  chacune 
à  une  distance  de  3000  toises ,  soit  de  ces  rivièies, 
soit  des  places  sur  leur  cours.  Il  sera  seulement  placé 
«ne  chaîne  d'avant -postes  sur  la  ligne  de  démarca- 
t»«n ,  fixée  par  la  conveutioa  du  15.  juillet  dernier 
(26.  messidor). 

Art.  X.  Les  dispositions  de  ia  dite  convention, 
sei  ont  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
la  présente.  L'article  V'^llJ.  de  celte  convention  du 
^6.  juillet  (26.  messidor)  est  non -seulement  applicable 
aux  habitans  des  places  ci -dessus  mentionnés,  dans 
toutes  ses  dispositions;  mais  le  général  en  chef  est  en 
rnènie  tems  invité  à  prendie  en  considération  la  si- 
tuation dans  lequeile  les  habitans  ont  été  mis  par 
les  malheurs  de  ia  guerre. 

Art.  XI.  La  présente  convention  sera  envoyée 
par  des  couriers  à  tous  leg  commandans  de  corps  des 
armées  respectives .  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie, 
»vec  la  plus  grande  célérité,  afin  que  non  seulement 
les  hostilités  soient  et  restent  suspendues,  mais  pour 
que  la  mise  à  exécution  puisse  être  commencée  im- 
médiatement et  fixée  au  terme  absolument  nécessaire, 
eu  égard  aux  distances. 

AliT.  XII.  11  sera  nommé  par  les  généraux  en 
chef  (Jfs  deux  armées  des  délègues  pour  l'exécution 
d»^s  articles  de  la  conventioix  ci -dessus,  qui  poairoient 
exiger  cette  mesure. 

Fait  double  à  llohenlinden,  le  20.  Septembre,  (3. 
jour  con7plé?nf  niaire  an  8). 

Signé  :         Comte  de  Lehrbach. 

LaUER,   felâmarechal  ghiiraî. 
Le  eénéral   de  brigade  VlCTOR  F.  LaiîORIE. 

Pour  copie  conforme,  le  général  de  division  chef  de 
Télat- major  général  de  l'armée  du  Rhin. 

Sigîîê:      Dessolle. 
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^.  I80O 

Proclamation  du  général  Moreatt  y  touchant  la  de-  3i.  Oct. 
moîiti.ou  <Z'  Uliny  de  Ingoïstadt  et  de  Phiiippshourg. 

{Nonveihs  politiques  1800.    î5,  S70 

I  ^4rme£  au  Rhin*  —   ^U  quartier  ^  général 

â'^jtugshourp ,    le  21.  vendémitiir»  an  S, 
(13.   ociobre   18CK).; 

Juje  général  en  chef:  Vn  que  ]a  démalilion  des  for- 
lificalioD.s  des  pidces  tlLiin,  dMngolsladt  et  de  Phi- 
lippsbowrg,  importe  à  Calmée,  tant  sous  les  rapports 
de  leur  désarmement  et  non-approvisionneraetJt  actuel, 
que  soQs  celui  ^es  avantagea  que  l'ennemi  pourroit 
en  retirer  en  cas  de  succès:  coiiiiidérant.  que  la  con- 
servation de  ces  places  ne  paoit  pas  pouvoir  entrer 
dans  un  plan  d'opérations  quelconques  de  l'armée, 
Corisifiéîées  .  soit  comme  défensives  ou  autrement,  et 
que  le  délai  indiqué  pour  un  lejrae  de  suspension  d'ar- 
mes pourroit  amener  une  reprise  des  hosLililés  trop 
prochaine,  pour  que  la  prudence  permette  d'attendie 
une  décision  du  gouvernement  .sur  la  destruction  dea 
places  dont  il  s'agit:    Arrête: 

Art.  1.  Il  sera  immédiatement  et  simultanément 
procédé  à  la  destruction  des  fortifications  de  Philipps- 
bourg,  Ingoistadt  et  Uim,  a%'^ec  les  forts  qui  en  dé- 
pendent. 

Art.  II.  I^es  ouvrages  en  terre  seront  effaces, 
et  les  parties  le vêtues  ds  foitificaliors,  particulière- 
ment les  faillans  des  bastions,  renversés  par  le  feu 
des  mines,    et  ouvejls. 

Art.  ITf.  Les  places  ci-dessus,  el  principalement 
celle  de  Philipp^bourg,  serons  mises,  autant  que  pos 
sible  ,  hors  d  état  d'être  reconstruite»  comme  places  de 
guene,  si  ce  n'est  à  grands  fiaix,  soit  par  l'efi'et  des 
mines  ou  celui  des  eaux,  en  ayant  égard  néanmoins 
à  ce  que  les  liaLitations  particulières  ne  ;»oieiJt  pas  en- 
dommagées. 

Akt.  IV.  Dans  les  places  d'CJIm  et  d'ingolsladt, 
on  se  borne) a,  jusqu'à  nouvel  ordje,  à  préparer  les 
miiK!»  prêtes  à  faire»  leur  effet. 
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I8OO  At\T.  V4  Le  général,  commandant  raiiillene,  fera 
fournil"  la  quantité  de  poudre  néceâ2>aii-6  pour  iee  opé-» 
raliona   ci  -  dessus. 

Art.  VI.  Le  lieutenant -gênerai  St.  Suzanne  est 
«pécialment  chargé  de  faire  accélérer  l'arrêté  ci -des- 
sus lioai  Philippsbourg;  le  lieutenant-général  Grenier, 
pour  Ingolstadt;  et  le  lieutenant -général  Richepanse, 
ou  celui  qui  le  remplace  momentanément,    pour  Ulm. 

Art.  vu.  Le  commandant  du  génie  à  l'armée 
prendra,  en  ce  qui  le  conccine,  toutes  les  mesures 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  ci  -  dessus. 

Signii  MOREAU. 


39.  Sept.  Convention   relatwe  à  la  prolongation  de  V ar- 
mistice en  Italie,  conclue  entre  le  comte  de  tio- 
henzollern  et  le  général  Marmont.     A  Castig- 
lione,  le  7«  vendémiaire  an.  9.  de  la  république 
française.  (29.  septembre  I8OO) 

{Nouvelles  politiques   1800.    n»  86.      Journal  ds 
Francfort  n.  290.) 


M, 


.onsieur  le  comte  de  Hohenzollern  lieutenant -gé- 
néral de  S.  M.  l'empereur  ,  d'une  part ,  et  le  citoyen 
Marmont,  conseiller  d'état  et  général  de  division, 
commandant  en  chef  l'artillerie  de  l'année  d'Italie  d'au- 
tie  part  —  munis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  géné- 
raux en  chef  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  les  deux  armées  un  ar- 
mistice de  46  jours  ^  à  compter  du  3*™'  jour  complé- 
mentaire (20. septembre)  y  compris  quinze  jours  d'aver- 
li.ssement. 

Art,  ÎI.  Les  géne'iaux  en  chef  n'étant  point  d'ac- 
cord sur  !a  possession  de  la  Pôlesine  du  1- errai  ois,  il 
sera  envoy<^  sur  !(*  champ  un  tx>urier  à  \'ienne.  Si 
la  réponse  eat  conforme  aux  demandes  <lu  général  en 
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chef  Bivne ,    ]a    nouvelle  ligne  sera    occupée   aussitôt  J^OO 
apiès:    si  la  réponse  y  est  contraire,    le   général  Fran- 
çois   aura    dès    ce   rucment     la   faculté    d'atjnoncer   la 
cessation  de  l'armistice;  et  quinze  jours  aprè^  les  ho.s- 
tililés  pourront   recoœmenver. 

Art.  III.  L'armée  autrithienne  occupera  au  moyen 
de  postes,  Ponti,  Monzenbatio,  Borghelto,  et  Goito 
(su)'  la  rive  droite  du  Mincio,  entre  Mantoue  et  Pe- 
schiera).  I/armée  française  occupera  de  son  côté, 
Ponte  S.  Marco,  Calcinato,  Montéchiaro  et  Azolo  (sur 
la  ]  ive  gauche  de  la  Miese).  Il  ne  sera  fait  de  part 
ni  d'autre  aucuns  ouvrages  retranchés  sur  ces  divers 
points. 

Art.  ÎV.  Les  deux  années  continueront  de  tirer 
leur  subsistances  du  Mantouan  et  du  Brescian. 

Signé:  Le  comte  de  HoiIENZOLLERN. 

Le  général  Marmont. 

d. 

Capitulation  pour    la  reddition  de  la  place  de  x6.  Oct. 
Livourne  aux  Français^  signée  le  24-  vendémiaire 
an  9,   (16.  octobre    1800-) 
(^Journal  de  Francfort  1800.   n.307.) 

ijonditions  proposées  par  M.  le  colonel  Siegenthal, 
commandant  de  Livourne,  et  acceptées  par  le  géiiéral 
de  "brigade  Clément. 

Art.  I.  Les  ti  oupes  impériales  chargées  de  la  dé- 
fense de  Livourne,  leur  commandant,  leur  major  et 
les  ti oupes  de  ligne  toscanes  qui  sont  en  garnisons  dans 
celle  ville,  considérées  comme  troupes  alliées,  soitiiont 
avec  leurs  chevaux,  armes,  bagages  et  tout  ce  qui 
leur  appartient,  ainsi  que  rarliljcrie  et  les  munitions 
de  guerre  de  tout  genre;  elles  iront  lejoindre  libre- 
ment Ifurs  corps  par  la  roule  de  Siene,  d'Arozzo,  et 
de  Coitona. 

Art.  JI.  Les  malades,  les  convalescens  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  en   état  de  marcher,   lesteront  à  Li- 
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|OQQVoarne  jusqu'à  leur  guérif^oii;  ils  seront  traitas  cointne 
les  soldais  fri^nçois;  et  à  mesure  qu'ils  se  rélablirontv 
il  letir  sera  permis  de  rejoindje  i'arraée  autrichienne, 
et  il  sera  accorcjç  à  cet   effet  tous  les  moj'ens  de  sûreté. 

Art.  III.  On  lespectera  l'indépendance  du  gou- 
yernement  toscan  de  Livourne,  et  on  ne  pourra  y 
faire  aucun  changement  ;  les  employés  seront  conser- 
vés dans  l'exercice  de  leurs  Ibnclions,  et  les  pensioa- 
uaires  jouiront  de  leuj  s.  appoiutemen*. 

Art.  IV''.  Les  corps  de  volontaires  armes  pour 
la  défense  de  la  Toscane,  .seront  re.speclés  :  et  dans 
le  cas  où  ilii  ne  seroient  plus  jugés  nécessaires,  ils  se- 
ront congédiés  d'une  manière  lîonorabje  et  paisihle; 
aucun  individu  de  ce  corps,  ni  ceux  qui  en  avaient 
le  cornmandenjent,  ne  seront,  inquiétés  d'aucune  ma- 
nière, la  loyauté  de  la  nation  françoise  ne  peuvent 
que  louer  ceux  qui  ont  obéi  avec  zèle  et  activité  à  la 
voix  de  la  patrie,  lorsquelle  les  appelloit  à  sa  défense. 

Art.  V.  Les  habilans  de  la  ville  de  Livourne 
et  de  son  distiict,  ne  seront  point  inquiétés  ni  recher- 
chés à  j-aisou  d'opinions  politiques;  mais  ils  seront 
protégés  et  maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  pro- 
priétés, et  garantis  de  toute  vengeance  particulièji'e. 

Art.  Vï.  Les  habifans  de  Livourne  qui,  pour 
des  laisons  particulières  jugeroient  à  propos  de  sortir 
de  cette  ville  et  même  de  la  Toscane,  pour  passer 
ailleurs,  en  auront  la  libeité,  et  obtiendront  les  pas- 
seports nécessaires  pour  la  sûreté  de  leur  personne 
et  de  leuis  effets. 

Art.  vil  Le  commandant  autrichien  pourra  ex- 
pédier sur-le-champ,  un  çouiier  au  général  Somma- 
riva ,  dans  quel  lieu  qu'il  se  trouve,  pour  lui  rendre 
compte   de    ce  qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  VIIL  Les  bafimens  marchands  autrichiens 
qui  se  trouvent  dans  la  dai se  et  dans  le  port,  et  en 
général  toutes  les  propiiétés  autrichiennes  seront  re- 
spectées et  garanties. 

Signé:  SiEGENTHAL,  eolonel. 

Héponse :  Ne  reconnaissant,  monsieur,  d'aulre 
manièie  de    traiter    que   celle    conforme   à    l'ijonueur, 
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I    j'acreDte   entièrement  vos   condirious,   jusqu  à   ce  qu^lSOO 
j^aie  la  facililé  de;  poiîvoi:'  en  conférer  avec  vous,     Anù 
des   usages    et   du  respect    pooi-   les   propriétés  et  les 

I  opinions  politiques  et  religieuses,  soyes  persuadé  que 
je  ne  puis  en  agir  aal  rement,  M.  le  général  Somma- 
riva  me  connoit   déjà. 

Signé:       Lo  général  de  brigade,  Clement. 

12. 

Articles  de  la  capitulation  entre  le  général  g,  sept. 
de  division  Vaubois ,  commandant  en  chef  les 
isles  de  Malte  et  de  Goze^  et  le  contre- 
amiral  Villeneuve^  commandant  la  marine  à 
Malte  ^  d\me  part;  et  M.  le  major -géné- 
ral Pigot  commandant  les  troupes  de  S.  M. 
britannique  et  de  ses  alliés^  et  le  capitaine 
Martin ,  commandant  les  vaisseaux  de  S.  M. 
britanniijue  et  de  ses  alliés^  devant  Malte^. 
d'autre  fart. 

(  Supplément  aux  nouvelles  politiques  1800.  n.  81  -  83.) 

Art.  L  Xja  g.-îrnison  de  Malte  et  forts  en  dépcndans 
sortira,  pour  être  enabarquée  et  conduite  à  MarseiIIe,aux 
jour  et  heuie  convenus,  avec  tous  les  hoimeurs  de  la 
guerre;  c'est  à  dire,  tambours  batlans,  drapeaux  déployés, 
mèche  allumée,  ayant  en  tête  deux  pièces  de  canon  de 
quatre,  avec  leur  caisson,  les  arîilleuis  pour  les  servi)- et 
un  caisson  d'infanterie,  les  officiel  s  civils  et  iniJitaii  esde 
la  mariiie,  et  tout  ce  qui  appartient  à  ce  départerrant 
seront  également  conduits  du  port  de  Toulon. 
f|  Rép.  La  garnison  recevra  Us  honneujs  de  la  guerre 
'  demandés:  mais,  attendu  l'impossibililé  qu'elle  eoit  ern- 
baïquée   en    entier     immédiatement,     ou   y   suppléera 
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jgQQpar  l'arrangement  suivant.  Aussi -tôt  que  la  capitu- 
Jalion  sera  signée  y  les  forts  Ricafcli  et  Tigné  seront 
livras  aux  troupes  de  S.  M  briLaiinique;  et  les  vais- 
seaux poiirroui  entrer  daus  le  port.  La  porte  natio- 
nale sera  occupé  par  un  garde,  composée  de  P^jançois 
et  d'Anglois,  eu  nombre  égal,  jusqu'à  ce  que  les  vais- 
seaux soient  prêts  à  recevoir  le  premier  embarque- 
ment: aloj  S'  toute  la  garnison  défilera  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  jusqu'à  la  marine,  où  elle  de'po- 
sera  ses  armes.  Ceux  qui  ne  pourront  faire  partie 
de  premier  embarquement,  occuperont  l'isle  et  le  fort 
Manuel,  ayant  une  garde  armée,  pour  empêcher  que 
qui  que  ce  soit  se  lépanrle  à  ta  campagne.  La  gar- 
nison sera  considérée  comme  prisonnière  de  guerre 
et  ne  pourra  servir  contre  S.  M.  britannique  jusqu'à 
l'échange;  de  quoi  ses  officiers  lespectifs  donneront 
leur  paioie  d'honneur.  Toute  rarliilerie,  \gs  munitions 
et  magasins  publics  de  toute  espcce  seront  délivrés 
aux  ofliciers  préposés  à  cet  effet,  ainsi  que  les  inven- 
taires et  papiers   publics. 

Akt.  il  Le  général  de  brigade  Chanez,  comman- 
dant la  place  et  les  forts;  legénéral  de  brigade  d'Henne- 
zel,  commandant  l'arlilleiie  et  le  génie;  les  ofliciers, 
.sous -officiers  et  soldats  de  terre;  les  officiers,  tronpes 
et  équipages,  les  employé»  quelconques  de  la  marine; 
le  citoyen  Pierre- Alphonse  Guys,  commissaire -gé- 
néral îles  relations  commerciales  de  la  république  fran- 
çoise  en  Syrie  et  Palestine,  accidentellement  à  Malle 
avec  sa  famille;  les  employés  civils  et  militaires;  les 
ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres  et  de  ia 
marine,  les  administrations  civiles,  membres  quelcon- 
ques des  aulorilés  constituées,  —  emporteront  leurs 
armes,  leuis  effets  persoiniels  et  leurs  propriétés,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient.  —  Ptép.  Accordé  à 
l'exception  des  ai  mes  déposées  par  les  soldats ,  con- 
formément à  ce  qui  est  prévu  par  l'art,  premier.  Les 
sous  -  oificiers  conserveront  leurs  fabres. 

Art.  III.  Sont  regaidés  comme  faisant  partie  de 
la  garnison  tous  ceux,  de  quelque  nation  que  ce  soit, 
qui  ont  porté  tes  armes  au  service  de  la  république 
pendant  le   siège.  —  Accordé. 

Art.  IV.  La  division  sera  embarquée  aux  frais 
de  Sa  Maj,  britannique.     Chaque  mililaue  ou  employé 
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recevra,  pendant  la  traversée,  les  rations  telle»  qu'elles  JftQO 
soFit  attribuées  à  chaque  grade  suivant  les  ioix  et  lé- 
glemens  fiançois.  Les  officiers,  membi*es  d'admi» 
nistralions  rîviles  qui  passent,  en  Fiance ,  jûnùont  du 
même  traitement,  eux  et  leurs  familles,  en  les  assi- 
milant à  des  grades  militaires  coijespondans  â  l'élé- 
vation de  leurs  fonctions.  —  Accordé^  conforméraent 
aux  nsagti.'^  de  la  marille  ângloise,  qui  n'aitribue  que  la 
même  ration  à  tous  les  individus  de  tels  grades  et 
conditions  qu'ils  soient. 

Art.  V,  J!  sera  fourni  le  nombre  nécessaire  de 
chariots  et  de  chaloupes  pour  Iranspoiler  et  mettre 
à  bord  les  effets  personnels  des  généraux,  de  leurs 
aides -de -camp,  des  ordonnateurs  et  commissaires; 
des  chefs  des*  coi ps,  des  officiers;  du  citoyen  Guys; 
des  adminisliateuis  civils  et  militaiies  de  terre  et  de 
xriPi  ;  ainsi  que  les  papiers  desi  conseils  d'administra- 
tion des  corps;  ceux  des  commissaires  des  guenes  de 
terre  et  de  mer,  du  payeur  de  la  division  et  des  autres 
employés  d'adniinistiations  civiles  ou  militaires.  Ces 
■efleis  et  papiers  ne  seiont  assujettis  à  aucune  recher- 
che ni  inspection,  sous  ia  garantie  que  donnent  its 
généraux  stipulans,  qu'ils  ne  contiendront  aucune  pro- 
priété publique  ni  particulière.  —  Accordé, 

Art.  VI.  Les  bâtimens  quelconques  appartenans 
à  la  république,  su3cepiibîe«  de  tenir  la  mer,  partiront 
en  même  tems  que  la  division,  pour  se  rendre  dans 
un  port  de  France,  après  leur  avoir  fourni  les  vivres 
nécessaires.  —  Héfusé. 

Art.  Vil.  Les  malades  transporlables  seront  em- 
harques  avec  la  division,  et  pourvus  des  vivies,  mé- 
dicamens,  coffres  de  chirurgie,  effets  et  officiers  de 
santé  nécessaires  à  leur  traitement  pendant  la  traver- 
sée. Ceux  qui  ne  seront  point  transportables,  seront 
traités  comme  il  convient,  le  f;éiiéral  en  chef  laissant 
à  Malte  un  médecin  et  un  chirurgien  au  service  de 
France  qui  en  prendront  soin;  il  leur  sera  fourni  des 
logemens  gratis,  s'ils  sortent  de  Thôpital,  et  ils  seront 
renvoyés  en  France,  dès  que  leur  état  le  permettra, 
avec  tout  ce  qui  leur  appartient  et  de  la  même  ma- 
nière que  la  garnison.  Les  généraux  en  chef  de  terre 
et  de  mer,  en  évacuant  Malte,  les  confient  à  la 
loyauté  et  à  l'humanité  de  M.  le  général  anglois.  .— 
Accordé, 
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jqqq  Art.  VITI.  Tou5.  les  individus,  de  quei«jue  nation 
qu'ils  soient,  haliiiano  dt-  l'issle  de  Malte  ou  autres, 
re  pourront  êfre  ni  lipubiés,  ni  inquiétés,  ni  molestés 
pour  leurs  opinions  politiques,  ni  pour  loue  les  faits 
qui  ont  e\i  lieu  pendanJ,  que  Malte  a  été  au  pouvoir 
du  gouveiuernent  nançois.  Cetfe  disposition  s'appli- 
que ptincipalement,  dans  tou!  ôon  entier,  à  ceux  qui 
ont  pris  les  arujes ,  ou  qui  ont  rempli  des  craploia 
civiU,  adrainislralifs  ou  militaires;  ils  ne  pourront  être 
recherchés  en  n^n,  encore  moins  poursuivia  pour  le» 
faits  de  ieut'  gestion.  —  Rép.  Cet  article  ne  paroit 
pas  devoir,  faire  l'objet  d'une  capilulation  militaire; 
mais  tx>us  les  lialvians,  qui  dé.sir croient  rester,  ou  au.s>- 
queU  il  sera  permis  de  rester,  pesjvenî  être  assurés 
d'être  traités  avec  justice  et  humanité^  et  jouùont  de 
la   proieclion  ûes  loix. 

Art.  IX.  Les  François  qui  Iiabitoient  Malte  et 
tous  les  Maltois,  de  quelqu'  état  qu'ils  soient,  qui 
voudront  suivre  l'armée  frarjçoise  et  se  rendre  en 
France  avec  leurs  propiiétés.  en  auront  la  .'iberléj 
ceux  qui  ont  des  meubles  ou  immeubles,  dont  la 
vente  ne  peut  se  faii  e  tout  de  suite,  et  qui  seront  dans 
riotention  de  venir  habiter  la  Iiance,  auront  six  moi», 
à  dater  du  jour  de  la  pre'sente  capitulation,  pour  veu- 
drç  kfui  s  pi  opriétés  fonciei  es  et  mobiiiaires.  Ces  pro- 
priétés sejont  respectées:  ils  pourront  agir  par  eux 
vaèxnes^  s'ils  restent,  ou  par  procureur  fondé,  s'ils 
suivent  la  division.  Lorsqu'il.s  auront  fini  leurs  aHai- 
res  dans  le  tems  convenu,  ii  leur  sera  fourni  des  pas- 
seports pour  venir  en  Fiance,  transportant  ou  faisant 
passer  sur  dçs  bàtimens  les  meubles,  qui  pourroient 
leur  rester,  ainsi  que  leurs  capitaux  en  argent  ou  îet-' 
très  de  change  suivant  leur  con  modité,  —  Rip,  Ac» 
cordé,  en  se  référant  a  î^  répoxise  de  i'arlicie  pré- 
cédent. 

Art.  X.  Aussitôt  la  capitulation  signée,  M.  le  gé- 
néral anglais  laissera  entièrement  à  la  disposition  du 
général,  commandant  les  troupe»  françaises,  de  faire 
partir  un«^  Felouque  avec  réqn.jpage  nécessaire,  et  un 
officier  chargé  de  porter  la  capitulation  au  gouverne- 
TTient  français.  Il  lui  sera  donné  le  sauf- conduit  oé- 
cessaire.  —    Accordé. 

Akt.  XI.  Les  articles  de  la  capittilaticn  sigiws, 
il  sera  livré  à  M.  le  général    anglais  la  porte  dite  des 
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bûmhes,  qui  sera  occupée  par  une  garde  d'égale  force  IgoC 
d'Anglais  et  de  Français.  Il  sera  consigné  à  ces  gar-des  de 
ne  plus  laisser  penéUer  dans  ia  ville  m  soldate  des 
troupe.s  asiiégeanles,  ni  habitans  de  i'isle  quelconques, 
jusqu'à  ce  que  les  troupes  fraiiçoises  boisnt  embdr- 
quees  et  hors  de  vue  du  port:  à  mesure  que  l'embar- 
quement s'exécutera,  les  troupes  angloises  occuperont 
les  postes  par  lesquels  on  pourront  entrer  dans  les 
places.  M.  le  général  anglois  sentit  a  que  ces  précau- 
tions sont  indispensables,  pour  qu'il  ne  s'élève  aucun 
sujet  de  dispute,  et  que  les  articles  de  la  capjlulatioa 
soient  leligieusement  observés,  —  /Iccordé  confort 
mément  à  co  qui  tst  prévu  par  la  répome  ou  ier 
article;  et  on  prendra  toutes  les  précautions  pour 
empêcher  les  maltais  armés,  de  tout  rjupproèhement 
des  poites   occupés   par   Us  troupes  françaises. 

Art.  Xlf.  Toutes  aliénations  ou  ventes  de  meu- 
bles et  immeubles  quelconques  par  ic  gouvernement 
françois,  pendant  le  tems  qu'ii  a  resté  en  posaessioa 
de  Malîe,  et  toutes  transactions  enlit?  particuliers,  se- 
ront maintenues  inviolables.  —  Accordé ^  oiitant 
qu'elles   seront  justes    et    légitimes. 

Art.  XJII.    Les  agens   des  puissances   alliées  (de        . 
la  iépublique)  qui  se    tiouveront    dans  la  Valette  lors 
de  la  reddition  de  la  place,  ne  seront  inquiétés  en  rien, 
et  leurs  personnes  et  propriétés  seront  garanties  par  la 
présente  capitulation.  —    Accordé. 

Art.  XIV.  Tout  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce venant  de  Fiance  avec  le  pavillon  de  la  ié- 
publique et  qui  se  prcseuteroit  pour  entrer  dans  le 
port,  ne  sera  pas  réputé  de  bonne  prise,  ni  son  équi- 
page fait  prisonniers  avant  les  vingt  premiej's  jours 
qui  suivront  celui  de  la  date  de  la  présente  capilula- 
tiou,  et  il  sera  renvoyé  en  France  avec  un  sauf-con- 
duit- —     Rifusé. 

Art.  XV.  Le  général  en  chef  et  les  autres  pé- 
nérèçux  seront  embarquée  avec  leur  aides  de  camp,  les 
olFiciciS  attaches  à  eux,  ainsi  que  les  ordounaleurs  et 
ieiu'  suite,    6aus  sépatation  respective.  —  Accordi. 

Art.  XVf.  Les  prisonniers  faits  pendant  le  siège, 
y  compris  l'équipage  du  vaisseau  le  Guillaume  Tell 
et  (le  la    fiégate    ha   Diana    seiont    rendus    et    traités 
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IgQQ  comme  la  garnison  j  il  en  seroit  de  raeme  de  l'équi- 
page de  la  Justice H'ni\W,  était  prise  en  se  rendant  dans 
un  des  port"?  de  la  république.  —  l\ép  Li'équipage 
du  Guillaume  Tell  est  dijà  échangé  et  celui  de  la 
Diane  doit  être  transporté  à  Minorque  pour  être 
échangé  immédiatement. 

Art.  XVII.  Tout  ce  qui  est  au  service  de  la  ré- 
publique  ne  sera  sujet  à  aucua  acte  de  lepressailles  de 
quelque  nature  que  ce  puisse  être  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce   soit.  —    Accordé, 

Art.  XVIII.  S'il  survieut  quelque  diiFicuilé  sur 
les  termes  et  conditions  de  la  capitulation,  elles  seront 
inlei  prêtées  dans  le  sana  le  plus  favorable  à  la  garni- 
son. — -     Accordé  suivant  la  justice. 

Fait  et  arrêté  à  Malte,  le  i8.  fructidor  an  8.  de  ia 
république  française  (5.  septembre  1600). 

Signé:         Le  général  de  division  Vaubois. 

Le  contre -amiral  Villeneuve. 

PiGOT  major- général. 

Le  capitaine  Maetin  commandant 
les  vaisseaux  de  S.  M,  britannique 
et  de  ses  alliés  devant  Malte. 


13. 

3o.sept.  Convention   entre  la  république  Jrançaise  et 
les    Etats-  Unis    à  Amérique   signée  le   30- 
septembre  1800. 

[Nouv.   politiques  iSOO.  li'SO"  93.     Journal  de  Franc- 
fort 1800.  n.  .301.  en  Anglais  dans  Oracle  and  P.  ad- 
venif er  1800.  n.  22379-  *)] 

I  ye   premier  consul   de    la    république   française,   au 
nom  du  peuple  fiançois,  et  le  président  des  Etats-Unis 

*)  Ce  traité  ayant  été  conclu  dans  les  deux  laugues»  je  le 
donnerais  aussi  eu  anglais,  «i  je  possédais  uue  copie 
faite  sur  l'original  ,  mais  celle  qui  se  trouve  âau«  l'Ora- 
cU  parait  n'être  qu'uus   traflucton  du  français. 
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d'Amérique,  tgalement  animés  du  désir  de  mettre  fin  î§00 
aux  ditrérends  qui  sont  survenus  eiitie  ies  deux  éials, 
ont  respectivement  nommé  leurs  plénipotentiaires,  et 
leur  ont  donné  pieinpouvoir  pour  négocier  «ur  ces 
diiférends,  et  les  termioer;  c'est  à  dire,  le  premier 
consul  de  la  république  Françoise,  au  nom  du  peuple 
fiançois,  a  nommé  pour  plénipotentiaire  de  la  dite  ré- 
publique, les  citoyens  Joseph  Bonapaite,  exambassa- 
deur de  la  république  françoise  à  Rome,  et  conseiller 
d'état;  Charles  Pierre  Clarct  Fleurieu,  membre  de  fin- 
stitut  national  et  du  bureau  des  longitudes  en  France» 
et  conseiller  d'état,  président  de  la  section  de  l'inté- 
rieur; et  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
par  et  avec  Tavis  et  le  consentement  du  sénat  des- 
dits étals,  a  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, Olivet 
EKsworth,  chef  de  la  justice  des  litafs-Uuisj  Wil- 
liam Ricbardson  Davie,  ci -devant  gouverneur  de  la 
Caroline  septentrionale,  et  William  Vans-MuiTay, 
ministre  résident  ôts  Etats-Unis  à  la  Haye:  lesquels, 
après  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pleins -pouvoirs, 
longuement  et  mûrement  discuté  \ts  intérêts  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  une  paix  ferme,  inviolable  et  Paix, 
universelle,  et  une  amitié  vraie  et  sincère  entre  la 
république  françoisc  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
ainsi  qu'  entre  leurs  pays,  territoires,  villes  et  places, 
et  entre  leurs  citoyens  et  habitans,  sans  exception  do 
personnes  ni  de  lieux. 

A.cT.   II  *).      Les   ministres  plénipolenliaires    des  Traitas 
deux  partis  ne  pouvant,  pour  le  présent,  s'accorder  au  *||,u*s 
traité    d'alliance   du   6.    février  1778,    "U   traité  d'ami- suspeu 
tié  et  de  commerce   de  la   même  date,   et   à   la   con- ^'^'* 
vention  du  14.  novembre  1786,    f'on    plus  que  relati- 
vement aux  indemnités   mutueileiueiil   dues   ou  recla- 
mées:  les   parties    négocieront  ultéi  ieurement  sur  ces 
objets,  dans  un  tcms  convenable,  et  jusqu'à  ce  qu'el- 
les se  soient  accordées  sur   ces   points,    \(^s  dits  traités 
et  conventions  n'auront  point  d'efïet,    et  les   relations 
des  deux  nations  seront  réglées  ainsi  qu'il  6uit. 

*)  Cet  article  a  été  retranché  lors  de  la  ratiûcailou  donnée; 

Y.  plus  bas. 
Tom.  VIL  '  C> 
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IgOO  Art.  IIÎ.  Le»  bàtimen«  d-^tat  qui  ont  ilé  pris 
Friîes  ^^  F^^*^  ^^  d'autre,  ou  qui  pourroient  être  pris  avant 
â«  rais-  i'échange  des  i  atlfications  »  seront  rendus» 

seaux  -r-.7        •«  •  '.  . 

d'état.  Art.  IV.     Les  propriétés  capturées  el  non  encore 

Preuves  condamuées  défiaitivement,  ou  qui  pourront  éire  cap- 

***ie»é''  <^urécs   avant   l'échange    ùes   ratifications,   excepté   le» 

marchandisea  de  contrebande  destinées    pour  un  port 

tnuemi,    seront  rendus  mutuellement  sur  les  preuves 

auivantes  de  propiiété,  sçavoir: 

De  part  et  d'autre  les  preuves  de  propriété  rela- 
tivement aux  navires  mai  chauds,  armés  ou  non  ar- 
més, éjeron*.  un  passeport  dans  la  iorme  suivante; 

*^A  tous  ceux  qui  les  prèicnies  verront  soit  no- 
ioire ,  que  faculté  et  ptrmission  a  été  accordée  à  .  . . 
maître  ou  commandant  du  navire ^  appelle  ,  ^  ,  de  ia 
villa  de  .  .  *  .  de  la  capacité  de  ,  .  .  tonneaux  ou 
tnviront  se  trouvant  présentement  dans  le  port  et  ha- 
vre de  *  ,  .  et  destiné  pour  .  .  .  chargé  de  ,  .  t  qu* 
aprhs  que  son  navire  a  été  visité  et  avant  son  dé- 
part,  il  prêtera  serment  entre  les  mains  des  oiïiciers 
autorisés  à  cet  fffft*  qu3  le  dit  navire  appartient  à 
un  ou  plusieurs  sujets  de  ...  ^  dont  l'acte  sera  mis 
à  la  fim  dei  présentes  i  de  mime  qu'il  gardera  et  fera 
garder  par  son  équipage ^  les  orJonriartres  et  rtgle» 
mens  maritimes  ^  tft  remettra  une  liste  signée  et  con» 
firmée  par  témoins  t  contenant  les  noms  et  surnoms, 
les  lieux  de  navissance  »  et  la  demeure  d<is  penonnvs 
composant  l'équipage  de  son  navire  t  *^  de  tous  ceux 
qui  j'y  embarqueront,  lesquels  il  ne  recevra  pas  à 
iord  sans  la  connoissancs  et  permission  des  obiers 
autorisés  a  ce  ;  et  dans  chaque  port  ou  havre ,  otÏ 
il  entrera  avec  son  navire,  il  montrera  la  présente 
permission  aux  officiers  à  ce  autorisés  et  leur  fera 
un  rapport  frjHe  de  ce  qui  s'est  passé  duranc  son 
voyage;  il  portera  les  couleurs,  armes  -enseignes  {de 
la  république  française  ou  des  Etats  •- Unis)  durant 
son  dît  voyage;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  signé 
les  présentes  y  les  avons  fait  contresigner  par  .  .  , 
et  y  avons  fait  apposer  h  sceau  do  nos  armes.  — 
Donné  à   etc*" 

Et  ce  passeport  suffira  sans  autre  pièce,  non- 
obstant tout  règlement  contraire.  Il  ne  sera  pas  exigé 
que  ce  passeport  ait  été  reuouvcllé  ou  révoqué,  quel- 
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cjue  nombre  de  voyage  que  je  dît  navire  ait  pu  faire»  TQo9 
à  moins  qu'il  ne  5oit  revenu  ciiez  fui  cfaïus  J'e.space 
d'une  année.  Par  lapport  à  ia  cargaison,  les  preuvta 
seront,  des  certificats  contenaiit  Je  de(ail  du  lieu  û^ok. 
la  bâtiment,  est  parti  et  de  ceiui  où  \\  va,  de  iricijjière 
que  les  njarcliandises  défendue*  et  de  contreî>ande 
priissent  être  dislitjguées  par  les  ccrlilicals,  lesquels 
certificats  auront  éîé  faits  par  les  officiers  de  l'endroit 
d'où  ie  navire  seia  paici,  dans  la  fowjie  u.ïitée  dans  le 
pays;  et  «i  ces  passeports  ou  ceitilicats,  ou  ies  uns 
et  le*  autres,  ont  été  détruits  par  accident,  ou  ^nkves 
de  force,  leur  défaut  pourra  éîrt  suppléé  par  loules 
les  autres  preuves  de  propriété  admissibles  d'après 
l'usage  général  des  natiotjs. 

l'ourles  batimens  autres  que  les  navires  marcliauds, 
les  preuves  seront,  la  coma'ibsion  dont  il.s  sont  porteurs. 
Cet  article  aura  &on  effet  à  dater  de  la  signature  de 
ia  présente  conAention;  et,  si,  à  dater  de  la  dite  signa- 
ture, des  propriétés  sont  condamnées  contrairement  à 
l'esprit  de  la  dite  convention,  avant  qu'un  n'ait  con- 
îioiâ.sance  de  celte  .stipulation,  la  propriété  ainsi  con- 
damnée sera  sans  délai    rendue  ou  payée. 

Art.  V.  Les  dettes  contractées  par  Tune  des  ^^*'*^ 
deux  nations  envers  les  paiticuliers  de  l'autre,  ou  par 
des  particuliers  de  l'une  envers  Afts  particuliers  de  l'au- 
tre, seront  acquittées,  oa  le  payement  en  se-ra  pour- 
suivi comme  s'il  n'y  avoit  eu  aucune  mésinîeliigence 
entre  les  deux  états.  Mais  cette  clause  ne  s'étendr£> 
point  aux  indemnités  lécîamée»  pour  des  captures 
ou  pour  des  condamnations. 

Art.  VI.  Le  commerce  entre  les  deux  ])aities  Com» 
sera  libre.  Les  vaisseaux  dès  deux  nations  et  leurs  "'"*'^' 
ccisr^ires,  ainsi  que  leurs  prises,  seront  traité.»  d;»ns 
les  purfs  respeclifi,  comme  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  et  en  général  les  deux  parties  jouiront  dans 
les  ports,  l'une  de  l'autre,  par  rapport  au  commerce 
et  à  la  naviga'ion,  des  privilèges  de  ia  nation  la  plus 
iarorisée. 

Apt.  VïI.     Les    citoyens  et   habitans   àc%   Etats- Libre 
Unis   pourront   disposer   par   teslaraeut,    doualion    ou  ^^JP"^*^; 
autrement,     de    leurs    biens     meubles    et    imroeûbles,  birui. 
possédés    dans  le  territoire  européen    de  la  république 
françoîse,   et  les  citoyeaa  de  ja   république   francoise 
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jOqq  auront  la  mêrae  faculté  à  regard  des  biens  meuble.s  et 
immeubles  possédés  dans  ^e  territoire  des  Etats-Unis 
en  faveui  de  telles  persones  que  bon  jeiir  semblera. 
Le«  ciJoyens  et  habjtans  d'un  des  deux  étals,  qui  se- 
ront héritiers  des  biens  meubles  ou  iîKmeubles  situés 
dans  l'autre,  pourrons  succéder  ab  întestato  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  lelîres  de  naluralité,  et  sans  que  l'ef- 
fet de  cette  slipalation  leur  puisse  éUe  conieslé  ou 
empêche,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  seront 
les  dits  héritiers ,  soit  à  titre  pariicuiier ,  soit  ab  întes- 
tato y  exempts  de  tout  droit  quelconque  chez  les  deux 
nations.  îi  est  convenu  que  cet  a)ticle  ne  dérogera 
en  aucune  manière  aux  loix  qui  sont  à  présent  en 
vigueur  chei!!:  les  deux  nations,  ou  qui  pomuoient  être 
promulguées  par  la  suite  contre  l'émigration;  et  aussi^ 
que,  dans  le  cas  où  les  loix  de  l'un  des  deux  états 
limiteroient  pour  \ts  étrangers  Texcercice  des  droits 
de  la  propriété  sur  les  immeubles,  ou  pourroit  vendj-e 
ces  immeubles,  ou  en  disposer  autrement  en  vaveur 
d'habitaus  ou  de  citoyens  du  pays  où  ils  seroîent  si- 
tués ;  et  il  sera  libre  à  l'autre  nation  d'établir  de  sem« 
biables  loix. 

Cas  de  Art.  V'ÏIL  Pour  favoriser  de  part  et  d*autre  le 
rupture  commerce,  il  est  convenu,  que,  si  (qu'à  dieu  ne  plaise) 
la  guerre  éclatoit  entre  les  deux  nations,  ou  allouera 
de  part  et  d'autre,  aux  marchands  et  autres  citoyens  ou 
habitans  respectifs,  six  mois  après  la  déclaration  de  guer- 
re, pendant  lequel  tems  ils  auront  le  faculté  de  se  retirer 
avec  leurs  eiî'ets  et  meubles,  qu'ils  pourront  amrne- 
ner,  renvoyer  ou  vendre,  comme  ils  le  voudront, 
saiis  le  moiudre  empêchement.  lueurs  effets ,  et  en- 
core moins  leurs  personnes,  ne  pourjojit  point,  pen- 
dant ce  tems  de  six  mois,  êti'e  faisis:  au  contraire, 
on  leur  donnera  des  passeports,  qui  serout  valable* 
pour  ie  tems  nécessaire  à  leur  retour  chez  eux;  et 
ces  passeports  seront  donnés  pour  eux,  ainsi  que  pour 
leurs  hâtimens  et  ellets  qu'ils  désireront  emmener  ou 
renvover.  Ces  passeports  serviront  de  sauf- conduits 
contre'  toute  insuUe  et  contre  toute  capture  de  la  part 
ûes  corsaires,  tant  contre  eux  que  contre  leurs  effets; 
et  si  y  dans  le  terme  ci  dessus  désigné,  il  leur  étoit 
fait  par  l'une  des  parties  {sts  citoyens  ou  ses 
habitaiis)    quelque    tort     dans    leurs     personnes     où 
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tians  leurs  elFeU,  on  Irur  en  lîonnera  satisfaction  com-  TgoO 
plète. 

Ainr.  IX-     Les  délies  dues   par    des  individus  de  gxem- 
l'une   des  deux    nations  aux   individus    de   l'autre,    ne  "*"*  "^^ 
pourront,    dans  aucun    cas    de    gueiie   ou  de  démêlés  [j^,"'*' 
nationaux,    être  sequestiées  ou  coufi^quées ,    non  plus 
que  les  a«  iionà  ou  fonds    qui   se    liouvei oient,  dans  les 
fonds  publicij   ou  daus  des  banques  publiques  ou  pai'- 
ticulieies. 

Aiir.  X.      Les    deux    pai  îies-coutiactanîes  pour- Agen» 
ront  nommer,    pour   proléger   ie   négoce,    des    ageiis '^'*™" 
conjnierciau.x ,    qui    résideroul    en    l'rance    et  dans  les  ™uûx 
Etals- Unis.   Chacune  des  partie.s  pourra  excepter  telle 
place    qu'elle   jugera  à  propos,    ùi:s    lieux  où    la  rési- 
dence de  ces  agens  pourra  être  fijvée.      Avant  qu^au- 
cun  agent  puii.'-e  exercer  ses   foi'ctioiis,    il   devj-a  être 
accepté   dans  \es  formes  reçues  par    la   partie    cliei;  ia 
quelle   il    est  envoyé;    et  qi:and    il    aura    ?lé.  accepté 
et   pourvu   de  sou  cxequatiir ^    il  jouira    des    dr-oits    et 
préiogatives     dont    jouiront   les    ageus    semblables  àes 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XI.  Les  ciloyeiis  de  la  république  fran*  Droit» 
çoise  lie  paieront  dans  les  ports,  bavrc.s,  rades  ,  con- *  f*^'*** 
Irées,  isies,  cités  et  lieux  dt-.ç  Eials-Unis,  d'autres 
ni  de  plus  grande  droits,  impots,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  quelques  noms  qu'ils  puissent 
avoir,  que  ceux  que  les  lîations  les  plus  favorisées 
sont  ou  seiout  (.euues  de  payer,  et  ils  jouijont  de 
tous  les  droili,  liberté,  privilèges,  iinuiuuitei»  et  exem- 
tions  en  fait  de  négoce,  navigatioH  et  commerce,  soit 
en  passant  d'un  port  des  dits  états  à  un  autre,  soit 
en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque  partie,  ou 
pour  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  dont 
les  nations  sus -dites  jouissent  ou  jouiront.  Et  réci- 
proquement les  citoyens  des  Etats  -  Unis  joui)ont 
dans  ie  territoire  de  la  république  françoise,  en  Eu- 
rope, des  mêmes  piiviléges,  immurutés,  tant  pour 
leurs  biens  et  leuîs  personnes,  que  pour  ce  qui  con- 
cerne ie  négoce,    la  navigation  el  le  commerce. 

Art.  XIT.      Les  ciio\ei;S  des  deux  nations  pour- com- 
ront  conduire  leurs  vaisseaux  cL  martliaudiaes  (en  ex- ™^ 
cepiant   toujours  la  contrebande)    de    tout    port   quel- 
conque dans  un  aut)e  port  appartenant  à  l'ennenn  de 


n««re 
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4  ûQQ  l'autre  iiîifioii:  Wa  pourront  naviguer  et  commercer 
en  louLe  liberté  et  sécurité,  avec  leui.s  navires  et 
marthandiscs,  dans  les  pa^s,  porta  et  places  de*  en- 
nemis des  deux  parties,  eu  de  l'une  ou  de  l'autre  par- 
tie, saijs  ohitades  et  sans  entraves;  et  non-seule- 
xnent  passeï-  directement  des  places  et  ports  de  l'en- 
nemi su.srnentionnés  dans  les  ports  et  places  neuties, 
mais  encore  de  toute  place  appartenant  à  uu  ennemi, 
qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  soumise  à  ia  même  juiis- 
diclion,  à  moins  que  ces  places  ou  poj  Is  ne  soient, 
re'ellem^nt  bloqués,  assiégés  ou  inve^^tis.  Et  dans  le 
cas,  comme  \1  arrivé  souvent,  où  les  vaisseaux  fe- 
rbit-nt  voile  pour  une  plr.ce  ou  un  port  appartenant 
à  un  eiiuerai,  ignorant  qu'ils  sont  bloques,  assiégés 
ou  ÏTîvestis,  il  esl.  convenu,  que  tout  navire  qui  se 
trouvera  dans  une  pai^eille  cii'constancc,  sera  détourné 
de  cette  place  ou  port,  sans  qu'on  puisse  le  retenir,  ni 
ronfisqu-er  aucune  partie  de  sa  caigaison  (à  moins 
qu'elle  ne  soit  de  contrebande,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé, 
«jue  ie  dit  navire,  après  avoir  été  averti  du  biocus  oa 
de  i  investissement,  a  voulu  j-entrer  dans  ce  mèm© 
j>orl)  mais  il  lui  sera  permis  d'aller  dans  tout  autre 
port  ou  place  qu'il  jugera  convenable.  Aucun  navire 
dp  fune  ou  de  i"auire  nation,  entré  dans  un  port  ou 
place  avant  qu'ils  aient  été  réellement  bloqués  assié- 
gés ou  investis  par  l'autre,  ne  pourra  être  empêché 
de  sortir  avec  sa  cargaison:  s'il  s'y  trouve,  lojsque 
la  dite  place  sera  reriduc,  le  navire  et  sa  cargaison  ne 
pourront  être  confisqué,  mais  seront  rerais  aus  pio- 
priétaires. 

Contre-  Art.  Xll.l.  Pour  régler  ce  qu'on  entendra  par 
*"  **  cootrebiinde  de  guerre,  seront  compris  sous  cette  dé- 
ïiominaiion:  la  poudie,  lesalpétie,  lespétiids,  mèches, 
balles,  boulets,  bombes»  grenades,  carcasses,  piques, 
heliebardes,  épées,  ceinturons,  pistolcs,  t'ourreawx,  selles 
de  cavalerie,  liaînois,  canons,  mortiers  avec  leurs 
siîùîs,  et  gcnérî^lemr  nt  toutes  armes  et  munitions  de 
guerre  et  ustensiles  Ti  l'usage  dea  troupes.  Tous  les 
articles  ci- dessus,  foutes  les  fois  qu'ils  seront  desti- 
nés pour  le  port  d'iuî  ennemi,  sont  déclarés  de  con- 
trebande et  justeinr-nt  iiourais  k  la  conli^cation.  Mais 
le  bâlinienf  sur  lequel  ils  étoient  charges,  ainsi  que 
le  reste  de  la  cargaison ,  seront  regardés  comme  libres, 
et  ne  pou ii ont  eu  aucune  manière  ètie  viciés  par  les 
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marchandises   de  contrebande,    soit    qu'ifs  appartien-  JSOO 
nent  à  un  même  ou  à  diflérent»  propriétaires. 

Art.  XIV.     Il   est   stipulé    par    le  présent    f]aii^,  !-«    ne- 
que  les    bâlimens  liberléa  des   marchandises,  et    qu'on  côuVre 
jugera   libre?    toutes    les    choses    qui    se   trouveront  à  la  car- 
bord  des  uavire»  apparlenaas    aux  citoyens  d'une  âcn  ?«"«"- 
pallies   contra<'ta?ites,    quanti    mèmt    le    chargement, 
ou  partie  d'irelui,  apparliendroit  àax  ennemis  de  l'une 
des  deux,  bien  entendu  néanmoins  que  îa  contrebande 
«era    toujours    exceptée.       Il   est   également    convenu, 
que  cette    ii'ème    liberté   s'étendra    aux    personnes    qui 
poinToient  se  trouver  à  bord  du  bâtiment  Jibrt,  quand 
même  elles  seroient  ennemies  de  l'une  des   deux  pai- 
ties    contractantes;    et  elles  ne  pourront  è're  enlevées 
des  dits  navires  libres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  mi- 
litaires et  actuellement  au  service  de   rennemi. 

Art,  XV.  On  est  convenu  sa.  contraire,  que  Le  na- 
lout  ce  qui  .-e  trouvera  chargé  par  les  citoyens  re-  cÔ^tt* 
speclifs,  sur  îles  navires  appaiîenant  aux  ennemis  de  q«e  u 
l'autre  partie  ou  à  leurs  sujets,  sera  confisqué  sans  ^*„'^^'* 
distinction  des  marchandises  prohibées  ou  non  pro- 
hibées, ainsi  et  de  mèn^e  que  si  ces  objets  apparie - 
noient  à  l'ennemi,  à  l'exception  toutefois  des  elieta 
et  marchandises  qui  auront  été  rais  à  bord  des  dit» 
navires  avant  la  déclaiation  de  guerre  ou  l'iéme  après 
U  dite  déclaration,  si  au  moment  du  chargement  on 
a  pu  l'igMorer;  de  manièie  que  ôes  marchandises  des 
citoyens  des  deux  parties,  soit  qu'elles  se  trcaivent 
du  uombie  de  celles  de  contrebande  ou  autrement, 
lesquelles,  comme  il  vient  d'être  dit,  auront  été  mises 
a  bord  d'un  vaisseau  appartenant  à  l'ennemi  avant  la 
guerre,  ou  même  après  sa  de'claration  lorsqu'on  l'igno- 
roit,  ne  seront  en  aucune  manière  sujettes  à  confis- 
cation, mais  seront  fidèlement  et  de  bonne  foi  rendues 
sans  délai  à  leurs  propriétaires,  qui  lc8  réclameront; 
Lien  entendu  néanmoins,  qu'il  ne  soit  pas  permis  df 
porter  dans  les  ports  ennemis  les  loaichandioies  qui 
seront  de  contrebande.  Les  deux  parties  -  contractan- 
tes convienner)t,  que,  le  terme  de  deux  mois  passé 
depuis  la  déclaration  de  guerre,  leur.s  citoyenj  respec- 
tifs, de  quelque  partie  du  monde  qu'ils  vieimeut,  ne 
pourront  plus  alléguer  l'ignorance  dont  il  çst  queition 
dans  le  présent  article. 
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1800  Aii'i.  XYT.  I>es  navires  marchanda  appartenans 
à  des  cjloyeus  de  Vune  ou  l'autre  des  deux  paities- 
coatractantes ,  lorsqu'ils  v^ondiont  passer  dans  le  port 
de  renneœi  de  l'une  dea  deux  paiHies,  et  que 
leur  voyage  ainsi  que  les  effets  de  leur  cargaison 
pourï'onl  donner  de  justes  soupçons,  les  dits  navi- 
res seront  obligés  d'exhiber,  eu  plaine  mer  com- 
me dans  les  ports  ou  rades,  non  -  seulement  leurs 
passeports,  mais  ezicore  leurs  certijfîcats,  prouvant 
que  ce  efîets  ne  sont  point  de  la  même  espèce  que 
ceux  de  contrebande,  spécifiés  en  articie  XIII.  de  la 
présente  convention. 

paise-  Art,  XV'^JI.     Kt    afin    d'éviter  des  captures    sur 

P*"^^*'  des  soupçons  frivoles,  et  de  prévenir  les  domages  qui 
en  résultent,  il  est  convenu,  que,  quand  une  des  deux 
parties  sera  eu  guerre  et  l'autre  neutre,  les  navires  de 
la  partie  neutre  seront  pourvus  de  passeports  sem- 
blables à  ceux  spécifiés  dans  l'article  IV",  de  manière 
qu'il  puisse  là  apparoitre,  que  les  navires  appartien- 
nent véritablement  à  la  partie  neutre.  Ces  passeports 
seront  valides  pour  un  nombre  quelconque  de  voya- 
ges; mais  ils  seront  renouvelles  chaque  année,  si  le 
navire  retourne  chez  lui  dans  l'espace  d'une  année. — 
Si  ces  navires  sont  chargés,  ils  seront  pourvus  non* 
seulement  des  passeports  susmentionnés,  mais  aussi 
de  certificats  sesiiblables  à  ceux  mentionnés  au  même 
article,  de  manière  que  Ton  puisse  connoitre,  s'il  y 
a  à  bord  des  marcliandises  de  contiebande.  Il  ne 
sera  exigé  aucune  autre  pièce,  nonobstarit  tous  usa- 
ges et  réglemens  contraires;  et  s'il  n'apparoit  par  ces 
certificats,  qu'il  y  ait  des  marchandises  de  contre- 
hande  à  bord,  les  navires  seront  laissés  à  leur  désti- 
îialion.  Si  au  contraire  il  apparolt  par  ces  certifi- 
cats, que  lesdils  navires  aient  des  marchandises  de 
contrebande  ù  bord ,  et  que  le  commandant  otire  de 
les  délivrer,  l'oiîVe  sera  acceptée  et  le  navire  sera 
mis  eu  liberl.i  de  poursuivre  son  voyage,  à  moins 
que  la  quantité  de  marchandises  de  contrebande  ne 
&o'il  tiop  grande  pour  pouvoir  être  prise  convenable- 
ment à  bord  du  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire.  Dans 
ce  cas,  le  navire  pourra  être  amené  dans  le  port, 
pour  y  délivrer  la -dite  marchandise,  —  Si  un  na- 
vire est  tjouvé  sans  avoir  le  passeport  ou  les  certi- 
ficats   ci-desiius    exigés,    l'ailaire    seia    examinée  par 
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les  juges  ou  Itibunaux  compéiens;  et  «'il  conste  par  fCQÛ 
d'autres  docnmens,  ou  preuves  admissibles  par  l'usage 
des  nations,  que  le  iiaviie  appartient  à  ces  citoyejis 
de  la  partie  neutre,  il  ne  seja  pas  condan)né,  et  il 
sera  lui^  eu  liberté  avec  son  chargement,  la  contre- 
bande exceptée,  et  aura  la  liberté  de  poursuivre  sa 
route.  —  Si  le  cajMlaineJ  nommé  dans  le  passeport 
du  navire,  venoit  à  mourir  ou  à  être  ôté  par  toute 
autre  cause,  et  qu*uu  autre  fût  nommé  à  sa  place, 
le  navire  et  sa  cargaison  n'en  seront  pas  moins  en 
sûreté,  et  le  passeport  demeuiera  dans  soute  sa  force. 

Art,  XVJIL  Si  les  bàlimens  des  citoyens  de  y^sî'a- 
l'une  eu  raul)e  nation  sont  rencontrés  le  long  des  "°"** 
côtes,  ou  en  plaine  mer  par  quelque  vaisseau  de  guerre 
ou  corsaire  de  l'autre j  pour  prévenir  tout  desordre, 
les -dits  vaisseaux  ou  corsaires  se  tiendront  hors  de 
la  poîtt'e  du  canon,  et  enverront  leur  canot  à  bord 
du  navire  marchand,  qu'ils  auront  rencontré:  ils  ne 
pourront  y  entrer  qu'au  nombje  de  deux  ou  trois 
hommes,  et  démander  au  patron  ou  capitaine  du  dit 
navire,  exhibition  du  passeport  coiicernarit  la  pi^o- 
priélé  du  dit  navire,  fait  diaprés  la  formule  prescrite 
dans  farlicle  IV.  ainsi  que  les  certificats  susmention- 
nées relatifs  à  la  cargaison.  11  est  expressément  con- 
venu que  le  neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller 
à  bord  du  vaisseau  visitant  pour  y  faire  l'exhibition 
demandée  des  papiers,  ou  pour  toute  autie  informa- 
tion quelconque. 

Art.  XIX.     II  est  expressément  convenu  par  les  vaisse* 

parties,  que  les  stipulations  ci -'dessus,  relatives  à  la*"" 
conduite  qui  sera  tenue  à  la  mer  par  les  croiseurs  de  couvol, 
la  partie  bciligërantc  envers  les  bâti  mens  de  la  partie 
neutre,  ne  s'appliqueront  qu'aux  bâfimens  navîguans 
sans  convoi.  Et  dans  le  cas  où  les  dits  bàtimena 
seroient  convoyés,  l'intention  des  parties  étant  d'ob- 
server tous  les  égards  djs  à  la  protecti(m  du  pavillon 
arboré  sur  les  vaisseaux  publics,  on  ne  pourra  point 
en  faire  la  visite  :  mais  la  déclaration  verl>ale  du  com- 
mandant de  l'escorte,  "que  les  navires  de  .son  convoi 
appartiennent  à  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon, 
et  qu'Hs  n'ont  aucune  contrebande  à  bord,"  sera  re- 
gardée par  les  croiseurs  respectifs  comme  pleitîement 
suiiisaatej  les  deux  parties  s'engageant  réciproquement 
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îfiOO  ^  ^'^  point  idmettre  «ou$  la  protection  de  leur*  con- 
vois, cJe-s  bâtiraeni  qui  porieroienî  des  marchaudises 
prohibées  à  une  destination    euneooje. 

Con-  Art.  XX!.     Dans   le   cas  où  les    bâlimens   «etont 

duUs      prJ^^  ou   arrêtés,    souv   pré'.exle    de  porter    à    l'ennemi 

°ure"^  quelqu'article  de    contrebande,    le   capteur   donner*,  un 

reçu  des  papiers    du    bâtiment   qu'il    retiendra,   lequel 

reçu  sera  joint   à  une   liste    énonciative   des   dits    pa- 

{>iers;  il  )ie  sera  point  permis  de  forcer  ni  d'ouvrir 
C3  ecoutilles,  coffres,  caissons,  balles  ou  vases  trouvés 
à  bord  du  dit  navire^  ni  d'enlcer  la  moindre  chose 
de5  efiets,  avant  que  la  cargaison  «it  été  débarquée 
en  piésence  des  officiers  compéfrns,  qui  feront  un  in- 
ventaire des  dits  dîet^\  ils  ne  pourront,  en  aucune 
manière,  être  vendus,  échangés  ou  aliénés,  À  moins 
qu'après  une  procédure  légale  de  juge  ou  les  juges 
cotnpétens  n'aient  poilé  contre  le?  dits  effets  sentence 
de  confiscation,  (en  exceptant  toujours  le  navire  et 
les  autres  objets   qu'il  contient). 

surveii-  Art.  XXI.  pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison 
Ifli^ce.  soient  surveillés  avec  soio,  et  pour  empêcher  les  dé- 
gâts, il  est  arrêté,  que  le  patron;,  capitaine  ou  subré- 
cargue  du  navire  captuié  ne  pourront  étie  éloignés 
du  bord,  soit  pendant  que  le  navire  sera  en  nier, 
après  avoir  été  pris,  soit  pendant  les  procédures  qui 
pourront  avoir  lieu  contre  lui,  la  cargaison,  ou  quel- 
que chose  y  relative.  Dans  le  cas  où  le  navire,  op- 
partenaril  à  des  citoyens  de  l'une  ou  l'autre  partie,  se- 
ftoit  pris,  saisi  et  retenu  pour  êlie  jugé,  ses  officiers, 
passagers  et  équipages  seront  traités  avec  humanité 3 
ils  n©  pourront  être  emprisonnés  ni  dépouillas  de 
leur  vétemens,  ni  de  l'argent  à  leur  usage;  qui  ne 
pwirra  excéder,  pour  le  capitaine,  le  subr^cargue  et 
le  second,  cinq -oints  dollars  chacun,  et  pour  les  ma- 
telots  et  passagère  ,  ccTit  dollars  chacun. 

Juge-  Art.  XXU.     Il  est  de  plus   convenu,    que  dans 

mtns.  joyg  ]eg  ç3g  Je5  iribunauA.  établis  pour  les  causes  de 
prises  dans  les  pays  où  les  prises  seront  conduites, 
pourront  seuls  en  prendre  coiinoîssance;  et  quelque 
jugement  que  le  tribunal  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
prononce  contre  quelques  navire  «u  marchandises  ou 
propriétés  réclamées  par  des  citoyens  de  l'autre  par- 
lie,  la  sentence  ou  dëciet  fera  mention  des  raisons  ou 
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aoUfi     qui    ont  détenniiié    ce    jugement,    dont  copie  i  Qqq 
iUtheiUique,   ainsi  que   de    toute    la  procëdurr  y  rela- 
ive  sera,    à    leur  réquisition,    déliviie    sans    délai    au 
apitaiae  ou  agent  du  diL  navije,  muyenuaut  ie  paye- 
oeut  des  frâid. 

I  Art.  XXIII.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficace  -  f.^^, 
nent  à  la  aureté  respective  des  citoyens  des  ûbu\  ùon», 
)arties  contractantes,  et  piévejùr  les.  torts  qu'ils  au- 
oient  à  craindre  des  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaî- 
es  de  l'une  ou  l'autre  partie,  tous  commandans  des 
-^aisgeaux  de  guerre  ou  des  corsaires,  et  tous  antres 
itoyens  de  Tune  des  deux  parties,  s'abstiendront  de 
oui  dommage  envers  les  ciloyrns  de  l'autre,  et  do 
oute  insulte  envers  leuis  pei  sonnes.  S'ils  flusoient 
e  contraire,  ils  seront  punis  et  tenus  a  donner,  dan,» 
eurs,  personnes  et  propriétés,  satisfaction  et  rep.ira- 
ion  pour  les  dommages  avec  intérêt,  de  quelque 
•spëce  que  soient    les  dits    dommages. 

A  cet  effet,  tous  capitaiues  de  corsaires,  avant  de 
ecevoir  leurs  commissions,  s'obJijE^eront  devant  un 
uge  compétent  à  donner  une  garantie  au  moins  par 
leux  cautions  re.spousables,  Jf'squelies  n'aui-ont  aucun 
nlérét  sur  ie  dit  corsaire,  et  doiit  chacuntr,  ainsi  que 
e  capitaine,  s'engagera  particulièrement  et  soîidaire- 
nent  pour  la  somme  de  7000  dollars,  on  36,SCX} 
rancs;  et,  si  les  dits  vaisseaux  portent  plus  de 
:50  matelots  ou  soldats,  pour  la  somme  de  14,000 
loliars  ou  73,640  francs,  qui  serviront  à  icparer 
es  torts  ou  dommages,  que  lesflits  corsaires,  'leuis 
'fliciers,  équipgcs  ou  quelqu'un  d'eux  auroient  faits 
m  commis  pendant  leur  croisieie,  de  contraire  aux 
liêposition*  de  là  présente  convention  ,  ou  aux  lois 
•t  msti'uctioos,  qui  devront  être  1^  rè^le  de  leur  cou- 
luite.  En  outre,  les  dites  commissions  seront  révo- 
juées  et  anaullées  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu 
ggiessioD. 

Art.  XXIV     Lorsque  les   vaisseaux   de    cuerre  _  , 
-es   deux   parties    contractantes,    ou    ceux   que    leurs  *dini«M 
Mloyens    auroient  armés    en  guerre,    seront    admis    à  d*"^-!*» 
elâcher  avec  leurs  priaes  dans    les  ports  de  l'une  des  ^'"  ^ 
leux  parties,  les  dits  vaisseaux  publics  ou  particuliers, 
le  même  que  leurs  prises,    ne  seront   obligés  à  payer 
aucuns  droite,    soit  aux  officiera  du  lieu  soit  aux  ju- 
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îgOOgcs  ou  à  tous  autres;  les  dites  prises,  entrant  dan» 
les  havres  ou  ports  de  î'une  de.s  deux  parties,  ne 
pourront  etje  arrêtes  ou  .saisies;  et  les  oiîicieis  des 
lieux  ne  pourront  prendre  counoissance  de  la  vali- 
dité des  dites  pj-Ises ,  lesquelles  pourront  sortir  et  être 
conduites  en  toute  fratichise  et  liberté  aux  lieux  por- 
tée par  les  commissions,  <lont  Its  capitaines  des  dits 
vaisseaux  seront  obîîge's  de  faire  appareil.  Il  est  tou- 
jours entendu,  que  les  &tipi!latioi»s  «e  cet  article  ne 
s'étendront  pas  audelà  des  privilèges  des  nation»  les 
plus  favorisées. 

Con-  Art.   XXV.       Tous     corsaires    étrangers    ayant 

duito  à  jgg  commissions  d'un   état  ou   prince  en   cueri*e  avec 

lie»  ior«  1  une  ou  i  autre  nation,  ne  pourront  armer  leurs  vais-r 

«aues     seaux  dans  les  ports  de  Tune  eu  l'autre  nation,   non- 

gtts.      plos  qu    y  vendre   leurs   prises ,   ni    les   éclianger    en 

aucune  manière:    il  ne  leur  sera    permis    d'acheter  de 

provisions    que   la    quantité  nécessaire   pour  gagner  le 

port  le  plus  voisin  de  l'état  eu  prince,  duquel  ils  ont 

reçu  leurs  commissions. 

Jpiiates.  Art.  XXVr.  Il  est  de  plus  convenu  qu-aucune 
des  deux  parties  contractantes  nonseulenaent  ne  re- 
cevra point  de  pirates  dans  ses  ports,  rades  ou  villes, 
et  ne  penneifra  pas  qu'aucun  de  ses  habitans  les  re- 
çoive, protège,  accueille  ou  recèle  en  aucune  ma- 
nière, mais  eiicore  livrera  a  un  juste  cliàliment  ceux 
de  ses  habiians  qui  seioienl  coupables  de  pareils  iaila 
ou  délits.  I^ea  vaisseaux  de  ces  pirates,  ainsi  que  les 
effets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans 
les  ports  de  l'une  ou  l'autre  nation,  seront  saisis  par- 
tout où  ils  seront  découverts  et  restitués  à  leujs  pro- 
priétaires, agens  ou  facteurs  duenicnt,  autorisés  par 
eux,  après  toutefois  qu'ils  auront  prouvé  devant  les 
juges  compéterrs  leur  droit    de   propriété. 

Que  si  les  efiets  avoient  pas.ié  par  vente  en  d'au- 
tres maitis,  cl  que  les  acquéreurs  fussent  ou  pussent 
être  instruits,  ou  soupçonnassent  Oj^i^e  iesdits  effets 
avaient  été  enlevés  par  des  pirates,  ils  seront  égale- 
ment restitués. 

vichtt.  Art.  XXVïî.  Aucune  des  deu>  nations  ne  vien- 
dra participer  aux  pêcheries  de  l'autre  sur  ses  ct'tcs, 
ni  la  troubler  dans  l'exercice  des  droits  qu'elle  a  niain- 
feiïaat,   ou  pourioit  acquérir  sur  les  côtes  de  Terre- 
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Neure,    dans  le  golfe  de  Sainl- Laurent,    ou  partout  I80D 
ailleurs,  sur  les  côtes  d'Amérique  au  nord  des   Etals- 
IJuisï  mais  la  pêche  de  la    balaine  et  du  veau -marin 
6ei«  libre  pour  les   deux  nations  dans  toutes  les   par- 
ties du  monde. 

Celts  conveiitîoTi  sera  ratifiée  de  paît  et  d'autre 
en  bonne  et  due  forme,  et  les  ratifications  seront 
écliangées  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plutôt  s*il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  pîenipotentiaùes  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci -dessus,  tant  en  langue  françoise 
qu'en  langue  angloise,  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau, 
de'clarant  néanmoins  que  la  signature  en  deux  langues 
ne  sera  point  citëe  comme  exemple,  et  ne  préjudi- 
ciera  à  aucune  des    deux  parties. 

Fait  à  Paris,  le  8*  jour  de  vendémiaire  de  l'an  9. 
la  république  françoise,  et  le  30*  jour  de  septembre 
1800. 

Signe:      Joseph  Bonaparte,    C.  P.  Fleitrisu, 

ROEDERER ,  OlIV,     ElLSWORTH, 

W.  R.  Davie,     W.  V.  Mlrrai. 
Pour  copie  conforme:  C.  M.  Talleyrand. 


Traduction    des  ratifications  du  gouvernement  a? ^^r. 
américain^    et  texte  des    ratifications   du  gou-n.iuH. 
vernenient  français    dé    la    convention  ^    sig/iée 
le  30.  se]>i.   J800>    entre    la    république  fran- 
çaise et  les  jEliais-Unis  d'Amérique. 

{Nouv.  polît^   i800.    n.  100.) 

John  Adaras,  président  des  Etats-Unis  d'Amciîque, 
à  tous  à  chacun,  qui  liront  ceà  présentes,  salut. 

Convention  entre  les  Etats-  Unit  d^ Amérique  et  la 
republique  j-raiii^oise  ayant  été  conclue  et  si^n^e  entre 
leurs  plénipotentiaires ,   Us  honorchUs   Olivier  jElls- 


110  Convention  entre  là   France 

\%00  u^orth  t  f^'illîam  Bichardsnn  Davie^  tt  lyUliam 
y^ans  Murray  ,  ccayers ,-  envoyés  extraordinaires  et 
miniitrts  plénipotentiaire,  des  Etats-Unis  près  la. 
république  française ,  ^r  les  plénipotentiaires  de  la 
réputliquo  frarit^cise ,  les  citoyens  Joseph  Honaparte, 
Charles  Piarre  ClareC  tleurieut  et  Pierre- Louis  Aoe- 
derer,  à  Paris,  le  30-  apt.  dernier^  de  laquelle  con- 
veniion  la  teneur   suit  : 

[Ici  la  convention  est  insérée.'] 

î.e  séua!  des  ElaU-Uiiis  d'Amérique  ayant»  par 
sa  réso!uji(jM  du  .3  ch:  présent  mois  féviier,  tt  avec, 
le  concours  des  deux  tiers  dn^a  sénateurs  alors  piésens, 
coïiseuli  et  délibéré  la  ratification  de  la  dite  conven- 
tion, pourvu  que  le  second  ailicje  .soit  lelianché,  et 
qut!  r^rlicle  suivant  soit  ajouté  et  in.^éré: 

"11  est  convenu,  une  la  présente  convention  sera 
en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années,  à  dater 
de  ^échange  des  ratifications.' 

En  conséquence,  moi,  John  Adams,  président  des 
Etats-  Uni.s  d'Amérique,  ayant  vu  et  examiné  la  con- 
vention et  Tarficie  additionnel  ci -dessus  mentionné  j 
et  confonnéjneal  au  dit  avis  et  consentement  des  dits 
Etats- Uni.5',  j'accepic,  ralitîé  et  confirmé,  par  ces 
présentes^  la  dite  convention  et.  l'article  additionnel, 
et  chaqup  clause,  aîticle,  teU  qu'ils  se  trouvent  insé- 
ré» ci-deisuï»,  re.scivant  et  exceptant  le  second  article 
de  la  dite  convention,  Je-quei  je  déclare  en  être  re- 
tranché ei  demeurer  sans  validité  et  sans  force;  et 
je  déclare  en  outre,  que  la  dite  convention  (en  ex- 
ceptant le  second  article  pjécité)  et  le  dit  article  ad- 
ditjpnnel  lorment  ensemble  un  même  acte,  et  devien- 
nent une  ccnvenlion  entre  les  Etals- Unis  d'Améri- 
que cl  la  république  françoise,  convention  laite  par 
le  président  des  Eiats- Liniii,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  sénat. 

En  témoignage  de  quoi,  j'ai  fait  apposer  ici  le 
sceau  lies  Etats-Unis  d'Amérique. 

Donné  par  njoi  dajis  la  cité  de  Washington,  ce 
Ig.  février,  l'année  de  notre  seigneur  1801,  et  de 
rindépep.dance  des  dits  étals  la  25"**- 

Signé  i  John  Adams. 

Marschall  , 

Par  le  prcsidentj  faisant  fonctioud  destcrétaire-d'e'tat. 
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Boiîaparle,  premier  consul,  au  nom  du  peuple  françois,  JQqq 

Les  consuls  de  la  république  ayant  vu  et  examiné 
la  cofiventioii  conclue,  arrêtée  et  signée  à  Paris,  le 
ft.  vendémiaire  an  9»  ^^  '^  république  fta»içoi«e  (30. 
sept.  i600)>  par  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  Fleu- 
rieu  et  Roederer.  conseillers -d'état,  en  vertu  des 
pieinspouvoirs  qui  leur  avaient  été  conférés  à  cet 
effet,  avec  Mr*.  EUwoith,  Davie  et  Murray,  minis- 
tres-plénipotentiaires des  ËlatS'Unis,  également  mu- 
nis de  plcin.spouvoirs.  desquels  pleinspouvoirs  et  con- 
vention la  teneur  suit: 

Approuve  la  convention  ci -dessus  en  tous  et  cha- 
cun des  articles  qui  y  so«t  contenus;  qu'elle  est  ac- 
ceptée, ratifié  et  confirmée,  et  promet  qu'elle  sera 
invioiâblement  observée. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  ayant  ajouté 
dans  sa  ratification,  que  la  coaveutioa  sera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  huit  atiuées,  et  ayant  omis  l'ar- 
ticle «econd;  le  gouvernement  de  la  république  fran- 
çoisc  consent  à  accepter,  rafiJîer  et  confirmer  la  con- 
vention ci  dessus  avec  l'addilion  portant  "que  la  con- 
■«eution  sera  ea  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  an- 
nées" et  avec  le  relrancbenwnt  de  Tarticle  second  j 
bien  enlendu  que  par  ce  letrancheraent,  les  deux 
étals  renoncent  aux  prétensions  respectives  qui  sont 
Tobjet  du  dit  article. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées, 
contre  signées  et  scellées  du  grand  sceau  de  la  répu- 
blique. 

A  Paris,  le  12.  frimaire  an  9«  ^^  ia  république 
(31-   juillet    1801). 

Le  premier  consul,  signé:  Bonaparte. 
Par  le  premier    consul. 

Le  secrétaire  d'élat,  signé:  L  B.  Maret. 
Pour  copie  confojme, 

1.4e  secrétaire  général  du  conseil  d'état, 

Signé:        J.  G.  LocrÉ. 

saijclionnë  par   ie  corps  législatif  le    15.   ùimahe  an 
lu.  (0.  déç.  1601.) 
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14. 
1 800  Cotwentions  entre  la  république  française  et 
divers  princes  d'Allenmgve. 

1. 

Coni-'ention    entre   la    république  française    et 
les  princes   d'Isemhourgj   conclue   le   14.    sep- 
tembre   1800- 

a. 

Xje  premier  corsiil  de  la  république  française  consi- 
dérant que  îe  pays  d'Isembourg  n'a  pris  aucune  part 
à  la  guerre  présente,  n^ayant  fourni  aucun  contin- 
gent à  fermée  de  Tempiie  n'ayant  de  plus  pertnia 
aacun  rassemblement  d'émfgrés  français,  ni  aucun  ar- 
mement de  paysans,  il  a  été  conclu  par  le  citoyen 
Augereau,  ge'neVal  en  chef  de  l'armée  batave,  auto- 
risé par  le  gouvernement  français  de  traiter  avec  les 
états  de  l'empire  germanique  d'une  part,  et  son  al- 
tesse sérénissime  le  prince  héréditaire  Charles  d'Isem- 
bourg de  fantre  après  l'échange  fait  des  pleiuspou- 
voirs  respectifs  les  articles  suivans: 

PaîK.  Art.  I.    Il  y  aura  paix,   amitié  et   bonne  intelli- 

gence entre  la  république  française  et  le  prince  et  les 
comtes  d'Isembourg. 

AnUtié.  Art,  II.  Les  pays  d'Isembourg  et  toutes  les  pos- 
sessions attenantes  seront  traités  comme  pays  alliés 
de  la  république  fiançaise  par  les  généraux  commau- 
dans  de  ses  aimées  et  de  celles  de  ses  alliés. 

EKm«  Art.  ht.      En  suite  de  l'article  précédent  le^  gé- 

tion  de  néraux    commandans    les    armées    françaises    et   celles 
bu^oiVs  des  alliées  de  la  république,  exemteront  le  pays  d'Tsem- 
e»c.        bourg  de  toutes  réquisitions,    coutributioa»  et  charges 
militaires. 

Passage»  Art.  IV.  En  cas  que  les  opérations  militaires 
exigent  un  passage  ou  logement  de  troupes,  les  géné- 
raux  commandant  les  armées  de  la  république  ûan- 
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çaise  et  de  sas  ailles,  ti'exigeront  aucune  fourniture,  £$00 
de  tjiielle  espèce  qu'elle  puisse  être,  sm\s  avoir  pris 
les  arrangeraens  nécessaîi'eô  eq  besoin  des  armées 
avec  la  îégence  du  pays,  laquelle  ne  les  fera  délivrer 
qu'à  litre  de  prêt  de  la  république  française,  en  se 
reservant  le  droit  d'en  réclamer  le  payement  en  espè- 
ces, près  du  gouvernement  françatô,  ou  des  géné- 
raux commandans  ses  armées. 

Art.  V.  Par  contre,  le  prince  et  les  comte  dTsem-  somme 
boui  g  s'engagent  de  payer  dans  trois  termes  limités  ^  ï?"^"* 
de  trente  jours  chacun,  à  dater  de  l'échéanctî  de  )a 
ratification  du  présent  traité,  la  somme  de  cent  mille 
livres  tournois,  de  laquelle  somme  il  sera  déduit,  par 
tiers,  ce  qui  a  été  versé  dans  les  caisses  tits  payetu's 
généraux  dans  la  campagne  de  Pan  8. 

Art.  VI.  Les  habilans  du  pays  d'îsembourg  î'onm- 
fourniront  aux  troupes  franyoises  et  à  ses  alliés  ,.  en  cas  pàLage. 
de  passage  par  le  pays  d'Jsembouig,  toute  assistance 
et  secours;  le  règlement  pour  la  nourriture  et  loge- 
ment sera  pris  sur  le  même  prix  que  celui  qui  sub- 
siste dans  ce  moment  entre  la  république  et  les  états 
de  l'empire  neutres,  nommément  du  landgrave  de 
Hesse-Cassel. 

'  Art.  vu.  Les  habitana  du  pays  d'Isembourg  se-  *^"'" 
ront  traites  par  la  république  irançai.se  dans  teur.s  re- 
lations commerciales  de  la  manière  la  plus  convena- 
ble, autant  que  [es  lois  et  ï^s  intérêts  de  la  républi- 
que française  le  permettront,  telles  qu'elles  ont  existé 
avant  la  guerre,  sourtout  à  l'égard  des  fabriques  éta- 
blies dans  le  pays  d'Jseinbourg  par  les  réfugiés  pio- 
testans  français  établis  dans  le  dit  pays  depuis  la  le- 
vocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Art.  Vlii.     Le  présent  traité  sera  imraédialeraent  Bttifi- 
soumis  à  la  ralilicafion  du  premier    consul   de    la    ré-  '^*"'"'- 
pnbliqae  française,  et  ne  seia  pleinement  exécuté  qu'- 
après   l'échange    respectif   des    ratifications    de,s    deux 
pailîes  contractai. tes.     Cependant   ii   ne   poniia.    àéws 
cet  intervalle,  étreimposé  à  la  principauté  d'iseinhoiirg 
aucune   espèce   de  contribution  en  argent   ou  en  den- 
rées ,    et    ce  ne   sera   qu'en   cas    de    nécessité   absolue 
que  les  troupes  y  séjourneront  ;    auquel   cas   il    seroit 
seulement  pourvu   par    la   legence  du  pays    au    loge- 
ment et  à    ta  nourriture   des   troupes. 
Tom.  ru,  '  ii 
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I800       ^"^  ^"^^  '^^  ^"""^  nous  avons  airété,   signé  et  scellé 
le  présent  traité. 

Fait  à  AschaJB^'nlwurg,  le  28.  fructidor  an  8.  de  la 
république  française  i    14.  septembre  1800. 

Le  général  en  chtj  commandant  Varmée  hatave 
AUGEREAU. 

Charles  prince  héréditaire  dIsëmbourg. 

Acte     de     ratification. 

Liberté,  Egalité. 

Au  nom  de   peuple  français»      Paris   du   9«   vendémiaire 
an  9»  *^  ^*  république  une  et  indivisible. 

jQonaparte  premier  consul  de  la  république,  vu  la 
convention  conclue  à  AschafFeubourg  entre  le  général 
Augereau,  général  en  chef  de  l'armée  batave,  et  le 
prince  héréditaire  d'fsembourg.  le  28.  fructidor  der- 
nier, approuve  la  dite  convention  pour  être  exécutée 
selon  sa  teneur. 

En  conséquence  arrête; 

1)  Les  état»  et  possessions  du  prince  et  des  comtes 
d'isembourg  jouiront  du  bénéfice  de  la  neutralité. 

2)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutres  ,  les  états 
et  possessions  des  comtes  de  la  Veteravie  et  notam- 
ment ceux  du  landgrave  de  Hesse-Hombourg,  du 
prince  d'Auhalt  Bernhourg-Hoym,  du  prince  de 
Nassau -Usingen,  du  prince  de  Nassau  -  Weilbourg, 
du  prince  de  Neuwied,  du  prince  de  Wied-Run- 
kel  et  ceux  d<^s  princes  et  comtes  des  noms  de 
Solms,  de  Stolberg,  de  Witgeuitein  et  de  Wesler- 
bourg. 

3)  Le  ministre  de  la  guerre  tiendra  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  qui   ne   sera  point  imprimé. 

Signé:      Bonaparte. 
Par  le  premier  cousul,  le  secrétaire    d'état 

Signé:      Hugues   B.  Mahet. 
Pour  copie  conforme,  le  ministre  des  .relations  tx- 
téricures  Signé:       C.  M.   TalleyraND. 

Le  miniâlre  de  la  guerre, 

Signé  :       Carnot. 
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Pour   copie    conforme,  renvoyé    extraordinaire   et  I8OO 
rniuislie   plénipotentiaire  de  ia  république  françoisc. 

Pour    expedilion   conforme,   le  général  en  chef  de 
i'aimée  de  bâta  vie  Augereau. 

2. 

Convention    entre    la    république  française    et  i4.s«îpt, 
le  landgrave    de    liesse —  Hombour g ,   signée  à 
Aschaffenhourgy  le  14.  septembre  1800- 
(^FeuUlt   volante   foi.   en  français    el  allemand.') 

a. 

JL^e  premier  con&ul  de  la  république  française  con- 
sidérant que  la  principauté  de  Hesse -Hoœboujg  fait 
partie  de  la  Hesse,  qui  se  trouve  en  paix  avec  la  ré- 
publique,  et  que  le  landgrave  régnant  de Hesae-Hom- 
îiourg  n'a  pris  aucune  part  à  ia  guerre  présente,  n*â- 
yant  fourni  aucun  contingent  à  i'armée  de  l'enripire 
et  n'ayant  de  plus  permis  aucun  rassemblement  d'émi- 
grés français  ni  aucun  armement  de  paysans  dans 
son  paya:  il  a  été  conclu  par  le  général  Augereau, 
généial  en  chef  de  l'armée  de  Batavie,  autorisé  par  le 
gouveinement  françois,  de  faii  e  la  paix  avec  les  prin- 
ces souverains  de  l'Allemagne  d'une  part,  et  le  baron 
de  Sinclair,  conseiller  de  régence  chargé  de  pleins 
pouvoirs  de  S.  A.  S.  le  landgrav'e  de  Hesse- ilora- 
bourg  à  cet  effet  d'autre  part,  apiès  l'échange  fait  des 
pleins  pouvoirs  respectifs  les  articles  suivans: 

Art.  I.     Il  y  aura  paix,   amitié  et   bonne  intelli-  Pal»- 
gence  entre  la  république  fiauvoise  et  le  landgrave  de 
Hesse-  Hombouig. 

Art.  II.     Le  pays  de  Hesse  -  Ho mbourg   et   tou-  Amitié, 
tes   les    possessions    y    aliénantes    sera     traité    comme 
pays  ami  de  la  république   françoise  par  les  généraux 
commandat?t  les  armées  de  la  république  françoise  et 
de  scB  alliés. 

Art.  ht.    F,a  conséquence  les  généraux  comman-  ExMn- 
dant  les  armées  françoises  et  celles  des  alliés  de  la  j  é-  coutrt^ 
publique    écarteront  '  du    pays     de   Heaae- H ombourg  butiem 
.  toute  force  armée,    les  troupes   qui  l'occupent  â  pré-"** 
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jgQQsent  l'évacueronl  sans  dëlai,  elle  pays  sera  exempt 
de  toutes  léquisitions,  contributions,  trausports  raili- 
l-àives   et  iogeiuefis  tie  troupes. 

Patsage.  Art.  IV.  En  cas  que  les  opérations  militaires 
exigeroient  un  passage  des  tioupes,  les  généraux  coni- 
manJant  les  troupes  de  la  république  Françoise  et  de 
ses  alliés  y  feront  observer  u«e  bonne  discipline,  et 
îi'exigeiiont  aucune  fourniture  de  quelque  espèce  que 
ce  soit.  Si  cependant  l'urgence  de«i  circonstances  àé- 
tnarâdoit  des  lo^emens  de  t!X)upes  et  fournitures  pour 
leur  subsistance,  la  régence  du  pays  de  Hesse-Hom- 
bourg  sera  autorisée  d'en  réclaruei  le  payement  en 
espèces  près  du  gouvernement  françois  ou  des  ge'né- 
raux  commandant  ses  armées  et  celles  de  ses  alliés. 
Traite.  Art.  V.     Par  contre  les  troupes  de  la  i-épubjique 

passag«.  nançoise  et  celles  de  ses  aliies  lecevront,  en  cas  de 
passage  par  le  pays  de  Hesse  -  Hombouj  g ,  toute  l'as- 
sistance et  les  secours  que  l'on  peut  attendre  de  la 
bonne  volonté  d'un  pays  ami  avec  la  république  fiançoise, 
et  ou  dans  toutes  les  époques  de  la  guérie  présente 
les  prisonniers  de  gueire  et  les  blessés  franyois  ont 
été  accueillis  avec  les  soins  les  plus  distingués. 

Corn-  Art.  VI.      Il  sera  conclu  un  traité  de   commerce 

'""*'*•  entre  la  république  Françoise  et  le  landgrave  de  Hesse- 
Horabourg ,  qui ,  tant  que  le  permettront  les  îoix  et 
les  intérêts  de  la  république  Françoise,  rétablira  les 
relations  conunei-ciale?  entre  [gs  deux  pays,  telles  qu'- 
elles ont  subsisté  avant  la  guerre,  et  Favoiisera  les 
fabriques  de  Hesse -Hombourg  fondées  par  les  réfu- 
giés pîotestans  du  teras  de  la  lévocalion  de  Tédit  de 
Nantes  et  formant  encore  présentement  Tunique  res- 
source de  quelques  colonie»  françoises  qui  se  trou- 
vent dans  les  pays. 
Katift.  Art.  Vil.     Le  présent  traité  sera  immériiatement 

cation,  soumis  à  ia  r?iifîcation  du  premier  consul  de  la  ré- 
publique française  et  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse- 
Hornbourg,  et  en  attendant  l'échange  des  ratifications 
respectives,  le  pays  de  Hesse- Hombourg  ne  pourra 
être  grevé  d'aucune  espèce  de  contribution  en  aigent 
ou  en  denrées  j  ce  ne  sera  qu'en  cas  de  nécessité  ab- 
solue, que  les  troupes  pourront  y  passer  et  y  séjour- 
ner, auquel  cas  la  régence  sera  tenue  de  pourvoir  à 
leur  logement,  subsistance  etc.  san.$  indemnité. 
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En  foi   de    quoi   nous   avons   en   conséquence    àes  T8OO 
pîeinspouvoirs   de  ia  république  fiançoise  et   de  S.  A. 
S.    le  landgrave   de   Hesse- Hambourg   signé  et  scellé 
ie  présent  tiaité  de  paix. 

Fait  à  Aschafïenbourg,  le  vingt- huit  fructidor  Tan 
huit  de  la  république  Françoise ,  ce  i4.  septembre  1800. 

Ljs  général  en  chef  AuGEREAU. 

J.  DE  Sinclair. 

Ratificaiion. 
Au    nom    du    peuple    fr ançois* 


B 


Paris  le  9*    vendémiaire  an  ^t  de  la 
république  fraaçoisc* 

Copie, 


onaparte  premier  consul  de  la  république  vu  la 
convenlion  conclue  à  AschaSeubourg  entre  le  général 
Augereau,  général  en  chef  de  l'armée  de  iiatavie  et  le 
landgrave  de  Hesse-Hombourg ,  le  28»  fructidor  dernier. 

Approuve  la  dite  convention  pour  êlie  exécutée 
selon  sa  teneur.     En  conséquence  arrête: 

1)  Les    états    et   possessions   du    landgrave  de  Hesse- 
Hombourg   jouiiont  du  bénéfice  de  la  neulralite. 

2)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutres  les  etc  *>► 

3)  Le  ministre  de  la  guerre  liendia  la  rnarn  a  Texécu- 
lion  du  présent  traité  qui  ne  seia  point  imprimé. 

Sigyié  :        Bon  aparté. 

Pour  le  premier  consul,  le  secrétaire  d'éiat 

Signé:        Hugues  B.  Maret. 

Pour  copie  confwme,  le  ministre  des  relations  ex- 
térieures Signé:        C.  M.  Tal,leyrand. 

Pour  expédition  conforme,  1©  générai  eu  chef  d« 
l'armée  de  Bâta  vie  Augereau. 

*^  Ces  uoms  manquent  dans  la  firésente  cuple;  mais  oii  les 
trouve  plus  haut  p.  114,  et  l'arrêté  portent  raiincatioii 
du  traité  avec  le  prince  de  Isembourg  directfeur  de  ia 
curie  des  comtes  de  "Wettera'vie,  a  sculeiuent  été 
ètcndi»  sur  les  couvenlious  faites  avec  le  iHudgrave  de 
He*3e-HoinLourg  et  les  priufes  de  Nassau. 
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3. 
1 8C0  Convention    entre    la    république   française  et 
les  princes  de  la  maison    de  Nassau  j  conclue 
le  25.  septembre  1800. 

a. 

J_je  premier  consul  de  la  république  Françoise,  con- 
sidérant rintercession  reiteieé  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prujise  pour  le«  pays  et  possesisions  des  princes  de 
Nassau  eu  Aiiernaçue  et  l'état  épuisé  dudit  pays  par 
les  calamités  inévitables  d'une  longue  guerre,  ainsi 
que  la  conduite  sage  de  son  gouvernement,  »ju:  a  reliié 
.se»  contingents  de  l'armée  de  l'empire,  et  piis  au- 
cune part  dépuis  l'ouverture  des  négociations  de  Rastadt, 
à  ia  guerre  actuelle.  It  a  été  conclu  par  le  citoyen 
Augercau,  général  en  chef  de  Parœée  de  Batavie  d'une 
part,  et  le  baron  de  Marschali  muni  des  pleinspou- 
voirs  nécessaires  Je  l'autre,  les  aiticles  suivants: 

Paix.  Art.  Ï.    11  y  aura   paix,  amitié  et   bonne  intelli- 

gence entre  la  république  et  les  princes  de  la  mai&on 
de  Nassau. 

Amiiiê,  Art.  IL  Le  pays  de  Nassau  administré  par  ies 
régences  de  Wiibaden,  Weilbourg,  Dillenl>oujg  et 
Hachenbourg  et  toutes  les  possessions  y  attenantes, 
telles  que  les  baillages  possédés  en  commun  avec  d'au- 
tjes  princes,  corpojations  et  fondai  ions  ecclésiastiques 
situées  dans  le  pays,  y  sejont  traitées  comme  amies 
de  la  |-€publique  française  par  les  généraux  comman- 
dant «es  armées  et  celles  de  ses  alliés. 

Exem-  Art.  III.     En  suite  de  l'article  précédant,  des  gé- 

Vn^ntrf.*  néraux    commandant    les    armées    françaises   et  celles 
Siuion»  des   alliés   de   ia.  république    exempteront  le    pays    de 
•*'■        Nassau  de  toutes  réquisitions,    couUibutions,  canton- 
nement des  troupes  et  autres  charges  militaires. 

patfage  Art.  IV.  En  cas  que  les  opérations  militaires 
exigeroienl  un  passage  ou  logement  momentané  (ies 
troupes,  les  généraux  coniinandant  les  armées  de  la 
république  françoise  et  celles  de  ses  alliés  observeront 
dans  le  paya  de  Nassau  le  léglejiient  qui  existe  pour 
des  cas  pareils  entre  la  république  et  les  états  de  1  em- 
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pire    nsuiies,    noiDinémeut   la   Prusse  et  le  landgrave  Igoo 
de  He&se  -  Caâ&eli 

Art.  V.  Le  gouvernement  françait»  promet  aajc  Bon»of- 
princes  de  la  maiiiun  c!e  Nassau  ses  bons  offices  à  {a  f'c«ài« 
pacifîcâfion    générale.  ^'"^ 

Art.  VI.  Le  présent  traité  sera  imrriëJiatenïent  Rjtjg. 
soumis  à  la  ratification  du  premier  consul,  et  ne  sera -»ùcin. 
pleinement  exécuté  qu'après   cette  ratification. 

Cependant  il  ne  pouira  dans  cet  intervale  être  im- 
posé à  la  principauté  de  Nassau  et  ses  dépendances 
aucuno  contribution  en  espèces  et  denrées,  et  celles 
déjà  faites  seront  considérées  comme  non -avenues; 
ce  ne  seia  ainsi  quen  cas  de  nécessité  absolue  que 
les  troupes  s'arrêteioîit  dans  le  pays  avant  ja  latifi-» 
ration  du  présent,  auquel  cas  il  seia  seulement  pourvu 
par  les  régences  au  logement  *ri  à  la  nourrituie  des 
troupes;  après  la  ratification  les  généraux  et  officiers 
commandants  se  régleiont  entièrement  sur  ce  qui  a 
été  stipulé  par  Varlic'e  IV. 

Article     secret. 

i        Les   princes    de    Nassau    s'engagent  de  payer  en  Somme 
trois  termes  de  quinze  jours  chacun,  après  la  raiifîcâ- *  P**'"' 
tion  du  présent  traité  par  le  premier  consul,  la  somme 
de  cent  cinquantemille  livres  en  espèces  et  en  bonnes 
lettres  de  change. 

Fait  et  arrêté  au  quartier -général  d^Asehaflen- 
bouig,  le  deux  vendémiaire  de  Tan  9*  de  la  lépublique 
fran«,-oise,  le  05.  septembre  1800. 

(  L.  8.)         Le    gmiral   en  chef  AvGE.RE AV. 
(L.  S.)         Le  baron   de  Marschall. 

Ratification^ 

Département  de  la  guerre.   République  françoise. 
Liberté,  £g  alité. 

Paris  le  9-  veudéiniaire  an  ^  de  ta  ré^ 
puMtgue    une  et  indifisihle. 

IJonaparte  premier  consul  de  la  république  frau- 
çoise  vu  la  convention  conclue  à  AscbdiîVijbuurg  entre 
le  générnl  Augereau,  générai  en  chef  de  l'armée  ba- 
tave  et  S.  A.   le  prince  de  Nassau  -  Uiingtn   pour   lui 
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jgOQet  les  aalre5  princes  tie  &a  maison,  le  2.  vendémiaire, 
de  i'an9.,  approuve  îa  dile  convention  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  teneur. 

En  conséquence  arrête: 

1)  Les  états  et  possessioua  des   princes    de  la  maison 
de  Nassau  jouiront  du  î)éiiéfîce  de  la  neutralité. 

2)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutj  es  les  éuta 
et  possessions  etc*   *). 

*3  Voyé«  plu3  haut  p.  114. 

2î.  ocx.  Convention  conclue  entre    la  république  fran- 
çaise et  les  princes  de  JVied  au  quartier  -  géné- 
ral à  Offenhach  le  22-    octobre  1800. 

■  ye  premier  consul  de  la  république  françoise  consî- 
déiant  que  les  principautés  (Je  Wied-Ncuwied  et  Wied- 
runkel  ont  retiré  leur  contingent  de  l'armée  de  l'em- 
pire et  qu'elles  ont  observé  une  shicle  neutralité  pen- 
dant la  durée  de  cette  guerre,  devant  jouir  pai-  là 
des  avantages  que  le  traité  de  Baie  assure  aux  états 
de  l'erupire  satisfaisant  à  ces  conditions ,  qu'enfin  les  ' 
dites  principautés  se  sont  constament  refusés  aux  ar- 
mémens  en  masse,  ainsi  qu'aux  raosemblemen.»  des 
émigrés. 

il  a  été  conclu  par  le  citoyen  Augereau,  général 
en  ciief  de  l'armée  de  Balavie,  auloii.sé  par  le  gou- 
vernement fiançais  de  traiter  avec  les  états  souverains 
de  l'Allemagne  d'une  part,  et  MM.  ITachenberg 
et  Cramer  conseillers,  munis  des  pleinspouv^oiis  des 
de  princes  Wied  ~  Neuwied  et  VViedrunkel  de  l'autre, 
les   articles  suivaus: 

Faix.  Abt.  I.     Il  y  aura    paix   amitié   et    bonne   intelli- 

gence entre   la   république    française  et  les  princes  de 
Wied -Neuwied  et  Wiedruakel. 

Amhic.  AllT.  II.  Les  pays  de  Wied -Neuwied  et  Wied- 
runkel  et  touîes  les  possessions  y  attenantes  seront 
traités  par  les  généraux  commandant  Aes  armées  fran- 
çaises  et  Ceilts  de   ses    alliées   comme   amis   de  la  ré- 
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publique  et  nommément  comme  ceux  de  la  Pi usae  et  IgOO 
du  landgrave  de  Hease  -  Ca«sel. 

Art.  IÏI.     En  suite  de  l'arlicle  précédent,  .ie«  gé- £««- 
néraux  commandant  les  armées   française  et  celles  ù^s  "»*"  .*« 
alliés  de  la  république  exempteront  les  pays  de  W^ied-  buu"a*5 
Neuwied  et  Wiedrunkel  de  toutes   réquisitions,    con- «te. 
tributions  et  charges  militaires.      Les   troupes    qui   les 
occupent  dans  ce  moment  les  évacueront  sans  délai. 

Art.  IV".  ^\\  cas  que  les  opérations  militaiies  Passage, 
exigeassent  un  logement  de  troupes,  les  généraux 
commandant  les  armées  de  la  république  Franyaise  et 
de  ses  alliés,  n'exigeront  aucune  fourniture,  de  quelle 
espèce  que  ce  puisse  être,  sans  avoir  pris  les  arran- 
geme]:s  nécessaires  aux  besoins  ùta  armées  avec  les 
régences  des  pays,  lesquelles  ne  les  feraient  délivrer 
qu'à  titre  de  prêt  à  la  république  françoise ,  en  se  i  e-^ 
ser\'a):t  le  droit  <}kt\\  léclame;  la  payement  en  espèce 
près  du  gouvernement  français  ou  des  géuéiaux  com- 
mandant ses  armées. 

Art.  V.     Le  gouvernement  français  pi  omet  aux  Boas 
Prince  de  Wied -Neuwied   de    Wiedrunkel    ses  bons  °*"^ 
oiHces  à  la  pacification  générale  de  l'empire. 

Art.VL     Les  habifans  des  pays  deWied-Neuwied  Com- 
et  de  Wiedrunkel  seront  Jraités  par  la  republique  fian- 
çoise  dans  leurs  lelations  coramei  ciaies  de  la  manière 
le  plus  amicale  autant  que    les   loix    de   la   république 
la  permettant. 

Art,  vil     Par  contre  les  dites  principautés  s'en-  somme 
gagent  a  payer  a  la  république  irançaise  en  tiois  ter- 
mes,   d'un    mois    chacun,    la    somme    de    trente    mille 
francs;   le  piemier  tiers  «era  compté   à  dater  du  jour 
du  présent  traité. 

Art.  VIII.     Le  présent  traité  sera  immédiatement  H»tifi- 
soumis  à  la  ratification  du  premier  consul.  canon. 

Fait  et  arrête  au  quartier  général  à  Offenbach  le 
30.  vendémiaire  sn  9.  de  république  fiançaise  (2o. 
oct.  l.SOO.) 

(L,  S.)  Signé:  Le  général  en  chef  Avgbrb AU. 
(L.  S.)  Signé:  HachknbeRG,  conseiller  ekargê 
de  pleins  pouvoirs  du  prince 
de  ^''T'iad  -  Neuwied. 
(L.  S.)  Signé:  Cramer,  conseiLUr  chargé  de 
pleins  pouvoirs  du  prince  de 
ff'iedrunkel. 
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5. 

1800  Coîwention  de  paix  et  d'amitié  entre  le  général 
wxNov.  jiugereaUj  pour  le  gouvernement  de  la  républi- 
que jrançaise,  et  les  comtes   d'Erbach^    signée 
à   Offenbach    le    20.  nov-.   1800- 

tNon  ratifié)   et   se  trouve  d'Hàberlin   Staatsarchiv, 
H.  23.   p.  358.) 

i  je&  consuls  de  la  république  française  considérant, 
que  les  comtes  d'Erbach  n'ont  pris  aucune  part  di- 
i-ecte  à  la  guerre  contre  ia  France,  qu'autant  que  la 
constitution  germanique  les  y  a  obligé  impérieusement, 
qu'ils  ont  manifesté  de  tous  les  tems  et  furtout  depuis 
la  pais  de  Baie  le  désir  bien  prononcé  de  se  mettre 
sous  la  protection  de  la  république  française,  qu'ils  ont 
été  compris  à  la  suite  de  ce  même  traité  dans  la  ligne 
de  démarcation  arrêtée  entre  la  république  française  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  surtout  qu'ils  ont  toujours  em- 
pêché leurs  sHJets  de  prendre  part  directe  à  la  levée  en 
masse  fomentée  par  les  ennemis  de  la  république  fran- 
çaise, ont  const-nli  à  traiter  avec  les  dits  comtes  d'Er- 
bach ,  ensuite  de  quoi  ce  présent  traité  de  paix  a  été 
conclu  entre  le  citoyen  Augereau,  général  en  chef  de 
l'armée  gallo-batave,  autoiisé  à  traiter  avec  les  états 
de  l'empire  germanique  d'une  part,  et  le  comte  régnant 
d'Erbach  -  Erbach,  pour  lui  et  ses  corregnants  d'autre 
part. 

AuT.  I.  Il  y  aura  paix  amitié  et  bonne  intelli- 
gence  entre  la  république  fiauçaise  et  les  comtes  d'Er- 
bach,   seigneurs   de  lireuberg. 

Art.  lï.  Les  pays  d'Erbach  et  la  seigneurie  de 
Breuberg  ainsi  que  toutes  les  possessions  qui  en  dé- 
pendent seront  traités  comme  les  pays  neutres  et  amis 
par  les  généraux  commandants  les  armées  françaises 
et  celles  de  leurs   alliés. 

Art.  IH.  En  suite  de  l'article  précédent  les  gé- 
néraux commandants  les  armées  françaises  et  celles 
des  alliés  de  la  république  ne  pourront  impose)  aucunt. 
contribution  ou  réquisition    quelconque,    sur   les    pos- 


€t  les  comtes  cVErhacK  123 

sessions  appartenantes  aux  coiiHes  d'Erbach,  seigneurs  rCQo 
de  Breubeig   et  sei^ont  tenus   d'exemler  les  dite»  po.^- 
sessions  de  toutes  espèces  de  chargés  militaires. 

Art.  IV.  Si  les  opérations  militaires  exigeoient 
uu  passage  ou  logement  des  troupes  dans  les  posses- 
sioQs  dts  comtes  d'Erbach  j  les  généraux  commandants 
dea  armées  françaises  ou  de  ses  alliées  n'exigeront  au- 
cune fourniture  de  quelque  espèce  qu'elle  puisse  èlre^ 
sans  avoir  pris  les  arrangeraens  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  l'armée  avec  la  régence  du  pays  ,  qui 
ue  livrera  ces  objets  déiaaiidés  uu'à  titre  de  prêt  à  la 
république  française,  étant  en  ciroit  d'en  réclamer  le 
payement  eu  espèces  près  du  gouvernement  français 
ou  des  géuéiaux  commandants  &iâ  armées. 

Art.  V.  Par  contre  les  comtes  d'Erbach,  salg- 
nems  de  Bieuberg  s'engagent  à  laiie  payer  dans  trois 
termes  limités  de  trente  jours  chacun,  à  dater  de 
l'échange  dn  présent  traité  ratifié,  ia  somme  du  trente 
mille  livres  tournois. 

Art. Vf.  Les  babitans  du  pays  dErbacb  et  Breu- 
berg  fouriiiiont  aux  troupes  fiançaises  et  alliées  de  ia 
république ,  en  cas  de  passage  par  le  comté  d'E)  bach, 
toute  assistsnce  et  secoui-.s.  JLe  règlement  pour  ia 
nourriture  et  le  logement  des  troupes  sera  pris  au 
même  taux  ,  qiie  celui  qui  est  réglé  entie  U  républi- 
que française  et  les  états  neutres  de  l'empire,  notam- 
ment ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  VII,  La  république  française  garantira  aux 
comtes  d'Erbacli ,  seigneurs  de-  Breubeig  leur  inté- 
grité territoi  iale  et   leur  indépendance  politique. 

Art.  VUI.  DAns  le  cas  de  paix  généjale  entre 
ia  lépublique  française,  l'empereur  et  l'empire,  le 
présent  traité  sera  maintenu,  et  la  lépublique  fran- 
çaise promet  aux  comtes  d'Erbach,  seigneurs  de  Bien- 
berg  ses  bons  olHces  pour  les  faire  exerater  de  toute 
concurrence  dans  laquelle  on  pouvait  les  comprendjc 
à  titre  de  fraix  de  la  guene,  d'indemnité  pour  les 
états  damnifiés  et  autres  cliargé»  de   cette  nature. 

Art.  fX.  Le  présent  traité  seia  soumis  im»Tjé- 
dialement  à  la  ratification  *)    ûu  pieniier  cojiiui  de  ia 

•)  C«    trailé  u'a    pas    él«    ratifié,    voyez    IIaeberli.1    Staafs 
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j oqq  république  française,  et  ne  sera  pîeineraent  exécute 
qu'après  l'éciiauge  respectif  des  ratifications  des  denx 
parties  coutractantes.  Cependant  il  ne  pourra,  dans 
cette  intervalle,  être  imposé  au  comté  d'Erbach  et  à 
la  seigneurie  de  Breuberg  aucune  espèce  de  contri- 
bution ou  réquisition  en  argent  ou  déniées  et  ce  ne 
sera  qu'au  cas  de  nécessité  absolue  que  les  troupes  y 
séjourneront ,  auquel  cas  !a  régence  du  pays  n'aurait' 
qu'à  fouiuir  aux  iogemeus  et  à  la  nourriture  des  dites 
tioupes. 

Eu  foi  de  quoi  nous  avons  arrêté  et  scellé  le  pré- 
sent traité;  fait  au  quartier  générai  d'Offenbach,  le 
29.  brumaiie  au  9.  de  ia  république  française  (20. 
nov.  1600). 

(L.  S.)     Le  général  vn  chef  Augereau. 

(L.  S.)    2L«  c^Mn^^/rflwçow  d'Erbach-Erbach, 
pour  lui  et  ses   corregnants. 


15. 

so.Août  Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Vem- 
péreur  de  toutes  Russies  et  son  altesse  séré- 
nissime  l'électeur  de  Saxe^  concernant  l'abo- 
lition des  droits  perçus  sur  les  héritages  dé- 
laissés par  leurs  sujets  respectifs  le  20.  août 
1800. 

(et  jSprès  Vimpr,  de  V imprimerie  impériale   1800.    fol. 
en  fr.  et  russe.) 

1^ oui  Paul  L  par  la  grâce  de  JDieu^  empereur  et 
autocrateur  de  toutes  les  Husties,  de  Moseovie^  Kiovie, 
ff^ladimirie ,  Novogorod.  czar  de  Casan ,  czar  de 
Astracun,  czar  de  Sibérie,  czar  de  Chersouese  Tau- 
rique,  seigneur  de  JPleseau ,  et  grand  duc  de  Sma- 
lenslcoy  de  Lithuanie,  f'olhynis  et  Podolie ,  duc 
d'Estonie,  de  Livonie,  de  Courlande  et  Sémigalle,  de 
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SamogîtU,  Carilîe,  Tever  ïugorie ,  Parmie,  IFiatka,  iQqq 
Bolgarie,  et  d'autres ^  seigneur  et  grand  duc  de  No- 
vogorod  inférieur  f  de  Czornigovie  ^  Resaiiy  Polock, 
Rostow  f  Jaroslaw  ,  Helo  -  Osérie ,  Udoria ,  Obàorict 
Cardinie»  f^itepsk^  li^lstislaUt  dominateur  dt  tout  le 
côté  du  X^ord ,  seigncitr  d^Ivérie  et  prince  héréditaire 
et  souverain  des  czars  de  Cartaliuie  et  Géorgie, 
comme  aussi  de  Cabardinie,  du  princes  de  Czircassie, 
de  Gorsky  et  d* autres;  successeur  de  I^orwege ^  due 
de  Schleswick-  Holitein  t  de  Stormarie^  de  Dithmar- 
sen  et  â'  Oldenbourg  ^  seigneur  de  lever,  et  grand" 
maître  de  Vordre  souverain  de  Saint  Jean  de  JerU" 
snlem  etc.  etc. 

Faisons  savoir,  qu''en  vertu  du  désir  qui  nous  a 
été  manifesté  par  son  altesse  sérènîssime  l'électeur  de 
Saxe,  de  conclure  U7ie  convention  en  faveur  des  sujets 
respectifs ,  les  plénipotentiaires  nommés  des  deux 
côtés  en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs ,  ont  conclu  et 
signé  à  Gatschino  le  20-  août  de  Vannée  présente 
une  convention ,  qui  est  mot  pour  mot  de  Il\  teneur 
suivante  : 

Au  nom  delà  Très -Sainte  et  indivisible  T'rinité, 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  son 
altesse  sérènîssime  électorale  de  Saxe ,  awimées  du  désir 
mutuel,  iiou  seulement  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  lieiis  d'atuilie'  et  de  bonne  intelligence  qui  ont  sub- 
sisté jusqu'ici  entr'  elles,  mais  encore  d'en  faire  res- 
sentir les  heureux  effets  à  leurs  sujets  respectifs,  en 
écartant  de  leur  commerce  et  corj  espondauce  rocipio- 
que  tout  ce  qui  seroit  capable  d'y  porter  des  entra- 
ves ;  elles  ont  résolu  de  supprimer  et  d'abolir  pour 
jamais,  en  faveur  de  leurs  dits  sujets,  tout  droit  de 
rétention  ou  de  dixme  quelconque,  établis  jusqu'à 
présent  dans  leurs  états  et  perçus  sur  <jes  héritages  et 
successions  délaissés  par  leurs  sujets  respectifs,  décé- 
dés dans  les  états  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  soure- 
rains.  Dans  cette  vue,  les  plénipotentiaires  sussignées 
sufiisaraent  autorisés  pour  cet  effet,  ont  arrêté  et  con- 
clu les  articles  suivants: 

Art.  I,     Il  subsistera  dès  -  à  -  présent  entre  les  su- Saccc** 
jets  des  deux  états  une  égalité  absolue   et   une  ^^ntière  *^"** 
réciprocité  pour  tout  ce  qui    concerne  les  héritages  et 
succe&sioos  à  récaeillir  départ  et  d'autre,  et  à  coœp- 
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IgOQter  du  joiir  où  la  présente  aura  élé  signée,  tous  droits 
fie   ielention  ou    de   dixme     quelconques    auxquels    de 
pareillefl  successions  onl  été  assujetties  auparavant;  se- 
joijt  à  jamaiù  obolis  et  annuHés. 
ExpoT-  Art.  II.      Il  sera  libre  en  conséquence  aux  héh- 

«aiion.  liera  j  tant  Russes  que  Saxons,  qui  ont  des  successions 
à  prétendre  dans  les  pays  de  l'antre  souverain,  de  les 
récueillir  respectivement,  qu'elles  leur  soient  échU' s 
par  testament  ou  ab  intestat  y  et  de  les  tiansportet 
sans  qu'il  puisse  jamais  en  êtie  exigé  aucun  droit  de 
rétention  ou  de  dixme  quelconque  ;  Sa  Majesté  im- 
périale et  son  altesse  séréniosime  électorale  délogeant 
à  cet  égard  à  tous  statuls,  ordonnances,  loix  et  cou- 
tumes à  ce  contraires  établis  dans  les  pays  de  leur 
domination. 
AT>oU-  Art.  111.  Toutefois,  les  deux  hautes  parties  con- 
tiort  li- ti actantes ,  eu  statuant  cette  exemption  absolue  et  ré- 
aù  droit  ciproque  de  toute  déduction  des  héritages  à  récueillir 
de  dé-  dans  leurs  états  respectifs,  la  bornent  uniquement 
traction  ^^^  droits  de  rétention  ou  de  dixme  qui  reviennent 
au  fisc  des  deux  souverains,  n'entendant  déroger  en 
aucune  façon  à  de  pareils  droits  dont  la  perception 
apparfiendroit  aux  jurisdictions  patrimoniales  à  des 
titres  valables,  lesquels  droits  subsisleiont  au  contraire 
en  pleine  vigueur  et  pourront  être  perçus  comme  par 
le  passé  à  la  charge  des  successions  à  exporter  hors 
des  dites  jurisdictions,  à  moins  qu'elles  n'y  renoncent 
librement;  de  cas  en  cas,  en  acceptant  de  la  part  de 
semblables  jurisdictjous  de  l'autre  pays,  où  de  pai'eil- 
les  successions  sei oient  tïanspoitéesj  i\ta  assuiances 
légales  de  réciprocité,  communément  appellées  rever- 
sales  de  observaiido  reelproco, 
?A^U'_'  AiiT.  IV.     Les    ratifications    de  la   présente  con- 

vention seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quci,  nous  plénipotentiaires  avons  signé 
la  présente  convention  et  y  avons  apposé  le  cachet 
de  nos   armes. 

Fait  à  Galbchino,  le  l)0^  aoiît  mille  huit  cent. 

(L.  S.)     Le  comte  DE  ROSTOI'SIN. 
(L.   S.)      G.    DE   VÔLKERSAHM. 

(L.  S.)     Le  comte  DE  Panin. 


catlvn. 
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jé  ets  cames  après  avoir  suffisanimeni  examiné  la  [Qqq 
présente  convention ,  nous  Vavons  af^rêée,  confirmée 
et  ratifiée.,  ainsi  que  nous  l'agréons ^  confirmons  et 
ratifions  par  les  présentes  dajis  tous  ses  pointi^  prO' 
mettant  sur  notre  parole  impériale  pour  nnui  et  nos 
successeurs  t  d^ observer  in  violablement  tout  ce  qui 
y  a  été  stipulé  t  et  de  rien  entreprendre  qui  y  soit 
contraire. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de  notre  pro- 
pre  main  cette  notre  ratification  impériale,  et  y  avons 
fait  apposer  le  sceau  de   notre   empire. 

Donné  à  Gatschino  le  2-  octobre  Van  de  ^ace 
1800  st  de  notre  règne  la  quatrième  année. 

PAUL. 

Contre  signé'.     Le  comte  de  RosTOPsiN. 
Le  comte  de  Pan  IN. 


16. 

Traités  et  autres  actes  relatifs  à  la  nouvelle 
association  maritime  pour  le  maintien  de  la 
Jtavi^ation  neutre^  et  aux  différcm  survenus 
à  cet  égard  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  puissances  du  Nord;  dépuis  1800  jus- 
qU^à  la   convention  du   17.  juin  et  20.  oct, 

1801. 
1. 

Lettre  de  M.  Merry,  chargé  des  affaires  de  Sa  Letw 
Mq).   britannique  auprès  de  Sa  Maj.  danoise^  v»uzry 
adressée   au    comte   de    Bernstorf  \    secrétaire  bmCs.  * 
d'état  pour  Us  affaires  étrangères.     A  Copen- 


L' 


hague,    le  JQ.  avril  1800- 


îtnporlance  que  le  gouvernement   biifantiique  doit 
nécessairement  attacher  à  révéntmeiit  anivë,  au  rnoi.i 
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rOQQ  de  diïccnibre  pass^  ,  niix  environs  de  Gibraltar,  entre 
quelques  frégates  du  roi  et  la  liégate  de  Sa  Ma),   da- 
noise,  noinraée    Jlaufruen,   commandée   par    le   capi- 
taine  vaii   Dockum ,  et  les  ordres  qui  m'ont  été   en- 
voyés eu  conséquence  par  raa cour  à  C€?t  égmu,  ra'iflî- 
pose  ie  devoir  pénible  de  vous  répéter,    par  écrit,    ia 
plainte  sur  cet  objet,  que  feus  l'honneur  de  vous  re- 
pré.senter  de  bouche,    dans   l'audience  que   vous  avez 
bien  voulu    m'accorder  à  cet  elïet,    il  y  a  troia  jours. 
Les  faits  dont  il  s'agit  dans  celte  atiaire,   sont   eu 
eux-mêmes   fort   simples,    et  je    crois    que   nous   en 
sommes  déjà   conveîius  5  savoir:    les  frégates  anglaises 
rencontrèrent  ia    frégate  danoise  en  pleine  mer,    me» 
nanl  Un  convoi.      Le    corûmandant    anglais    jugeant  k 
piopos  ci'ui.er  du  droit  de  visiter    ce    conv^oi,    envova 
a  bord  de  la  frégate  danoise  démander  au  capitaine  sa 
destination.     Celui-ci  ayant  répondu  qu'  actueiieraent 
il  allait  à  Gibraltai',   on  lui  répliqua  que,  puisqu'il   al- 
lait s'arrêter  à  cette    baie,    ou  ne   ferait    pas  la  visite 
de   son  convoi:    mais  que    s'il  ne  devait   pas  y  jetter 
l'ancre,  la  visite  aurait  lieu.     Le  capitaine  van  Dockum 
informa    pour    lors    l'oliicier   qui   s'était  rendu    à  sou 
bord,  qu'il    y  ferait  résiilance.     Sur    cette  réponse    le 
commandant   anglais  fit   signal    d'examiner   le   convoi. 
Une  chalouppe  de  la  frégate  V Emerald  se  trouvait  en 
marche  pour    exécutei-  cet   ordre;   Ton    tira  dessus  de 
la  raousqueterie  de  la  frégate  danoise,    et  un  iies  ma- 
telots anglais  en   fut  grièvement  blessé.     Cette  frégate 
prit  aussi  possession  d'une  chalouppe  de  la  frégate  an- 
glaise la  Flora  y  et  ne  la  relâcha  qu'après  que  le  com- 
mandant   anglais    eût    fait  enlendre   au    capitaine    van 
Dockum    que,    s'il  ne  la  rendait  pas  sur  le  champ,  il 
commencerait   les  hostilités,      La  frégate   danoise  s'est 
rendue  ensuite  avec  son  convoi,  à  la  baie  de  Gibraltar. 
Là,  des  discussions  oait  eu  lieu  sur  cette  afîaire  entre  ie 
loidKeith,  amiral  et  conmiandanteu  chef  des  forces  na- 
vales de  Sa  MaJ.    dans   la   Méditerranée,   et  le   capi- 
taine   van    Di  ckum ,    que   lord   Keilh   a    dii    regarder 
comitie    persûnneliement    responsable    et   coupable    de 
l'injure  faite   à  un  Oas  sujets  du   roi.,   ne  pouvant  pas 
croire   (|ue    ce    capiiaine    y  pouvait  être   autorisé  par 
les  instructions  de  sa  cour. 

Pour    s'en    éclaircir,    l'amiral    anglais    envoya   un 
officier  au    Ciipilaine   van  Dockum,    pour  le  pjier   de 
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faire  voir  et  d'expliquei-  la  lUilure  de  ies  instructions.  JgOO 
Celui-ci  se  refusa  à  les  faire  voir,  alléguant  que  cela 
lui  éoit  défendu:  mais  il  dit  à  rofîicitr ,  qu'elles  por- 
taient, qu'il  ne  de\ait  pas  permettie  la  visile  de  son 
convoi,  et  qu'en  faisant  feu  sur  lea  chaiouppe.-}  du  roi, 
il  n'avait  fait  que  remplir  ses  ordres.  Le  métne  ca- 
pitaine fit  ensuiie  une  i épouse  pareille,  et  sur  sa  pa- 
role d'honneur,  en  parlant  av^ec  lord  Keiih  ,  en  pré- 
sence du  gouverneur  de  Gibraltar;  mais  il  piomit  en 
même  tenis,  de  se  lendre  devant  le  juge,  et  d''y  ûim- 
iiei'  caution  de  rompaiaitre;  c'est  sur  celte  promesse 
que  l'amiral  lui  dit  qu'il  pouvait  retouriier  à  son  bord. 
Etant  entîé  daiîs  sa  clialouppe,  il  envoya  une  lettre  k 
l'amiral,  dans  laquelle  il  se  refusa  à  donner  la  caution 
requise.  Ces  discussions  se  sont  terminées  par  une 
déclaration  que  lord  Keith  fit  au  capitaine  van  î3ockuni, 
que  s'il  manquait  de  s'y  soumet  ire,  en  voulant  par 
là  se  soustraire  à  la  justice,  l'aiFaire  serait  l'epresentée 
à  sa  coui'. 

Voilà,  monsieur  le  comte.  Texposition  des  faits 
qui  ont  dorn)e'  lien  à  la  plainte  que  je  suis  chargé  de 
porter  au  gouvejnement  danois.  Je  me  flatte  que 
vous  la  trouverez  exacte  et  conforme  à  ce  qui  est 
marqué  dans  la  correspondance  entie  le  lord  Keith  et 
et  le  capitaine  van  Dockura  ,  que  vous  possédez,  comme 
vous  m'avez   fait  l'honneur  de   me  le  dire. 

Le  droit  de  visiter  et  d'examiner  les  vaisseaux 
marchands  en  pleine  mer,  de  quelque  nation  qu'ils 
soient,  et  quelles  que  soient  leura  cargaisons  ou  desti- 
nalions,  le  gouvernement  britannique  le  regarde  comme 
le  droit  incontestable  de  toute  nation  en  guerre;  droit 
qui  est  foijflé  sur  celui  des  gens,  et  qui  a  été  géné- 
ralement admis  et  reconnu.  Il  s'en  suit  par  consé- 
quent, que  la  résistance  que  fasse  à  cette  visite  le 
commandant  d'un  vaisseau  de  guerre  d'une  puissance 
amie,  doit  nécessairement  être  regardée  comme  ua 
acte  d'hostilité ,  telque  le  roi  se  persuade  qu'il  ne  peut 
pas  être  enjoint  aux  coramandans  des  vaisseaux  de 
guerre  de  S.  M.  danoise  par  leurs  instructions;  S.  M. 
ne  doute  doue  pas  du  déplaisir  que  S.  M.  danoise 
aura  senti  en  appienant  ce  procédé  violent  et  insou- 
tenable d'un  officier  à  son  seivice;  et  le  loi  est  per- 
suadé de  la  promptitude    avec   laquelle    S.  M.  danoise 

T<,m,  VU.  J 
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j  oqq  accordera  «  S.  M.  ie  désaveu  formel  et  Texcuse  aux- 
quels elle  a  si  juste  droit  de  s'atlendre  dans  le  cas 
acluel,  avec  inîe  rcpaialion  proportionnée  à  la  naîure 
de  l'offense  qui  s'est  commise. 

Je  suis  spécialement,  chargé,  raonsienr  le  comte, 
de  vous  faire  la  demande  de  ce  désaveu,  excuse  et, 
réparation.  La  con(ia»~>ce  que  je  dois  avoir  dans  jd 
jusùce  connue  de  Sa  Maj.  danoise,  me  fait  espérer 
que  cette  représentation  simple  et  amicale  pourra  suf- 
fire pour  l-oblenir  avec  la  prompliiude  qu'exige  xxn 
•  cas  aussi  grave;  mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  en 
même  tems,  que  quelque  grand  et  sincère  que  soit 
îe  désir  du  roi  mon  maître  de  maintenir  et  de  culti- 
ver riiarinonie  et  Tamilié  !a  plus  étroite  avec  îa  cour 
de  Daoemarck,  rien  n'ejjgagera  Sa  Maj.  à  se  départir 
de  cette  juste  demande. 

J'ai   l'honneur  d'être,  etc. 

Signé:  Ant.  Mehry. 

2. 

t9 Avril  Réponse,  du  comte  de  Bernstorff,  secrétaire- 
d'état ,  à  M.  Merry ,  chargé  des  affaires  de 
S.  0.  britannique.     A  Copenhague  le  19.  avril 

1800. 

B^ponde  1-Je  soussigné,  secrétaire- d'état  pour  \es  aHaireg- 
dii  min.  etiangères,  ayant  rendu  compte  au  roi,  son  maître, 
*"""'  iïes  réprésenlsfions  que  Mr.  Meiry  lui  a  fait  l'hon- 
neur de  lui  adresser,  eu  date  du  iO.  du  courant,  re- 
lativeaient  à  uue  rencontre  survenue  au  mo«  de  dé- 
cembre deiijier  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  nnliQ 
une  frégate  dano-'se  et  quelques  frégates  angioises,  vient 
d'être  autorisé  à  y  faire  le  réponse  suivante. 

Il  est  d'abord  à  observer,  que  la  manie're  dont 
le  fait  se  trouve  exposé  dans  la  note  de  Mr.  Merry, 
n'est  pas  absolument  conforme  au  compte  qui  en  -a 
éié  rendu  par  le  commandant  de  la  frégate  du  roi; 
et  quoique  cette  difî^érence  entre  les  rapports  faits  sur 
cette  attaire  ne  porle  que  sur  ûts  poinls  accessoires, 
l'on  ne  scauroit  s'empêcher  de   la   relever,   en  autant 
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que   le  récit    qui  sert   de    foniJement    aux  plaintes  au  JgoO 
gouvernement  britannique,  sejaible  compromeili  e  i'iion- 
neur  et  ia  bonneioi  du  capitaine  van  /Jockura. 

Selon  ce  récit,  cet  officier  6e  .seraii:  engagé  vis-à- 
vis  de  lord  Keith,  de  comparoîlre  personnellement 
devant  un  tribunal  anglais ,  tt  auroit  rompu  cet  en- 
gagement, du  moment  qu'il  fut  retourné  à  boi-d  de  sa 
frégate,  tandis  qu'il  couste  par  le  rapport  du  dit  ca- 
pitaine, qu'il  a,  ainsi  que  cela  lui  coavenoit ,  déclaré 
constamment  et  pusitivenaent,  *'que,  revêtu  du  com- 
mandement d'un  vaisseau  de  guerje  du  roi ,  i!  ne  pou- 
voit  être  responsable  de  sa  conduite  qu'à  so)i  souve- 
rain seul." 

Les  rapports  faits  de  part  et  d'autie,  s'accordent 
du  reste  sur  le  fait  principal.  Il  s'agit  d'examiiier, 
^'^si  ÏGS  frégates  angloises  ont  eu  plus  de  droit  de  ten- 
ter, ou  le  ciîef  de  la  frégate  danoise  d'empêcher  la 
visite  du  convoi  allant  -sous  i'escojld  de  cette  der- 
nière?" 

L'usage  et  les  traités  altrilmenl  sans  doute  aux 
puTssances  belligérantea  le  droit  de  faire  visiter  par  leui's 
vaisseaux  de  guei re  ou  leurs  corsaires,  les  navîjes  neu- 
tres non  convoyés.  Mais  ce  droit  n'étant  pas  na- 
turel, mais  purement  conventionel.  Ton  ne  sçavuoit, 
sans  injustice  ou  sans  violence-  en  étendre  i'eifet  arbi- 
trairement, au-delà  de  ce  qui  a  été  couv^enu  ou  ac- 
cordé. Or,  aucune  à^&  puissances  maritimes  et  indé- 
pendantes de  l'Europe  n'a  jamais^  que  le  sous -signé 
sçache,  reconnu  l.e  dioit  de  faire  visiter  des  navi- 
res neutres  escortés  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux 
de  guerre,  et  il  est  évident,  qu'elles  ne  sçauroient  le 
faire  sans  dégrader  leurs  paviiions,  et  sans  renoncer 
à  une  partie    essentielle  de  leurs  propres  droits." 

Bien  loin  d'acquiescer  à  cette  prétention  autrefois 
inconnue,  la  plupart  de  vas  puissances  ont  cvWj  dé- 
puis qu'elle  a  été  mise  en  question,  devoir  énoncer 
le  principe  opposé  dans  leurs  conventions,  relative.s  à 
des  objets  de  cette  nature,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  traités  conclus  entre  les  courvî  les  plus  respecta- 
bles de  l'Europe ,  en  offrent  \qs  preuves. 

Cette  distinction  faite  entre  les  naviics  convoyés, 
est  d'atlieurs   aussi  juste   que    naturelle:    car    les  pre- 
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♦  OQoniiers   ne  sçamoient   élie  rangés  dans   la  même  caté- 
gorie  où    se   trouvent  les  derniers. 

La  visite  exercée  par  les  corsaires  ou  vaisseaux  de 
guerre  de  puissances  belligéranfcs  à  l'égard  des  bâti- 
mens  neutres  allant  sans  convoi,  est  fondée  sur  le 
droit  à'en  reconn<nî,ie  le  pavillon,  et  d'en  examiner 
les  papieis.  Il  ne  s'agit  que  de  constater  leiu*  neu- 
tralité el  la  régularisé  de  leurs  expéditions.  Les  pa- 
piers de  ces  hîitimens  étant  trouvés  en  règle,  aucune 
visite  uUéiieure  ne  peut  légalement  avoir  lieu;  cVst 
par  conséquent  l'autorité  du  gouvernement  au  nom 
duquel  ces  documens  ont  été  dre«5sés  et  délivrés,  qui 
procure  à  la  puissance  belligérante    la  sûreté   requise. 

Mais  le  gouvernement  neutre,  en  faisant  convoyer 
par  des  vaisseaux  de  guerre  les  navires  de  ses  sujets 
comraerçans,  offre  par  la  même  aux  puissances  belli- 
gérauLes  une  garantie  plus  authentique,  plus  positive 
encore  que  ne  l'est  celle  qui  est  fournie  par  les  do- 
cumens dont  ces  navires  se  trouvent  munis;  el  il 
ne  sçauroic,  sans  se  déshonorer,  admettre  à  cet  égard 
des  douJes  ou  des  soupçons,  qui  seroient  aussi  inju- 
rieux pour  lui,  qu'injustes  de  la  part  de  ceux  qui  les 
concevroient   ou  les  manifesteroienl. 

Que  si  l'on  vouloit  admettre  le  piincipe,  que  le 
convoi  du  souverain  qui  l'accorde,  ne  garanlit  pas 
Ifs  navires  de  ses  sujets  de  la  visite  des  vaisseaux  de 
guerre  ou  arraateuis  étrangers,  il  en  résulteroit,  que 
ï'éscadre  la  plus  ioimidable  n'auroit  pas  le  droit  de 
soustraire  les  bâtjmens  confiés  a  sa  protection,  au 
contrôle  du  plu»  chétif  corsaire. 

Mais  on  ne  sçauroit  raisonnablement  supposej-,  que 
le  gouvernement  anglois,  qui  s'est  toujours,  et  aux 
plus  iustes  titres,  montré  jaloux  de  l'honneur  de  sou 
pavillon,  et  qr.i  dans  les  guerres  maritimes  auxquel- 
les il  n'a  pas  eu  part,  a  sçu  soutenir  avec  vigueur  les 
droits  de  la  neutralité,  jugeroit  devoir,  si  le  cas  ar- 
jivoit,  souiïrir  une  pareille  avanie;  et  le  loi  a  trop 
de  confiance  dans  l'équité  et  dans  la  loyauté  de  Sa 
Maj.  britannique,  pour  se  permettre  de  croire,  qu'elle 
puisse  vouloir  s'arrogtr  un  droit  qu'elle  n'accorderoit, 
sous  les  mêmes  circonstances,  à  toute  autre  puissance 
indépendante. 
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Il  paroit  suffire  d'appliquer  au  fait  en  question  le  1 8OO 
jésuJtat  nécessaire  de  ces  cousidéralions,  pour  mettre 
en  évidence,  que  le  commandant  de  la  frégate  du  roi, 
en  répoussant  une  violence,  à  laquelle  il  ne  devoit 
pas  s'altendre,  n'a  fait  que  son  devoir;  et  que  c'est 
de  la  part  ùts  frégates  augioises,  qu'une  violation  des 
droits  d'un  souverain  neutre  et  auii  de  Sa  Maj.  bri- 
tannique,   a  été  comaîi'je. 

Le  roi  a  hésilé  ô'en  porter  plainte  formelle,  tant 
qu'il  n'y  a  vu  qu'un  mal -entendu  susceptible  d'être 
levé  par  des  explications  amicales  entje  \qs  chefs  re- 
spectifs iles  foi  ces  navales  que  les  deux  gouverne- 
mens  entretiennent  dans  la  méditerranéen  mais  se 
voyant  à  grand  regret  frustré  de  celte  attente,  il  ne 
sçauroit  qu'iiisister  sur  la  réparation  qui  lui  est  due, 
et  que  la  justice  et  ramitié  de  S.  M.  britannique  pa- 
roissent  devoir  lui  garantir. 

Signé:  C.  BernstorfF, 

1. 

JSoie  du  comte    de  ïV^edel-Jarlsberg^  Envoya-' ^' ^^^' 
extraordinaire    de    Sa    Maj.    danoise^     à    lord 
Grenmlle  ^    secrétaire    d'état  pour    les    affaires 
étrangères.     A  Londres  le  29.  Juillet  1800. 

JLie  soussigné,   Envoyé  -  extroardinaire  de  S,  M.  àai~^°^^^ 
noise,   a  l'onneur  de   mettre  soùs    les  yeux  de  S.  M.  âei  à 
britannique,    les  faits  suivans.  Gren» 

A  l'entrée  du  canal,  la  frégate  de  S.  M.  danoise,  ^"^•' 
la  Fraya,  commandée  par  le  capitaine  Krabhe,  chargé 
d'un  convoi  de  six  navires,  a  été  reucoutrée  le  25  du 
courant,  par  six  vaisseaux  de  guerre  anglois.  sous  les 
ordres  du  capitaine  Hakei-,  D'un  de  ceux-ci  j1  y  fut 
envoyé  un  ofiioier  à  hor J ,  qui  s'infoi  nia  de  la  desti- 
nation etc.,  et  s'en  retourna  avec  les  informations  usi- 
tées. Maii  peu  après  l'officier  revini,  chaigé  de  de- 
mander Il  visite  du  convoi.  Celle-ci  lui  fut  réfiisée. 
Sur  ces  entrefaites  les  autres  fréi^aies  s'approchèrent; 
et  v\ï\^  d'elles  tiia  un  coup  à  boulet  sur  un  navire  du 
convoi,  le  quel  fi^t  riposté  par   un  coup   de  la  frégate 
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fut  refusée  par  ie  commandant  <iaucis  sous  Ja  piote- 
sLaîion,  "<jue  le  ronvoj  n'étoit  chargé  d'aucun  article 
de  contrebande,''  et  accompagnée  de  sa  déciaratiou, 
*'qu'il  ne  soulFriroit  point,  confonioénient  à  ses  in- 
structions ,  que  quelque  chaloupe  se  mît  e»  devoii* 
d'aborder  le  convoio'^  Il  y  fui  non  obstant  ejtpédié 
une,  sur  laquelle  on  lira  de  ia  Freya,  pour  l'en  dé- 
tourner ,  mais  sans  la  toucher.  Aussi  tôt  le  coDunari- 
dant  ahgîois  lâcha  î>a  bordée;  et  ce  ne  fut  qu'après 
que  le  capitaine  Krabbe  s'étoit  assuré,  par  la  vue  de 
deux  blessés,  àes  hostilités  effeclives,  qu'il  rendit  ia 
bordée,  qu'il  repoussa  la  force  par  !a  force,  et  qu'il 
conu'uua  le  combat  engagé  avec  la  dite  frégate  corn- 
tnaiidanle,  et  avec  les  trois  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
trouva  obligé  de  se  rendre  à  la  supériorité  des  assail- 
lans,  eî.  de  baisser  son  pavillon  aptes  l'avoir  hono- 
raiulern<Mil  défendu  et  eoutenu  jusqu'à  l'extrémité.  I^ea 
Angiois  ont  là  -  dessus  pris  possession  de  la  frégate 
danoi-se,  ont  tenu  le  capitaine  Krabbe  prisonnier  à 
bord  du  vaisseau  commandant ,  et  l'ont  amené  avec  la 
prise  et  le  convoi  aux  Dunes. 

C'est  ainsi  qu'au  sein  d-un^  paix  constante  et  bien 
assurée  entre  deux  nations  amies  et  alliées,  il  vient  de 
s'élevei'  une  provocation  inouïe,  dont  i'énormité  est 
scellée  par  le  *ang  innocent  àcs  sujets  réciproques. 

La  Si:hne  qui  vient  d'avoir  lieu,  est  une  attaque 
directe  contre  l'indépenilance  du  Danemarck ,  est  une 
violation  des  dioits  les  plus  sacrés  du  souverain  et  une 
agression  si  violente,  qu'elle  ne  pourroit  que  faire  naî- 
tre des  suites  très  funestes,  s'il  fut  possible  de  pré- 
sumer^ que  les  instructions  du  gou^^erneraent  britan- 
nique aient  autorisé  des  extrémités  d'une  nature  si 
contraire  à  l'araitié  qui  régne  entre  les  deux  cours. 

Mais,  sous  Vimpiession  la  plus  doulourouse  des 
faits  énoncés,  il  est  d'une  .«irande  consolation  au  sous- 
signé,  d'être  persuadé,  que  seuls  les  employés  an- 
glois  ont,  par  un  zèle  téméraire  et  maieutendu,  ou- 
trepassé leurs  instructions,  et  qu'en  conséquence  S. 
M.  britannique  n'hésitera  pas,  suivant  ses  sontiniens 
reconnus,    d'en    témoigner    ia    plus   haute  indignation, 
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<"t  i\*€n  donner    à  S.  M.    danoise  une  salisfactiou  écla-  Î^OO 
tante. 

C'est  sous  la  réservation  de  celle-ci,  et  dans  l'ai- 
tente  des  ordres  de  sa  cour  sur  ce  sujet,  que  je  sous- 
signé 6e  borne  maintenant  à  réclamer  ministeriellement 
!rt  prompte  restitution  de  la  frégate  Freya^  et  celle  de 
son  convoi,  et  la  repaïaîion,  aux  fiaix  du  gouverne- 
niciit  britannique,  de  tout  dommage  fait  par  les  hosti- 
lités   mentionnées. 

Son  Exe.  lord  Gren  ville,  auquel  le  sous -signé  à 
l'honneur  d'adresser  celle  note,  partagera  certainement 
■^a  juste  sensibilité  sur  le  sus -dit  événement  fâcheux, 
et  ses  voeux,  pour  que  l'oflense  soit  incessamment  re- 
parée d'une  manière  .satisfaisanle.  l^e  soussigné 
s'empresse  en  conséquence  de  requérir  avec  instance 
les  bous  offices  de  son  Exe.  pour  cet  elîet;  et  avec 
une  coiîfiance  illimitée  dans  sa  manière  de  penser  juste 
et  équitable,  il  à  l'honneur  de  lui  renouveiler  l'assu- 
rance de  «a  considération  el  de  son  respect. 

Signé:        Wedel  Jaulseerg. 

2. 
Réponse  de  lord  Grenville  au  comte  de  Tfedel'  3».  Juii. 
Jarhberg ,    {^traduite  de  l'anglois),     A  Londres 
le   30.  juillet   j^OO- 

i  ie  soussigné,  principal -secrétaire  d'état  de  S.  M.  pour  Note  de 
les    allaires  étrangères,    a    eu    l'honneur    de    j émettre  ®j^*^"^^ 
soue  les  yeux  du  foi  la  note  qu'il  a  ret;u  hier  du  comte  c.  de 
Wedel- Jarlsberg,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  ^•**'^ 
plénipotentiaire  du  roi  de  Daneniarck, 

Ce  fut  avec  la  plus  giande  surprise  et  douleur, 
que  S.  M.  reçut  les  picmiers  rapports  de  l'allaiie  à 
laquelle  cette  note  est  relative.  Désiiant  avec  appli- 
cation de  maintenir  toujours  avec  !a  cour  de  Copen- 
hague ces  relations  d'anrilié  et  d''a}!iance,  qui  ont  «i 
longtems  subsisté  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Da- 
nemarck,  Sa  Maj.  a  durant  tout  le  cours  de  soi}  règne, 
donné  des  preuves  réitérées  de  ces  dispositions  qu'- 
elle s'éîoit  ilatlée  de  voir  réciproquement  entretenues 
par  le  gouvernement  de   Sa  Ma;,   danoise:    et   malgré 
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jOQQles  expressions  employées  dans  la  iioledu  comle  We- 
del ,  Sa  Mcij.  ne  sçauioit  pas  même  .se  persuader  en- 
core, que  ce  soit  réeliemenl  par  les  ordres  du  roi  de 
Danerriarck  que  cet  étal  d'iiarmonie  et  de  paix  ait 
été  ainsi  soiRiainement  troublé  aujourd'hui,  ou  qu'un 
officier  danois  ait  pu  avoir  agi  conformérnent  à  ses  in- 
itruciioiis ,  eu  coramençant  de»  hostilités  efl'ectives 
contre  ce  pavs,  par  une  attaque  téméraire  et  non  pro- 
voquée contre  un  vaisseau  de  guerre  britannique  por- 
tant le  pavillon  de  Sa  Majesté,  et  naviguant  dans  les 
mefs  britanniques. 

1^9  impressions  qu'un  tel  événement  a  nécessai- 
rement causées  sur  le  coeur  de  Sa  Majesté,  ont  reçu 
un  nouveau  degré  de  force  par  la  lecture  d'une  note 
dans  laquelle  il  est  demandé  satisfaction  et  léparation, 
comme  dues  aux  aggresseurs  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  essuyé  l'insulte  tt  le  tort. 

Sa  Majesté  ayant  des  égards  pour  les  circonstances 
difficiles  où  les  nations  neutres  âont  placées  par  la 
conduite  sans  exemple  et  le  caractère  singulier  de 
son  ennemi,  s'est  abstenue,  en  bien  des  occasions  du- 
j*ant  la  présente  guerre,  de  faire  valoir  ses  droits,  et 
de  réclamer,  delà  part  du  gouvernement  danois,  l'ac- 
quit impari ial  des  devoirs  de  cette  neulralilé,  qu'il  se 
proiessoit  disposé  à  maintenij-.  Mais  Taggjession  pré- 
méditée et  ouverte  qu'elle  vient  d'éprouver,  ne  sçau- 
roii  êtje  passée  de  la  même  façon.  La  vie  de  se» 
braves  marins  a  été  sacrifiée;  l'honneur  de  son  pa- 
villon a  été  insullé  piesqu'à  la  vue  de  ses  propres 
côtes,  et  de  tels  procédés  sont  soutenus,  en  mettant  en 
contestation  ces  droits  indispulables,  fondés  sur  les 
principes  les  plus  évident  ùu  droit  den  gens,  dont  Sa 
Maj.  ne  sçauroit  jamais  se  départir,  et  dont  l'exercice 
modéré  est  indispensablement  nécessaire  pour  le  main- 
tien des  intérêts  le»    plus  chers  de  son   empire. 

Le  soussigné,  dans  tous  les  rapports  qu'il  a  faits 
à  Sa  Majesté,  a  rendu  pleinement  justice  aux  dispo- 
sitions personnelles,  qu'il  a  uniformément  tjouvées 
de  la  part  du  comte  \\edel ,  pour  écarter  Joutes  cau- 
ses de  niésinlelligence  entre  les  deux  pays.  ï\  ne 
sçauroit  donc  se  dispenser  aujourd'hui  de  le  presser 
de  représenter  celte  matière  à  sa  cour  sous  son  vrai 
jour 5  d'tflacer  ces  fausses  impression,  au  moyen  des- 
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quelles  seules  une  conduite  si  injurieuse  pour  Sa  Maj.  I  gOO 
a  pu  èfve  autorisée  (si  m&me  elle  l'a  été) j  et  de  con- 
sulter les  inlérèiiî  des  deux  pays,  mais  spécialenieut 
ceux  du  Daneraarck,  en  rendant  témoignage  aux.  dis- 
positions» dont  le  gouvernement  de  Sa  Maj.  est  animé, 
et  en  recommandant  à  sa  cour,  avec  tout  cet  empi'es- 
sement  férieux  que  l'inaportaiice  de  l'occasion  juâlifîe 
autant  qu'elle  l'eixige,  qu'elle  fasse  trouver  à  ces  dis- 
positions, dans  une  conjoncture  aussi  critique,  un  ra- 
lour  proportiouné,  et  qu'il  soit  dcuné  une  réponse 
piompte  de  satisfaisante  à  la  demande  que  Sa  Maj. 
a  ordonné  de  faire  en  son  nom  à  Copenhague,  tant 
pour  avoir  réparation  de  ce  qui  s'est  passé,  que  pour 
sùi'eté  contré  la  réitération  de  ces  injurieuses  violences. 

A  l'effet  de  donner  d'autant  plus  de  poids  aux  re- 
présentations de  S.  M-  sur  ce  sujet,  et  de  fournir  en 
même  lems  les  moj'^ens  de  telles  explications  y  rela- 
tives, qui  puissent  détourner  ia  nécessité  de  ces  ex- 
trémités, dont  S.  M.  considère  la  perspective  avec  la 
plus  grande  répugnance,  elle  à  chargé  lord  \Vithworth 
d'une  mission  spéciale  à  la  cour  de  Danemarck;  et 
ce  ministre  feja  immédiatement  voile  pour  sa  desti- 
nation. Celte  cour  ne  s<,'auroit  voir  dans  cettfc  déter- 
mination qu'une  nouvelle  preuve  du  désir  dont  le  roi 
est  animé,  de  concilier  la  conservation  delà  paix  avec 
le  maintien  des  droits  fondamentaux  et  des  intélêîs 
de  sou  empire. 

Signe:         Grenville. 

3. 

Noie    du    comte    de     ff^edel-Jarlsherg   à   lord  a,  Aoin, 
Grenville,     A  Londres  le  2  août  1800. 

J^e  soussigné,  Envoyé -extraordinaire  de   S.  M.  da- Note  au. 
noise,  se  borne  a  accuser  la  réception  de  la  note  rai-  de'^e* 
nistérielle    de   lord  Grenvilie,    datée  le  <J0.    du    passé,  «tel  à  t 
en  réponse  à  la  sienne   du  29.  précédent.     Il  en  a  fait  y^' 
incessamment  part  à  sa  cour,   ainsi  que  de  la  mission, 
dont   lord   Wiiiiwof-tli  est  chargé  pour  le  Danemarck. 

Mais  en  attendant  que  la  di.'^CLtssion  sur  les  liosti- 
lilés  cojnm.ises  va  être  portée  à  Copenhague,  le  sous- 
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xiîQQ  signé  s'empresse  de  reijouveller  sa  réclamation  in- 
stante, sur  la  resliluLion  di^  la  frégate  Freya,  dan3  un. 
état  de  pouvoir  continuer  son  voyage;  et  sur  celle  de 
son  convoi.  Après  que  je  gouveirnement  britannique  a, 
moyennant  remploi  de  forces  supérieures,  oblcimîe 
but  de  raetlre  la  frégate  de  S.  M.  danoise  hors  d^état 
de  protéger  son  convoi  contre  l'exécution  d'une  pré- 
tention contestée  et  en  litige,  et  que  i'iaie  et  l'autre 
ont  été  amenés  dans  un  port  anglois,  où  la  prélen- 
due  visite  des  navires  m&rchands  s'est  elTecluée,  saiis 
qu'on  ait  décrmvert  le  moindre  arlicle  à  la  chai^ge 
des  caigaisons  innocentes,  le  soussigné  se  flatte,  que 
Je  gouvernement  britannique  voudra  bien  s'erapiesser 
de  donner  par  les  f?its,  à  celui  du  Danetnarck,  l'assu- 
rance conciliatoiic,  qu*il  est  bien  éloigné  d'aggraver 
le  diflerend,  par  la  prolongation  de  procédés  hostiles, 
et  une  preuve  qu'en  restituant  les  vaisseaux  men- 
tionnés il  les  traite  différemment  des  captures  faites 
sur  i'eiinemi. 

Le  soussigné  prie  S.  E.  lord  Grenvilîe,  de  vou- 
loir bien  appuyer  sa  juste  demaîide  de  ses  bons  offi- 
ces, et  d'en  considérer  l'accomplissement  comme  une 
voye  ouverte  veij>  telle  explication  qui  puisse  arrêter 
l'impression  du  passé  et  assurer  la  continuation  d'une 
harmonie,  qui  a  constamment  fait  la  saiisfaction  et  le 
bonheur  des  souv^crains  des  Nations  réciproques. 

Signé:        Wedel  -  Jaklsberg. 

4. 
4.  Août.  Note   de    lord  Grenvilh   aie   comte  de  JVedel- 
Jarlsherg  {traduit    de  Vjinglois).      A  Londres 
le  4-  août  1800* 

Note  de  XJe  soussigné,  principal  secréî.iire-d'étatde  S.  M.  pour 
loid  jgg  affaires  étrangères,  a  eu  l'honîieur  de  renicltre  sous 
viMe  c.  les  yeux  du  roi  la  note  qui  lui  a  été  Iran.smise  par 
de  We- le  comte  VVedcl-Jarlsberg,  Envoyé-extraordinaire  et 
^*'*        ministre  plénipotentiaire    de  S.  M.   danoise,    le   2.  de 

ce  mois. 

Pour   ce    qui    concerne    !a    demande    faite    pai-   le 

comte  Wedel- Jarlsberg,    pour   faire  relâcher   la  fré- 
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g-xie  danoise,  Frcya.  et  6ou  convoi,  il  a  ordre  de  Sa  JgOO 
Majesté ,  d'icforraer  ce  miuistrej  que,  quel  que  soit 
ie  désir  de  S.  M.  de  manifester  en  toutes  !es  occa- 
sioGSj  son  égard  et  son  amitié  pour  !c  roi  de  Daue- 
inarch,  cependant  comme  le  capitaine  de  la  Freya  a 
jugé  à  propos,  sans  aucune  provocation,  de  commen- 
cer des  hostilités  actuelles  contre  un  de  ses  vaisseaux 
de  guerre ,  et  de  sacrifier  lémérairement  (loantonly) 
\ts  vies  dçs  sujet»  dt^s  deux  souverains,  par  une  con- 
testation ou  il  est  entré  sans  cause,  et  qui  pouvoit 
uniquement  conduire  b.  une  effusion  de  sang  non  né- 
cessaire, la  frégate  et  le  convoi,  qui  se  trouvoient 
placés  sous  ses  ordres,  doivent  nécessairement  répon- 
dre du  résultat  de  la  demanda  qui  sera  faite  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d'une  satisfaction  due  à  cette  conduite 
f.i  peu  susceptible  de  justification,  et  si  digue  de  blâme. 

Cette  résolution  de  U  part  de  S.  M.  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  ie  cas  présent  n'est  pas  le  pré- 
yniej'  où  S.  M.  à  eu  i-éceniment  h  se  plaindre  d'une 
pareille  conduite,  et  <Iepuis  que  la  patitiice  distinguée 
qu'on  à  observée  dans  ie  cas  du  Phénix^  paroit  avoir 
produit  un  ellet,  qui  à  si  peut  répondu  aux  voeux 
et  à  la  juste  atienle  et  Sa  Majesté.  Mais  c'(;St  avec 
plaisir,  que  S.  M.  anticipe  l'époque  où  la  cour  de 
C'jpeuhague,  par  une  détennitiation  qui  s'accoide  avec 
l'usage  établi  et  le  droit  des  gens,  ainsi  qu'avec  l'hon- 
neur du  pavillon  de  Sa  Majeiié,  la  mettra  à  ménie  de 
manifester  de  son  coté  ses  scntimeus  d'amitié  envers 
nue  puissance  avec  laquelle  elle  est  liée  par  tant  de 
liens. 

Signé:        Gbenvïlle. 

Pau  après,  la  cour  de  St.  James  envoya  lord 
tTHiitioorth  en  qualité  de  son  Fnvoyé  extraordinaire 
et  pLènipotentiaire  à  Copenhague,  afin  de  négocier 
un  arrangeinent  à  V amiable  ,  en  appuyant  ces  négo- 
ciations d'une  èicadre  envoyée  dans  le  Sio'd,  sont  lu 
comutandetnent  de  VamiraL  Uixon ,  qui  jetta  l'anere 
pris  d'/Ieliifigoer ,  le  iQ.  aoîft.  <^eite  négociation 
est    contenue   dans    les   pièces    suivantes. 
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5. 

i»,kotx  Note  dç  lord  TVliitworth   au  comte  de  Berns- 
torjf'm     A  Copenhague  le  12.  août  1800. 

Note  d«  «5a  Maj.  britannique,  animée  du  fJésir  le  plus  sincère 
i, "Whit-de  maintenir  cotislammeiit  avec  ia  cour  de  Copenhague 
jm  '       ces  relations    d'amilié  et  d'alliance,   qui  aroient  depuis 
comte     £1  Jongleins    subsislé   enlre    ia  Grande-Bretagne   et  le 
Benu-    Danemarck,  n'a  pu  voir  qu'avec  surprise  et  douleur  la 
toifi",      démarche  hostile  par  laquelle   ce  gouvernement  vient 
d'eu  iiiler rompre  le  cours.     Sa  Majesté  ira  jamais  cessé 
de  donner  les  preuves  les  plus  évidentes  de  cette  dis- 
position;  et  elle  s'éloit  flattée   d'un   retour    de  lu  part 
de  Sa  Maj.  danoise,    conforme  à  ces  sentimens. 

Non  obstant  les  expressions  dont  s'est  servi  le 
ministre  de  Sa  Maj.  danoise  dans  une  note  officielle, 
qu'il  a  cru  devoir  présenter  à  son  ministère,  au  su- 
jet de  la  détention  de  la  frégate,  la  Freya^  et  de  sou 
convoi,  Sa  Maj.  ne  peut  pas  même  encore  se  persua- 
der, que  ce  soit  véritablement  d'aptes  les  ordres  de 
Sa  Maj.  danoise,  que  la  paix  et  la  bonne  harmonie 
aient  été  si  subitement  interrompues,  ou  qu'un  offi- 
cier danois  ait  pu  agii*  conformément  à  ses  instructions, 
eh  commençant  des  hostilités  conbe  ses  états  par  l'at- 
taqua préméditée  et  non  pjovoquée  d'un  vaisseau  de 
guerre  atîglois,  portant  le  pavillon  de  Sa  Majesté,  et 
naviguant  ie^  mers    bjitauinques. 

L'effet  qu'un  tel  événement  à  dû  naturellement 
exciter,  a  acquis  de  nouvelles  forces  par  une  demande 
de  répajation,  comme  due  aux  aggresseurs  de  la  paît 
de  ceux  qui  ont  essuyé  l'insulte   de  l'injure. 

Sa  Majesté,  appréciant  les  difficultés  aux  quelles 
toutes  les  nations  neutres  ont  été  e>x posées  par  la  con- 
duite sans  exemple  et  le  caractère  particulier  de  son 
ennemi,  s'est  abstenue  à  diiiérentes  repris«fs,  durant 
le  cours  de  celte  guerre,  de  réclamer  ses  droits,  et  a 
fermé  les  yeux  sur  Texecution  partielle  des  devoirs 
de  celte  neutralité,  que  le  gouvejnement  danois  faisoit 
profession  de  vouloir  suivie:  mais  l'aggression  ouverte 
et  délibérée  qu'elle  vient  d'efluyer,  ne  s^auroit  être 
j-egaidée  avec  la  même  indiiTerence.  Le  sang  de  ses 
braves  matelots  a  été  répandu,   l'iionneur  de  son  pa- 
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Villon  insulte  à  la  vue  presque  de  ses  propres  côtes;  IgOO 
et  ces  démarches  soûl  soutenues,  en  suscitant  des 
doutes  sur  des  droits  incontestables,  îonàés  sur  les 
pirncipes  les  plus  évidents  de  la  loi  àes  nations,  dont. 
Sa  Maj,  ne  peut  jamais  se  départir,  et  dont  le  main- 
tien calme,  mais  sonlenu,  est  indispensablement  né- 
cessaire à  l'existence  des  intérêts  les  plus  chers  de 
son    empire. 

Le  soussigné  est  donc  spécialement  chargé  de  re- 
piésenter  cette  matièie  dans  sou  véritable  point  de 
vue,  d'effacer  les  fausses  impressions  qui  aient  pu 
autorise)',  jamais  justifier,  une  conduite  aussi  injurieuse 
envers  Sa  Majesté,  et  de  demander,  avec  l'énergie 
que  l'importance  de  la  crise  exige,  léparalion  pour  ce 
qui  est  passé,  et  sécurité  contre  une  répétition  de 
paieiis  outrages. 

Le  soussigné  le  flatte,  qi^e  se  minisière  danois 
lui  x'endra  îa  justice  d'être  persuadé,  que,  tandis  qu'il 
manifeste  une  juste  sollicitude  pour  la  dignité  et  les 
intérêts  du  roi,  son  maîlre,  il  n'est  pas  indifférent  à 
ceux,  du  Danemaj'ck,  uni  d«-  tous  teras  à  la  Grande- 
Bretagne  par  [es  lien  de  Tamilié  et  de  l'alliance:  il 
espère  trouver  dans  le  ministère  danois  une  disposi- 
tion analogue  à  la  sienne,  et  que  le  résultat  de  leurs 
négociations  sera  une  satisfaction  ,  telle  que  la  Grande- 
Bretagne  n'hésiîeroit  point  à  donner  elle-même  en 
pareil  cas,  et  un  renouvellement  de  confiance  et  de 
bonne  harmonie  entre  les  deux  états.  Tel  est  le  but 
de  sa  raisson;  et  tel  est  le  voeu  le  plus  sincère  de 
son  coeur. 

Si^ni:         Whitvvorth. 


6. 

Réponse  du  comte  de  Bernstorff  à  lord  Tf^hii-  î6.Ao«t 
worth.     A  Copenhague  le  l6.  août  1800. 

\_je  roi  avcit  appris    avec  autant   de   douleur  que  de  Note  du 
surprise  Tévenement   qui   a  dontié  Jieu  à  la  détention  comte 
de  sa  frégate,  la  Freya^  et  du  convoi  mis  sous  la  pro-  Brrni- 
leciion   de  celle-ci.     Sa  Mai.   étoit  cependant  loin  de  J^'jfx.* 
présumer,  que  I  attcmle   portée  a  la  siuete  d  un  con- worth. 
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IgOO^-^*^*'  naviguant  à  l'abri  et  sous  la  sauvegarde  rje  son  | 
pavilloi) ,  eut  été  préméditée,  f'U.  que  le  combat  le 
plus  inégal  et  le  plus  imprévu  eût  eié  provoqué  par 
un  ordre  éirané  du  gouverGeraent  britannique.  Êlie 
ne  voyoit  encore  dans  cette  rencontre  fâcheuse,  que 
l'effet  du  zèle  inconsidéré  du  chef  de  l'escadre  angloiïe, 
qui  a  si  vjoiemmenl  abusé  de  sa  eupériorité  sur  un 
vaisseau  étranger,  qui,  allant  avec  confiance  dans  les 
eaux  qui  baignent  la  cote  d'uu  pays  uni  au  Dane- 
niarck  par  les  liens  de  l'amitié  et  de  l'ailiame,  îi'étoit  , 
nullement  préparé  à  une  surprise  hostile.  j 

Mais  rien  n'égale  l'étonnement  avec  lequel  S.  M. 
vient  de  voir  par  la  note  que  le  soussigné  a  eu 
l'honneur  de.  recevoir  de  la  part  de  lord  Vv  hitwoi  th, 
que  le  gouvernement  britannique,  poju-  lui  refuser  la 
satisfaction,  qui  lui  <ùst  évidement  due,  en  rétorque 
la  demande  contre  elle,  ea  lui  imputant  sans  scrupule 
une  agression ,  dont  le  lepoche  est  anéanti  par  le  plus 
simple  examen  du  fait. 

C'est  en  effet  confondre  les  idées  les  plus  claires, 
et  intervertir  le  sens  le  plus  naturel  et  le  moins  équi- 
voque des  choses  et  àes  mots,  que  de  vouloir  faire 
envisager  comme  une  aggression,  et  une  aggression 
préméditée,  une  résistance  légale  et  provoquée  à  une 
atteinte  donnée  gratuitement  aux  droits  et  à  i'hou- 
neur  d'une  pavillon  indépeiidant. 

Les  démonstrations  deviennent  superflues  quand 
le  fait  parle;  et  le  Danemarok  ne  craint  pas  ù'en  ap- 
peller  a  cet  égard  au  jugement  de  toutes  les  puissan- 
ces impartiales  de  l'Europe. 

S'il  étoit  possible  de  supposer  au  roi  une  idée  d'ag- 
gression,  ou  des  intentions  hostiles  contre  la  Grande- 
JBretagne,  Sa  Maj,  a'hésiterojt  pas  à  les  désavouer 
hautement;  mais  cette  possibilité  n'existe  pas:  et  le 
gouvernement  anglais  lui-même,  s'il  pèse  les  circon- 
stances avec  calme  et  sans  prévention,  ne  sçauroit 
avoir  aucun  soupçon  à  cet  égard. 

Mais,  supposé  même,  que  le  chef  de  la  frégate 
danoise  eiit  excédé  les  bornes  de  ses  devoirs,  et  que 
le  gouvernement  anglois  fût  par -là  autorisé  à  en  de- 
mander safidfaction,  il  l'ésuite  encore  évidemment  de 
la  nature  du  cas ,  que  cette  demande  ne  pounoit  avoir 
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Jieu^   qu'après  qne  la  frégate  amenée,    et  «on   «convoi,  jOqq 
tussent  été  relâchés  j   îe  Danemarck  étant   jusques   là 
ouvertement  la  partie    lésée,  ec   par  conséquent  sea! 
en  di  oit  Je  se  plaindre. 

C'est  cette  demande  préalable,  de  relâcher  sans 
perte  de  tems  la  frégate  du  roi  et  le  convoi,  qui  avoifc 
éîé  confié  à  sa  protection,  que  lord  Whitwoith  est 
prié  de  tran.smettie  à  sa  cour  et  d'appuyer  auprès 
d'elle.  Il  voudra  bien  y  ajouter  i'assurance,  que  le 
roi  jecevra  avec  empressement  toute  proposition, 
compatible  avec  l'honneur  de  son  pavillon  et  la  dignité 
de  sa  couronne,  et  tendante  à  maintenir  cette  harmo- 
nie entre  les  deux  cours,  qui  a  toujours  fait,  et  qui 
fera  toujours  uïi  des  premiers  objets  des  voeux  et 
àts  soins   du  Danemarck. 

Le  roi  ne  croit  pas  devoir  renoavelier  à  Sa  Maj. 
britannique  des  protestations  de  son  amitié  dans  une 
occasion,  qui  ne  l'a  ni  démeiuie,  ni  mise  en  doute. 
Sa  Maj.  ne  se  permet  pas  non  plus  de  réclamer  \ts 
eflets  de  celle  de  son  auguste  allié:  elle  n'en  ap- 
pelle qu'à  l'équité  d'un  souverain  vertueux  et  loyal, 
qui  ne  croira  certainement  pas,  par  une  injustice  en- 
vers elle,  ajouter  à  la  gloire  de  son  règne  ou  à  l'éclat 
de  sa  puissance. 

Le  .soussigiîé,  qui  depuis  longtems  est  très- favo- 
rablement prévenu  à  l'égard  du  lord  Whitworth,  aime 
a  prendre  confiance  dans  ses  dispositions  personnelles^ 
et  se  flatte  d'acquérir  àcs   litres  à  la  sienne. 

Signé:  C,  Bernstorff. 

7. 
Noie  de  lord  TVJiîlworth  au  comic  de  Bernstorff.  ««.Août 
A  Copenhague    îe  21.  aoûl  1800. 

X^e   soussigné  a  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  No^e  de 
]<H  note  ollicifile,  que  M.  le  comte  de  l^ernstoril  lui   a  !y^*^j,. 
communiquée  en  répouse  à  celle,  qu'il  a  eu  Ihonneur  worih 

de  lui  remettre  le  lendemain  de  son  an;vée,    et   dont*" 

JT-'-ii  1  ....        comte 

e  but  etoit  ''de  demander,  au  nom  du  roj ,  satisfaction  de 

de  l'insulte  faite  à  so^n   pavillon,   par  ra^niession  non  f*",V*" 

^  '       j-  rr*    ■  1  •  .-  '       ,  toril. 

provoquée  a  un  omcier  danois,  agissant  a  après  les  or- 
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-nQ-vdies  de  sa  cour,  et  sécuiité  à  l'avenir  cortre  tfe  pa- 
reils  outrages." 

Quant  à  la  demande  "de  relâcher  la  frégate  da- 
noise et  sou  convoi,  que  M.  le  comte  de  Bei  nstcrfl' in- 
siste toujours  avoir  été  injustement  arrêté/'  ie  sous- 
signé se  croit  pleinement  fondé  à  soutenir,  d'après 
l'opinion  des  jurisconsultes  les  plus  éclairés,  qui  ont 
traité  ce  sujet,  "que  tout  vaisseau  i^eutrc  qui  s'oppose 
à  la.  visite  en  pareil  cas,  est  de  fait  confîsquable  et  de 
bonne  prise,"  et  que  ce  prmcipe  à  été  de  tout  tems 
universelleraeiit  admis,  excepté  paj  ceu:L  qui  ont  eu 
un  intérêt  particulier  à  le  méconnojtre. 

Au  reste,  le  droit  que  le  loi  réclame,  est  univer- 
sel et  résulté  nécessairement  d'un  état  de  guerre.  Ce 
n'est  qu'aux  modifications  et  aux  limitations  de  ce  droit, 
que  les  traités  particuliers  sont  applicables. 

Si  le  principe  est  une  fois  admis,  qu'une  frégate 
danoise  peut  légalement  garantir  de  toute  visite  six 
vaisseaux  marchands  de  celle  nation,  il  s'ensuit  natu- 
rellement, que  cette  même  puissance,  que  toute  autre 
puissance  quelconque,  peut,  par  le  moyen  du  moindre 
bâtiment  de  guerre,  étendre  la  même  protection  sur 
tout  îc  commerce  de  l'ennemi  dans  toute*  le«  parties 
du  monde. 

Il  ne  s'agira  que  de  trouver,  dans  tout  le  monde 
entier  civilisé,  un  seul  état  neutre,  tel  peu  consi- 
dérable qu'il  puisse  étie,  assez  bien  disposé  enveis 
nos  ennemis,  pour  leui"  prêter  sou  pavillon,  et  couvrir 
tout  leur  commerce,  sans  encourir  le  moindre  risque; 
car  dès  que  l'examen  ne  peut  plus avoii*  lieu,  la  fraude 
ne  craint  plus  de  découverte. 

Dans  la  noie,  que  M.  le  comte  de  Bernstorff  vient 
de  lui  transmettre,  le  soussigné  apperçoit  avec  peine, 
que  bien  loin  Ce  vouloir  satisfaire  à  la  juste  demanda 
du  roi,  son  maître,  le  gouvernement  danois  persiste 
toujours  à  soutenir  non -seulement  le  principe  sur  le- 
quel il  fonde  sou  aggrc^slon,  mais  aussi  le  droit  de  le 
défendre  par  la  voye  des  armes. 

Dans  cet   état  choses,   le  soussigné  n'a  d'autre  al- 

«  ternalix  e,  que  de  s'acquitter  strictement  de  son  devoir, 

en  in.-iistant    de    nouveau   sur    la   satiâfactiou    qu'exige 

le  ioi,  soa  maître,  et  eu  déclarant   à  M.  )e  comte  de 
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BertistorfîT,  que,  maigre  son  sincère  désir  d'être  i'in-  f  goo 
strumeat  de  Ja  réconciliai  ion  6es  deux  cours,  û  sera 
obligé  de  partir  de  Copenhague,  arec  towîe  la  mission 
angloise,  dans  l'espace  de  huit  jours,  à  compter  du 
jour  de  ia  signature  de  cette  note,  à  moins  que,  dans 
l'intervalle,  le  gouvernemect  danois  n'adopte  des  con- 
seils pîus  conformes  aux  intérêts  des  deux  pays,  et 
surtout  à  ceux  du  Danemarck,  avec  lequel  Sa  Maj.  a 
constamment  déliré  et  désire  encore  vivre  dans  les 
termes  de  l'amitié  et  de  ralliance. 

Le  soussigné  a  donc  l'honneur  de  répeter  à  M. 
le  comte  de  Bernstorfî",  qu'il  \m  est  enjoint  de  quitter 
Copenhague  avec  la  mission  du  roi  dans  huit  jours, 
M  moins  qu'une  réponse  satisfaisante  ne  lui  scit  donnée 
avâut  l'expiration  de  ce  terme.  Il  prie  M.  le  comte 
de  Bernslorff  de  vouloir  bien  agréer  les  assurances  de 
la  considération  ia  plus  distinguée. 

Signé:  \A^HITWORTH. 

8. 
Réponse  du  cc.ite  de  Bernstcrjf  à  lord  TF'hiî'  25  Août 
worth,     A  Copenfiague  le  26-  ctoûi  1800- 

,1  je  oussigné   ayant   rais    sous  les  yeux    du   roi ,   son  Note  du 
traître,   la  note  que  lord  Whitworth  lui  a  fait  l'hon-  j*"^'* 
neur    de   lui    remettre  en    date   du    21.    du    courant,  Bcms- 
vient  d'être  autoiisé  à  faire  la  réponse  suivante.  î°lÇ 

Sa  Maj.  n'a  pu  voir  qu'avec  une  sinprise  extrême,  "^"^"'J- 
que  lord  Whitworth  prétend  motiver  la  détention 
prolongée  de  îa  frégate,  la  Freya^  et  de  son  convoi, 
sur  le  principe,  Iqu'un  navire  neutre  qui  s'oppose  à 
la  visite  d'un  ou  de  plusieurs  vaisseaux  armés,  appar- 
tenans  à  une  puissance  belligérante,  se  rend,  par  ce-tte 
résistance  seule,  sujet  à  confiscation.  Ce  principe, 
tel  qu'il  est,  non  universellement  reconnu,  mais  assez 
généralement  reçu,  ne  porte  notoirement  que  sur  des 
navires  marchands  non  convo3'"és,  qui,  n'étant  pas 
censés  armés,  n'ont  à  attendre  lenr  sùrelé  que  de 
rinuocence  de  leur  expédilion,  du  respect  dû  à  leur 
pavillon,  et  de  Fauthenticité  deà  documens  dont  ils 
se  trouvent  munia  de  ia  pait  de  leurs  gouvei nemens. 
Tow.   VIII.  K 
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1 800  L'exteivsion  de  rappîicatior»  de  ce  principe  à  la  re- 
sisLînce,  faite  par  un  vaisseau  de  guerre  en  faveur  de 
navires  sous  Aoa  convoi,  Acroit  aussi  arbitraire  que 
nouvelle,  ti  absoiunieint  cojilraire  à  l'essence  uiénie  du 
principe  mentionné. 

Si  le  gouveitietnent  britannique  croît  fti^oir  des 
autorités  ou  àes  preuves  h  alléguer  à  l'appui  tle  sa 
tiîése,  le  Dunemarck  doit  attendre  qu'ils  les  îui  indi- 
que d'une  manière  plus  particulière,  pour  Jui  oppo.ser 
celles  qui  lui  ont  toujours  paru  assez  décisives  eii  fa- 
veur de  la  sienne,  pour  déterminer  Aon  opinion  à 
cet  égard,  sans  qu'il  eût  jamais  été  tenté  de  sacrifier 
sa  convictio«  à  son  intérêt  particulier. 

Quant  à  la  question  générale ,  relativement  au  pré- 
tendu dîoit  de  visiter  les  navires  neuîres  allant  sous 
convoi,  ie  soussigné  croit  devoir  &en  rapporter  au 
contenu  de  la  note  qu'il  a  remise  à  Mr.  Merry,  en 
date  du  19.  av^ril. 

Si  lord  Whitworth  a  pensé  détruire  în  force  des 
arguraens  développés  dans  cette  note,  par  la  réfle- 
xion ,  que  par  le  droit  de  garantie  ùes  navires  mar- 
chands de  toute  visite  par  l'escorte  d'un  vaisseau  de 
guerre,  l'état  neutre  le  moins  puissant  acqîierroit  la  fa- 
culté de  couvrir  impunément  de  son  pav^illon  un  com- 
merce illicite,  le  soussigné  le  prie  d'observer,  que 
le  gouvernement  qui  se  dégradêroit  au  point  de  prê- 
ter sou  pavillon  à  une  pareille  fraude,  sortiroit  par  là 
même  des  bornes  de  la  neutralité,  et  autoriseroit  par 
conséquent  la  puissance  belligérante ,  au  préjudice  de 
laquelle  cetie  fraude  eut  été  commise,  à  ûes  mesures, 
que  des  circonstances  ordinaires  n'admettroient  pas. 

L'état  qui  méconnoit  ses  devoirs,  s'expose  s^ns 
dofife  à  perdît  ses  droits;  mais  le  .'oupçon  dune  con- 
duite avilissante  serort  aiiçsi  injurieuse  pour  le  gou- 
vernement qui  ne  le  mérifeioit  pa-^ .  que  peu  îjono- 
rable  pour  celui  qui  i'avanceroit  sans  fondement.  Mais 
ce  cas  ne  sçauroit  exister  entre  le  Danetnarck  et  la 
Grande-Bretagne.  Le  gouvernement  anglois  n'ignore 
pas  s^f^iia  doute,  que  les  officiers  danois  qui  comman- 
dent des  convois^  sont  î'endus  personnellement  re- 
sponsabiï^s  de  ce  que  les  cargaisons  des  navires  ap- 
parlcnans  à  ce*  convois,  ne  contiennent  de%  ailicles 
prohibés  par  le«  régies  du  droit   des  gens,   ou  par  le 
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traitas  subsistons  eiid'e  le  Danernarck  et  les  puissances  f^QO 
belligéraules  :,  et  iï  est  aisé  de  seaîir,  qu'ii  doit  y  avoir 
incoraparahiemeiit  plus  de  difficuUe  k  éluder  à  cej 
êgaid  la  vigilance  de  ces  officiers,  que  les  recherches 
de  ceux  oui  piélendioieut  exeicer  sur  ces  naviies  un 
dioii,  auaai  odieux  dans  son  principe  qu'illusoire  dans 
son   eftet. 

Celte  clififiérence  essentîeî:e  enb^e  les  principes  de^ 
deat  tours,  apportant  dans  cette  discussion  des  diflfi- 
cuites  particulières,  il  ne  pajoil  pas  y  avoir  uu  moyen 
plus  propre  à  les  îever,  que  d'avoir  recours  à  la  mé^ 
diatioa  d'une  troisième  puissance;  et  ie  roi  hé-iile  d'au- 
*ant  moins  à  proposer  à  Sa  Majesté  britannique  ceJlt* 
de  Sa  AlajesLé  l'empereur  de  Russie,  que  ce  înonar-^ 
que,  ami  et  allié  des  deux  souveraiiis,  n'aura  certai- 
nement rien  plus  à  coeur  qije  de  iea  concilier,  et  da 
prévenir  une  mésintelligence  fâcheuse,  T-e  roi  aban- 
donnera ees  intérêts,  avec  la  plus  grande  confiance, 
à  cette  médiation;  et  Sa  Majesté  adoptera  r^vec  em- 
pressement toutes  les  propo.'.iliong  lie  Sa  Mai,  rem- 
pereur  de  Russie,  tendantes  à  eileciuer  un  accommo- 
dement compatible  avec  riionneur  des  dtisx   cours» 

Le  souo^igné  ne  douto  pus  que  Jord  W  hit- 
Worlh  ne  voye  dans  cette  pioposition  une  nouvelle 
preuve  de  la  modération  sincère  du  roi,  et  de  sou  dé- 
sir inallérable  de  se  conserver  THmitié  de  Sa  Maj» 
britannique;  ii  le  prie  de  vouloir  bien,  dans  ce  sens> 
la  transmettre  à  sa  cour»  Le  roi  regretteroit  d'autant 
plus  de  le  voij"  partir,  que  S.  M.  a  voit  regardé  s% 
mission  comme  un  gage  ûf:s  inteuîioîîs  conciliantes  de 
la  cour  de  Londres,  et  qu'elle  s  étoiî  fî^ittée,  que  se« 
dispositions  personnelles  contrihueroient  à  accélérer  un. 
accommodement,  pour  lequel  eiîe  lui  â  ofiert  fel  lui 
offre  encore  iea  plus  grandes  fecililés. 

Le  soussigné  a  rhonneur  de  prier  lord  Wbit- 
Woiih  d'agréer  les  ft.^suraaces  reiîi)u\  eilées  de  sa  con- 
sidération la  plus  distinguée» 

Signé:  C  BEP.ysTOR^F. 
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fit  Aofti  l^oie  de  lord  TThiUvorih  au  comte  de  Bernstorff. 
A  Copenhague  le  27-  OQàt  1800. 

Note  a*  JLi«  soussignée  à  rhonneur  d'accuser  la  réception 
^•.  ^  de  la  note  de  M.  le  comte  de  Beitislorff,  en  date  d» 
vfoxth  26.  du  com-aiit,  et  ne  manquera  pas  de  la  U'âosnietire 
*'^         à  aa  cour. 

comt* 

de  En   attendant   il  prie  M.  le  comle    de  Bernslorft* 

S)j^.''  d'obseiver.  que  s'il  ne  relève  pas  les  argumens  dont 
il  s!tsX  servi  da)3S  cette  occasion;  c'est  qu'il  croit  ï^w- 
<lre  uu  service  bien  plus  es.seuliel  à  sa  cour,  ainsi 
qu'à  ceî!e  de  Copenhague,  en  «'abstenant  de  tout  ce 
qui  pourroit  les  éloigner  du  but  que  Tune  et  l'autre 
aoi^^nt  avoir  également  à  coeur. 

Quant  à  la  médi^^tion  que  M.  le  comte  de  Berns- 
toi-ft  propose,  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  lever 
les  difficultés  de  ceite  discussion,  le  soussigné  croit 
pouvoir  répondre  avec  sûreté,  que,  malgré  la  înésin- 
telligence  apparente  qui  a  pu  exister  entie  les  deux 
cours,  il  n'est  aucun  souverain  en  Europe  auquel  le 
roi  se  remettroit  sur  ses  intérêts  \es  plus  chers  avec 
plus  de  confiance  qu*à  Sa  Maj.  l'empereur  de  Russie. 
Personne  n'est  plus  à  même  que  le  soussigné  Je  ren- 
dre justice  à  la  ioj'^auté  et  au  zèle  pour  la  bonne  cause 
de  ce  souverain.  Mais  il  espère  être  fondé  à  croire, 
que  dans  un  cas  pareil ,  il  seroit  inutile  de  recourir 
même  à  cette  intervention,  telle  respectable  qu'elle 
soit;  et  que  la  cour  de  Danemarck,  apportant  dans  la 
diecussion  la  même  franchise  que  la  sienne,  et  le 
même  désir  de  prévenir  promptement  tout  sujet  de 
mésintelligence  fâcheuse,  tiouvera  sans  peine  le  moyen 
d*y  parvenir. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  oc- 
casion de  rejioiivelier  à  M.  îe  comte  de  Bernstorff  les 
assurances  de  aa  considération  la  plus  distinguée. 

&ig!\èi  Whitworth. 

Ia:  fruit  de  ces  négociations  fut  la  convention 
pririiahîc  signée  à  Cnpisnhagua  le  29.  ^oùt  1800  pnr 
laqtulU  V  An/^letsrre  promit   di  rslàchir  incessmtttiiit 
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la  frêgutti  la  Freya  U  les  navires  trouvés  sffus  son  l30O 
convoi;  et  le  Uanemarck  s*engagea ,  pour  empêcher 
de  pareilles  reiicontres ,  de  suspendre  ses  convois 
jusqu'à  c«  que  les  explications  ultérieures  sur  ce 
même  objet  ayttit  pu  e^ectuer  une  c07tvcntion  défi- 
nitive. 

Convention  préalable   entre   les   cours   de   Co—spAoàf 
penhague    et   de  Londres;   signée   à    Copenha- 
gue,   le  29.  août  1800. 

(Hamb,  Corresp.  1800.  u.  153-     Nouvelles  politiques 
1800.   n.  63.) 

X-/€urs  Majestés  danoise  et  britannique ,  animées  d'un 
désir  égal  de  prévenir  par  un  accord  préalable  et 
amical  ies  conséquences  du  différend  qui  s'est  élevé 
entre  eux  par  le  résultat  de  îa  rencontre  qui  a  eu  lieu 
entre  la  frégate  danoise  la  Freya  et  quelques  vais- 
seaux de  guerre  anglais,  et  de  rétablir  dans  toute  leur 
étendue ,  ies  rélatious  d'amitié  et  de  confiance  qui  les 
unissent  depuis  iongtems,  ont  pour  cet  efiet  noinmé 
et  constitué  pour  leurs  plénipotentiaires  ;  S.  M.  danoise, 
le  comte  de  Bernslorti,  son  chambellan  et  secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  éfraîigères,  el  S.  M.  britanni- 
que, lord  Wbitworlh  chevr.  de  l'odre  ciu  Bain  ;  les- 
quels après  s'être  communiqué  eurs  pieinpouvoirs 
respectifs  sont  convenus  des  articles  suivaus; 

Art.  Ï.  La  question  de  droit,  relativement  i  la 
visite  des  navires  neutres  allant  sous  convois,  sera 
renvoyée  à  une  discussioji   ultérieure. 

Art.  II.  La  frégate  danoise ,  la  Freya ,  et  les 
navires  trouvés  sous  son  convoi,  seroiit  incessamejit 
relâchés  et  la  dite  frégate  trouvera  dans  les  ports  du 
S.  M.  britannique  tout  ce  dont  elle  aura  besoin  pour 
sa  réparation,  selon  l'usage  pratiqué  entre  les  puis- 
sances amies  et  alliées. 

AiiT.  11 J.  Pour  erapêcljer  que  de  pareilles  ren- 
contjcs  ne  renouvellent  ôes  contestations  de  la  même 
nature,  Sa  Majesté  danoise  suspendra  se^  convois, 
jusqu'à  ce  que  les  explications  ultérieures  sur  ce  même 
objet  aycnt  pu  ertectuei-  une   convention  déûnilive. 
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180Ô  Art.  ÎV.  S*lh  amvoit  cependant,  que  des  ren- 
contres du  même  genre  eussent  lieu  avant  que  les 
instiiicfions y  destinées  à  les  prévenir,  puissent  avoir 
leur  ettet,  elles  re;i»eroier.t  aans  conséquences,  ctl*ar- 
ran^f^ment  de  ce  qui  en  resqiteroit  sera  censé  com- 
pris dans  Tobjet  ds  la  convention  présente. 

Art,  V.  Cette  convention  sera  ratifiée  en  ti'oi? 
semaines,  h  compter  du  jour  de  la  signature,  ou 
plutôt,  si  faire  de  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussigné  plénipotentiaires  de 
IXi.  ÎVIM.  danoise  et  britannique,  avons  signé  en 
leurs  2ioms,  et  es;  vertu  de  nos  pleiopouvo/rs,  la  pré- 
sente convention ,  et  y  avons  8ppo;>é  le  cachet  de  nos 
armes. 

Faif  à  Copenhague,  le  39.  août  1800* 

Signé:    C.  Bernstqrff.  Whîtworth. 

(L.  S.)  (L.  S,) 

Teniant  qu'on  végoeîait  ainsi  à  f amiable  entre 
les  deux  tours,  l'empereur  JPaul  l.  qui,  aprèt  s^kire^ 
séparé  d»  V alliance  ai>es-  ^Autriche  venait  aussi  d'abart' 
donner  cdle  de  l'j^ngUterrat  fit  remettref  en  date  au 
i6.  aoùtt  la  suivant f  déclaratiou  auso  puissances  du 
X>^ordf  ftour  les  engager  à  renouveller  les  alliances  de 
1760  et  suiv.  pour  le  maintien  des  droits  du  eom- 
rnrree  neutre^  en  y  ajoutant  le  principe  que  1rs  navi» 
res  convoyés  sont  exempts  d9  visite, 

iSAaDt  Déclaration  par  laquelle  S>   M.  PempereuT   de 
Mussi&  inpite  la  Suède  %    la  Prusse  et  h  Da-^ 
nemarck,  à  conclure   une   convention  pour    le 
rétablissement  des  çtrcits  de  neutralité ^  du 

44    août   1800. 

(Journ.  de   Franc/.  iSOU  n,  79-) 

Déclarai  3^  Europe   doima   «on  approbation  aux  mesures  qui 

ùon  de  fment  prises  par  ia  pius  grande  partie  des  puissan- 
»tc  «MX  c«*  maritimes  ponr  établir,  coraime  un  pacte  sacré, 
cours  Jfes  principes  d'une  neutralité  sage  et  impartiale,  lors- 
duncïd  qu'en  1780»  une  gutrr©  maiitime  qui  avoit  éclaté  entre 
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grandes  puissances,  imposa  «ux  autre*  !'obI]gation  «Je  ^goo 
pourvoir  à  la  ^iûi-eté  du  commerce  et  de  la  navigation 
de  leurs  sujets.  Tout  acte  iondé  s\n  la  ju&lM*e  doit 
obtenir  rassentiment  généiaî;  ^t  ici,  en  effet,  «?n  ite 
fit  que  remettre  en  vigueur  \fs  principes  du  droit  des 
gens.  I.a  Russie  eut  c.lors  l'avant c-jge  iuaîjpreciàbje  de 
porter  à  sou  dercier  terme  csl  éloblisuemeul  salu'eèrej 
et  elle  fut  pour  aiasi  dire  le  régulateur  dts  diftërentes 
mesures  qui  dévoient  le  jaire  léipecler.  Ciiauune  des 
puissances  qui  y  accédéjeut,  en  rtcueillt  des  avan- 
tùges  sans  uoinbre,  et  cet  arrangement  «ervit  de  base 
à  Ja  Russie  pour  tous  les  traites  de  cooinatice  ou'eile 
conclut  dans  ia  auitt.  L'approbatioa  générale  avoit 
fait,  ded  principes  sur  lesquels  il  repoeoit,  uue  espère 
de  code  des  nations;  c'eioil  en  même  ten^s  je  code  de 
riiiirjuauite.  L'intérêt  commun  en  garantissait  le  main- 
tien et  i'exétuticn» 

MaÏ5  peut-être  a-i-on  trop  négligé  de  donner  à 
ces  principes  une  nouvelle  .sancliot) ,  à  cette  ép<;que 
oii  une  grande  puissance  étant  vexiue  à  se  dissoudre, 
pi'eaque  toules  les  autres  éprouvèrent  la  fatale  influence 
de  cette  dissolution  ;  où  la  majeure  partie  des  liens 
politiques  furent  rompus,  ou  prirent  une  autre  di- 
rectiou  par  un  eflet  de  la  guerre  qui  ne  trada  pa*  « 
s'alJuo:erj  guerre  si  dilTérente  de  toutes  celles  qui 
l'a  voient  précédée,  el  dont  les  événeraens  si  nniiti- 
pliés  et  si  extraordinaires  détruisirent  toutes  ici  com- 
binaisons antéiieures.  L'attention  étant  absorbée  par 
CCS  événement  d'un  intérêt  si  ëminenî  y  on  îie  poavoit 
apporter  tous  les  soins  nécessaijes  au  maintien  de  ces 
stipulation*  salutaires;  d'un  autre  cùté,  la  justice  de» 
puissances  belii^érarlea  aujuit  du  pré-senler  un  moyen 
de  garantie;  et  Tes  puissauccsi  neutres  qui  avoieut  cette 
confiance,  cro\oient  avoir  suSliamment  assure  ia  li- 
berté de  la  navigation  et  du  commerce,  pour  qu'elle 
fût  au  moins  rtspectée  par  les  gouvt-rnemens  lé^iti- 
lîies,  loj'squ*un  nouvel  incident  a  prouvé  jusqu'à  quel 
point  peut  èUe  exposée  rindépendance  des  couroiines, 
si  on  ne  rétablit  pas  les  principes  tl  les  maximes  qui 
seids  peuvent  servii-  de  nases ,  pendant  cf't.'e  guerre, 
à  la  tranquillité  cl  à  la  sûjcté  des  puitisancts   neutres. 

Le  13.  (2ô)  juillet  demirr ,  une  frégate  angloise 
t'cncontia   a  TcKlréc    du    canal    une    frégate    danoise, 
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îSOOqni  ronvoyoit  dan.'ï  diffdrens  porU,  pîusieure  bâtimens 
de  sa  nation.  Le  capitaine  danois  ^  sur  sa  déclaration, 
qu'il  n'a  voit  à  bord  aucun  object  de  contrebande,  s'é- 
tant  opposé  à  la  visite  de  son  vaisseau,  fut  attaqué 
et  contraint  à  céder  à  la  supériorité  de  force,  ()u 
le  conduisit,  ainsi  que  son  convoi,  dans  les  ports 
d'Angleterre. 

Le  premier  soin  de  Sa  Maj.  danoise,  l'ami  et  Pal- 
lié de  Sa  Maj.  l'erapereur  de  toutes  les  Russies,  fut, 
de  faire  part  à  ce  dernier  souverain  de  cet  événe- 
ment,  et  de  le  consulter  pour  savoir,  sous  quel  jour 
devoit  être  envisagée  celte  violation  manifeste  du  droit 
tles  gens  et  des  principes  de  neutralité,  qui  forinoient 
la  base  du  traité  de  corancerce  du  Danemarck  avec 
la  Russie. 

Quoique  Sa  Maj.  imp.  ne  puisse,  jusqu'à  ce  mo- 
ment ,  qu'êti  e  convaincue  qu'une  telle  violation  sera 
hautement  désapprouvée  par  Sa  Maj.  britannique;  et 
quoique  Sa  Maj.  aime  à  croire  que  l'équité  de  Sa  Maj, 
britannique  la  portera  non  seulement  à  réfuser  son 
approbation  U  ce  qui  s'est  passé,  mais  encore  à  don- 
ner à  la  cour  de  Danemarck  une  satisfaction  propor- 
tionnée à  rinsuUe;  cependant  Sa  Maj.  imp.  pour  pré- 
venir à  i'avenii-  de  tels  actes  de  violence,  reconnoit  la 
nécessité  de  rétablir  les  bases  de  la  neutralité ,  à  la 
faveui'  de  laquelle  ses  sujets ,  ainsi  que  ceux  des  puis- 
sances îieuîres,  puissent  jouir  des  fruits  de  l'industrie 
et  de  tour  les  avantages  des  nations  neutres,  sans  ctre 
exposés  à  l'avenir  à  des  mesures  arbitraires  qu'au - 
cuae  des  puissances  belligérantes  ae  pourra  se  per- 
mettre  impunément  contre  elles. 

Comme  il  est  de  l'intérêt  évident  de  Sa  Maj.  imp., 
tant  par  raport  à  la  navigation  de  ses  propres  sujets 
qu  aux  nations  les  plus  voisines  de  Rça  ports ,  de  met- 
tre à  i'abji  de  pareilles  aggressions  ou  violences  les 
nvGVé  qui  baignent  les  côtes  de  Russie,  elle  invite  îea 
puissanceb  qui  ont  des  ports  dans  ces  distiicts,  et  par- 
ticulièrement L.  Maj.  ies  rois  de  Prusse,  de  Dane- 
marck et  de  Suéde,  d'accéder  avec  Sa  Maj.  imp.  aux 
mesures  qu'elle  leur  proposera  successivement,  pour 
réiablii-  dans  toute  leur  force  les  principes  de  la  neu- 
tralité armée,  et  assurer  ainsi  la  liberté  ûes  mers.  Sa 
Maj.  annonce  en  même  teni»  à  ces  souverains^    par 
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ia  présente  déclaration,  qu'elle  erupîckrs  toute  la  force  j Oqq 
qui  s'accorde  avec  sa  dignité  pour  soutenir  l'honueur 
de  son  pavillon  et  de  celui  de  ses  alliés,  pour  garantir 
leurs  s«ijets  de  toute  violation  des  droits  consacres  par 
tous  les  peuples,  et  leur  procurer,  sous  ia  protection 
de  leurs  gouvernemens  respectifs,  tous  les  avantages 
qui  uaisseiit  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  ua- 
vigalion. 

Sa  Màj.  inip,  égaleniPiit  animée  des  stnliraens  de 
justice  et  d'injparliaiité,  dtsclare,  que  tandis  qu'elle 
établira  une  règle  pour  Teisacte  observation  des  droits 
de  neutralité,  elle  ne  portera  atteinte  à  aucun  d'eux, 
et  que  les  mesures  qu'elle  adoptei-4  dan*  sa  sagesse, 
dirigeront  la  conduite  de  ses  officiers  comrrjandans  et 
sujets,  d'après  les  principes  de  la  plus  sévère  équité, 
et  de  telle  manière,  que  les  p'jissances  belligérantes 
mêmes  ne  pouiTont  s'empêcher  de  veconnoitre  la  né- 
cessité de  ses  dispositions  et  ia  pureté  bienfaisant© 
de  ses  Tues, 

Le  ministre  da  Sa  Maj.  inspériale  adresse,  par  ordre 
de  son  souverain^  la  présente  déclaration,  3  son  Kxc 
Mr.  la  baron  de  Steding,  ambassadeur  extraordinaire 
de  Sa  Maj.  le  roi  de  Suède,  en  le  priant  d*ea  donner 
immédiatement  communication  à  sa  cour. 

Signe:        Le  comte  de  Rostopsin. 

Le  comte  DÉ  PanïN. 

L*emp6reur  ne  se  homa  pas  à  cette  déclaration^ 
et  dès  qu'il  fut  informé  do  ca  qu'uTia  eicaàr's  anglaise 
avait  passée  le  Sund,  il  ordonna  le  séquestre  des 
capitaux  appartenans  aux  Anglais  dans  ses  étals^ 
comme  le  fait  voir  la  suivante  puhUcatioit  jait  à 
JUga,  le  U9-  aoîit  îSOO. 

Séquestre  décerné    sur    les    biens    des  yfnglais  i^hoid, 
par  l'empereur  de  Russie-,  du  29'GOùi  1800- 

JL/  après  les  ordres   de  son    Excellence  le    chavaller  seqnes- 
Pepow,  le  général -major,    comruandant  de  Higa,    en  *"  j'^* 
date  du  28.  août ,    les  magistrats    do    cette   ville    font  sur  1«: 
connaître  que  Sa  Majesté  impériale  avant  été  instruite  îf»*"* 
de  la  conduite  Violente  quont  î-enue  le*  Anglais  envers:  guii. 
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ISOO^^  Daaeniarck,  et  appris  qu'une  escadre  arigleiae  avait 
passé  le  Sund,  ëvénemewt  qui,  en.  donndrt  iieu  à  la 
dôtuje  de  ce  passage,  s  eu  une  grande  iî/fiuenee  sur 
Uwt  Je  commerce  de  la  Ballique,  a  ordonné  que,  }K>ur 
sûieîé  du  doniiTi.age  qui  pourrait  en  résulter  pour  ïe 
commerce  des  Russes,  les  vévliahim  dcsseina  de  la 
cour  de  Londres  restant  encore  inconnus,  le  séquestre 
fût  mis  sur  tous  i<^s  capitaux  appartenant  aux  Anglais > 
que  les  niiesure.H  îeu  plus  rigoureuses  fussent  prises 
pour  que,  aous  aucuvi  prétexte  tt  sans  la  perinis.sjon 
de  Sa  Majesté  impériale ,  ces  capitaux  îie  puissent  leur 
être  jeuaiâ,  sar).?  que  cependant  ils  puissent  Itur  étie 
ertlevéÀ,  T»i  que  lea  Anglais  soient  tioublés  dans  leur 
commerce  intérieur» 

Fubiié  à  la  maison  de  ville  de  Kîga,  ie  29-  »oût  i800. 

Ad  mandaturtî» 

^igné:  Schwaz, 

éicrétairo  en  cli^f. 

La  nouvelle  d«  la  eojwentîoïi  signée  le  mhne  jour 
tsutrc  V Angleterre  st  le  Uanemarck  semblait  d'abord 
faire  changer  ces  mesures  %  et  le  ministre  de  Hussie  à 
Berlin  fut  autorif^  d'annonce,  Is  22.  sept-  au  comul 
de  Russie  à  Hambourg^  que  l'empereur  avait  fait 
lever  l'embargo  décerné  contre  les  jonglais.  Mais 
bien -têt  un  nouveau  gyiff^  se  joignit  à  ceux  q'uit 
CTvt  avoir  contre  rjngleterre,  h' île  de  3Iaks  i''àtaHt 
rendue  aux  anglais  eu  vertu  de  la  capitulation  daS- 
septembre  ^800*)  csuTP-ci  en  restèrent  eu  possessiout 
taudis  qu3  Ptmpereur  prétendait  quç  d'épris  sa  cçji' 
veiition  de  ^798  **)  «  *»'i?«^  VJngleterrCf  cette  île  de- 
vait être  rewJie  «ntr?  ses   waiiis. 

C'eft  sous  ee  pfeteTtj  que  t  sans  aucun  égard  pour 
ses  traités  avr:r  i  /i.ugljiterye ,  ^jui  portairni  claire^ 
ment  f)  que  mime  en  cas  de  rupture^  les  personnes, 
't>ai.iseaux  <tt  viQrcJiaj-bâisss  ne  seront  ni  rtienus  ni  con" 
fuquiit  il  décerna  vu  embargo  sur  tous  Us  vaisseaux 

•)  voyez   Recueil  T.VII.  p.  01. 

•*)  Ce  qui  d«s  cooventioîis  flwtre  ces  dewx  pnistatices  à  traus- 
spire  duii»  îe  public  ne  realeriuc  vicu  qui  appuie  certe 
prétfHSJau  vo^ea  l^^U^:\nce  ila  'J9'  docembke  1798»  à  ]« 
c{uol}e  ou  8«  rappc.iî.aiî  eu  Russie,  voyea  le  Recueil  T. 
¥1.   p.  557. 

t)  Treué  da  1766.   as!.  Xîl.     Traité  d«  179T.  an.  Xlf. 
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anglais  âans  les  ports  de  Bussie ,  comme  h  foui  •voir  |  g^Q 
t     lés  pièces  suivantes. 

Extrait  de  la  Gazette  de  la  cour   dô  St  Pe^r  Nov. 
tersbourgf    le  7»  novembre  1800 

Xu  on  a  été  infornsé  que  Tisle  de  Malte .«  qui  a  voit 
été  jusqu'ici  entre  les  maios  des  Fraaçais,  s'est  rendue 
aux  troupes  acgioisea:  cependant  jusqu'ici  il  n'est  pas 
connu,  fii  le  règlement,  lait  ici  à  ce  iujet,  le  30*  tié- 
cenobre  1798»  a  été  rempli;  savoir,  qu'après  la  prise 
de  ceiîe  iaie  elle  ^eroit  lendue  à  î'ordre  de  Si,  Jean  de 
Jérusalem,  dent  l'empereur  de  toutes  le^  Rusiies  est 
le  grand  -  rnaître.  En  conséquence  il  a  plu  à  Sa  Ma» 
jesté  impériale,  pour  maintenir  sçh  droits,  d'ordonner, 
que  dans  tous  les  poj-tjs  de  son  empire  il  seroit  m\a 
un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  pou»-- 
roient  s'y  trouver,  juçqu*à  ce  que  les  engagemens  de 
octte  convention  aient  été  parfaitement  remplis. 

Ordre  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie    relatif  ^^<^^* 
à  ^embargo  sur   les  vaisseaux  ($nglais    Çda  la 
Gazette  de  la  cour).     Petershourg  le  1§.  no- 
vembre, 

Xj  équipage  de  deux  vaisseaux  anglais  daris  îe  port 
de  Narva,  aiant,  à  l'arrivée  delà  force  militaire  des- 
tinée à  les  mettre  aux  arrêta,  en  conformité  de  Tem- 
bargo  décerné,  fait  resistence,  déchargé  xes  pistolets 
et  coulé  à  fond  uu  naviie  russe  et  ensuite  levé  F ancie 
et  pris  la  fuîfe,  Sa  Maj.  impériale  a  jugé  à  propos 
d'ordonner  qu'un  bâtiment  qui  eloit  resté  encore  uana 
oe  port  fut  brûlé. 

6/,  Peterfhourf^ ,   le  21.  /lot^mhfe. 

En  conséquence  dea  avis  reçus  de  FaUnme,  de  la  pari 
que  le  chambeilan  actuel  Italinskoi  a  eu  relativement  à  la 
prise  de  Maite,  il  a  plu  à  lerDpereur  de  faire  remet- 
tre aux  membres  du  corps  dip.omaiique  résidant  à  sa 
cour,  une  note,  signée  du  mitnsîre  présidenî  au  dé- 
partement des  aSaires  étrange  es  comte  Ro«.to}>lsia 
el  du  vice -chancelier  comte  Panifî  »  de  la  teneur  sui- 
vante. 
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tOQQ  '*Sa  Maj.  l'empeieur  de  toutes  les  Russies  a  reçu, 
relativement  à  Ja  leddiiion  de  Malle  dtra  informai ious 
circonstanciées ,  par  je.squeiies  il  se  confirme,  que,  mal- 
gré les  représentations  l'éitérées,  faites  tant  de  la  part 
cJe  son  rainistre  à  Paierrae.  que  du  ministère  de  S.  M. 
Sicilienne  y  ie.s  commandants  angîoiâ  ont  pris  posses- 
iioo  de  la  Valette  et  de  l'islo  de  Malte  au  nom  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  la  Grande -Bietagne,  et  qvi'ils  y  ont 
arboré  îe  pavillon  à  l'exclusion  de  toua  autres.  Sa 
Majesté,  iusteraent  irritée  d*une  pareille  violation  delà 
bonne  foi,  a  résolu  en  conséquence  de  ne  pas  lever 
l'embargo  mis  sur  tous  les  navires  angloîs  dans  les 
ports  de  la  Russie,  avant  que  les  stipulations  de  Ja 
convention  conclue  eu  1796  n'aient  sorti  pleinement 
leur  effet'* 

Presqu*  à  la  même  époque  V Espagne  s*efforça  d*aug- 
meiUer  encore  le  mécouteritement  qui  régnait  en  Suède 
au  sujet  de  la  conduite  tenue  par  les  vaisseaux  an- 
glais,  iiu  se  plaignant  auprès  de  la  cour  de  Stock* 
holm  d'un  stratagème ,  contraire  auxloix  de  la  guerre, 
dent  les  /anglais  auraiene  tué  contre  elle  sur  la  rade 
de  Sareùlon^t  en  abusant  du  pavillon  suédois  pour 
se  saisir  àe  deux  Jr égaies  espagnoles  ;  elle  exigea  de 
la  Suède,  ^e  presser  la  cour  d'Angleterre  à  donner 
une  satisfaction  convenable ,  tant  par  la  restitution 
de  ces  prises ,  que  par  la  punition  de  ceux  qui  les 
avaient  faites.  La  lettre  qû*à  ce  sujet  le  sèeiéiaire 
iVétiit  en  Espagne  écrivit  au  vilnlitrc  des  affaires 
étrangères  du  roi  de  Suède,  et  dans  la  quelle  il  joignait 
les  menaces  aux  exhortations ,  était  datée  du  17.  sep' 
tembre  1600;  elle  fut  communiquée  à  tous  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique  à  Madrid  par  la  lettre 
circulaire  suivante. 

17,  s«^  Circulaire  du  minisière  éf^pagnol,  adressée  aux 
ambassadeuTB  et  ministres  étrangers  à  la  cour 
de  Madrid. 

r^hres  lllonsîeur,  j'ai  l'honneur  de  vous  communîquw  eopie 
iiire  au  du  mémoire  que  le  roi,  mon  maître,  m'a  ordonné  de 
*?^p^  faire  passer  à  son  ministre  à  Stockholm,  pour  être 
Madrid  icinis  au  ministre  de  Sa  Maj.  suédoise. 
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Le^   principes  qui  y  sont  établis  j   eî  Fév^nement  XSOO 
qui  y  a  donné  lien,  sont  de  nature  a  intéresser  toutes 
les    nations   commerçantes    de  l'Europe,  parliculière- 
ïTient  les  puissances  neutres. 

Sa  Maj.  est  persuadée  d*a%'ance  que  votre  gouver- 
nement envisagera  l'ajflaire  sous  le  méine  point  de  vue, 
et  eiie  se  flatte  qail  voudra  concourir  à  elï'acei  ,  au- 
tant que  possible,  des  annales  de  cette  guerre^  un  at- 
tentat aussi  destructeur  de  la  confiance  et  de  l'hospi- 
talité dont  jouissent  les  pavillons  neutres  et  amis. 

Je  vous  renouvelle  à  cette  occasion  les  assurances 
de  nui  considération  et  de  inon  estime ,  et  suis, 
monsieur,  votre,  etc. 

Signé:         Le  chevalier  d'UrquiJO. 

A  St,  lidephonse»  le  17.  septembre  1800. 

Lettre  du  secrétaire   d'état   d'Espagne  au  mi^-i^.sepu 
nistère  de  Suède ,  du  ±J,  sept 


M< 


Lonsîeur,  ]e  roi,  mon  maître,  a  vu  avec  la  plus  vive  17.  Sqst. 
indignation,  par  un  rapport  que  le  consul  de  Sa  Maj.  du"Icr 
suédoise   à    Barcelonne  a   remis    au   capitaine -gèuérai  «léut 
de  la  Catalogne,  contenant  la  déclaration  du  capitaine  ^^*p^^* 
Rudhardt,   de  la  galiole  suédoise  la  Hojfnung,    que  le  mini- 
4.  septembre  dernier,  dans  l'après-midi,  deux  vaisse- V^'t  ^^'^ 
aux  et  une  Iregale  anglaise    ont  force   ieclit  capitaine, 
après    avoir  examiné  et   trouvé   en  règle  ses  papiexs, 
de  prendre  à  son  bord  des  officier^  anglais  et  un  nom- 
bre considérable  de  marins ,  et  de  se  laisser  remorquer 
à  l'entrée  de  la  nuit   p^r  plusieurs  ciialoupea  anglaises 
jnsques   sur  la  rade  de  Barcelonne  et  sofîî   le  canoji 
de  ses  batteries. 

Que  les  Angirfîi  5  aj'^ant  r^diiit  ledit  capitaine  et 
sou  équijwge  au  sileuce,  en  lui  tenant  le  pistolet  sur 
la  poitrine,  se  sont  emparés  da  gomeinail,  et  ont 
fait,  à  neuf  heures  du  soir,  moyennant  i'edit  bâtiment 
et  les  chaloupes  qui  l'environnaient,  uncî  attaque  sur 
deux  frégates  30us  pavillon  espagnol  qui  s'y  trou- 
vaient à  l'ancre,  lesquelles  n'ayaîit  pas  pu  soupçonner 
que  ce  bâtiment  ami  et  neutre  recelait  à  son  bord  des 
ennemis,  et  servait  ainsi  à  l'attaque  ia  pins  Iraitrense, 
ont  été  presque  surprises  et  forcées  de  se  rendre. 


lÉÉ 
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ISOO  ^"  ^®  ré^ce  pour  les  autres  partiouiarités  et  les 
vioteruce.'*  exercées  par  le*  Anglais  sur  le  heliment  sué- 
doiô,  à  ia  déclaration  du  capitaine  qui  se  trouve  ci- 
loin  le. 

Le  roi,  mon  mstlre,  n'a  pu  considérer  cet  ëvéne* 
ment  que  corume  iaiéiessanl  les  droits  et  bi^^ssant  les 
inttTèfs  ds  toutes  ha  puissances  de  l'Europe,  sbih  en 
excepter  l'Angleterre,  et  surtout  comme  l'insuiie  ia 
plua  gfcjve  coutre  le  pavillon  de  Sa  Maj.  suédoise. 

En  effet,  1!  est  ëvident  que  les  puisiancef.  belh'gê- 
rantes ,  en  admettant  le.i  hâtimenfi  neutres  sur  îeui's 
rades  et  dans  leurs  port*,  ont  voulu  adoucir  le  flëaa 
de  ia  guerre,  et  ménager  les  relations  commerciales 
de  peuple  à  peuple,  que  leurs  besoins  mutuels  exigent. 

'l'ont  ce  qui  tend  donù  à  rendre  cette  navigation 
suspecte  et  dangereuse,  bjesse  fégalcineut  les  droits  et 
les  uilévèLa  de  toutes  les  nations. 

Mais  dans  le  cas  actuel,  les  droits  et  rhonneur  du 
pavillon  suédois  ont  été  violés  d'une  niauièiesi  outra- 
geante, qu'on  en  tiouvera  peu  d'exemples  dans  i'his» 
loi.'e  înaritime  de  l'Europe. 

L'attentat,  s'il  reetait  ioipuni,  tendrai!  à  brouiller 
deux  nations  amies,  à  a»féantir  leurs  relations  cointne)  •* 
cialess  et  à  faire  considëier  le  pavillon  qui  le  souiiii- 
lait,  comme  auxiliaire  secret  de  la  puissance  ennemie, 
ci  forcerait  ainsi  l'Espagne  à  prendre  des  mesures  que 
Viniéiêt  de  ses  vaisseaux  et  la  sérmité  de  sea  port^ 
comnîanderaient. 

C  i'pendant  le  roi,  mon  maître»  aime  encore  à  croire 
que  le  capitaine  suédois  ne  s'est  pae  rendu  coupable 
delà  moindre  connivence  arec  les  Anglais,  et  qu'il  n'a 
lait  que  céder  à  leurs  violences  et  à  leur  grand  nombre. 

Dans  cette  supposition,  le  roi  m'a  ctdoané  de  por- 
ter à  ia  connoi^sancc  ;h?  Sa  Maj.  suédoise,  cette  insulte 
grave  conitnise  contre  son  pavillon;  et  ne  doutaui  pas 
du  rc.'atntiincnt  qu'elle  éprouveja  d'un  procédé  aussi 
bas  et  déloyal  de  la  part  de  quelques  officiers  de  îua- 
line  britannique,  il  s'attend  à  ce  que  ia  cour  de  Stock* 
boltn  ftia  auprès  iïii  ministère  anglais  lea  instances 
1rs  plus  ?érieueej?,  pour  que  les  oifieiers  qui  se  sont 
r«»ndus  coupables  en  celte  cccasioii  soient  punis  sévè- 
rement, H  que  Is5  deux  frégates  espagnoles,  surprises 


p.ar  une  ntuir alité  arméd,  f^g 

et  enlevées  Uu  la  rafî«  de  Barcelonne  par  une  ruse  îgOO 
aussi  coutraire  au  d;où  des  gens  et  aux  l'ègics  de  la 
guerre,  soient  inimédiaterHent  instituées  avec  leurs 
caj'gaisons,  coinwo  étant  iilêgaiement  piio-es  au  ajoyen 
d'un  vaisseau  neutre,  qui  servait  d'instiutnent  aux 
aâsaiilans. 

S.  M.  C.  se  CTO.]':  d'aufaiît  plu5  fondée  à  regarder 
le  succès  de  cette  3  éc'.amation  comme  as.su)é ,  que  le 
gouvernement  anglais  même  ne  saurait  se  dissimuler, 
que  ses  ennemis .  en  suivant  vu  pareil  exemple,  pour- 
raient se  Servir  également  des  batimena  neutres  pour 
infester  ses  rades  et  causer  da«3  ses  ports  tous  Its 
dommages   possibles. 

Mais  si,  contre  toute  attente,  les  démarches  do 
Sa  Maj.  suédoise  aupiès  de  la  cour  de  Londres,  pour 
obtenir  le  réparation  de  l'injure  faite  k  son  pavillon, 
ainsi  que  la  restitution  des  deux  frc'gates  espagnoles, 
ii'avaient  pas  le  succès  de^firé  avant  la  fin  de  cette  an- 
née, Sa  Maj.  se  verjait  obligée,  quuiqu'avec  beaucoup 
de  regret ,  de  prendie  envers  îe  pavillon  suédois  de* 
mesures  de  précaution  qui  mettroient  ses  rades  et  «es 
ports  à  Pabii  d'un  a!)us  aussi  dangereux  et  révoltant 
que  ci'lui  que  les  Anglais  viennent  de  faire. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

Signé:         Le  ehav aller  d'Urquuo. 

A  St.  Ildephonse,  !«  17.  ieptcmbre  1800. 

I.a  réponse  t  pleine  dt  dignité  t  ^ue  la  cour  de  Suède 
fit  à  Cette  Lettre  i  fut  nmisc  an  ministre  espagnol  à 
Stockholm ,    in  data  du  22'  oct» 

Noie   remise  par  /«  muiislère  de  Sa  Maj.  sue-  zt^  Ott, 

doise    au    ministre    de   Sa   Maj.    Catholique   à 

Stockholm  ,  en  réponse  aux  réclamations  de  la 

cour  d'Ei^pagne,  datée  du.  22-  ^>ct.  i.%{}(}. 

{Novv.  polit,   jt800.    n.  90.   suppl.) 

O»   Ma],  suédoise  a  appris  a\':ic  le   plus   vif  dvi^lalsir  Bépon- 
la    violence   que   quelquPF    officiers    de   la    marine    an-***'^'* 
gloj.^e  ont  jaile  a  un  vaisseau   marcfiano   de  Ja  l'orrit-  Suéde 
„ranie- Suédoise,   pour  le  faire  servir  à  uae  entreprise 


iGO     Actes  relatifs  a  la  nouvelle  asiociation 

1 800  ^^^^'J®  contre  deux  frégates  sur  la  rade  de  Barcelone. 
Paifaitement  d'accord  avec  Sa  Maj.  Catholique  dans  la 
manière  d'envi^iager  ce  noux'el  abus  de  la  force,  et  le 
danger  comrnuu  que  de  pareils  exemples  pourroient 
entraîner,  ta:it  pour  les  îieuties,  que  pour  les  belli- 
gérans  mêmes.  Sa  Mhj,  en  fera  porter  des  plaintes  k 
Londres,  fiucs  en  même  lems  à  ses  liaisons  amicales 
avec  la  cojr  d'Espagne  et  à  la  neutralité  du  pavillon. 

Dans  ces  téclamations,  qui  ont  pour  premier  objet 
les  droits  du  pavillon  et  des  sujets  de  Suède,  Sa  Maj, 
Catholique  trouvera  juste  sans  doute,  que  le  roi  se 
regarde  comme  pai  tic  principale.  £11  suivant  ses  in- 
térêts, comme  Sa  Maj.  les  entend,  elle  n'oublira  cer- 
tainement pas  ceux  de  PEspagne.  JLa  justice  veut, 
qu'on  restitue  ce  qui  a  été  mal  pris:  Sa  Maj.  y  in- 
sistera, toutefois  sans  garantir  le  succès  de  cette  dé- 
marche. Elle  fera,  dans  son  tcms,  des  communications 
confidentielles  à  ia  cour  d'Espagne  sur  les  disposi- 
tions dans  lesquelles  elle  auia  trouvé  le  gouverne- 
ment anglois  à  cet  égard;  mais  une  juste  confiance  de 
la  part  de  Sa  Majesté  Catholique  lui  laissera  sans  doute 
dans  cette  négociation  le  libre  choix  des  formes  et  des 
moyens,  la  dispensaiit  de  toute  époque  fixe,  comme 
de  toute  espèce  de  compte  à  rendre;  l'Espagne,  qui, 
comme  le  reste  de  l'Europe,  connoit  le  long  procès, 
nue  la  Suède  fait  plaider  à  Londres  sur  des  restitu- 
tions à  faire  à  elle,  n*a  pas  lieu  de  se  promettre  une 
plus  prornpta  justice  dans  une  cause,  où  il  s'agit  de 
restitutions  à  faire    à  des  ennemis. 

Eu  généial  Sa  Maj.  suédoise  ne  se  reconnoît  dans 
aucune  reipofjsabiiité  d'uu  fait  dont  les  causes  lui  sont 
absolument  étrangères.  Après  les  rapports  que  la 
cour  d'EsjMgne  s'en  est  fait  donner,  avec  les  circon- 
stances qu'elle  admet  elle-même  comme  constatées,  il 
a  été  ti es -inattendu  do  l'y  voir  impliquei'  le  gouver- 
nement de  Suède  et  toute  la  nation. 

Ce  seroit  assez  malheureux,  que  les  torts  d'un  tiers 
pourroient  faire  rompre  des  relations,  que  plusieurs 
discussions  directes  pendant  la  présente  guerre  n'ouï 
pas  pu  altérer.  Il  y  a  eu  de  fréquents  revers,  par- 
ticulièrement affeclés,  à  ce  Qu'il  a  paru,  aux  ports 
d'Espagne:  un  vaisseau  suédois,  pris  dans  le  port 
même  de  pâ;>sâ^c  par  [qs.  anglois:   un  second  pillé  et 


pour  une  neutralité  armée.  l5l 

enlièrernent  dévasté  à  Alicante  par  les  François;  P'U*  TQoo 
eieuis  autres  eulevéi  par  des  coiÂaires  françoîs,  sta-  O^"'^ 
tioiuiés  à  l'euliée  tlu  port  de  Malaga,  ont  fourni  à 
Sa  Maj.  suédoise  autant  de  sujets  de  léciamalions  et 
d'invitations  amicales  à  la  cour  d'Espagne,  de  faiie 
respecter  son  territoire  pour  la  sûreté  de  son  cora- 
nierce.  Sa  Maj,  se  seroit  foit  applaudie  de  se.s  repré- 
sentations, si  elle  eût  tiouvé  en  sa  faveur  quelques 
marques  de  cette  énergie,  que  le  gouvernement  d'Espagne 
vient  de  déployer  contr'  elle  dans  une  affaije.  ou  elle 
n'a  d'autre  part,  que  ûes  plaintes  à  faire.  Mais  Tinu- 
tilité  de  ses  réclamations  n'a  pas  fait  sortir  Sa  Maj. 
des  ternies  de  modération  et  d'équité,  convenables 
entre  des  cours  amies,  et  auxquels  Sa  Majesté  tisnhve 
encore  voir  revenir  la  cour  d'Espagne,  après  ùçs 
diliérents  malheurs   arrivés  dans  ses  port^;. 

Le  soussigné,  chancelier  de  la  cour,  ayant  l'hon- 
neur  de  transmettre  ces  notions  à  AI.  le  chevalier  de 
la  lïuerta,  Envoyé -extraordinaire  de  Sa  Maj.  Catho- 
lique, en  réponse  de  ses  communications  du  17.  sept, 
prolite  avec  plaisir  de  cette  occasion  etc. 

Drottningholœ,  le  22-  octobre  1800. 

Signé:        F,  d'Ehreniteim. 

A  cette  réponse^  le  ministre  d* Espagne  à  Stock» 
hclm  fit  la  réplique  suivante  en  date  du  29.  déc,  iSOO» 

Lettre    du  chevalier    de  Huerta   au  chancelier  sij.  Dec. 
de   Suède, 


{Nouv.  polit,  1801.   D.  13.  suppl.) 


Me 


^onsieur,  je  viens  de  recevoir  de  ma  cour  une  ré- b^^  <iu 
ponse  à  la  lettre,  dans  laquelle  je  lui  ai  rendu  compte  [^ç"''' 
des    premières    ouvei  tures    que  je  fis  au  cabinet  sué-  éi^\f 
dois,    lorsque    j'eus    l'honneur   de    vous    retuetlje   ma  ""'■ 
première    note,    relativement  à   la    violence    commise 
par   [es   Anglois  dans   la   rade   de  Barcelone.     Le   roi, 
mon   maître,    a  vu  à  regret  la  froideur   avec  laquelle 
la  cour  de   Suède  a  reçu    ses    premières    réclamations, 
et  qu'elle  se  hornoit  à  ilca  détnarches  foibles,  dont  Sa 
Maj.  n'ose   se  promettre  aucun  résultat.     La  naanière, 

Tom,  VU,  L 
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»qqq  (JoTst  on  a  envisage  ici  ces  démarches,    a   prouvé  en 
même  tenn»,  le  peu   d'énergie   que   ia   cour   de  Suède 
ae  proposoit  de   montrer  dans  cette  circonstance.     Je 
ne  puis  vous  le  cacher,    monsieur:   cette  tiédeur   que 
iou  pourroit   supposer  à   la  cour   de   Suède    dans   ses 
réulauaalions  prc»  celle  de  Londres,   donneroit  lieu  de 
croire,   qiie    l'on    voudroit   rapporter  celte  négociation 
k  d'autres  objets  d'intérêt  pariiculier,   qui  exigent  des 
laénagemens    peu  conciliabies  avec  cette  énergie  et  ce 
zèle   que  Sa  Ma).  Catholique  ht  seiuit  flattée  de  liou- 
ver  dans  Sa  Maj.   suédoise,    lorsqu'il    s'agit   de   main- 
tenir l'honneur  de  sou  pavilloti;   de  prouver    à  l'Eu- 
rope, la   part   qu'elle   prend  à   Tiritérét   commun    des 
puissances  maritimes,  et  le  prix  qu'elle  attache  à  l'ami- 
tié et  à  la  bonne  intelligence,  qui  n'ont  cessé  de  régner 
entre  les  deux  puissances.     En  conséquence  d'un  nou- 
vel ordre  de  ma  cour,  je  réitère  mes  représentations; 
et  j'insiste   iormelleraent  sur  le   contenu   de  ma    note 
du   17.  octobre.     Je  croiroiA  avec   plaisir  que   Sa  Maj. 
suédoise  fera  des  démarche»  plus  actives  que  je  n'eusse 
osé  l'espérer  d'après  sa  réponse.     Il  n'est  pas  vraisem- 
blable qu'elle   veuiUo   exposer  les  vaisseaux  suédois   à 
toute  ia   rigLieur  des  mesures   que  prescrivent  \e^  cir- 
constances contre   des   vaisseaux   suspects,  et   dont  la 
conduite  pourroit  être  regardée  comme  tolérée,    si  la 
cour  de  Suède  n'obtenoit  de  l'Angleterre  la  réparation 
la  plus    éclatante,   touchant  i'aftaire   de   Barcelone,  — 
J'ai  l'honneur  d'être  etc. 

Stockholm,   le  29.  décembre  iSOO- 

Signé:         Le  chevalier  DE  HiTERTA. 

Tandis  que  Is  roi  de.  Prusse  appuya  la  récla- 
mation de  rJEspag^e,  en  faisant  faire  à  cet  égard  des 
représentations  à  la  cour  de  Stockholm  par  son  mi^ 
nistre  Mr.  de  Tarraeh,  U  roi  de  Suède  y  fit  j aire 
la  suivante  réponse  par  le  chancelier  de  cour. 

Lettre  du  chancelier  de  Suède  au  ministre   de 
F  russe  y  dans  le  courant  du  mois  de  novembre 

Lettre  iSOO. 

chauce-  (Nonv.  poUt.  1803.    nr.  99*  suppl.) 

lier   de        1 

Suéde     j'\yant  rendu  compte  au  roi  de  la  manière,  dont  Sa- 
*?«uè     Maj.  prussienne  s'intéressoit  dans  la  réclamation  de  la 


au  ini 
isitlre 
fiuitien 


i 


II 


pour  une  neutralité  armée.  lo3 

«>our  d'Espagne,  au  sujet  d'un  abus  fait  par  les  An*  IgoQ 
glois,  du  pavillon  de  Suède,  le  soussigné,  chancelier 
de  cour,  a  élé  chargé  d'ejipriiiier  à  Mr.  de  Tarrach, 
toute  la  reconnoissance  de  Sti  Majesté  de  l'attention 
constante  que  la  tour  de  Beiiin  portoit  sur  les  inté- 
rêts des  pavillons  neutics ,  et  toute  la  confiance  qu'- 
elle met  dans  sa  manière  de  les  voir.  Le  roi  a  éié 
très -surplis  de  la  responsabilité  publique  à  laquelle 
\^  cour  d'Espagne  a  appelle  la  Suéde  en  celte  occa- 
«ion,  et  des  menaces  qu'elle  y  a  jointes.  Après  tou- 
tes les  vexations  auAquelles  les  pavillons  neutres  ont 
été  exposés  pendant  la  présente  guerre,  c'est  la  me- 
sure la  plus  oppressive  qu'ils  aient  encore  éprouvée. 
De  cette  manière,  placés  sans  cesse  enlie  Toffense  et 
la  léparalion.  ils  devront  bien -tôt  se  laisser  eotjainer 
dans  la  guerre,  ou  disparoitre  de  toutes  les  mers  où 
elle  se  fait. 

Ves  véi  ilés  étant  de  trop  de  conséquence  et  pour 
la  Suède  et  pour  les  autres  puissances  neuties,  Sa  Ma;, 
suédoise  n'a  pu,  en  générai,  se  charger  d'aucune  re- 
sponsabilité d- s  abus  que  les  puissances  belligérantes 
pounoient  laije  des  navires  suédois  dont  elles  s'em- 
parent. Ce  principe  paroit  à  Sa  Maj.  si  fondé,  qu'elle 
se  flatte»  que  la  coui*  de  Berlin  voudra  lui  donner 
tout  l'appui  que  la  justice  et  ïe&  inléiéts  communs 
paioisse))t  également  réclamer;  il  a  été  généralement 
reconnu  jusqu'ici,  parmi  tant  de  violences,  qu'on  s'est 
permises  des  deux  côté^t,  sans  qqoi  \a  guerre  auioit 
été  générale.  Si  la  Porte  Ottomane,  la  Russie  et  l'An- 
gleteiie  avoient  noté  de  cette  responsabilité  tous  les 
pavillons  quils  ont  trouvés  dans  Alexandrie;  si  elles 
avoient  redeniandé  l'Egypte  aux  gouvernemens  re- 
spectifs, parce  que  des  uavîr€s  marchands  avoient  été 
forcés  de  transportes  des  troupes  françoisea  pour  la 
surprendre;  si  elles  y  avoient  rois  ces  formes,  ce 
terme  peremptoire,  et  ces  condiiionsj  tout  commerce, 
toute  neutialité  auroient  été  d'abord  anéantis.  Ainsi 
Sa  Maj.  a  cru,  que  la  violence  faite  au  pavillon  sué- 
dois à  Barcelone,  ne  pouiioit  être  traitée  autrement 
que  celles,  dont  elle  a  eu  à  se  plaindie  auparavant;  et 
«lie  s'est  réservé  la  liberté  de  relever  les  torts  faits  à 
ses  sujets  va  à  so\i  pavillon,  dans  tel  tems  et  par  tel» 
moyens   que  sa  position  particuiièie  lui   permettra. 

L  2 
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1800  ^^  Majesté  ne  doit  pas  cacher  cependant,  que  dans 
le  cas  présent,  ie  dommage  qui  cm  est  résulté  pour 
une  puis.'^ance  amie,  lui  fait  d'autant  plus  de  peijje 
qu'elle  trouve  la  capture  ûes  Anglois  tiès-iliégale,  et 
qu'elle  désiie  vivement  de  pouvoir  contribuer,  par 
ses  j-epreacntations,  à  en  obtenir  la  reslitutiou.  Sa 
Majesté  ne  négligera  certaiiieraent.  ricr»,  pour  parve- 
nir à  un  arrangement,  dont  le  prix  e^t  devenu,  assez 
inopinément,  la  cuiîlinuation  des  leiations  amicales 
entre  la  Suède  et  l'Eapague;  mais  elle  ne  peut  à -pré- 
sent faire  pour  les  deux  frégates,  ce  que-  même  elle 
n'a  pas  fait  aupara^'ant  pour  ses  propres  convois,  ni 
donner  à  la  cour  d'Espagne  de  naciileurs  espérances, 
qu'elle  n'en  a  elle  même.  —  Le  soussigné  proâte 
de  celte  occasion  etc. 

Signi:  jd'Ehrenheim. 

FendûTit  qu9  la  cour  de  Berlin  épousait  la  cause 
de  l'Espapio  auprès  da  celle  de  Stockholm  contro 
V  Angleterre  f  un  nouvelincîdenb  7nena^ait  de  la  brouil- 
ler avec  la  cour  de  St,  James ,  et  fut  Vavaiit  coureur 
de  plus  grands  événemcns.  Un  navire  prussien  d*£.mb- 
dûïi  ie  Triloii  chargé  de  bois  de  charpente  et  destiné 
pour  Amsterdam ,  après  avoir  été  pris  par  un  vais' 
seau  de  guerre  anglais  à  la  hauteur  du  Texel ,  avait 
été  forcé,  par  les  dangers  de  la  mer,  à  entrer  dans  le 
port  de  Cuxhaven^  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre. Le  ministre  du  roi  de  Prusse  à  Jlambourff 
le  réclama,  et  quoique  le  magistrat  de  Hambourg  se 
soit  peu  après  déterminé  d'acheter  cette  prise  du 
capteur'  pour  la  faire  rendre  au  propriétaire ,  cet 
événement  engagea  la  cour  de  Berlin  à  persister  dans 
sa  résolution  une  fois  prise^  d'envoyer  un  détachement 
de  ses  troupes  à  Cuxkaven,  pour  prendre  possession^ 
militaire  du  port  et  du  bourg  de  Ritzebuttel ,  sons  le 
prétexta,  d'empêcher  qu*à  l'embouchure  de  l'Mlbe  il 
ne  se  commette  des  hostilités  contraires  à  la  jieutra" 
lité  du  Mord  de  V Allemagne,  dont  le  roi  de  Prusse 
s'était  rendu  le  garant.  J^oici  la  proclamation  pu- 
bliée  lors  de  l'entrée  des  troupes  prussiennes ,  le  23» 
novembre    1800. 
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ProcîamatiGn    du   roi  de  Prusse^    du  03.  nop,  Igoo 

1800. 
{Nouvelles  polit,    1800.    cr.  103.) 

Xar  ordre  exprès  de  Sa  Maj,  prussienne,  Frédéric  Proc/s- 
Guillaume  III.  mon  très -gracieux  aouveraîu,  on  fait  »"*"«"» 
sçavoir ,  que  Po ccupation  lemporaii  c  du  district  de 
liitzehiiUel  el  Cuxîiaven,  par  les  troupes  que  je  com- 
mande, et  qui  sont  wn  détachemcut  de  Tarmée  (inob- 
servation clun-gée  de  proléger  ia  iieuiraiité- armée 
du  Nord  de  i'Allenifigne,  a  eu  pour  cause  reiilèveinent 
d*un  vaisseau  prussien.  Le  diJul^éif^nd  que  cet,  enlè- 
vement a  oecasicHjné,  a  enfiu  été  arrattgé  après  quel"» 
3ue&  explicaiious  d'u&age  et  quelques  protestations 
'amilié. 

Mais  comme  la  marche  des  troupes,  devenue  ne- 
cessaiie,  après  le  peu  de  succèij  qu'avoient  ou  les  pie- 
uiièies  e:c  pli  cal  ions,  ëtoit  ordonnée  et  déjà  en  partie 
exécutée,  Sa  Alaj.  prussienne  a  wgé  à  propos  d*eH 
faire  achever  Texécutionj  et  de  piendre  possession  d« 
district  de  Uitzebiiltel  et  de  Cuxhav^eu,  aiirx  de  pré-» 
Venir  de  semblables  oontesfatious  à  Taveuir,  et  de 
s'assurer,  pour  la  plus  giaude  sûreté  et  observance 
de  la  neulialilé,  d'une  place  si  iiiiportante  et  &i  né-» 
cessaire  aux  états  qui  se  trouvent  suua  lu  ligne  de 
démarcation. 

Tel  est  l'iir)ique  objet  de  Tarrivée  des  tinmpes  qui 
sont  sous  mes  01  dres.  Comme  leur  chef»  mon  pre- 
mier désir  est  de  mainlenir  la  sûreîé  et  ia  tranquil- 
lité publiques,  particuiièiement  en  tout  ce  qui  jeste 
attaché  au  syâlème  de  neutralité;  et  non -seulement 
je  souticndiai  de  toutes  mes  fortes  l'autorité  des  ir.a- 
ojsljats  établis  par  la  ville  d*^  Hambourg:,  mais  je 
protégerai  louis  les  babitans  on  étrangers  qui  arrivent 
ici»  dans  leurs  droits,  dans  le  cours  de  leurs  afFaires, 
et  particulièrement  dans  Jeiu'  commeixe  et  îa  naviga- 
tion, qui  ne  seront  pas  le  moièis  du  monde  interrom- 
pus, mais  au  contraire,  mieux  proîégés  et  encoura- 
gés, dans  ]a  nioîudte  altération  dans  jia  eouslitulion  et 
les  usages  du  disUict    que  yoceupe. 

11  est  donc  enjoint  à  toutes  les  personnes  qui 
I  rhabitent  ou  qui  s'y 'trouvent,    d'avoir  pour  les  trou- 
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1 800  P^^  ^"^*  j®  coraraaiide,  les  dgards  et  les  dispositions 
d'amilié  qu'elles  apportent  eiî<?s-niêaies,  et  d'éviter 
par -là  les  conséquences  inévitables  et  funestes,  qu'- 
en Iraineroient  des  dispositions  contraires* 

A  la  première  nouvelle  de  cette  résolution  ^  lord 
Carysford  présenta  à  la  cour  de  Berlin  la  suivante 
note  en  date   du  ig.  novembre  1800. 

Note  du  ministre  d' Angleterre  adressée  au  ca- 
binet prussien,  du  16-  nov.  1800. 
(Nouv,  polit»   1801.    nr.  7.  suppl.) 

Pre»  xJans  l'instant  que  le  comte  de  Carysford,  Envoyé- 
mièie  extraordinaire  et  minisire -plénipotentiaire  de  Sa  Mai. 
jw.  Ca-  britannique,  eut  appris,  que  ba  Majesté  prussienne  se 
Tfy8fo»d  disposoit  à  faire  entrer  un  détachement  de  ses  troupes 
îi«-an.^  *  Cuxliaven,  et  que  la  raison  que  le  public  se  piaisoit 
à  donner  de  cette  démarche,  ëtoit  le  refus  qu'avoit 
fait  le  gouvernement  de  Hambourg,  de  faire  relâcher 
un  bâtiment  qui*  après  avoir  été  pris  par  un  des 
vaisseaux  de  gueire  de  Sa  Maj.  britannique,  a  voit  été 
obligé,  pour  éviter  les  dangers  de  la  mer,  d'entrer 
dans  le  sus -dit  port;  il  crut  de  son  devoir  de  de- 
mander une  audience  à  Son  Exe.  M.  le  comte  de 
Haugwitz,  ministre- d'état  et  du  cabinet,  afin  de  s'in- 
former de  cette  affaire.  Il  a  reçu  de  son  Exe.  l'assu- 
rance, que  les  intentions  de  Sn  Maj.  prussienne  n'étoient 
nullement  hostiles,  ni  contraires  aux  inlérêls  de  la 
Grande-Bretagne;  mais  que  l'occupation  qu'elle  avoit 
ordonnée,  avoit  pour  but  principal,  de  maintenir  l'auto- 
rité de  Sa  Maj.  en  sa  qualité  de  chef  et  de  protecteur  de 
la  neutralité  du  Nord  de  l'Allemagne,  et  qu'elle  étoit  dé 
l'aveu  et  du  cor  sentement  de^la  ville  de  Hambourg  même» 

Lord  Carysford  n'étant  pas  exactement  informé  de» 
circonstances  dans  lesquelles  le  vaisseau,  dont  il  est 
question»  se  trouvoit,  a  remis  à  une  autre  occasion 
les  observations  qu'il  eût  voulu  soumettre  à  son  Ex- 
cellence: il  a  maintenant  lieu  de  croire,  que  ce  bâti- 
tuent,  chargé  de  conliebaiide,  a  été  pris  par  un  àçs 
vaisseaux  de  Sa  Majesté  biitaunique,  comme  il  entroit 
dau«  le  Texel,   c'est-à-dire,    dans  un  port  apparte- 
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liant  aux  ennemis  de  S.  M.  et  qu'il  a  été  rendu,  aussi-  Igoo 
tôt  <|ue  i'otiicier,  qui  en  étoit  chargé,  a  pu  u'émander 
les  ordres  de  ses  supeiieiir*. 

Pour  ce  qui  est  de  l'occupation  de  la  ville  de  Cux- 
haven  par  les  troupes  prussiennes,  qui  doit  avoir  éié 
fondée  sur  des  convenlioiis  particulièies  entre  Sa  Maj. 
prussienne  et  le  sénat  de  Hambourg,  il  ne  se  croit 
pas  appelle  à  prendre  part  à  ceUe  discussion;  mais  il 
se  sent  autorisé  à  réclamer  en  faveur  ûça  sujets  et 
des  vaisseaux  du  roi,  son  maître,  tous  les  droits,  aux- 
quels ils  peuvent  justement  prétendre  dans  un  port 
neutre,  appartenant  à  une  république,  dont  les  liai- 
sons avec  les  états  de  Sa  Maj.  sont  très- ancien ne.% 
et  f^énéraleœent  connues  ;  aucune  couvenlion  faite 
entie  la  ville  de  Hambourg  et  Sa  Maj.  prussieiiîje,  ne 
pouvant  infirmer  ni  altérer  ses  droits. 

D'après  ces  considérations,  il  ose  espérer,  que  Sa 
Majesté  prussienne  pourra  suspendre  encore  Toccupa- 
lion  de  Cuxhavea,  jusqu'à  ce  que  les  deux  coursaient 
pu  s'expliquer»  sur -tout  puisque,  cette  occupation, 
dans  les  circonstance*  actuelles,  pourroit  donner  lieu, 
à  des  esprits  mal  disposés,  d'attribuer  à  Sa  Maj.  prus- 
sienne des  vues  opposées  néanmoins  aux  sentitnens 
de  justice  et  de  modération ,  qui  dirigent  toutes  ses 
démarches,  ainsi  qu'à  l'amitié  et  à  la  bonne  harmonie 
qui  subsistent  entre  elle  et  Sa  Maj.  l>rila»inique. 

Au  reste,  il  n^échappera  pas  à  la  sagesse  et  a 
rhumauitë  de  Sa  Majesté,  que  l'entrée  d'au  corps 
nombreux  de  troupes  dans  ua  village  très- j;aavre  et 
n'ayant  qu'un  territoire  de  très-peu  d'étendue,  augnien- 
teroit  probablement  la  misère  des  faabitans,  et  que  la 
ville  (Je  Hambourg  ayant  toujours  possédé  celle  place, 
indispensable  à  la  couservaiion  de  b  navigation  sur 
PElbe,  tout  ce  qui  pourra  troubler  celle  possession, 
déranger  [es  anciens  usages,  et  perler  les  pilotes  qui 
y  demeurent  actuetlemeut,  à  chercher  asyte  ailleurs, 
porteroit  un  coup  sensible  au  commerce  de  tous  les 
pays  du  Nord  de  l'Ailemagne,  et  à  celui  des  états 
mêmes  de  Sa  Majesté  prussienne, 

Berlin,  16.  novembre  1800. 

Signé:        Carysford. 

Cette  note  fut  suivit  ^  le  1^.  n&vemhrey  d'une  se» 
eonde,    conçue  d^ni  ces  t^rmts. 
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1 800  Seconde  note  du  même  au   ministère  prussien, 
{Nouv,  polit.   1801.   nr.  S.   «uppK) 

Second»  JLje  soussigné,  Envoyé -extraordinaire  ef.  minialre- 
ViT cl  piéiiipolentiaire  de  Sa  Maj.  brilaunique,  se  croit  ob- 
lysford  jigé  de  s'adresser  encore  à  son  Exr.  M.  le  comte  de 
Haugwita,  au  sujet  de  rintenlion  de  S.  M.  prussienne 
à  prendre  une  possession  militaire  de  Cuxhaven.  Quand 
le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  remettre  à  son  E.\c. 
la  note  verbale  du  16.  (novertjbre),  on  ne  .sçavoit  pas 
encore  avec  certitude,  que  le  vaisseau  prussien,  amené 
dans  ce  port,  avoit  élé  lestitué.  Le  lAii  étant  main- 
tenant constaté,  aussi  bien  que  ]e  zèle  que  le  sénat 
de  Hambourg  a  mis  à  remplir  les  volontés  du  roi,  la 
surpiise  et  la  consternation,  qui  ont  élé  excitées,  ûhs 
}e  moment  que  l'on  a  appris  les  ordres  qui  avoient 
été  donnés  pour  la  nîarcbe  d'un  détacliement  de»  trou- 
pes, s'ac'croîtroienf.  au  dernier  point,  si  l'on  appre- 
Moit,  que,  non-obstant  une  satisfaction  complète, 
donnée  à  S.  M.  prussienne,  sur  tous  les  points,  dont 
elle  a  cru  avoir  à  se  plaindre,  elle  ne  persistait  pas 
moins  dans  la  résolution  de  faire  occupei-  Cuxhaven 
par  ses  troupes.  En  eftet ,  il  paioit  au  premier  coup- 
d'oeil,  que  cette  occupation  seroit  si  propre  à  donner 
les  plus  \ï\'cs  alarmes  aux  nations  commerçantes  qui 
y  sont  intéressées,  quoii  croit  pouvoir  attendre  de  la 
justice  et  de  la  raodéralion  de  8.  M.  prussienne,  que 
pour  cette  raison  iJeuie  (sans  parler  de»  interprétations, 
que  la  malveillance  cherclseioil  à  donner  à  celte  me- 
sure), elle  se  déterminera  à  ne  point  y  donner  de  suite. 
Le  soussigné  néanmoins  ne  croiroit  pas  avoir 
fait  son  devoir ,  s'il  f)égligeoit  de  représenter  à  son 
£xc.  les  vives  inquiétudes  qui  résultent  nécessaire- 
ment de  l'incertitude  où  l'on  reste  encore  à  cet  égard. 
Les  assurances  réitérées  que  le  soussigné  a  reçues 
de  son  Exe,  de  l'amitié  et  de  la  bienveillance  de  Sa 
Maj.  pi'ussienne  envers  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
lie  lui  permettent  pas  de  croire,  qu'aucune  mésintel- 
ligence puisse  naître  entre  les  deux  cours;  mais  il  ne 
peut  se  caclîer,  que  les  ennemis  du  bien  de  l'huma- 
nité  et  du  repos  public  cherclieront  à  piofiter  de  l'a- 
larxjie,  qui  est  généralement  répandue,  pour  semer  la 
discorde  parmi  les  puissances,  qui  devroient  toutes  se 
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rëmiù'   et    maintenir    la    sûreté    et    l'indépendance   de  IgOO 
l'Europe  entière. 

Signi:  Carysford. 

^  ces  djux  notes  le  comte  de  Haugwitz  Jit  la  ré* 
ponse  suivante  eîi  date  du  20.  novembre. 

Réponse  des  comte  de  Ilaugtvitz  aux  notes  pré" 

cédeTifes,   du  20»  nov,  1800. 

{Nouf}.  polit.    1801'    nr.  8.    suppl.) 
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J_ie  ministre -d*é ta t  et  de  cabinet  soussigné  se  trouve  Ré-^^ 
autorisé,  par  les  ordres  du  roi,  à  calmej*  enlièieïnent  ^^"^ 
les  inquiétudes  et  je8  appiéhensions  que  lord  Car js-  comte 
ford  ,  Envoyé -extiaordinaire  et  nnnistxe-pléuipoien- ^*'jj 
tiaire  de  Sa  Ma),  britannique,  lui  a  lémoignées  dansait*, 
ses  deux  notes  du  iG.  et  du  18.  novembre.  Le  vais- 
seau piussien,  le  Triton  y  a  éîé  rendu,  il  est  vrai,  à 
son  prop'iétairej  mais  }e  mode  de  la  relaxation  a  été 
tout  aussi  iire'gulier ,  que  les  procédés  qu'il  avoit  es- 
suyés précédemment;  et  en  examinant  dans  toutes  ses 
circoiislances,  l'incident  dont  i!  a  eu  à  se  pjaindie, 
on  retrouve  partout  une  infraction  manifeste  des  prin- 
cipes de  la  neutialité  du  Nord  de  TAiiemagne.  C'est 
cette  considérai  ion  majeure,  jointe  au  refus  dcioyal 
du  magistrat  de  Hambourg,  qui  a  dicté  au  roi  la  }é- 
solulion  de  faiie  occuper  militairement  ie  port  de  Cux- 
haven  et  le  hailiage  de  RitzêbiiHei.  La  mesure  eu  a 
été  exécutée  aussitôt  que  prise  ;  et  elle  n'est  plus  dans 
le  cas  d'être  révoquée;  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé 
imposant  à  Sa  Maj.  la  iiécessifé  de  veiller  efïicace- 
ment  au  maintien  de  la  neutralité,  qu'elle  a  garantie 
à  ses  co- états.  Le  roi  ne  sçauroit  s'imaginer,  que 
Sa  Maj.  britannique,  après  avoir  participé,  en  sa  qua- 
lité d'électeur  de  fîannover,  aux  avantages  et  aux  i)é- 
néfices  de  celle  même  heureuse  ncuti  alité ,  puisse  con- 
cevoir la  moindre  alarme,  en  voyant  entrer  une  gar- 
wison  prussienne  dans  ie  port  que  l'Angleterre  a 
choisi,  pour  son  point  de  communication  avec  le  Nord 
de  l'Allemagne.  Piaré  de  cette  manière  sous  la  ga- 
rantie immédiate  du  roi,  il  en  sera  d'autant  plus  à 
l'abri  de  toute  espèce  d'atteinte;    et  les  troupes  de   S. 
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ïoqqM.  n'aoront  d'autres  devoirs  A  remplir,  que  d'y  faire 
respecter  les  loix  du  bon  oiôve  et  de  Téquité.  On 
peut  s'en  rapporter  avec  confiance  aux  sages  disposi- 
tions du  duc-règuant  de  Brunswick,  qui  est  chargé 
du  commandement  de  la  iignç  de  démarcation. 

S'il  failoil  cependant  encore  à  cet  égard  des  assu- 
j'ances  plus  particulières,  le  roi  se  feroit  un  plaisir  de 
les  donner  par  la  présente  à  Sa  Maj.  britannique,  et 
de  lui  déclaiei-,  en  termes  esprè*  et  positifs,  que  l'or- 
dre actuel  des  choses  ne  dérangera  en  rien  la  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation  dans  le  port  de  Cux- 
haven,  ni  surtout  aussi  la  continuation  de  la  correspon- 
dance de  i'Angletene:  l'officier  commandant  les  trou- 
pes du  roi ,  en  garnison  dans  le  bailliage  de  Ritze- 
biittel,  se  fei-a  au  contraire  un  devoir  d'y  apporter, 
de  son  côté,  toutes  les  facilités  imaginables. 

En  géfiéial,  la  démarche  à  laquelle  le  roi  a  été 
entrainé  par  la  nécessité,  n'admet  aucune  interpréta- 
tion équivoque:  elle  n'a  d'autre  but  que  le  maintien 
du  système  dont  il  est  l'autci'r  et  le  défenseur;  et 
ce  but  ne  sera  point  outrepassé.  Sa  façon  de  penser 
et  d'agir  lui  a  concilié  la  confiance  de  l'Europe  en- 
tière et  ne  se  démentira  jamais;  et,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  à  prévcir,  que  les  autres  puissances  soient  tentées 
de  se  méprendre  sur  la  pureté  de  ses  vues  dans  la 
circonstance  présente,  Sa  Maj.  se  réserve  cependaiit 
de  s'en  expliquer  uitcrieurement  et  d'une  uaanière 
convenable  avec  qui   jI  appartiendra. 

Berlin,  le  20.  novembre  1800. 

Signé:         Haugwitz. 

La  convt?ttion  du  29-  ooùt ,  par  laquelle  le  Da- 
ntmarck  avait  promis  de  s'entendre  à  l'amiable  woec 
V Angleterre  au  sujet  des  diff^érends  survenus  entre 
ces  deux  puissances;  la  réponse  pleine  de  dignité  et 
de  modération  que  la  Suède  avait  donnée  aux  insi' 
nuations  de  V Espagre  et  à  l'intercessioti  de  la  Pru^se^ 
et  les  assurances  réitérées  d'arnitif  données  à  VAn^ 
gleterre  de  la  part  d\une  cour  aussi  intimement  liée 
avec  elle  que  Vêtait  celle  de  Berlin ,  pouvaient  faire 
espérer  encore  que  les  trois  cours  du  Nord  ne  don- 
neraient point  dtf  suite  aux  négociations  auxquelles 
la  déclaration    de  la   Russie  du   16*    août    les    avait 
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invitées;  sur  tout  depuis  les  changemens  survenus  tQqq 
dani  la  situation  politique  entre  la  Hussie  et  V  An- 
gUterre,  Comment  se  dissimuler^  qu'après  que  les 
mesures  de  cette  dernière  cour  contre  V/iugleterre 
avaient  pris  un  caractère  d'hostilité  »  et  que  l'ent' 
bargo  général  décerné  au  mois  de  novembre  ne  dif- 
férait presque  plus  d'une  guerre  ouverte  j  tonte  aU 
lianee  postérieure  avec  cette  puissance  devait,  plus 
que  jamais  t  donner  de  V ombrage  à  la  cour  de  St, 
James* 

Cependant,  vu  les  pressantes  invitations  de  Paul  T^ 
ces  trois  cours  se  trouvaient  dans  la  désagréable 
néeessité ,  de  choisir  entre  deux  parties.  Envaîn  le 
roi  de  Suède  a' était  il  rendu  en  personne  à  Peter s- 
bourg  pour  obtenir  quelques  modifications.  Aux 
égards  pour  la  Russie,  la  cour  de  Berlin  joignait 
sans  doute  encore  d'autres  considérations  que  le  rap- 
prochement entre  la  France  et  la  Russie  pouvait 
fait  naitre.  La  cour  de  Copenhague  était  plus  de'' 
pendante  encore  de  celle  di  Russie  que  les  autres  en 
vertu  de  ses  dlfferens  traités  depuis  1773;  d'ailleurs 
elle  avait  eu  naguères  des  preuves  de  V irritabilité 
de  Paul  I. ,  dans  la  célérité  avec  la  quelle  il  avait 
fermé  ses  ports  aux  Danois  au  mois  de  sept,  1799  *), 

J>e  plus ,  ces  puissances  aimaient  probablement  à 
se  persuader  ^  que  malgré  la  frappante  diversité  des 
circonstances,  une  alliance,  qu'an  annonçait  comme  la 
simple  renouvellement  de  celles  '  de  1780.  178 i  .  ne 
pourrait  pas  être  considérée  comme  une  mesure  plus 
offensive  et  menaçatUe  que  ne  l'avaient  été  ces  allian^ 
ces  même, 

Ainsi  elles  se  déterminèrent  designer,  presqu'au  même 
jour,  les  trois  conventions  maritimes  suivantes,  savoir 
entre  la  Suède  et  la  Russie ,  entre  la  Danemarck  et 
la  Russie,  le  16.  déc,  1800.  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  le  18.  déc.  iV.  S.  équivalentes  à  une  quadru^ 
pie  alliance,  en  tant  que  chacune  des  trois  cours  ac- 
eédait  à  celles  des  autres  avec  la  Rusiie,  f^oici  ces 
trais  conventions: 


♦)  Ckast  du  iiKJis  de  8€pt.  1799.    Moniteur  au  Vlil.    ar»  10. 
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1800  Convention  entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
d'une  part ,  et  Sa  Majesté  l empereur  de  tou- 
tes les  Russles  de  l'autre^  pour  le  rétablis- 
sement d^une  neutralité  armée;  conclue  et 
signée  à  St.  Peter shour^^  le  j\  déc,  1800; 
acceptée  et  ratifiée  par  Sa  Majesté  suédoise^ 
le  20.  déc^j  et  par  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies^  le  i%  déc.  de  la  même 
année. 

{Cum  Gratta  et  FriviUgio  Sanciae  Megiae  Majestatis. 
Stockholm,  tryckt  i  Ko?:gl.  Tryckeriet,  i801;  en  fian- 
çais et  «tuédois  in  4{o  et  imprimé  de  même  m,  m,  par, 
autorité  à  St.  Petersbourg  en  français  et  ru.ssie  in  fol.) 

JAIous  Gu.sJsve  Adolphe  par  la  grâce  de  Die»,  roi  de 
Suède,  ûes  Gotlis  et  des  S'aiidale^  etc.  etc.  etc.  Hé- 
ritier de  Daricmarck  et  <ie  Norvège,  duc  de  Siesvic- 
Holstein,  de  JStoiniarie  et  de  Ditrnaisetj ,  comte  d'Ol- 
denbourg et  de  Delrnenhorst  etc,  etc.  Savoir  fai»- 
sons:  qu'ayant,  d'accoid  avec  le  sérénissirae  et  très- 
pui.<fSâHt  piitice,  Paul  I.  par  la  grâce  de  Dieu  empe- 
reur et  autocrate  de  toutes  les  Russles,  de  Moscovie, 
Kiovie,  Wiadiniirie,  Novogorod,  cv«ar  de  Casan,  czar 
d'Astracan,  czar  de  Sibcrie,  czar  de  la  Cheronèse 
Taurique,  seigtieur  de  Plesrau,  et  grand -duc  de  Stuo- 
lensko,  Lilljuau.e.  V'olhynie  et  Podolie,  duc  d'Estonie, 
de  Livonie.  do  Courlande  et  Senigale,  de  Samogitie, 
Carèlie,  Tvver,  Jugorie,  Peimie,  \Viatka,  Bolgai  ie  et 
d'autits;  seigneur  et  grand-duc  de  Novogorod  inféricui-, 
de  Cztinigovie,  Hesan ,  Tolock,  Roilow,  Jaroslaw, 
Belo-Osérie,  Udorie,  OI)dorie,  Oondinie,  Vitcpsk, Mstis- 
law,  et  dominateur  de  tout  le  coté  du  Nord;  seig- 
neur d'fvérie,  et  prince  héiéditair-e  et  souverain  des 
czars   de    Caitaiinie  el  de    Geoigie,    comme    aus^i   de 
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Cabardinle,  des  princes  de  Czircassie,  de  Gorsky  et  IgoO 
d'autres:  hériliei' de  Norvège,  duc  de  SIesvic-Holstein, 
de  Stormaiie  et  de  Ditmarien,  comie  d'Oîdenbourg  et 
de  Deiit^enhorst  etc.  etc.  seigneur  de  Jewein,  et  graud- 
Didîlre  de  l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jeiusalem, 
notre  très -cher  iière»  cousin,  voisin,  et  particulière- 
ment bon  ami,  jugé  bon  et  nécessaire  de  nous  con- 
certer ttiuluellement  sûr  des  mesures  coninaunes  pour 
protéger  le  commerce  et  la  iiav^igation  de  nos  sujets, 
et  de  maintenir  le  respect  ûà  à  nos  pavillons  respec- 
tifs: et  qu'ayant  à  l'etitt  de  concluie  cet  ouvrage  sa- 
lutaire, de  notie  coté  noraaié  et  autorisé  notre  amé 
et  féal  monsieur  le  baron  Court  Louis  Bogislas  Christo- 
phe de  Stedingk,  un  des  .seigneurs  du  royaume,  noire 
ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de  Russie,  lieu- 
tenant-généi  al  de  nos  arméçs,  colonel  d'un  régiment 
d'infanterie,  chanibeliau,  chevalier  commandeur  de 
nos  ordres;  chevalier  des  ordres  de  Russie  de  St. 
André  et  de  St.  Alexandre -Newsky,  chevalier  grand- 
croix  de  notre  Ordre  de  l'Epée,  chevalier  de  Tordre 
de  Rusàie  de  St.  Anne  de  lia  première  classe,  et  de 
celui  de  France  pour  le.s  mérites  mili(aires:  et  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  de  son 
coté  pareillecuent  choisi  et  autorisé  monsieur  le  comte 
Theodor  de  Rostopsin,  sou  conseiller  privé  actuel, 
membre  de  son  conseil,  principal- ministre  du  collège 
des  affaires  étrangères,  dnecleur -général  des  postes 
de  l'empire,  grand  chancelier  et  grand -croix  de  l'or- 
dre souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  chevalier 
commandeur  de  nos  ordres,  chevalier  des  ordres  de 
St.  André,  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  St.  Anne 
de  la  première  classe;  chavalier  des  oidres  royaux; 
de  notie  dame  du  Mont-Carmei  et  do  St.  Lazaie  de 
Jérusalem,  de  France;  de  l'Annonciade  et  de  St.  Mau- 
rici  et  de  St.  Lazare,  de  Sardaigne;  dt;  St.  Ferdinand 
àes  Deux-Siciles  :  et  de  St.  Hubert  de  l'électeur  Ba- 
varo -Palatin:  les  dits  commissaires  plénipotenliairea 
viennent  de  convenir,  ariêter,  signer  et  sceller  une 
convention  à  SL  Peleràbourg,  le  i6.  décembre  de  la 
préseute  année,   dont  la  teneur  âuit  mot  pour  mot: 

^u  nom  de  la  très  ^  sainte  et  indivisible  Trinité, 

La  liberté  de  là  navigation    de  la  sûreté   du  com- 
merce dti  puissances    neutres  ayant  été  corapromi^eé 
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TQQQet  les  principes  du  droit  C\cs  nations   méconnus  dauis  la 
préseule  guene  maritiruf?,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède, 
et  Sa  M«je«lé    l'einpeieur   de  toutes  les  Russies,    gui- 
dés par  leur  araour  pour  la  justice,  et  par  une  égale 
sollicitude  pour   tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  pios- 
périte  publique  dans  leurs  élats,   ont  jugé  conveuahie 
de  do.mer  une  uouvelie  sanction  aux  piiacipes  de  neu- 
tralité, qui,  indestructibles  dans  leur  essence,  ne  sol- 
licitent que    le    concours   des  gouvernenaens  intéressés 
à  leur  maintien,  pour  les  faire  respecter.     Dans  cette 
vue.  Sa  Majesté  impériale,  a  manifesté,  pai'  la  déclara- 
tion  du    15.  août  aux   cours  du   Nord,   qu'un  roême 
intérêt  engage  à  des  mesures  uniformes  dans  de  pa- 
reilles  circonstances ,   combien  il  lui  tenoit  à  coeur  de 
relablir  dans  son  inviolabilité,  le  droit  commun  à  tons 
les  peuples,  de  naviguer  el  commercer  librement  et  in- 
dépendamment   des   intérêts    momentanés   des  parties 
betligérautes.    Sa  Majesté  suédoise  partageoit  les  voeux 
et  les  sentimens  àe  son  auguste  allié,  et  une  heureuse 
analogie   d'intérêts,   en  cimentant  leur  confiance  réci- 
proque, à  déterminé  le  résolution  de  rétablir  le  système 
de  la  neutralité  armée ,    qui  avoit  été   suivi  avec  tant 
de  succès  pendant  la  dernière  guerre   d'Amé;ique,  en 
renouvellement  ses  maxinies  bienlaisanles  ùaus  une  nou- 
velle convention,    adaptée  aux  ciicoiuitances  actuelles. 
Pour  cet  effet,    Sa   Majesté   le  roi  de  Suède  et  Sa 
Majesté  impéiiale  de   toutes   les  Russies   ont    nommé 
pour  leurs  plénipot'emiaires,  savoir:  Sa  Majesté  suédoise 
Mr.  le  baron  Court  de  Sledingk,  un  des  seigneurs   du 
îovaume    d^  Suéde .    sou    ambassadeur   extraordinaire 
auprès  de   Sa    Majesté  impériale    de  toutes  les  Russies, 
licntenant- générai  dans  ses  armées,  chambellan  de  la 
reine    douairière,    colonel    d'un    régiment  d'i ulanlerie, 
chevalier  commandeur  de  sei  ordres ,  chevalier  grand- 
croix  de  son  ordre  de  l'Epee,    et  chevalier  de  l'ordre 
de  France  pou*    les  mentes  militaues:    et   Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies,    Mr.  le  comte  Tlifo- 
dor  de  Rostop-sin  ,  son  conseiller  privé  actuel,  membre 
de  son  conseil,   principal- ministre  du  collège  des  Af- 
faires ttr  «cogères,  directeur-général  des  postes  de  l'em- 
pim,  grand -chancelier  et  grand -croix  de  l'ordre  sou- 
verain de  St.  Jean  de  Jérusalem,  chevalier  ûes  ordres 
de  St.   André,  de   St.  Alexandre -Newsky   et  de  St. 
Anne  de  la  première  classe,    de   ceux   de  St.  Lazare, 
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de  l'atmonciade ,  de  St..  Maurice  et  de  St.  Lazare,    de  {goo 
St. Ferdinand  et  de  St.  Hubert;  lesquels  après  rechange 
de  leur^   pleinspouyoira    respectifs   sout  convenus  âea 
articles   suivans: 

Art.  I.     Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  com- 
l'erapereur  de  toutes  les  Rusiies  déclarent,  vouloir  tenir  "«'con- 
la  main  à  la  plus    rigoureuse  exécution   des   défenses  »re. 
portées  contre   le  commerce   de  contrebande  de  leurs  *'*"***• 
sujets,   avec  qui   que  ce   soit  des    puissauceJs   déjà  en 
guerre  ou  qui  pourroient  y  entrer  dans  la  suite. 

Art.  If.  Pour  éviter  toute  éfjuivoque  et  tout^'o''®*» 
malentendu  sur  ce  qui  doit  être  qualiSé  de  contre- c^utr*. 
bande.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  im- *»*»«!•. 
periale  de  toutes  les  Russier  déclarent,  qu'elles  ne  ré- 
connoissent  pour  telle  que  les  objets  suivans,  savoir: 
canons,  mortiers»  armes  à  feu,  pistolets,  bombes, 
grenades,  bouleta,  balles,  fusils,  pierres  à  feu,  mèches, 
poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  epées,  cein- 
turons,  gibernes,  selles  et  brides,  eu  exceptant  toute- 
fois la  quantité,  qui  peut  être  nécessaiie  pour  la  dé- 
fense du  vaisseau  et  oe  ceux  qui  en  composent  l'équi- 
page; et  tous  les  autres  articles  quelconques  non  dé- 
signés ici,  ne  seront  pas  réputés  munitions  de  guejie 
et  navales  ni  sujets  à  conBscalion,  et  par  conséquent 
passeront  librement  sans  être  assujettis  à  la  moindre 
iiifïicuUé.  Il  est  aussi  convenu  que  le  présent  article 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  stipulations  particu- 
lières àes  traités  antéiiem  s  avec  Ivs  parties  belligé- 
rantes ,  par  lesquels  ùcs  objets  de  pareil  genre  sei  oient 
réservés,   prohibés  ou  permis. 

Art.  II I.     Tout  ce    qui  peut   être  objet  de  con-  Prioci- 
trebande  étant  ainsi  déterminé  et  exclu  du  commerce  fa**iiî* 


des    nations   neutres,   d'apiès  le  dispositif  de   l'article  J>erte 
précédent.  Sa  Majesté  le   roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  J,"fç^^ 
impériale   de  toutes  les  Russies   entendent    et   veulent,  neurr*. 
que  tout  autre  trafic  soit   et   reste   parfailement  libre. 
Leurs  Majestés,  pour  mettre  sous  une  sauvegarde  suf- 
fisante les  principes  généraux  du  droit    naturel ,    dont 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  de  même 
que  les    droits   des   peuples    neutreg   sont   une   consé- 
quence directe,  ont  résolu,  de  ne  les  point  laisser  plus 
iongtems  dépendre  d'une  interprétation  arbittaire,  sug- 
gérée par  de*  intérêts   isolés   et   momentanés.      Dans 
cette  vue  elles  sont  convenues: 
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I2C0  ^)  Q'-^®  '^^^^  vaisseau  peut  naviguer  librement  de  poit 
eu    poit,  et  sur  les  côles  des  nalious  eu  guerre. 

2)  Que  le.s  effets  apparteaans  aux  sujets  des  dites  puis- 
sances en  guerre  soient  libres  sur  Je?  vaisseaux  neu- 
Ijes,  à  l'exception  des  marchandises  de  contrebande. 

3)  Que  pour  déterininer  ce  qui  caractérise  un  port 
bloqué,  ou  n'accorde  celte  dénomination  qu'à  celui, 
où  il  y  a,  par  la  dispositioii  de  la  puissance  qui  {'at- 
taque avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment 
proches,  un  danger  évident  d'entrer,  et  que  tout  bâ- 
timent naviguant  vçrs  un  port  bloqué  ne  pourra 
êlre  regardé  d'avoir  contrevenu  à  la  présente  con- 
vention,  que,  lorsqu'aprcs  avoir  éié  averti  par  le 
commandant  du  blocus  de  Tétat  du  port,  il  tâchera 
d'y  pénétrer  en  eœpioyanfc  la  force  ou  la  ruse. 

4)  Que  les  vaisseaux  neuties  ne  peuvent  être  arrêté»; 
que  sur  de  justes  causes  et  faits  évidents ,  qu'ils  soyent 
jugés  âans  létard,  que  la  procédure  soit  toujours 
uniforrae,  prompte  et  légale,  et  que  chaque  fois, 
outre  les  dédomroagemens  qu'on  accorde  a  ceux  qui 
Ont  fait  des  perles,  sans  avoir  élé  en  contreveniion, 
il  soit  rendu  une  satisfaction  corapièle  pour  Tin- 
suite  faite  au  pavillon  de  Ifurs  Majestés. 

5)  Que  la  déclaration  de  l'officier  commandant  le 
vaisseau  ou  les  vaisseaux  de  la  maiine  royale  ou 
impéjiale,  qui  accoaipai^neront  le  convoi  d'un  ou 
de  plusieurs  bâtinaeus  marchands,  que  son  convoi 
ii*a  à  bord  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit 
fulfire  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  visite  sur  sou 
bord  ni  à  celui  des  bâlimens  de  sou  convoi. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  le 
respect  dû  à  des  slipnlaiions  dictées  par  le  désir  dés- 
intéressé, de  maintenir  les  dioifs  imprésciiplibles  de 
nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
hautes  parties  contractantes  prennent  ici  l'engagement 
le  plus  formel,  de  renouvciler  les  défenses  les  plus 
sevèies  à  leurs  capitaines,  soit  de  hautbord,  soit  de  la 
marine  maix-hatide,  de  charger,  tenir,  ou  receler  a 
leurs  bords  aucun  des  objet* ,  qui ,  aux  tei'mes  de  la 
présente  convention ,  pourroient  être  réputés  de  con- 
trebande, et  de  tenir  respectivement  la  main  à  l'exé- 
cution àes  ordreis  qu'elles  seront  publier  dans  leurs 
•  amirauté*  et  partout  où  besoin  sera,   à  l'effet  de  quoi 
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l'ordonnance,    qui  renouvellera  celle  défense   sous  les  |§OQ 
peines    les    plus   graves,   sera  imprimée  à  la  .u>ite   du 
préieut  acle,   pour*   qa^il    n'en   puisse    è{ie    prétendu 
cause  d'igccrance, 

AST»  IV»    Pour   proîegei    îe  commerce    conjinun  Arme. 
de   Jeurs  a;ijets,    :>ur    le    fcndenjent  des  principes  ci- ^3^/ ,^ 
dessus  établis ,  Sa  Majesté  le  loi  de  Suède  et  Sa  Ma-  pï«ifc- 
jesté  impériale  de    toutes  les  Russies   ont  jugé  à  piT)-  ^^^' 
pos   d'équiper   sépareiuent   un    nombre    de    vaisseaux 
de  guerre  et  de  frégates    proportionné  à  ce  but^   iea 
escadres  de   chaque  puissance  ayant  à  prendi^e  la  sta- 
tion et  devant  être  employées  aux  convois  qu'exigent 
son   commerce  et  sa   navigation .  conformément  h  lé 
nature  et  a  la  qualité  du  trafic  de  chaque  nation. 

Art.  V.  Pour  prévenir  tous  les  inconvénîfens  ^if\\- 
qui  peuvent  provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  uôU"** 
se  servent  du  paxnllon  d*uue  nation  sans  lui  apparte- 
nir, on  convient  d'établir  pour  règle  inviolable,  qu*uû 
bâtiment  quelconque?  pour  élrs  legavdé  comme  pro- 
priété du  pays,  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir 
«i  sou  bord,  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  tnolié  de 
J'équipâge,  des  gens  du  pays .  les  papiers  et  passeports 
en  bonne  et  due  forme;  mais  tout  bâtiment  qui  n'ob- 
servera pas  cette  lègle  et  qui  contreviendra  aux  or- 
donnances publiées  à  cet  effe?.,  et  imprimées  à  la  suite 
de  la  présente  convention,  peidra  tous  les  droits  à  la 
protection  des  puissances  contractantes,  et  le  gouver- 
nement auquel  il  appartiendra,  supportera  seul  les 
pertes,  dommages  et  désagremen»  qui  en   lésulteront* 

Art.  VI.     Si  cependant  il  ai'vivoit  oue  les  vais-  '*'"* 
«eaux  marchands  de   1  une  des  puissances  se  tn>uvds-  mu- 
sent dans   un  parage   où  les  vaisseaux  de   guerre   de  '"«"s^' 
la  même  nation  ne  fussent  pas    stationnés,    et  où  ils 
ne  pourroient  pas  avoir  lecours  à  leurs  propres  con- 
vois ,  alors  le  commandant  des  vaisseaux  cie  glierre  de 
Taulre  puissance,    s'il   en  est  requis,    doit,   de  bonne 
foi  et  sincèrement j    leur  prêter   les   secours,    dont  ils 
pourroient  avoir  besoin,    et  en  tel  cas,   les    vaisseaux 
de  guerre  et  frégates   de    l'une   des  puissances   servi* 
lont  de  soutien   et  d'appui   aux   vaisseaux    marchands 
de  l'autre;  bien  entendu  cependant ,  que  les  réclaraans 
n'aun^ient    fait   aucun   commerce    illicite    ni  coalraire 
aux  principes  de  la'neuiraltiét 

Tom.  ra»  M 
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\%0O       Art.  Vn.     Cette  conrsnlion   a'ema  poîrjl  d'eSU 

nUroaclif .    et  par   cansiîqnenL  Xm  Vie   prendra   aucune 

trodc-    jpôrt  aus  ajnéiortws  nés  Avant  «â  conciuj'ion ,   a  moins 

"V.        qu>i{  î5e  soit  qacslfon   <iV;les   de    ViOÎence  continue^.. 

tendans  a  fo^d^*  ao  sistème  oppresôii*  pour  toutes  lee 

nations  ueutrerj  ije  l'Europe  en  géuétè?; 

sati?'  Art.    Vllî.     S*il  anlvoit,  maigre  tous  îes  soins 

«ff  c»?   ï^s  jplac-  attentifs  des  d««x  puissances.  t;t  malgré  Vola- 
iSabu».   sorVaîion  de  ia  liîeutrâîité  ia  plus  parfaite  de  leur  pail, 

âue  les  vaisfeaijx  marchands  de  Sa  Majeaié  le  roi  de 
^uède  oiî  ds  Sa  Majesté  iiJipéiisle  de  toutes  le«  Rus- 
sies  fussent  iDSwlté'?,  piil4s  o»  pris  par  îes  vaisat^ux 
de  guerre  ou  admalems  de  l'une  ou  Taulre  de«  puis- 
saïu-es  eiî  guerre,  alore  le  rainislre  de  la  partie  léaée 
auprès  du  gouvÊriieineut  dont  ie»  vaisseaux  de  gueiTe 
ou  ariiîacpurs  auront  conjnnis  de  teis  atieulals,  y  fera 
<les  répràsecîalioiis ,  iéoJaiuei"»  îe  vHisseau  marchand 
ealevé  et  înfeistere.  sur  les  dédômai^getuens  roiivena- 
liles,  em  «e  perdant  fainais  de  vue  ia  réparation  de 
3'iusulte  faite  au  pavîlioM.  L«e  Cîini&ti's  de  l'autre  partie 
contractaîile  se  joindra  è  loi  et  apptiyeia  ses  plaintes 
de  ia  ïîianière  îa  plus  énergique  et  la  plus  efficace, 
et  a^Visi  il  aeia  agi  rl'aTi  oonîfnr.ii  ft  parfdit  accord. 
Que  si  Toa  î'eftssoit  de  rendre  justice  sur  ccé»  plain- 
tes, ou  51  foa  renîeîtoit  de  la  rendre  Xi'uu  tenas  il 
î'autî-e,  alors  îturs  Majestés  tiï<?ront  de  représailles 
contre  îa  paissancre  qui  U  kur  lefuseroit,  et  elles  se 
concerttrDiit  iuoessanîment  sor  ia  maaiere  la  plus  efîi- 
cace  d'eSecteui"  oes  p.«î.efi  répi  es^iiîes* 

iiÀii  e  Abt.  IX.     S'il  ârrivoiî  que  Vuae  ou  Tautre   des 

deux  puissances^  ou  toutes  les  deux  ensemble,  à  l'oc- 
easion  ou  eu.  haine  de  îa  présente  oonveniiot».  ou 
pouir  f|uelcjue  cause  qui  y  aui-oit  rapport,  fui iuqajésé, 
inoleslée  ou  attaquée,  il  a  été  ég-^lcsuent  couv^euu  que 
îes  deux  puis.^a»iccs  i'eroHt  cauae  coirmune  pour  se 
défendre  réripi-oquemerit  et  pour  travailler  et  R^r  de 
concert  â  i»s  procurer  une  pleine  ci  enliôre  satisfac- 
tion, tant  pour  l'insulte  fai^e  a  Jeui*  {uiviUori,  que  pour 
ies  pe]  tes  crusses  à  leurs  sujets. 

inxi"^       Art.  X.     Les  principes  et  les    mesare»  adoptés 

'  pai'    je  présent   âcïe   s*i}'Qnt    égelemert    applicables  k 

toutes  !**»  guoni'S  TSiarilimes    par  iesqaelSes  l'Europe 

«uroit  le   malheur  d'être  froufei/e.     Ces   st^uiatioiis 
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seror^t  en  conséquence  regardées  coîJinie  permanenles  JRqq 
et  serviront  de  règle  aux  puissances   contr-ictantes  en 
matière  de  commeroe  et  de  navigafioo  ,   et  fonres  les 
fois    qu'il    s'agir:    d'apprécier    les    dîx>i<:s    uns    nAv^r.-^ 
iieutro.s, 

Aiir.  Xî.  f.e  but  Et  l'objet  principal  de  cette  con-  Ac-:?». 
vent  ion  étant  ti'assurer  la  liberté  généiaie  du  com-  iVcurj!*! 
luerre  et  de  la  navigation,  Sa  Majesté  !e  roi  de  Surde 
et  Sa  Majesté  impériale  de  îoules  les  Russie.s  convien- 
nent et  s'engagent  d'avance  à  consentir,  f|UP  d'auties 
piii.«vsancp.5  également  neutres  y  ac<;èdent.  et  liu'en  en 
adopfant  les  piitjcipes,  elles  en  partagent  \fis  obIiga~ 
lions  ainsi  que  les  avantages. 

Art,  XÎT,     Afin  que  les  puissances  en  gnerre  ne  '^ommu 
puissent  prétendre  caus^  d'ignoîance  ùi:&  arrangentien.q  ^'IH^^ 
pris  entre  leurs  dites  Majestés,   f-\{f.&  conviennent,  de  au<  b«i. 
porter  à  la   connoissanee  éî:%  pas  ties  belligérantes  les  |.'/.^*j^ 
mesure^  qu'elles  ont  contractées  tntre   elles,   d'autant 
moins  hosiiles,  qu'elles    ne  sont  au  détriment  d'aucun 
autre    pay.N;    mais    qu'elles   tendent    uniquement    à   la 
snrcfté  d-i  coinriieire  et  "de  la  navigation  de  leurs  sujets 
reipeclifs. 

Arx.  XIU.     La  présente    coilveation   sera  ralîfîe'e  ^,^'.'^' 
p  r  jps  d(n}>r   parties    cojifractantes    et    les   ratifîcatiotis 
«  "  hangées  en  l)<>nne  et  due  forme  dans  Pespace  de  six 
iernaines  ou    plutôt,    fil    faire  se  peut,    à  compter  du 
jour  de  la   signature. 

En  loi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pieinspouvoirs  l'avons  signée  et  y  avons  apposé  le 
cacjjel  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersboujg ,  le  ^ii--  de'cembre  raille 
huit  cent. 

(L.  s.)  Court  Stedingk. 

(L.  S.)  Comte  DE  RosroPSTV. 

A  res  causes,  riousavcms  voulu  ratifîei-,  conîlimer 
(•t  accepter  la  susdite  convention  avec  tous  ses  articles 
pointas  eticlôusf.s;  coinrtie  aiissi  par  les  présenies  nous 
racceptons,  tonlîrmona  vX  ratifications:  projuettons  et 
ijuus  engageons  de  la  manière  la  plus  soinnclle  que 
faiie  se  peut,  de  î emplir  et  d'observer  ladite  conven- 
tion dans  toule  \a  leïieur,  sincèrement,  fideiemenl  et 
loyalement.     En  foi  de  quoi  nous  avon.-;  signé  les  pré- 
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I  goQ  sentes  de  notre  main ,  ei  Tavona  fait  noiunir  de  notre 
gt-and  sceau  royal. 

Fait  à  St.  Petersbomg,  ie  vingtième  jour  du  mois 
de  décembre  )    Tati  de  grâce  nniHe  huit  cent. 

GUSTAPHE  ADOLPHE. 

{L.  S.)       Jean  Christophe  de  Toll. 

Ratification  de  Sa  Majesté  t empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  la  convention  susmentionnée^ 

iloia«  Pâ»î  î.  par  îa  grâce  de  Dieu,  empereur  et 
autocrateur  de  toutââ  iesRussies,  de  Moscovie,  Kiovie, 
Wladiœirie,  Novgorod»  czar  de  Casan,  czar  d'Aetia- 
can>  czat  de  Sibérie,  czar  de  Oliejonèse-Taurîque, 
ôeigneut  de  Plescaa  et  grand -duc  de  Sœotenfiko,  de 
Litbuanle,  Volhynie  et  Podolie,  duc  d'E«lonJe,  de 
tiivonîe,  de  Courlaude  et  Semgalie»  de  Samogttie, 
Carélie,  Twer,  Ju^orie»  Permie,  Wiatfca,  Boigaiie, 
et  d'aiïb'es;  seigneur  et  grand- duc  de  Novogorod  in- 
férieur, d©  Ceruigovie,  Ké«an,  Polotzt,  Rostow,  Jarcs- 
law ,  Bélo-Osérie ,  Udorie,  Obdorie,  (Jondinie,  Witepsk, 
Mstislaw,  dominateur  de  tout  le  coté  du  Nord ,  seigneur 
d'Ivérie  et  piin<:e  héîëdiiairfe  et  souveiain  des  czars 
de  Cartaiinie  et  Géorgie,  comme  aussi  de  Ca1>ardinie, 
des  princes  de  Czircagsie,  de  Gorsky  et  d'autres:  hé~ 
rélier  de  Norvège,  duc  de  Slesvic-Holsteiu,  de  Stor-^ 
marie,  de  Ditmarsen,  comte  d'OIdetibourg  et  de  Del- 
menhoratetc.  etc.  seigneur  deJevern,  et  grand  -  maître 
de  l'ordre  souverain  de  Saint  Jean  de  Jerusalam,  fai- 
sons «avoir  par  ces  présentes,  que  d'un  commun  ac- 
cord avec  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  nos  plënipo- i 
teutiaireA  respectifs  ont  arrêté  et  signé  dan»  notre 
vîile  de  St.  Petersbourg  le  -^  décembre  de  rarinée 
courante  1800,  une  convention  cfe  neutralité  mantirae 
armée,  dont  la  teneur  est  inséré  ici  mot  pour  mot. 

{^Insertion  à^  la  convention) 

A  tes  causes ,  après  avoir  sulHsamment  ^:s aminé 
rette  convention  de  neutralité  maritime  armée,  nous 
ragréons  par  les  présenleà ,  la  confirmons  et  ia  ratifions 
de  iâ  manière  ia  plus  solerantlle,  dans  toute  sa  teneur; 
promettant  sur  notre  parole  impériale  pour  nous  et 
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nos  successeurs,  d'observer  el  d'exécuter  inviolable-  IgOO 
ment,  tout  co  qui  a  été  stipulé  dans  la  dite  conven- 
UoQ.  Ëa  foi  de  quoi  nous  avons  signé  notre  pré- 
sente ratification  impériale  de  notre  propre  main,  et 
y  avons  tai^  apposer  le  grand  sceau  de  notre  empire. 
Donné  à  Saint  Peleribourg,  le  ,%  décembre  i'aa  de 
1600 1  et  de  noire  rè^ue  Ja  cinquième  année, 

PAUL, 
(L.  S.)        Comte  DÇ  JRosToysiN. 

(Le  règlement  da  roi  de  Suède  au  sujet  de  ia 
navigation  et  da  commerce  de  la  Suède  à\x  23*  dé- 
cembre 1800,    se  trouve  déjà  p,  172.   d*apiès    Vim- 

mé  de  Stockholm.) 


18. 

Convention  de  neutralité  maritime  arméey  con-  *<^  ^^'^' 
due  entre  leurs  Majestés  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  le  roi  de  Danemarck;  à  St.  Pe^ 
tersbourgy  le  iz  déc.  1800. 

{4  ^t.  J^ttersiourg  ^  de  Vimprbn.imp.  1808.  <bl. 
François  en  rossie.) 

jMous  Paul  L  par  la  giace  de  Dieu,  empereur  et  au- 
tocrateur  de  toutes  les  Russies,  de  Moscovie,  Kfovie, 
Wladimii'ie ,  Novcgorod ,  cxar  de  Casan ,  cyar  d'Aslra- 
can,  €zar  de  Sibérie,  czar  de  la  Chersonèse-Tauri- 
que,  seigneur  de  Plescau,  et  grand  duc  de  Smokiisko, 
de  Lithuanie,  Volhynie  et  Padolie,  duc  d'Estonie,  de 
Livonie,  de  Gourlande  et  Sémigalle,  de  Samogitie, 
Carélie,  Twer,  Jugorie,  Permie,  Wiatka^  Bolgaiie, 
et  d*aulres;  seigueui-  et  grand -duc  de  Novcgorod  in- 
férieur» de  Czernigovte,  Résan,  Polock,  Rostow,  Ja- 

*^  Qaoique  cette  tonveution  eoil  mutaits-matendU  pareille 
k  la  précédente,  uou*  a>ou&  ce^etidaïkt  cru  tievoir  lui 
donner  uue  {)1«icjb  ici> 
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|âQQjr«sIaw,  Bélû  «.  Osérifi .  Udorie,  Qbiîyrîe,  Ccndinie, 
WUepsk,  Msîislaw,  domiti^tem  de  tout  le.  coté  du 
XSlord ,  sçigrieiir  d'|vén«  cl  prince  '«éréditaire  et  suu- 
ver&isi  des  ozars  dt  Oartaliriie  et  Géorgie,,  çornrae  jussi 
de  Cabardinie,  des  princes  de  Czirca^sie,  de  Gorsky 
et  d'autres,  auccesseur  de  Norwège,  duo  de  Sleawiçk- 
Holôteinj  de  Sformarie,  de  Dilhmsrsen  et  de  Olden- 
bourg ,1  seigu^'ur  de  Jever  et  grand -maître  de  Tordre 
souverain  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  etc.  etc.  etc. 

Savoiv  taî.vftjîÀ  qu'en  conséquence  da  notre  désir, 
confoinie  à  celui  de  iSa  Majesté  le  roi  de  Dauemarcfc, 
nos  pMuipoteutiaires  respectifs,  mui'is  d'instructions  et 
pleinpouvoiis  nécessaires,  ont  arrêté  et  signé  à  St. 
Pelersbouvg,  le  y%  décembre  l'an  i8(K),  une  con Yen- 
lion  do  neulralité  luaritime  armée  dont  la  teneuy  suit 
ici  mot  k  rnol  : 

Au  nom  dç  la  très  -sainte  et  indivisihlç  Tt'înité^ 

La  liberté  de  la  navigation  et  la  sûreté  du  comcjerce 
des  puissances  neutres  ayant  été  corapromiaes»  et  les 
principes  du.  droit  àes  nHilianS  înéconuus  dans  la  pré- 
sente guerre  inriritime.  Sa  Majesté  l'i-rapereur  de  tou- 
tes les  Husaies  et  Set  Majeaté  le  roi  de  D.ineranrçk  ftl 
de  Norvège  guidés  par  leur  atnouv  pour  la  justice  et 
par  une  égaie  soilicitncîf  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
courir à  la  prospérité  public  dans  leurs  états,  ont  jugé 
convenable  de  donûer  une  nouvelle  sanction  aux  pri»»- 
cipes  de  neutralité,  qui  intiestructibies  dans  leur  es- 
sence, ne  soiliciîent  que  le  concours  des  gouvcme- 
meris  intéiessés  à  leur  Jtiaintien  pour  ie»  fai»*©  i-eapec- 
ler.  Dans  cette  vue  Sa  Majesté  împéjiale  a  mani- 
festé, par  la  déclaration  du  15  août  aux  cours  du  Nord, 
qu'ua  raèrae  iuiérêt  engago  à  des  mesures  uniformes 
dans  de  pareilles  cirronstauces ,  combien  il  lui  tenait 
à  coeur  de  rétablir  dans  son  inviolabilité  le  droit 
commun  à  tous  les  petjples,  de  naviguer  et  commer- 
cer librement  et  indépendamment  des  intérêts  mo- 
mentanés des  parties  belligérantes.  Sa  Alajesté  da- 
noise paiiageoit  les  voeux  et  les  sentimens  de  sou  au- 
guste allié,  et  une  ficureusc  analogie  d'uitércts  en  ci- 
mentant leur  confiance  réciproque,  a  déterminé  la  re- 
solution de  rétablir  le  système  de  la  neutralité  armée, 
qui  avoit  été   suivie   avec    tant   de   succès   pcudaut  la 
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dernière  gu^rr*  d'Am^H^ue,  erx  renouvcllâtti  ses  ma-  Igoo 
ximesbienfâlssnteadanâ ime^ uoaveltfl  çonvcrih'onsdaplée 
aax  circoiistainces  actuelles. 

Pour  Q*:i  <rffpt  Sa  Majesté  l'empereur  fie  foutes  les 
Ru55Îeâ  e%  Ss  Majesté  iç  roi  de  Oanemaick  et  de  Nor- 
vège ont  noniTn^  pour  leurs  plénipotentiaires,  samr; 
Sft  Maj.  irnpcriaki,  le  sieur  comte  Théodore  de  Kos- 
îopairi,  30U  cosiseiUer  privé  actuel,  membre  de  son 
conseil,  principal  ministre  du  ooîMge  des  efîiaires  étran- 
gères, directeur  ~  général  des  postes  de  l*emp?*  te,  grand* 
chancelier  et  grand -croix  do  Tordre  souverain  dt  Si. 
Jean  de  Jérusuleni,  chevalier  d«?s  ordres  de  iyU  Aîïdré, 
de  St.  Alexandre -Ne v«ky  «t  Ue  St.  Anne  de  iâ  pre- 
mière classe,  de  ceux  de  St.  Lazave,  de  rAiinooeîsde, 
de  St.  Maurice  et  Lazaie,  de  St.  Ferdinand  et  de  St. 
Hubert;  et  Sa  Majesié  danoise-,  Iç  sieur  Niels  deRosen- 
ki'antz,  son  Envoyé -extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire auprès  de  Sa  Maie.'ilé  i'eaipereur  de  tou- 
tes les  Russie,  son  chambellau  et  aide  de  r-amp  géné- 
ral; lesquels  après  i'échaugc  de  ieur^  plenipouvoirs 
respectifs  sont  convenus  des  articles  suivant  î 

Art,  L    Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus-  com- 
«ies  et  Sa  Majestâ  !&  roi  iU  Danemarck  et  de  Nor-  de"^con. 
vège  déclarent ,  vouloir  tenir  is  main  à  la  plus  rigou-  tïc 
reuse  exécution  des  défenses  portées  contie  ie  «om-  ^*"**'' 
inerce  de  ooalrebaîide  de  leur»  sujets  avec  qui  que 
ce  soit  ût&   puissances   déjà  en  guerre  ou  qui  pour- 
roietit  y  eotrer  dans  Is  suite. 

Art.  n.      pour  éviter    toute  équivoque   et  tout  Kation 
malentendu  sur  ce   qui  doit  être   qualifié   de   to^ti-e-  ^^  ^" 
banue,  ba  Majesté   unpfiial»  de  toutes  les  nussies  et  b«ad«. 
Sa  Aîajesté    Se   roi   de  Danemaick  et  de  Norvège  dé- 
clarent, qu'elles  ne  reconnoisseiit  pour  telles    que  les 
objets  suivans,  savoir;  canons,  mortiers,  armes  à  feu, 
piilolets,   bombes,    grenades,   boulets,    balles,   fusils, 
pierres  à  feu,  mèches 5  pondre,  salpêtre,  soufre,  cui- 
rasses, piques,   épées,  ceinturojT a,  gibernes,  selles  et 
brides,    en  exceptant   toîJ^le  fois   la  quantité  qui  peut 
être  nécessaire  pour  la  (îéieïise  du  vaisseau  et  de  ceux, 
qui  en  composent  l'équipage;    et  tous  les  autres  arti- 
cles quelconques,  non  désignés  ici,  »e  seront  pas  lé- 
putés  munitions  de  gnerrtî  ei  navales,  ni  sujets  à  con- 
nscation,  et  par  c^udéquent  passeront  librement  sans 
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1 800  ^^^^  33'5u)éUis  à  \*i  moindre  c?ifiicuUë.  Il  est  ausài  con- 
venu que  le  prése^it  aiticîe  ne  porterA  aucun  piéju- 
«lice  aux  stipuialious  pailicwlitrs  des  tvaiiéi  antérieurs 
avec  les  poities  beUigéranles,  ^ar  lesauellea  des  objets 
de  pareil  geure  ^eroicnt  léservési,  prohibés  ou  permis. 

Pùiici'  Art.  III.  Tout  ce  qui  peut  être  objet  de  con-^ 
fib'^r^*  tiebande  élanl  ain^i  déterrîiine  et  e:xcia  du  commerce 
docom.  des  nations  neutres,  d'après  le  di&posilif  de  rarliclo 
précédent,  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russie^ 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Daiicmsick;  et  de  Norvège  en-» 
tendent  et  veulent  que  tout  autre  trafic  soit  et  reste 
pailâitement  librej  leurs  Mrijeslés  pour  raellro  sous 
uue  s^uve- garde  suffîstinle  ies  principes  géoéiaux  du 
droit  naturel,  dunt  la  liijerté  du  coramerce  et  de  la 
jjavigation,  de  inèrae  que  les  droits  {ies  peuples  neU"» 
1res  sont  une  conséquence  directe.  Ont  résolu  de  ue 
les  point  iaic»ser  plus  longlt-ms  dépendre  d'une  iater- 
prélation  arbitraire,  suggérée  par  des  intérêts  isolés  et 
mouientanés.     Dan$   cette  vue  elicï  sont  convenues: 

i)  Que  tout  vaisseau  peut  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  sur  les  cotes  des  nations  en  guerre. 

2)  Que  les  ellels  appartenans  aux  sujets  des  dites  puis-» 
sauces  en  guerre  scient  libres  sur  les  vaisseaux 
neutres,  à  l'exception  des  marchaudises  de  coûtrc" 
bande, 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  ud  port 
i)loqué,  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui 
où  il  y  a,  par  la  disposition  de  (a  puissance  qui  l'ai» 
laque  avec  dvs  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment 
proches,  un  danger  évident  d'entrer,  et  que  tout 
bâtimenl  naviguant  vers  un  port  bloqué  ne  pouria 
être  regardé  tPavoir  contrevenu  à  la  présente  con- 
vention, que  lorsquaprès  avoir  été  avei  li  par  le 
commandant  du  blocus  de  léli^t  du  port,  il  tachera 
d'y  pénétrer  en  employant  la  force  ou  la  ruse. 

4)  Que  Us  V'ii^seaux  neutres  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  sur  de  justes  causes  et  laits  évidents,  qu'ils 
soient  jugés  &ans  retard,  que  la  procédure  soit  tou- 
jours uruforme,.  prompte  et  légale,  et  que  chaque 
fois,  outre  le  dédommagement  qu  ou  accorde  à  ceux 
qui  ont  fait  des  pertes  sans  avoir  été  en  contxe- 
vention,  il  soit  reudu  une  satisfaction  corapjèle  pour 
VinsuUe  l'aile  au  pavillon   de  leurs  Majestés. 
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5)  Qa«  la  cJéçlaralion  de  l'officier  oonamantîanl  le  vais-  {.gQQ 
«eau  ou  les  vaisseaux  de  i»  mârioe  itupériale  ou  ro-^ 
yale  qui  accompagneront  le  convoi  d'uu  ou  de  plu-< 
m-ura  bàtimcn»  marchanda,  que  son  coavoi  na  à 
bord  aucune  marGhandji.e  de  coutrehande,  doit  siifo 
£re  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  visite  sur  son 
bord  m  à  celui  de8  bûiimens  de  son  convoi. 

Poor  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principed  le  re» 
spcct  dû  à  dea  stipulalions  dict^ea  par  te  désir  déain* 
téresaé  de  maintenir  les  droita  impréscî'iplibîes  des 
uations  neutres,  et  donner  une  iiouvdie  preuve  de  leur 
loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  lea  haate« 
jiarlies  contractantes  prennent  ici  l'engagement  le  plus 
fui'&jflf  de  renouveller  les  défenses  ies  plus  sévères  à 
îears  capitaines  ;  soit  de  haut  bord,  soit  de  la  marine 
marcbaade»  de  chaiger,  tenir  ou  réceler  à  leurs  bords 
aucun  des  objets ,  qui ,  aux  termes  de  ia  pié&ente  con- 
ven?^ion  pourroient  être  réputés  de  contrebande  j  et  de 
tenir  respectivement  la  main  à  Texécution  des  ordres 
qu'elles  feront  publier  dans  leurs  amirautés  et  partout 
où  besoin  sera^  à  l'eflet  de  quoi  Tordonnance  qui  re-- 
liouveiiera  cette  défense  sous  ies  peines  les  plus  gra* 
vea,  sera  imprimée  à  la  suite  du  piéseat  acte,  pour 
qu'il  n'en  puisse  être  prétendu  cauae  d'ignorance. 

Art.  IV.      Pour  protéger   le  commerce   commun  Arme- 
de  leurs  sujets  sur  le  fondement  des  principes  ci-des- '"^^  . 

,,,.'_,_..        ,.         ,•■       I       *  \       T»        •       pour  la 

«US  établis.  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Kussies  prote 
et  Sa  Majesté  le  loi  de  Daneraarck  et  de  Norvège  ont  «"• 
jugé  à  piopos  d'équiper  séparément  un  nombre  de- 
vaisseaux  de  guerre  et  de  fiégates  proportionné  à  ce 
but;  iea  escadres  de  chaque  piiissance  ayaut  éprendre 
la  station  et  devant  être  employées  aux  convois  qu'-^ 
exigent  son  commerce  et  sa  navigation,  co^ilorménieut 
à  la  nature  et  k  la  qualité  du  traûc  de  chaque  nation. 

Art,  V.    Pour  prévenir  tous  les  inconvénieus  qui  J**"»^' 

.  *  ,  •         r  •     1  .  -i      Ion   na 

peuvent  pi-ovenu*  de  la  mauvaise  loi  de  ceux  qui  se  tionai 
servent  du  pavillon  d'une  nation  sans  lui  appartenir, 
on  convient  détablir  pour  règle  inviolable,  qu'un  bàli- 
meut  quelconque,  pour  être  regardé  comme  propriélé 
du  pay*  dont  il  porte  le  pavilion,  doit  avoir  à  s'^n 
iKird  je  capitaine  du  vaisseau  et  la  motié  de  l'équipoge 
des  g«H«  du  pays,  les  papiers*  et  passeports  en  bonne 
et  due   foime.     Mais    tout    bâtiment  qui   n'observera 
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1800  P*^  ^^\X6  vègle,  0f  qui  contrfcvîçndra  aux  ordonnances 
publiées  h  cet  eltet  et  iroprimçes  à  la  suite  de  I4  pré- 
acnte  convention,  perdra  tons  ies  droits  à  \h  protec- 
tion des  puiseançes  contractantçs,  et  ie  gourernennent 
auquel  if  appartiendra,  supportera  seul  les  perles, 
dommages  et  désçigrémens  quf  ea  iésulttroit, 

A»êî»«  Art»  VI»    S»   cependant  il  arrivoîi  que  lea  vais- 

6«aux  marchands  de  Tune    d«s  puissances  se  ttonvas- 


meUe^  sent  dans  un  pacage  cù  les  vaisseaux  de  guerre  de  ia 
infime  nation  ne  îrussent  pas  stationnés  et  011  ih  ne 
pourrbient  pas  avoir  recours  â  leurs  propres  convois, 
alors  le  cottiraandant  des  \aisseaux  de  guerre  de  l'au- 
tre paissince,  s'il  en  est  requis^  doit  de  bontle  foi  et 
.-sincèremcaî  leur  prêter  les  secours  dont  ils  pourrt>i«nt 
avoir  besoin,  «t  en  tel  cds,  les  vaisseaux  de  guerre  et 
frégates  dp  l'une  des  puissances  serviront  de  soutien 
et  d'appui  aux  vaisseaux  marchands  de  l*autrc,  bien 
entendu  cependant,  que  les  'cclamans  n'aui-oîent  fait 
aacun  commerce  illicite,  m  contraire  aux  principes 
d*^  la  neutralité* 

E«ee  Art.  vil    Cette  convention  îi*aura  point  d'effet 

Mtl^  rétroactif  et  par  conséquent  on  ne  prepdra  aucune 
part  aux  différends  né»  avant  sa  conclusion,  à  moins 
qu'il  ne  soit  question  d'actes  de  violence  continués, 
teudans  à  fonder  un  sisteoie  oppressif  pour  toutes  lea 
natiuns  neutres  de  l'Europe  en  général, 

8,415.  Art,  VIïI.    S'il  arrivoit  malgré  lous  lea  soins  le» 

faction  plus  attentifs  des  deiix  puissances,  et  malgré  i'obser- 

exij«a  vation  do  la  neutralité  la   plus  parfaite  de   leur  part, 

en  CM   que  les  vaisseaux  marchands  de  Sa  Maieslé  irauéiiale 

d'abu».   ^g  toutes  les  Rilssies  ou  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Da- 

iiemarck  el  de  Noi-vège  fussent    insultés,    pillés   ou 

pris  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  de  l'une 

ou  Tautre  des  puissances  en  guerre,   alors  ie  ministre 

de  la  partie  ié/ëo   auprès  du  gouvernement  dont  le» 

vaisseaux  de  guerre  ou  armateuiv»  auront   commis  de 

tels  attentats,    y    fera   des  répréientalions ,  réclamera 

le  vaisseau  marchand  enlevé,  et  insistera  sur  les  dé- 

domïuagcmens  convenables,   en  ne  perdant  jamais  de 

vue  la  réparation  de  rinsuito   faite  au  pavillon.     I^e 

ministre  de  l'autre  partie  contraclaute  se  joindra  it  lui 

et  appuyeja  ses  plaintes  de  la  manière  la  plus  éner- 

gi(j|tu?  et  la  plus  elUcace,  et  ainsi  il  sera  agi  d'un  cora- 
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mmi  et  parfait  acct>rd.  Qtie  si  l'on  refusoil  de  ren-  îROO 
lire  justice  s\xr  ces  plaintes,  o»i  si  Von  lemetloit  de  \A 
rendre  d'un  letns  à  l'auliei^  alors  l^urs  ]V1a;*s|es  use- 
ront de  représailles  contre  la  puissance  qui  la  leur 
lefiiseroîf ,  ci  elles  se  f;<)ncerler(int  incessaniiuent  aut 
la  îTiaiiièic  la  plus  efficace  d'efiectuer  ces  justes  re-» 
prid.sailtes. 

Art.  ÏX.  SI!  ardraît  quç  l'une  on  l'autre  desAiWauce 
deux  puissances  ou  toutes  les  deax  ensemble,  à  l'oc- 
casion ou  en  haine  de  la  présente  convention,  ou  poux* 
quelque  cause  qui  y  auroit  rapport,  fut  inquiétée,  mo- 
lestée ou  attaquée,  ii  a  été  égalenaent  convenu,  que 
les  ùtu\  puissances  fcfont  cause  oommuiîe  pour  se 
de'fendre  rëcip)x>queni€nt  et  pour  îravailier  et  agir  de 
concert  à  ee  procurer  une  pleine  ^t  entière  satisfac*- 
tion  ,  tant  pour  l'in^alle  laite  à  leln*  pavillon ,  qUe 
pour  les  pertes  causées  à  lenrs  aujete, 

Art.  X.  Les  principes  et  Ie$  mesures  adoptées  Guerre* 
par  Iç  prçsent  acte  seront  également  applicables  à  tou-  f^'^*"*"*- 
les  les  guerres  maiitimes  par  lesquelles  l'Europe  au- 
jait  le  malheur  d'être  troublée.  Cca  stipulations  seront 
en  conséquence  regardées  comme  permanentea  et  ser- 
vuont  de  règle  aux  puissances  conlracîanîe.s  en  ma- 
tière  de  commerce  et  de  navi^i^atioa,  et  toutes  les  lois 
qu'il  s'agira  ci'aporécier  les  droits  des  nations  neutres. 

Art,  XI'  Le  bus  et  Tobjet  priaeipai  de  cette  con-  Accès- 
ventiou  étant  d'assurer  la  liberté  générale  du  coni-  ^'^"t*** 
merce  et  de  la  navigation,  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russie^»  et  Sa  Majesté  le  roi  de  l.>anernarck 
et  de  Norvège,  conviennent  et  s'engagent  d'avance  à 
consentir  que  d*autres  puissances  également  neutres  y 
accèdent,  et  qu'en  en  adoptant  les  principes,  elle»  eu 
partagent  1rs  obligations  ainsi  que  Içs   avanlages. 

Art.  XIJ.    Afin  que  les  puissances  en  guerre  necommu- 
poissent  ptétendre  cause  d'ignorance  des,  arrangeraens  "^^'b^j* 
pria  entre  leurs  dites  Majestés,    elles  conviennent  de  ligPKJi. 
porter  à  la  connorssance   des    pailies   belligérantes  \^&  "*' 
mesures   qu'elles  ont  contractées   entre   elles,    d'autant 
moins  hostiles  qu'elles   ne   sont  au   déuimcnt   d'aucuii 
autre  payt ,    mais    tendent  utiiquement  à  la  sujeté  du 
commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XIIL     La    présente  convention  sera   lalifiée  R^iir. 
par  les  deui  parties   controctahles  et   les    ratitications  ""»»" 
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i  800  <^changrfes  en  boone  duc  forme ,  dans  l'espace  de  six 
nem&\iitSf  ou  piulot;  si  faire  se  peut,  à  compter  du 
jour  de  la  sigiiature. 

En  foi  de  quoi,  nou5  aoussignés,  en  vertu  de  no* 
pïeinpouFoîrs,  Vavons  signée  et  y  avons  apposé  ie  ca- 
chet de  nous  armes. 

Fait  à  Su  Pçtersbourg,  îe  ^  dëc  mille  huit  cent, 

(L.  S.)  NiSJLS  i^B  HOSENKHANTZ. 

(L.  S.)        Comte  ©b  Rostopsin. 

A  ces  causes,  el  après  avoir  suffisamment  examiné 
ce  traité  de  iieulralilé  armée,  nous  Favons  agrée,  con'» 
£rmé  et  rati6é>  ainsi  que  nous  l'agréons,  confirmons 
et  ratifions  par  les  présentes  dans  tous  $es  articles, 
promettant  sur  notre  parole  et  foi  imipériBle  pour 
nous  et  nos  hériiiers,  de  remplir  inviolanlement  tout 
ce  qui  a  été  stipulé  par  la  susdite  convention. 

En  fui  de  quui  nous  avons  signé  cetie  ratiOcation 
impériale  de  notre  propre  îTiairi  et  y  avou$  fait  appo- 
ser le  sceau  de  rempire. 

Donné  à  Si.  Petersbourg,  Je  20.  lévrier  Tan  de 
giace  li!501  et  de  notre  règne  la  cinquième  année. 

PAUL. 
ÇContresigjié)     CûmU  de  Ro^topjin. 


18.DÀC.  Convention  de  nçtiîr alité  maritime  armée  con- 
clue entre  leurs  Majestés  t empereur  de  toutes 
les  Russies  et  le  roi  de  Prusse^  à  St.  Peters- 
bourg^ le  Tsdéc,  I8OO5  avec  ^article  supplé- 
mentaire ratifié  le  6.  fév^  1801. 

(Impnmi  à  $t*  FetcrsbouTg  f  d«  l'imprim*  itnp,  ia  fol. 
en  François  et  russie.)  f 

i^lou*  Paul  I.  par  la  grâce  de  Dieu,  rmpei^ui'  et  au- 
tocrateux^  de  toutes  les  Rusâie^,   de  Moscovie,  Kiovie, 
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VViadirnine,  Novogorod,  czar  de  Casan,  czar  d'Astra-  |goo 
cea,  czar  de  Sibérie,  czar  de  )a  Chei-onèse-Tiiurique, 
seigneur  de  Plestau,  et  grand -duc  de  SmoJeiiâko,  de 
Lithuanie,  VolhynieetPodoJie,  duc  d'Estonie,  de  Livo- 
nie,  de  Courlande  et  Sémigalle,  de  S»iTK)gidie,  Caiéiie^ 
Twer,  Jugoi  ie,  Permie,  Wiatka ,  Bolgaiie,  tl  d'autres  ; 
seigneur  et  grand-duc  deNovogorod  iuféneur,  de  Caser- 
nigovie,  Résan,  Polocfc,  Rostow,  Jarosjaw,  Bélo- 
Osérie,  Udorie,  Obdorie,  Condinie,  Witepsk,  Mstis- 
law,  dominateur  de  tout  le  côté  du  Nord,  seigneur 
d'îvérie  et  prince  héréditaire  et  souverain  des  czrtrs  de 
Cartalinie  et  Géorgie,  comme  aussi  de  Cabardinio,  ûcs 
pi'iiices  de  Czircassie,  de  Groskv  et  d'autres;  succes- 
seur de  Norwègp,  duc  de  Schleswick-Holsloin,  de 
Stormarie,  de  Dithmarsen  et  d'Oldenbourg,  seigneur 
de  Jever  et  grand  -  maitre  de  Tordre  souverain  de  Saint 
Jean  de  Jérusalem  etc.  etc.  etc. 

Savoir  faisons  qu'en  conséquence  de  notre  dé«îr 
conforme  à  celui  de  Sa  Majesté  Je  roi  de  Prusse,  nos 
plénipotenliaii'es  respeclifs,  munis  d'instructions  et  plein- 

foovoirs  nécessaires  ont  arrêté  et  signé  à  St.  Peter«- 
ourg,  le  -^  décembre  Tan  1800,  «ne  convention  de 
neutralité  maritime  armée  dont  la  teneur  suit  ici  mon 
à  mot; 

jiu  nom  de  ta  trh-  sainte  et  indipisiht^  TVinite! 

La  liberté  de  la  navigation  et  Ja  sûreté  du  com- 
merce des  puissances  neutres  ayant  été  compromises 
et  les  principes  du  droit  des  tarions  méconnu»  dans 
la  présente  gueire  riiarilîme.  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
guidés  par  leur  amour  pour  la  justice  et  par  une  égale 
sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  pros- 
périté publique  dans  leurs  états,  ont  jugé  convenable 
de  dojiner  une  nouvelle  sanction  aux  principes  de  neu- 
tralité ,  qui  indestructibles  dari5  leur  essence ,  ne  sol- 
L'citent  que  le  concours  des  gouverneraens  intéressés 
à  leur  maintien  pour  les  faire  respecter.  Dans  cette 
vue  Sa  Mâjesié  impériale  a  manifesté  par  la  déclara- 
tion du  i5.  août  aux  cours  du  Nord>  qu'un  nièmt  in- 
térêt engage  à  des  mesurea  unifoirae*  dans  de  pa- 
leilles  circonstances  combien  il  lui  tenait  d  coeur  de 
rétablir  dans  son  invicidbilité  le  droit  commun  à  tous 
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I  ©00  '*^*  peupiey  de  Tjavigwei"  et  commercer  librement  el 
r>idép»;«dai»irocnt  ides  miét^U  nîomenl^wés  dés  pariiss 
bôlhg^ranles.  Sa  Majesté  5)VUssieL'ne  partngeoit  les 
voeux  et  i^îs  senlimcris  ^e  son  auguste  allié  et  wne 
heureuse  nnalogîe  d'intérêts  «m  trisiienlarit.  îeur  con- 
fiance l'ériproque,  a  déterminé  la  résoimtïon  »îe  vétablir 
le  syslt-rae  de  la  neiitjniUé  armée,  qui  avort  éîé  suivie 
avec  latil  «le  succès  pendant  ia  dermèi-egi/eiretrAir^* 
rique,  en  rerjouveHant  ses  maximes  l)ieliifaîsanles  dans 
une  iiouvelie  coaveiîtion  adaptée  aux  ciixonstaucea 
•  aclùelles. 

Pour  cet  effet  Sa  Majesté  Fempereur  de  louies  les 
ïliissies  et  Sa  Majfsté  le  roi  de  Prtjsse  ont  riommé 
pour  leurs  pîériipoîeritiaires,  sax-^oir:  Sa  Majesté  impë- 
3'iale,  le  sieur  comte  Théodor  de  Rostopsin,  sois  cou- 
seiller  privé  aclueî ,  membre  de  non  conseil ,  principal 
mini  sire  tlu  collège  des  afïaires  étrangères,  dissecteur- 
général  des  posles  de  Penipire,  grand  -  charrceller  et 
grand  -  croix  de  l'oi  di  e  souverain  de  St  Jean  de  Jé- 
rusalem, xhevalier  des  ordre»  tje  St.  André,  de  St, 
Alexandre -Nevsky  et.  de  St.  Anne  de  la  pinémière 
classe,  tle  ceux  de  St.  Lazato.  de  f  Amiuuciade  »  de  St, 
Mauiize  el  La«are,  de  St.  Ferdinand  et  de  St.  Hu»- 
Irert;  et  Sa  Majesté  prussientie,  le  sielU'  comte  Spiri- 
don  de  Lusi,  lieutenant -général  d'infanterie  de  ses 
amiçes,  son  Envoyé -exln ordinaire  et  minisîre  plé- 
nipotentiaire r<uprès  tfe  Sa  Majesté  l'empereur  de  ton- 
tes les  Russîe.s,  chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle  rouge 
el  de  l'ordi^e  pour  le  mente;  lesquels  après  rechange 
tie  leurs  plein  pouvoirs  sont  Tconvenus  des  articles 
fiuivàtis  : 

Corn-  Aîtï.  I.    Sa  MajesSé  îemperenr  de  toutes  les  Rus- 

j^'^**"^*j^_  sies  et  Sa  Majesté  le  u>i  de  Prusse  déciare7ît>  vouloir 
ttte-        tenir  la  main  â  h  plus   rigoureuse   exécution   des  de- 
bande,    fetj^es  portées   coniî'e  le  tommeîCe  de  contrebande  d« 
leurs  sujets  avex;  qui  qiie  ce  soit  des  puisï^ances  déjà  en 
guerre  x^u  iqui  pourroient  y  entrer   dans  la  suite. 

Nation        Aht.  TÏ.  Povïr  éviter  toute  équivoque  et  tout  malen- 

**  '*  ^  tendu  sur  ce  qui  doit  être  qualifie  de  contrebande.  Sa 

banAe.i   Aiajpslé  impériale  dc  toutes  les  Rùssies,  et  Sa  Majesté 

pruMienoe  dérlureut  qu'elles  ne  reconnaissent  pour  tellej 

tque  les  objets  sunâns,   savoir':   cauuns,  mortiers,  ar- 

tn^A  à  l'eu»  pist<>'etâ|  bombes^  grcuades^  boulets >  bal- 
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les  y  fusils  9  pieiTea  à  feu>  mêcties,  poudre,  salpêtre,  JQq^ 
«oufre,  cuirasses,  piques,  ép«^es,  cèiniurous,  gibernes, 
fielles  et  brides,  en  exceptant  toute  fois  la  quantité 
qui  peut  être  uècessairs  pour  'a  défense  du  vaisseaux 
el  tie  ceux  qui  bk  composent  Péquîpageî  et  tous  les 
autres  articles  quelconques,  non  désignés  ici,  ne  se- 
ront pas  répuiés  munitions  de  guerre  et  havalef^,  ni 
sujets  à  coniSiscatiûa  et  par  conaéouenl  passeront  libre- 
ment sans  être  tisaujeltis  à  là  moindre  diffîi^ulté.  Il 
est  aussi  conx'enu  x[uo  le  présent  article  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  stipulations  pailiculières  des  trs'i'» 
iés  aulerieurs  arec  les  parties  belligérantes  par  les- 
quelles des  objets  de  pareil  genre  «eroient  réservés, 
prohibés  ou  permié. 

Art.  III.     Tout  c©  qui  peut  être  objet  de  cou-  Pnnci- 
Irebande  élant  ainsi  déterminé  et  exclu  du  commerce  Fjt'^fi* 
des   lialions   neut»*€8    d après   le   dispositif  de  l'article  duchm- 
précédent.  Sa  Miijesté  impériale  de  toutes  les  R"«sie8  ^/J{^*g 
et  Sa  Majesté  prussienne    entendent  et   veulent    que 
tout  auire  aafîc  sck  el  reste  parfaitement  b'bre;  leurs 
Majestés  pour  mettre  sous  une  saufe- garde  suilisante 
les  piinoipes  généraiix  da  droit  naturel,  dont  la  liberté 
tlu  commeitie  et  de  Ja  2iaTigation>   de   même  que   les 
droits  des  peuples  neutî'es,  sont  une  conséfjuence   di- 
recte) Ont  résolu  de  ne  les  poini  laisser  plus  long  teras 
dépendre  d'ur«e  interprétation  arbitraire,  suggéi'ee  par 
des  intérêts   isolés  et  momentanés.     Dans   cette   vue 
eiiss  sonî  convenues: 

i)  Que  tout  vaisseau  peut  naviguer  iibi  oment  de  port 
en  pwt  et  sur  les  côtes  de  nations  en  guerre. 

2)  Que  les  eiiets  epparteùans  aux  sujets  des  puissan- 
ces en  guerre  soient  lihres  sur  les  vaisseaux  neutres^ 
à  l'exception  uns  niârcbandises  de  co«jU-ebande, 

5)  Que  pour  détermmer  ce  qui  caractérise  im  porl 
bloqué,  on  n'accoide  cett»,  dénoinuiaîion  qu'à  celui 
iDii  il  y  a ,  par  la  dispositiou  de  la  puis&i  tncc  qui  l'at- 
taque avec  des  vaisstaux  arrêté»  eS.  sufTisammenL 
proches,  un  danger  évident  d'enher,  et  que  tout 
oâtîment  naviguant  vers  un  port  bloqijé  ne  ponna 
être  regaivlo  d'avoir  contrevenu  à  là  piésente  con- 
venliou»  que  lors  qu'api  es  «voir  été  averti  par  le 
coniniandant  du  bjocus  de  Pélat  du  port,  ii  tacherd 
d\  pénélief  eu  «mployanl  ià  fajt'ce  de  la  lUiQ, 
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t  800  ^^  Q"^  ^^'^  vaisseaux  neutres  ne  peuvent  tire  arrèlé.'i 
que  sur  de  justes  causes  cl  wils  évidents,  qu'ils 
soient  jugés  sans  retard  >  que  la  procédure  soit  tou- 
jours uniforme,  prompte  et  légale,  et  que  chaque 
fois ,  outie  le  dédommagement  qu'on  accordé  à  ceux 
qrâ  ont  fait  des  pertes  sans  avoir  été  en  conlreven- 
tion,  il  Eoit  rendu  une  satisfaction  conriplète  pour 
Tinsuhe  faite  au  pavillon  de  leurs  Majestés. 

6)  Que  la  déclaration  de  l'oflBcier  commandant  le  vais- 
seau ou  les  vaisseaux  de  la  marine  iiTipédale  ou 
xoyale  qui  accompagneront  le  convoi  d'un  ou  de 
plusieurs  bâliraens  marchands,  que  son  convoi  n'a 
a  bord  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit 
suffiie  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  visite  sur 
son  bord  ni  à  celui  des  bâtiraens  de  son  couvoL 

Pour  assurer  d*aulant  mieux  à  ces  principes  le  re- 
spect dû  à  des  stipulations  dictées  par  le  désir  désin- 
téressé de  maintenir  les  droits  impréâcriptibles  des 
nations  neutres,  et  dounei-  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
hautes  parties  contractantes  prennent  ici  l'engagement 
le  plus  formel  de  renouvelïer  les  défenses  ïes  plus  sé- 
vères k  leurs  capitaines,  soit  se  haut -bord,  soit  de 
la  marine  marchande  de  charger,  tenir  ou  réceler  à 
leurs  bords  aucun  des  objets,  qui  aux  termes  de  la 
présente  convention  pcurroient  être  réputés  de  con- 
trebande, et  de  tenir  respectivement  la  main  à  l'exé- 
cution des  ordres  q«:'elles  feront  publier  dans  leurs 
amirautés  et  partout  où  besoin  sera,  à  l'eflet  de  quoi 
l'ordonnance,  qui  renouvellera  cette  défense  sous  les 
peines  les  plus  graves ,  sera  imprimée  à  la  suite  du 
présent  acte  pour  qu'il  n'en  puisse  être  prétendu  cause 
a  ignorance. 

ftatec-  Art.  IV.  En  réciprocité  de  entte  accession  Sa 
uou  Majesté  l'cvjpereitr  de  toutes  les  Russies  fera  jouir 
r«^"vii«.  i^  commerce  et  la  navigation  des  sujets  priusiens  de 
ïeaux  Ut  protection  de  ses  flottes,  en  ordonnant  à  tous  les 
chefs  de  ses  escadres  de  protéger  et  défendre  contre 
toute  insulte  et  ntoleUation  les  navires  marchands 
prussiens  qui  se  trouveront  sur  leur  route  ^  comme 
ceux  d'une  puissance  amie  t  alliée  et  stricte  observa- 
trice de  la  neutralité  f  bien  entendu  cependant  que 
les  susdits  navires  na  seront  employés  à  aucun  com- 
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mer  ce    ilUcitf  ni   eontraire   aux    règles   de  la  neutra    \fLQQ 
lité  la  plus  exacte. 

La  rnime  protection  et  la  même  assi^fanee  sera 
accordé»  ail  pavillcTf.  prussien  de  la  part  der  vaif- 
seaux  de  guerre  danoif  sf  suédois ^  conformément  aux 
principes  J<f  la  neutraîifi  armée ,  et  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  tontes  les  Hussies  s'tugage  à  concourir^ 
s*il  est  Ttècesiait € ,  aux  arran.^ernenf  qui  doivent  être 
stipulé f  pour  cet  effet  dans  les  convtntionj  ié parées 
à  conclure  en  auite  du  préient  acte  enire  les  cours 
de  Berlin,  de   Copenhague  et  de   Stockholm  *). 

Art.    V.      Cetle    conveiiiion    n'aura    jtoiat    ciVfFel  Effet  re- 
rétroactif,  et    par  conséquent   on   ne  prendra  aucune  *'°*'^"^' 
part  aux  diSéiends  né*  avant  sa  conclusion,  k  Oioin.^ 
qu'il    ne  soit  question    d'actes    de    violence   continués, 
leudaus  à  founer    un    sysièine    oppiessif    pour    toutes 
le$  nations  neutres  de  l'Europe  en  généisl. 

Art.  VI.     S'il  aini%oit    nialgrû  touâ   les   soîus   les  saiit- 
plus  alr.entifs  des  deux    piiissaiices   et  rnaigré   Vohr,er~  f*"""» 
vation  de  !a    neutralité  la  plus   parfaite   de  leur  part,  d'»bu». 

3ue  les  vaisseaux  march'mds  de  Sa  Majeslé  impériale 
e  toutes  les  Russies,  ou  de  Sa  Msjcsté  prussienne 
fussent  insultés,  piîlés  ou  p'is  par  les  vriisseaux  de 
guerre  ou  armateurs  de  l'une  ou  l'autre  des  puis^an-* 
ces  en  guene,  alors  le  œinisfie  de  la  partie  iéz6c 
aoprès  du  gouvernement  dont  les  vaisseaux  de  gusnie 
ou  armateurs  auront  commis  de  tels  attentats,  y  fera 
des  représentations,  réclamera  le  vaisseau  mai  chaud 
eulevé  et  insistera  i:ur  les  dédonimageœens  convena- 
bles, en  ne  perdant  jamais  de  Tue  la  léparation  de 
l'insulte  faite  eu  pavillon.  Le  ministre  de  l'antre 
partie  contractante  se  joindra  à  lui,  et  appnycra  ses 
plaintes  de  la  manière  la  plus  énergique  et  la  plus 
efficace,  et  ainsi  il  sera  agi  d'un  rcmmtin  et  parfait 
Record.  Que  si  l'on  re.^usoit  de  rendre  justice  sur  ces 
plaioles  ou  si  l'on  remettoit  de  la  rendre  d'un  teras  à 
['."Witre,  alors  leurs  Maie:- tés  useront  de  représailles 
oonlru  la  puiss>iDce  qui  la  leur  refuserait  ^  et   elles  se 

*)    Cet  article  est  ?^ubsi>;».Uft  aux  /=r?.  ÎV.  V  eJ  Vf .  dcï  coii- 

venîi"*»»»!  ''<vcc  le   SiKde    <^t   le    nan«;ïiarci;,  !ii««i.s   on  re- 
tiouvem  l'ert.  V.   -Jans    rarlicle    sfep.nc-, 
fi     Ton.  VU.                        .                                    N 
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1800  concerteront  tncessaraent  snr  la  manière  la  plus  efiicace 

dXiecleur  ces    jusles   iepré,saiiles. 
Ai  Art.  vil      S'il  airivaîr,  que  l'une   ou  i'aulre  des 

liane»,    fjeijx   puissatires,  ou  toutes  les   deux  ensexnhle,  à  1  oc- 
casion ou  en  haine  de  la  présente  convention,  ou  pour 
quelque  cause  qui  y  auroit  rapport,  fut  inquiétée,  mo- 
lestée ou  atlaquée,  i!  à  été  également  convenu,  que  les 
deux  puissances    feront  cause  commune  pour   se  dé- 
fendre  réciproqueiBent    et   pour  travailler  et  agir  de 
concert  à  se  procurer  une    pleine  et   entière   satisfac- 
tion, tant  pour  l'insulte  faite  à  leur  pavUion,  que  pour 
les  pertes  causées  à  leurs  sujets. 
Gaerres        Art,  MIL     Les   principes   et  les    mesures   adop- 
fUcum.  ^^çg  par   le  présent  acte,  seront  également  applicables 
à  toutes  les  guerres  maritimes  par  lesquelles   l'Europe 
auroit   le   malheur    d'être    troublée.      Ces   stipulations 
seront  en  conséquence  regardées  comme    permanentes 
et  serviront  de  règle  aux  puissances   contractantes  en 
maiière  de  commerce   et  de   navigation,  et  toutes  les 
fois    qu'il    s'agira    d'apprécier   les    droits    des   nations 
neutres. 
Aoce».  Art.  ÎX.     Le  but  et  l'objet  piincipal  de  cette  con- 


Aïonde»  vention   étant  d"assu.er  la  liberté   cénéiale  du    com- 
nentie*.  .     ,      ,  .•  ^     -.  «  v    .  ,     .        i   ?.i_     .i_ 


mei  ce  et  de  la  navigation ,  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  prussienne  convien- 
nent et  s'engagent  d'avance  à  consentir,  que  d'autres 
puissances  également  neutres  y  accèdent,  et  qu'en 
adoptant  les  principes,  elles  en  partagent  lea  obliga- 
tions ainsi  que  les  avantages. 

oom.  Art.  X.      Afin  que  les   puissances  en  guerre  ne 

"^î^i*  puissent  prétendis  cause  d*ignorance  des  arrangemens 
au"*bli- pris  entre  leurs  dites  Majestés,  elles  conviennent  de 
\ïg«x.xvf  porter  à  la  connaissance  des  parties  beiligérautes  les 
mesures  qu'elles  ont  contractées  entre  elles,  d'autant 
moins  hosfiief  ,  qu'elles  ne  sont  au  détriment  d'aucun 
pays ,  mais  tendent  uniquement  à  la  sûreté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs. 

Batifi.  Art.  XI.      La   présente  convention   sera   ratifié© 

par  ies  deux  parties  contractantes  et  les  ratifications 
échangées  en  bonne  eî  due  forme,  dans  l'espace  do 
six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  à  compter 
di\  jour  de  la  signature. 
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En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en   vertu  de  nos  ISOO 
p'.eitispouvoirs,    ravons  signée  et  y   avons   apposé  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbouig,    le  /^  déc.  mille  huit  ceïit. 

(L.  S.)         Comte  jDE  RosTOPSîN. 

(L.  S.)        SpiKiDON  comte  de  Lusi. 

A  ces  causer  et  après  avoir  suffisamment  examine 
ce  traité  de  neutralité  amnée,  ncus  l'avons  agréé,  con- 
firmé et  ratifié,  ainsi  t^ue  nous  l'agréons,  coniirmon^ 
et  ratifions  par  les  présentes  dans  tous  ses  articles, 
p) omettant  sur  n<Hre  pai'oie  et  foi  impériale,  pour 
nous  et  nos  héritiers ,  de  remplir  inviolablement  tout 
ce  qui  a  élé  stipulé  par  la  susdite  convejition. 

De  plus,  et  indépendamment  \\eH  stipulations  con- 
tenues dans  !a  convention  ci -dessus  transcrite,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant  agréé  uu  article  sup- 
plémentaire que  nous  lui  avons  proposé,  conçu  eu 
termes   suivaus: 

Pour  prévenir  tous  les  încouveniens  qui  peuvent 
provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du 
pavillon  &unc  nation  sans  lui  appartenir,  on  convient, 
d'établir  pour  règle  inviolable,  qu'un  bâtiment  quel- 
conque, pour  être  regajdé  comme  propriété  du  pays 
dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à  son  bord  le  ca- 
pitaine du  vaisseau  et  la  raotié  de  Téquipage  des  gens 
du  pays,  les  papieis  et  passeports  en  boj)ue  et  due 
forme.  Mais  lout  bâtiment  qui  n.'obsejvera  pas  cette 
règle  et  qui  contjeviendra  aux  ordonnances  pubjiées  à 
cet  effet  et  imprimées  à  Ja  suite  de  la  présente  con- 
vention, perdra  tous  les  droits  à  la  protection  tirs 
puissances  conti'actantes ,  et  le  go'ivernemenl  auquel 
il  appartiendra,  supportera  seul  les  pertes,  dommages 
et  déviagrémens  qui  eu  résulteront. 

Et  cet  article  addiiionel  ayant  uniquement  pour 
objet,  de  parer  arec  d'autant  plus  d'efficacité  aux  abus 
de  tout  commerce  frauduleux  et  de  contrebande,  nous 
Pavons  confirmé  et  ratifié,  ainsi  que  no«s  le  cojifir- 
mons  et  ratifions  par  les  présentes ,  pronietlant  sur 
notre  parole  ei  foi  impériale,  pour  nous  et  nos  héritiers^ 
de  remplir  inviolablement  tout  ce  qui  a  été  stipulé 
par  le  susdit  aiticle.^ 

N  2 
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xqq\  En  foi  de  q'uoi  lious  avon.'i  signé  cette  notre  rati- 
ficaîion  impériale  tle  r.cjvrj  propre  maiti  et  y  avons 
fait  apposer  le  sceas)  de   Penapire» 

Donné  a  notre  château  de  St.  Miche],  !e  six  fév^rter 
l'an  îîe  grâce  milie  huit  cent  un  et  di:  tiotie  iègne  la 
cinquième  année» 

^  PAUL. 

(^Contresigné;)        Comte  .f)E  RosTCPSiN. 
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ajrcrz.  ^(te  à' accès  non  de  S.  M.  /e  ro/  rfe  Danemarck 
à  la  convention  maritime  conclue  entre    la 
Suède  et  la  Russie^  du  ^  déc  1800^*  sigTié 
à  Copenhagen  le  Z7.  février  iSOU 

[  Hamburger  Correspomlmi  l?iOl.  nr^  90-  *)  ] 

VV  »r  Chrisliaii  der  Siebcnte  etc.  thun  kund  hiemit^ 
da  Wir  eirjgeladen  worden,  els  bauptcoritrahii  emJer 
Theil  der  Couvenlion  beyzutreten,  welche  den  Tsten 
Deceniber  des  Yorigen  .lahres  zwischfcn  Sr.  Msjestat, 
dem  Kaiiîer  aller  Rens-sen  und  Sr.  Maj*;slat  âsm  KÔ- 
ûige  von  Schwedea  gcsclUossen  und  ^^xn  SCstcu  des- 
4elbcn  Monats  zwischeti  denseiben  ssu  St.  Petejsburg 
raiificiret  v/orden,  welche  der  Convention  n;il  Sr. 
fce«âgtea  Kaisei'uchen  Majeâtat  voilig  gleich  ist,  die 
a  m  leten  Decembcr  ïu  St.  Peîershurg  uuterzeichnet 
und  ara  i6ten  Janua-  deâ  gegenwaitigen  Jahrs  von 
Uns  ist  raiificiret  wordenî  *o  eikenncn  Vvir  foim- 
lich  dmch  gegenwaftig«  Declaraflofi,  chU  es  Un» 
ebenfails  am  Llerzen  liegi,  die  Freibeit  des  Handels 
und  der  neutzalen  Sc]i»Sahrt  nach  àen  zwjschen  eben 
diesen  Mâchten  im  Ja;*!-  1800  verabredelen  und  zu- 
gelassfrîen   Grwnd^âfzen   herzustelien,   und   dafs   Wir 

•)  Cette  fetiille  é'arrt  îe  eeuî  é^rit  ofi  iiou-?  £yo)3S  trouvé 
cette  iacc«i5cion ,  «ous  eiBuons  ir.ieux  îa  dop.uer  «a  tWe- 
mmû  que  de  !a  rctrc^duirb    eu    fiaiicdia. 
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iii  fîîcser  Hin«i<hl  \on  deuselhigen  Gesiniiungen  ais  tOqt 
Ibt  e  besagle  Majestaten  befleeit  sind.  Wir  treten 
denjnacli  dis  bauptconliahiiender  ïheii  tiwàlinttr 
Convention  in  be:4er  Foî  ro  bey ,  und  vei  pflieijteii 
Un»,  iur  Uns  und  uaaere  Nacbl'oiger,  fur  aile  Stipu- 
lationeu,  die  in  Abn  Bedingiingeu  derselben  und  in  Jeu 
beygefiigleii  Séparât  -  Arlikeln  *}  entballen  sind,  deneu 
Wir  ebenfaîls  ihjem  ganzen  Inhalt  nach  beytreten, 
Wir  gewâitigen,  dafa  Sr.  Kai^erlicbe  Majeslat  aller 
KeuCsen  und  Sr,  Majestat  der  KJànlg  von  Schwedeii 
ebenfalls  duich  eine  forraiiche  Acte  erklarea  werdew, 
dafs  Sie  dièse  Unsere  Déclaration  erballen  und  eœpfan- 
gen  haben,  und  dafa  Sie  Uns  ais  hauptcontrahirendeia 
Theil  in.  Riicksicht  jener  Conventior,  anerkennen  wer- 
den;  und  da  Se.  Majeslat  der  Konig  von  Schweden 
nach  gîeichmâfsiger  Eioladung  ebeniall»  «uf  dieseLbe 
Art  Uiid  in  demselben  Sinn  der  Convenlion  beyge- 
trelen  siud,  die  derjenigeu  vollig  gleich  isty  weiche 
zwiicheTi  \}n^  und  Sr.  Majeslat  dem  Kaise»-  aller  Reus- 
$en  ge.sohiossen,  und  am  161eu  DecemKer  des  vori- 
gen  Jâhrs  unterseichnet  worden  ;  so  eikia»  en  Wir 
feyeilich,  da[s  Wir  den  Beytritt  derselben  arsnehxnea 
und  dafa  Wir  Se.  Scbwediiicbe  Majestat  aia  haupt- 
contrabiienden  Theil  dieser  Cojiveiîlion  ansebn. 

Zu  Uàkund  des.sen  habeu  Wiî'  gegenwâitige  Bey- 
U"itt8-Acte  eigenhandig  unterzeicbnet  und  mil  Uu- 
scvm  Konigl.  Siège!  verseben  bssen.  Gegeben  in  Un- 
seiec  KôiiigHcben  Residenz  eu  Coppenbagen  den  27sten 
Febiuar  im  Jalir  Chrisli  1801  und  Unserer  Kt-gie- 
rung  im  36i»-en  **}. 

CHRISTIAN    R. 

(L.  S.)       C.  Bernstorff. 

*)  On  n'a  pas  )ug6  à  propos  d'ajouter  ce*   articles   séparés 

»\ix  iutprintés  qui  eut  paru  d'autorité. 
••)  D'après  1h  gazette  d«  Hambourg  1.  c.  la  ctintTed*^cîarft- 
ratiou  dr,  ia  Suède  et  aou  «cte  d'accewioii,  de  îa  luérnp 
teueur  que  la  pr«k;edente  déclaration ,  aéraient  datés  do 
Landscrona  le  H.  avril  1801:  toutefois  il  est  probable 
que  l'<»rte  d'accession  de  k  Suéde  est  du  27-  février 
nnm.  que  Teat  l'accessiuu  du  Daueiitarck,  et  que  c'est 
l'ftcto  d'«cceptatio)i  qui  est  daté  «u  H.  avril. 

Nous  ne  trou  vous  pas  non  plub  l'acte  d'acctîssfoii  de 
la  Prusse,  mais  les  déciarafions  do  la  cour  dw  Berlin  à 
cel)*-  de  Londres  fout  supposer  que  retèe  accessiou  a  eu 
îiou  et  probableKicnt  au  iiiojj  de  février  1801. 
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jgOl  L" /Angleterre  ^  informée  de  ce  qui  se  trûmoit ,  ji^ 
tarda  pas  à  demander  à  la  cour  de  Danemarck  des 
explications  sur  la  nature  de  ces  iiégociatioriA ,  et  de 
lui  exposer  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  crut  devoir 
les  considérer.  A  cette  fin  M,  Ùrummoyid  ^  chargé 
d'affaires  du  roi  à  Capsuhague,  remit  la  note  sui- 
vante au  comte  de  Bernstorff  en  date  du  27.  déc» 
1800. 


21. 

il' véç. jictes  ttltériems  entre  la   Grande-Bretagne 
et  les  puissances  du  Nord^  sur  le  commerce 
neutre;  en  1801. 

Noie  de   31,  Drummond  au  comte  de  Berns* 

torff. 

>'oi«  de  lUà  cour  de  Londres  informée  rjuG  la  Danemarck 
Di'un»»  po'Jrsuit  avec  activité  Aes  négociations  Irès-Iiostiiea 
«nond  aux  intérêts  de  l'empire  britannique,  croit  ne  pouvoir 
^^  mieux   remplir   les    drvoirs   que  prescrit    une  pareille 

comte         .  '^  1  1     1  !•  *     •    • 

de  Circonstance,   qu  en   s  adressant  directement  au  minis- 

^^1l'    *^**^  ''^  ^^  Majesté  danoise  pour  lui  en  demander  une 
explication  h-anche   et  satisfaisante. 

Dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  Ton  parle  ouver- 
tement d'une  confédération  entre  le  Danemarck  et 
quelques  autres  puissances,  pour  s'opposer  par  la  force 
R  l'exercice  de  ces  principes  de  droit  maritime,  sur 
lesquels  repose  en  giaade  partie  là  puissance  navale 
de  lempire  hricaninque ,  et  qui  dans  toutes  les  guerres 
ont  été  suivis  par  les  états  maritimes ,  et  reconnus 
par  leurs  tribunaux. 

Sa  Majesté  britannique  se  reponsant  avec  confiance 
sur  la  loyauté  de  Sa  Maj.  danoise,  et  sur  la  foi  des 
engageniens  qui  viennent  encore  tout  récemment 
d'être  contractés  entre  le.s  deux  cours,  ne  lui  a  de- 
mandé aucune  explication  à  cet  égard:  elle  a  voulu 
attendre  i«  moment  où   la  cour  de  Danemarck  auroit 
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cru  flevoir  démentir  res    bruits   si   injurieux   pour  sa  j  Qoq 
bonne  foi,    et  si  peu  compatibles  avec   ie  maiulieu  de 
la  bonne    inleiligence    quon   étoit  parvenu    à  rétablir 
entre  les  deux  pays. 

Aujourd'hui  la  conduite  et  la  déclaration  publique 
de  l'une  des  puissances  que  Ton  prétend  èlrê  entrées 
dans  cette  confédération,  ne  permettent  piuà  à  Sa  Ma). 
de  garder  envers  les  autres  le  même  siieuce  qu'elle 
a  observé  jusqu'ici. 

Le  soussigné  se  trouve  donc  chargé  de  demander 
à  son  Excellence  M.  le  comte  de  Kernstoifï'  une  ré- 
ponse pleine,  ouverte,  et  satisfaisante  sur  la  nature, 
l'objet,  et  retendue  des  obligations  que  Sa  Maj.  da- 
noise peut  avoir  contractées,  ou  i\e$  négociations,  qu'- 
elle pouisuit  à  l'égard  d'une  matière  qui  intéiesse  de 
si  près  la  dignité  tie  Sa  Mnj.  britannique,  et  les  inté- 
rêts de  son  peuple.  Sa  ^iii],  britannique ,  toujours 
prête  à  réciproquer  toutes  les  iîiaïques  d'amitié  qu'- 
elle pourra  recevoir  de  la  part  de  Sa  Maj.  danoise, 
espère  ne  trouver  dans  la  réponse  de  la  cour  de  Co- 
penhague à  cette  demande,  qu'une  nouvelle  occasion 
de  manifester  ces  dispositions. 

En  remettant  celle  note  à  M.  le  seerélaire  d'état, 
le  soussigné  protiLe  avec  plaisir  de  celte  otca>sion  de 
l'assurer  de  la  haute  considération,  avec  laquelle  il  a 
rbonueur  d'être  etc« 

Signi:         W.  Drummom>. 


Réponse    du  irànistère    danois    à    la    note      31.  Dec. 
ci  -  dessus. 


y.je  soussigné,  secrétaire  -  d'état  pour  les  afïaiies- Réponse 
étrangères,  ayant  rendu  compte  au  roi  son  maître,  ^"jjq^')" 
du  contenu  de  la  note  que  M.  Druœmond  hai  a  fait 
rhonneur  de  lui  remettre  le  27-  du  courrant,  vient 
d'être  autorisé  à  y  faire  la  réponse  qui  suit.  Tl  faut 
que  la  cour  de  Londres  ait  reçu  ces  iriformaticns  tj  ès- 
peu  exactes  pour  avoir  pu  un  moment  présumer  nue 
le  Daneruarcfc  eût  conçu  des  projets  hostiles  contre 
elle,    ou  îucompatibies   avec  le    maititjen  de  la   bonne 
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fSOl  intelligence  qui  subsiste  entre  les  deux  couionne«i  *^ 
]e  roi  esi  lié* -obligé  à  Sa  Ma],  britannique  tie  ce 
qu'tlle  vient  de  lui  fournir  l'occâiioii  de  cieinenti)  de 
la  manière  îa  plu:s  positive,  de«  biuila  aussi  roal- fon- 
dés que  conliaiiejs  k  ses  senllmens  les  piuâ  piouonceâ. 

lia  négocialioR  qui  se  fait  à  St.  Pflersbourg  entre 
la  Russie,  ia  F'iusse,  la  Suède  et  le  Danemarck,  n'a 
poui' objet,  que  le  reuouvelifnrient  àts  eugagewcns ,  qui 
dans  lea  années  1780  «t  j78l>  fureul  roiitiaclés  par 
Us  tnèixms  puissances  poui  la  sûrclë  de  leuj-  naviga- 
tion, et  dont  il  fut  alors  donné  counuissance  à  toutes 
Ils  cour.s  de  l'Euiope.  Sa  Maj.  l'empereur  de  Russie 
ayant  proposé  bux  puissances  du  Nord,  de  lélctblir  ces 
engagenjcns  sous  leur  forme  primitive,  le  Danemaick 
H  d'autant  moin»  hésité  à  y  consentir,  que,  loin  d'avoir 
janiais  abandonné  les  principes  professés  en  1780.  il 
a  cru  devoir  les  soutenir  et  les  réclacuer  dans  toutes 
les  occasions,  et  ne  pouvoit  admettre  à  leur  égard 
d'auties  modilîcations»  que  celles  qui  resulient  de  ses 
traités  pm  ticiaiiers  avec  les  puissances  belligérantes. 
Bien  éloigné  de  vouloir  gêner  ces  puissances  dan?» 
l'exeicite  des  droils  que  la  guerre  leur  attribue,  le 
Danenjarck  n'apporte  dans  la  négociation  avec  se^  al- 
liée, que  des  vues  absolument  défensives,  pacifiques, 
et  incapables  d'offenser  ou  de  provoquer  personne. 
Les    engagemens   qu'il    pnendra,    seront   basés  sur   le 

f)lus  strict  ac€OHiplis,senK'nt  des  devoirs  de  la  neutra- 
ité,  et  des  obiicatious  que  des  t) ailés  lui  imposent; 
et  s'il  souhaite  de  mettre  sa  navigation  à  l'abri  des 
abus  des  violences  manifestes,  que  ia  guerre  maritime 
n'entraine  que  trop  aisément,  il  croit  respecter  le» 
puissances  beiligératites  en  supposant,  que,  loin  de 
vouloir  autoiiser  ou  tolérer  ces  abus,  elles  voudront 
de  leur  côté,  pienilie  les  niesujes  les  plus  propres  à 
le»  prévenir  ou  à  les  reprimer.  Le  Danemarck  n'a 
fait  mystère  l  personne  de  l'objet  de  ia  nécociation, 
sur  îa  nature  de  la  quelle  on  est  parvenu  a  donner  le 
change  à  ia  cour  de  Londres;  mais  il  n'a  pas  cru 
«'écarter  des  foi  mes  otdinaiies,  en  voulant  en  allendiC 
le  résultat  définiiif,  pour  eu  donner  connoissauce  offi- 
cielle aux  puissances  en  guerre. 

Le  soussigné,  ne  sachant  pas  qu'aucune   de.«  puis- 
sances   engagées  dans   ctl(«   négocialiou,   ait  fait   une 
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déclaration  ou  adopté   des  mesures  relativeineul  à  «on  £§01 
objet,    dont  ia  Grande- Bretagne   puisse  s'offenser    ou 
prendre  ombrage,    ne  i'auroit,    sans  explication  ulté- 
iieure,  répondre  à  ce  point  de  {&  note  de  Ml.  Urum- 
mond.     ÏJ  conçoit  beaucoup  moiu.'?,  sous  quei  i apport 
on  pourroit  faire  envisager   l'engagement    pris   par    la 
convenlion  préalable  du  29*  août  dernier,  comme  con- 
traire à  ceux  que   le  Danemarck   va  prejidre  avec   le« 
pui^$ance»  ueolrcs  et  réunies  du   Nord;    et  dans  tous 
les  cas^   où  i!  ne   trouvera   interpellé   de   cornbattie  et 
d^écarter  les  doutes  qu'on  ama  pu  concevoij-   à  i'égavd 
de  ia  bonne  foi  du  roi,    il  legaideia  sa  tâche  comme 
très- facile,    tant    qu'on   metira   cette   bonne   foi  dans 
les  repiocbes  ou  dans  les  soupçons  avancés  contre  Sa 
Majesté,      il   se    flatte    que  le   gouvernement   anglois, 
après   avoir    reçu    les   éciaircissemens    séquis,    aura  la 
franchise  de  convenir:    *^que   i'ab'.udon    p)Ovisoire    et 
momentané,   non  d'un  principe,    dont   la  question  ecjt 
restée  indécise ,    mais    d  une  mesui  e   dont  le  droit  n'a 
jamais  eJé ,   ni  ue   aauroil  j&ruais   être  contesté,   ne  se 
trouve  nuilenîent  en  opposition  ii\ec  les  principes  gé- 
néraux et  perœanens,  relativement  auxquels  les  pais- 
5aoces  du  Nord  sont  sur  le  point  de  rétablir  un  con- 
cert,   qui  loin  de    pouvoir  compromettre  leur  neuha- 
lité,   n'est   destiné  qu'à    la  raflermii/^      Le  sous.signé 
aime  a  Cioire,    que    ces  explications    paroittout   sati;;- 
faisantes  à  la  cour  de  f^ondres,    et  que  celle-ci    vou- 
dra  jeudre    justice   aux  intentions    et  aux   sentimens 
du  roi,   et  particulièrement   au  désir  invariable  di-  Sa 
Maj. ,  de  mainteni/    et  de  cimente**  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  l'amiiié  et  la  bonne  intelligente    qui 
subsistent  eutie  le  Daiiemai  ck  et  la  Grande-Bretagne. 
Il  a  l'honneur   d'offi  ir    à  Mr.    Drummond   l'assurance 
de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Signé:  Bernstorff. 

Cette  réponse  renfermant  Vaveu  d'un  traité  que 
les  puissances  du  Kord  étaient  sur  le  point  de  ra- 
tifier ^  et  nui  unissait  leur  cause  à  eelle  d'une  puis' 
jance  avec  laquelle  V Angleterre  n'était  plus  dans  Us 
termes  de  le  neutralité  ^  le  ministère  anglais  se  de» 
termina  le  14.  junv.  ISOI  •  à  prononcer  un  embargo 
ghiéral,  non  seulement  contre   los   vaissaaux  et  bâti- 


IA 
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1801  """'  ^^  ^^    Enrsîe,   mais  aussi  contre  ceux  des  da- 
nois et  suédoise, 

^linv  Proclamation  y  par  laquelle   f  Angleterre   pro- 
nonce Vemhargo   contre   les  vaisseaux   et    bâti» 
mens   de   la  Russie  y    du  JDanemarck   et   de  la 
Suède,     En  la  cour  de  St.  James  y  le  14.  janv. 
4801,    Sa   Maj.  présente   en  conseil, 

Embxr-  ./xUenclu  que  Sa  Maj.  a  élé  inîormée,  qu'un  grand 
ue *ia""  *^"™''^r^  d^  vaisseaux  appaitetiaiit  à  ses  sujets,  ont  été 
Hattie,  saisis  dans  les  ports  de  Russie,  et  que  les  marins  brî- 
l^^'^^jj*"  tan  niques  qui  y  éloieiit  à  bord,  sont  détenus  prisou- 
et  1*  niera  en  diverses  provinces  du  dit  pays:  et  que,  du- 
suède.  rafjf  que  cet  événement  a  eu  lieu,  il  a  été  formé  une 
alliance  d'une  nature  hostile  conl;  e  les  justes  droits 
et  les  intérêts  de  Sa  Maj.  avec  la  cour  dePetersbourg, 
par  celles  de  Danemarckct  deSuèdej  Sa  Maj. ,  de  l'avis 
de  son  conseil-privé,  a  jugé  à  propos  d'ordonner,  comme 
elle  ordonne  par  la  présente,  qu'il  ne  sera  point  donné 
des  expéditions  aux  vaisseaux  ou  bâiiiuens  apparte- 
nant à  ses  sujets  pour  les  ports  de  Russie,  de  Dane- 
marck  et  de  Suède,  si  non  après  nouvel  ordre;  il  a 
plu  eu  même  tems  à  Sa  Maj.  de  faire  mettre  un  em- 
bargo général  sur  tou*;  les  vaisseaux  et  batimens  rus- 
ses, suédois  et  danois,  àé]?i  entrés  ou  qui  pourroient 
entrer  encore  dans  quelque  port  ou  quelque  rade 
situés  dans  le  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  et  de  faire  saisir  toutes  les  personnes 
et  biens,  qui  seront  tiouvés  à  bord  desdits  vaisseaux 
et  bàlimens;  niais  qu'en  même -tems  il  sera  pris  le 
soin  le  plus  exact  de  conserver  à  l'abri  de  toute  perle 
et  dommage,  toutes  les  parties  des  cargaisons  à  bord 
desdits  vaisseaux  et  bâtiniens ,  de  sorte  qu'il  n'eu  soit 
lien  endommagé  ni  distrait:  ûont  chargés  les  seigneurs 
commissaiies  oe  la  tjésorerie,  les  seigneurs  commis- 
saires de  l'amirauté  et  le  seigneur  gouverneur  des 
cinq-ports,  de  donner  les  ordres  nécessaires  à  cet  eifet, 
chacun  pour  ce  qui  le  regarde. 

Signe:         W.   Fawkener. 
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Cette  proclamation  fut  communiquée    aux   mînis-  iQoi 
très   de   JDanemarek   et   de    Suéde  à  Londres  par  la 
note  suivante. 

Noie  de  lord  Grenmlle,  remis  le  15.  janv.  1801  •  is-i^-tr, 

aux  ministres  de  Danemarck  et  de  Suède  ^  au 

sujet  de   Vembargo    mis   sur    les    vaisseaux   de 

ces  deux  puissances, 

{Journal   de    Francfort    1801.    in\  48.) 

Oa  Majesté  a  appris  avec  uiie  véritable  peine ,  qu'au  Note  de 
même  nioiuenl  ou  la  cour  de  Felei3bourg  prenoit  les  ^^l^^,, 
mesures  les  plus  hostiles  contre  les  personnes  et  les  Tiu*,' 
propiiétés  de  ses  sujets,  les  deux  cours  de  Copenha- 
gue et  de  Stockliolm  couduoient  avec  cette  puissance 
une  convention  pour  la  fornialion  d'une  alliance  ;na- 
hlime  armée  dans  le  nord  de  l'Europe.  Quand  même 
les  circonstances  iïàns.  lesquelles  celte  coavenfion  a  été 
négociée  et  signée,  auroieut  pu  faire  douter  en  J» 
moindre  chose  Sa  Maj.  de  Tobjet  vers  lequel  elle  élolt 
dirigée,  celte  iîicerridude  aurojt  été  enfièrement  levée, 
tant  par  la  déclaration  que  par  la  conduite  de  la  cour 
de  Petersbourg,  et  surtout  par  la  dernière  déclaration 
officielle  du  cabinet  de  Copenhague.  On  sait  assez. 
dans  quelle  vue  hostile  on  tenta  en  1760,  d'établir  un 
nouveau  code  de  droits  maritimes^  et  de  .soutenir,  par 
la  force,  un  système  d'innovations  nuisible  aux  inté- 
1-cts  les  plus  chera  de  Tempire  britannique.  Mais  Sa 
Maj.  a  eu  jusqu'à  prdsent  le  plaisir  de  voir,  qu'on 
avoit  enliêrenieut  renoncé  à  cette  inesure  impérieuse 
et  offensante.  Au  tomnienceirient  de  la  guerre  ac- 
tuelle, la  cour  de  Petersbourg,  qui  eut  la  principale 
part  à  la  dernière  coalition,  forma  avec  Sa  Alaj.  des 
liaisons,  qui  non-seulement  ne  s'accordoîent  point  avec 
la  convention  de  1780,  niais  qui  lui  ëloient  môrne  en- 
tièrement contraires;  elle  contracta  avec  Sa  Maj.  des 
engaijeniens  qui  ont  encore  leur  foice,  et  dont  Sa 
Maj,  est  l'ondée  à  demander  Texécution  pendant  toute 
la  duice  de  la  guerre,  d'après  ia  foi  due  aux  traités. 
La  conduite  de  Sa  Maj.  euver.*»  les  autres  puis- 
sances de  U  mer  ballique,    et   toutes  les   décisions  de 
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I80I  ^*'*  tribunaux  connoîssant  ôts  piisea,  marclicTit  sur  ia 
luème  ligne,  ei  xrout  été  délermiois  que  par  les  pnn- 
cipes  qui  servoicnL  de  base,  avant  1780,  aux  procè- 
des dea  tribunaux  de  tontes  les  auUes  pui<<»ancea  ma- 
jilimes.  Sa  Maj.  n'a  été  [aîoimée  par  aucune  d'elles, 
de  leur  iiUention  de  lejiouvdier  l'ancientie  aliiauce, 
qu'au  moment  oii  elle  se  trouve  suffisamment  iniîtruile 
de  la  signature  effective  de  Ja  couveution,  et  où  une 
des  parties  contractantes  lui  a  notifié,  que  l'objet  de  cet 
acte  étoit,  de  ratifier  dans  leurs  pieœières  formes,  les 
obligaliojis  contiactées  en  1780  et  1781.  On  ne  peut 
û:iuc  ûiaiatenant  révoquer  en  doute,  que  par  cette 
coalition,  et  les  armemens  maiiiiinei  qui  se  poussoDt 
avec  la  plus  grande  activité,  les  parties  contractantes 
n'ont  aucun  autre  but,  que  de  se  mettre  en  état  de 
soutenir  par  la  force,  des  prétentions  qui  répugnent 
si  évideiunient  à  tout  principe  de  justice,  que  la  puis- 
sance, qui  la  première,  a  la  faveur  de  sa  neutralité, 
les  a  mises  en  avant,  fut  aussi  la  première,  aussitôt 
qu'elle  fut  en  guene,  à  s'opposer  à  leur  admission; 
Ku]iielle,  si  elle  devoit  jamais  avoir  iieu,  tariiolt  in- 
feillibleraeut  une  des  principales  sources  do  la  force 
et  de  la  sûiel*  de  l'empire  b)itauuique.  Ayant  la 
connoissauce  cie  cts  faits  ,  Sa  Majesté  aglroit  contre 
^intérêt  de  son  peuple,  la  dignité  de  sa  couronne,  et 
l'honneur  de  son  pavillon,  qui  paj  la  discipline,  la 
biavoure  et  l'habileté,  a  atteint  un  si  haut  degré  de 
gloire,  si  elle  hésiîoit  de  prendre  piéalahlemeul  le^ 
mesures  les  plus  efficaces,  tant  pour  repousser  i'og- 
gression  qu'elle  a  déjà  éprouvée,  qup  pour  s'opposer 
aux  entreprises  hostiles  i^es  liaisons  dirigées  coutr'elJe. 
Bu  conséquence  Sa  Maj.  a  cliai  gé  le  soussigné ,  de 
notifier  officiellement  au  comte  de  Wedel  et  au  baron 
d'Ehiensward,  qu'il  a  été  mis  nu  embargo  sui  les 
bâlimens  danois  et  suédois  qui  se  Itouvoient  dans  les 
états  de  &&  Ma),  britannique.  Mais  en  ordonnant  celte 
mesure,  Sa  Mai.  auja  soin  que  l'on  ne  se  perjnt-tte 
aucun  procédé  de  rigueur  envers  des  individus  inno- 
cens.  Sa  Maj.  désire  sincèrement  que  les  circonstan- 
ces qui  ont  nécessité  cette  mesure,  disparoissent,  et 
que  ses  relations  avec  la  cour  de  Stockholm  et  celle 
de  Copenhague  se  réiablisseent  telles  qu'elles  étoient, 
avant  que  la  bonne  intelligence  uui  regnoit  enii'elle 
et  ces   gourernemens    uc  fût  trouulée  par  la  tentative 
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qu'ils  foiit  actutllemeut  pour  renouveller  leurs  ancien-  iSoT 
nés  piéteiilions. 

SignS:        Gren  ville. 


Note  de  M,  de  Wedel  Jarlsherg^  ambassadeur  de  »6.j«ov. 
S.  M,  danoise,  près  le  gaiwernement  britannique  ; 
remise  à  lord  Grenvllle  ^    en  réponse  à  celle  de 
ce  ministre f  en  date  du  15-  janvier  1801. 

{Journal  de  Francfort  iUdi-   nr,  62) 

De  Copen^idgue ,   le  23.  février. 

\j  est  à  regret  que  le  soussigné,   ambassadeur  extra-  n*. 
ojdinaiie  de  Sa  Maj.  le  roi   de  Da.'ieirarck,  doit  eu-  pon«e 
voyer   aujourd'hui    r   sa   cour   la  communication  offi-  drD*ne" 
cielie  qu'il  a  reçu  hier  de  lord  Grenvii'e,  relativement  «"«rcit. 
à  ift  mise  de   l'embargo   sui-   les   vaisseaux   danois    q  i 
se  trouvent  dans   les    ports    de   in   Giaude- Bretagne. 
En  attendant  qu'il  reçoive  lea  ordres  de  son  lOuverain 
«ur  ces  mesures  cfiensivt-s,    il  ne  peut  s'empêcher  rie 
protester   conlîo    ia    validité   des    motifs    cités  dans  la 
cile  note,  et  contr^î  l^s  conséquences  que  l'Angleterre 
se   croit    justifiée    a   en  iîiduiie  et  à  ac-ciediler   contre 
le  cour  de  Copenhague.     Un  diQëieud    qui  s'est  élevé 
entre    celles    de   Fetersb-jurg   et    de  liOndres    pendant 
le  cours  d'une  négociation,  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
protéger  i»  neutralité   dans  le  Nord,   n'a    aucune  con- 
rexion  avec  l'embargo:  Sa  Maj.  j'cwpeieiir  de  Russie 
eyaul  d'ailleurs  exposé  d-'oa   une   déclaration  loimeile, 
les    motifs   dei    mesures   qu'elle  a  adoptées,   le    Dâne- 
niarck   trouve    dans   cette   pif.oe   une   léfutauon   com- 


-6^  , 

lèse  jamais  abandonnes,  LaRaSv^ie,  loj.squVIle  étoit  en 
guerre  a  seulement  différé  i'applica?îon-,  ei  le  Danemarck. 
et  la  Suèie,  par  leur  convention  du  27-  mars  1794 
(laquelle  a  été  cocamunîquée  e^T^ci^•!lfnlenl  à  toutes  les 
puissance^i  bcfligeranfes)  ont  déclaré  à  la  ffice  de  l'Eu- 
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jgQjrope,  l'invariabilité  du  syslèrae  de  protection  qu'ils 
avoienl  adopté  en  faveur  de  tout  comrnej  ce  licite.  Il 
résulte  de- ià,  que  Sa  Maj.  danoise  n'a  fait  que  renou- 
velier  ùts  engagemens  qui  n'avoient  pas  cessé  de  sub- 
aisler  jusqu'ici.  Le  soussigné  se  ci  oit  justifié  à  pro- 
tester formellement  contre  des  procedéa  d'une  nature 
si  hostile,  que  le  roi  son  maître  les  legardeioit  conarae 
une  provocation  ouverte  et  piéniéditée,  si  la  commu- 
nication qui  eu  a  été  faite  ne  répondoit  des  voeux 
persévérans  de  Sa  Maj.  tnitannique  pour  le  maintien 
de  ia  bourie  harmonie  avec  le  DaaeraarcJc;  voeux  que 
Sa  Mai.  danoise  n'a  ces.sé  de  témoigner,  et  dont  elle 
a  donné  ùes  pieuves  si  évideutes.  Le  soussigné,  en 
se  félicitant  d'avoir  été  pendant  une  longue  auite 
d'années,  l'interprète  dej  senrimens  invariables  du  roi 
sou  maitre ,  regrette  que  de  fausses  impressions  me- 
nacent anjourd'ljui  ia  bonne  intelligence  entre  les  deux 
cours.  Il  souhaite  devenir  riostruraent  d'un  rappro-> 
cheraent  qui  aboutisse  à  lever  les  doutes  ofteusans» 
et  à  écarter  ïas  suites  fâcheuses  et  incalculables  qui 
en  îésulteroient  pour  l'intérêt  des  deux  puissances. 
C'est  pénétré  de  ces  sentimens  et  de  ceux  de  la  p!u5 
parfaite  confiicJératiun ,  que  le  soussigné  réitère  à  lord 
Grenville  les  assurances  de  son  respect  *), 

Londres,   le  16-  janvier  1801. 

Signe:         WeDEL  Jarlsberg. 

Dans  la   proclamation   du  j5.  janvier  ^  les  vais-' 

seaux  prussiens  Ji'avaient  /vaj  été  nommés.  Plus  d'un 
motif  pouvait  faire  espérer  de  détacher  encore  le 
roi  de  Pruise  d'un:  union,  de  Li  quelle  il  était  à 
prévoir,  qu'elle  entraînerait  les  puiisances  contractan- 
tes beaucoup  au  delà  du  bvt  primitif  pour  lequel  on 
annonçait  qu'elle  VJÏt  été  cimentée. 

C'est  a  ceHe  Jin  que  la  tour  de  Londres  entama 
par  son  miniitro  à  Berlin^  lord  Carysford ,  la  cor- 
respondance ûfhcieïle  cidessous  ^  avec  le  ministén 
prussien  **) 

*3  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  la  répoute  que  fit  pro- 
bablement le  luiuiaire  de  Suède  à  une  uoie  de  la  même 
teneur, 
**■)  Cett«  hoi«  et  les  suiTsntes  sont  copiée»  de  l'imprimé 
qui  en  a  paru  à  Berlin  iBOi.  8i  *<>">  îe  t»*r«  de;  Carrei- 
pondance   offieieUt  etc. 


fl 
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1.  I80I 

Première  note  remis  au  minisître  prussien  par  B7.j«nv. 
lord  Carysford  ^  Envoyé  extraordinaire  et  mi" 
nistre  plénipotentiaire    du   roi  de   la   Grande^ 
Bretagne  à  la  cour  ds  Berlin,   du  27' janvier 

1801. 

■  Je  soussigné ,  Envoyé  exlraoi  dinair  eeJ  niinislre  plé- 
uipotenljaire,  étant  cfiaigé  par  ia  cour  de  commurii- 
q.ier  au  miriistère  de  Sa  Majesté  prussienne,  k  note, 
reiKÎsft  d'après  les  oidres  de  Sa  Majesté  ie  roi  de  !a 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  aux  rniiiistres  de  la 
quède  et  du  Danernarck  h  Londres,  ne  sauroit  s'ac- 
Suitler  de  cette  tâche,  sans  exprimer  la  satisfaction 
sincère  avec  iaquelie  il  se  voit  en  même  tenis  auto- 
risé à  déclarer,  combien  Sa  Majesté  est  convaincue, 
que  la  Prusse  n'a  jamais  pu  npprcuver  les  démarches 
qui  ont  donné  lieu  à  la  susdite  note.  Ces  démarches 
manifestent  le  dessein  de  prescrire  à  l'empire  britan- 
nique une  loi  sur  nn  objet  de  la  plus  haute  impor- 
tance; de  lui  imposer  cette  loi  par  la  force;  et  de 
former  à  cet  effet,  et  avant  qu'aucuiie  des  puissance» 
qui  ont  pris  part  à  cette  niesuie,  en  ait  donné  lemoin- 
die  avertissement  à  Sa  Majesté  le  roi,  une  ligue  des- 
tinée à  faire  revivre  des  piétentions  que  la  Gîande- 
Bretagne  a  de  tout  tems  regardées  comme  contraires 
à  ses  droits  et  à  ses  intérêts,  et- déclarées  telles,  tou- 
tes le»  fois  que  l'occasion  s'en  pr^seutoit;  piétentions, 
que  la  cour  de  Russie  a  non  seuiemeiit  abandonnées 
Par  le  fait,  raais  qu'elle  s*est  njéme  engagée  à  com- 
battre, par  un  traité  actuellement  en  vigueur,  et  dont 
Sa  Majesté  est  en   droit  de  demander  l'exécution. 

Lorsqu'un  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté  da- 
noise à  lesisté  pai-  la  force  à  l'exercice  d'un  droit,  que 
le  loi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  réclame  en 
veitu  des  stipulations  les  plus  rjaircs  et  les  plus  précises  de 
«es  traités  avec  la  cour  de  Danemarck ,  Sa  Majesté 
s'est  bornée  à  prendre  les  mesures  qu'exigeoit  la  prt>- 
tection  du  commejce  de  ses  sujets,  contre  tout  elTet 
des  hostilités  que  cette  conduite  de  la  part  d'un  oi^î- 
cier ,  portant  des  drdres  de  Sa  Majesté  danoise,    sem- 
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[Soi  '^'"•^  annoncer.  Un  arrangement  amical  a  mis  fin  à 
ces  premiers  JiflTéiends,  et  ie  joi  s'est  flaHé  d'avoir 
non  seulement  écailé  tout  sujet  de  mésintelligence  ul- 
térieure, mais  fortifié  même  et  cimenté  de  nouveau 
l'amitié  entie  les  deux  cours. 

Dsna  cet  état  ^^h  choses  Sa  Majealë  a  dû  appren- 
dre ôvec  autant  de  suiprise  que  de  jegret,  que  la  cour 
de  Copenhague  étoit  entré  dans  dis  négociations  pour 
itssuicifer  la  ligue  liosîiie  contre  ia  Grande-Bretagne, 
qui  eut  lieu  en  1780  -,  et  qu'il  »e  faisoit  même  de«  ar- 
méniens tièa -actifs  dans  iea  ports  danois,  lû^n^  ce* 
circonstances,  le  roi  devoil,  néceasairement  demander 
des  explications  à  la  cour  de  Darieraarck.  Jl  a  reçu 
au  njème  moment,  la  nouvelle  qu'une  convention  avoit 
été  signée  à  Petersbouig,  et  la  leponse  du  ministère 
danois  ,  qui  ne  lai^soit  plus  aubsisler  le  moindre  doulo 
sur  la  nature  et  le  but  de  cette  convention,  en  ce 
qu'elle  déclaroit  d'une  manière  positive: 

"que  ces  négociations  avoient  pour  objet  le  renou- 
vellemeiil  des  engagemens  qui  daiii  les  années  1760 
et  1781  fure )jt  contraclés  par  les  uteuies  puissances." 

Et  en  ajoutant  : 

"que  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie  avoit  pro- 
posé aux  puissances  du  Nord  de  létablir  ce*  enga- 
gemens sous  leiir  forme  piiinitive" 

les  engagemens  en  question  avoient  pour  but  de 
fondei'  ùei  principes  de  droit  maritime  qui  n'avoient 
jamais  été  recounus  par  les  Iribunaax  de  l'Europe;  et 
les  parties  contraciantt  s  s'obiigeoient  réciproquement  à 
les  soutenir  par  U  force,  et  à  les  imposer  par  la  force 
aux  autres  nations.  Ils  éloient  de  plus  en  conlra- 
dicLion  avec  les  slipulslions  expresses  des  traités  sub- 
sistans  entre  les  cours  de  Stockholm  et  de  Copenha* 
gue»   et  Tempire  britannique. 

La  convention  qui  doit  reuouveller  ces  engagemens, 
fut  négociée  et  conclue  dans  nn  lems  où  la  cour  de 
Pelt-rsbourg  avoit  pris  les  mesures  les  piiiS  hostiles 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  des  sujets  de 
Sa  M;ije.^té  britannique,  et  ou  il  n'y  avoit  absolument 
que  reilrèine  ntiodéialion  du  roi  qui  pût  autciiser  en- 
core les  autres  puissances  à  ne  pas  regarder  cette  ccur 
comme  en  ét«l  de  guerre  ouverte  avec  lui. 
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Dans  «ne  telle  position  cîes  affaires,  rîen  certaine-  |goi 
ment  ne  pou  voit  être  plus  oppose  k  toqte  iâé'i  de  neu» 
lialilé,  riea  ne  pouvoit  annoncer  p!us  cim"ifni*nl  des 
ilisposilioui  hostiles,  que  de  ne  pas  suspendre  même 
les  nouveaux  engageniens,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  décidé 
si  la  Russie  ne  seioit  pas  considérée  comme  une  pui.S' 
sance  beiiigé)  ante.  On  pouvoit  d'autant  plus  s'etten- 
die  à  un  aién<»gement  pareil,  cl  la  couy  de  Copen- 
hague 9urtout  devoit  d'aulant  piu3  sV  prêter,  que  par 
un  article  exprès  de  la  jigue  de  i'7>yà,  on  avoil  en- 
tendu assurer  à  la  Russie  ia  disposition  des  poi  îs  et 
des  arsenaux  du  Danemarck  et  de  la  Norvège,  pour 
pousaer  des  opérations  de  guene  au  dc-lé  ùxm  limites 
de  la  Baltique. 

Quand  ;e  roi  a  donc  été  instruit,  par  une  des  par- 
lies  contractantes  eiiea- mêmes,  que  l'objet  des  nego- 
ciationâ  qu'on  avoit  entamées  h  St-  Petersbowrg ,  sans 
en  donner  la  moindre  fonnoissance  préalable  h  Sa  Ma- 
jesté ,  et  qui  d'après  les  iiiformarioî^  parvenues  au  roi, 
ont  conduit  enfin  à  une  coriTeiiî ion  i'ciuelîemept  signée, 
n'éloit  autre,  que  de  renouveiler  les  eijgsgtfmens  an- 
ciennement pris,  pour  imposer  à  Sa  Majesié  par  la 
force,  un  code  de  ioix  auquel  ciie  avoii  tîéja  refu&é 
son  assentiment;  et  quand  il  a  appris  de  plus,  -Je  ma- 
nière à  ne  pas  pouvoir  en  douter ,  que  tes  puissances 
maritimes  de  la  Baltique  qui  assoient  contracté  ces  eu- 
gagemene,  s'appliquuieut  avec  ia  plus  grande  activité 
à  des  préparatifs  de  giierre;  qu'une  de  ces  puissances 
s'étoit  même  placée  en  élat  d'boî»iiiit<rs  efî*eelive8  aveo 
Sa  Majesté,  i>.  ne  i\ii  re»îoit  absolument  que  l'alierna- 
tive,  ou  de  se  soumellre  à  cette  noii^^t^lle  loi,  ou  de 
prendre  les  mesures  qui  pouvoieîît  elfiCâcement  arrê- 
ter l'effet  hostile  de  îa  ligue,  qui,  d'api  es  la  déc^aralion 
de  la  cour  de  Danemarck  eUe-meme,  èiojt  évidemment 
dirigée  contre  elle.  Cependant  Sa  Majesté  n*a  paa 
manquée  de  faire  preuve  dana  cette  occasion  de  sa  justice 
et  de  sa  bienveillance  habituelle,  et  tout  en  jup;eûnt 
nécessaire  pour  ia  conseryation  des  droits  et  des  in- 
terêrs  de  son  peuple,  de  s'assurer  d'un  gage  contre 
Tatlaque  qu'on  se  prépaie  à  livrer  à  ses  drofis,  ?-!le  a 
mis  la  pluâ  grande  .sollicitude  ^  prévenir  ie.s  pertes  et 
les  «ouàVances  dt^s  individjis. 

Bien    pt" I  anadoe   que    sa   conduite   envers    ïfH  états 
neutres  a  toujours  été    réglée  par  des  ]Q\a    reronnues,. 
Tom.   ril.  O 
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ISOI  ^^*^»  ^^^^  ^^  ^^^'^  ^^  ^^  sanction  ne  se  trouvoîent  pas 
dans  des  intérêUs  passagers  ou  dans  les  convenatjces 
du  moment ,  mais  dans  les  principes  généraux  du 
dix>it,  lois  qui  ont  été  adoptées  et  3uivies  par  tous  les 
tribunaux  mariùmes  de  l'Europe,  le  roi  ne  renonce 
pas  encore  à  Tospoir,  que  les  coui^  de  Stoclhoim  et 
de  Copenliague  ne  voudront  point  encourir  la  ro.spon- 
sabilité,  qui  doi!  peser  sur  les  auteurs  d'une  guerre; 
qu'elles  ne  voudront  point  surlout  s*y  exposer  pour 
introduire  des  innovations  dont  l'injusUcc  évidente  a 
déterminé  les  puissances  mêmes,  qui  «voient  «té  les 
premières  à  les  proposer  ^  à  en  combattï*e  l*eiécutîott 
lorsqu'elles  se  sont  trouvées  engagées  dans  une  guerre, 
et  qui  d'ailleurs  sont  coatiaives  aux  liaiiés  qu'elles 
ont  faits  avec  Sa  Maj. 

La  démarche  à  laquelle  le  roi  vient  de  se  résoudre 
a  dvi  être  prévue  depuis  longiems.  Le  gouvernement 
britannique  n'a  jamais  dissimulé,  qu'il  considévoit  la 
ligue  de  1780 ,  comme  hostile,  et  ne  sVst  jamais  re- 
lâché dans  Taltenlion  avec  laquelle  il  a  veillé  au  main- 
tien des  droits  de  sa  nation.  Il  a  résisté  iumiédiate- 
ment  à  toute  tentative  de  faire  revivre  les  principes, 
qu'on  vouloit  établir  a,  l'époque  susnienlionnéc,  et  le 
flouisigoé  a  ptis  occasion  de  dire  à  son  Excellence 
Hion.sieur  le  comte  de  Haugwitz,  dans  la  premif'ie  con- 
férence qu'U  a  eu  l'honneur  d'avoir  avec  die  apièa 
son  arrivée  à  Berlin,  que  Sa  Majesté  ne  se  soumet- 
tioit  jamais  à  de^s  prétentions  inconciliables  avec  les 
\iais  priiîcipes  du  droit  des  gens  et  aftentatoires  aux 
bases  de  la  grandeur  et  de  la  sécurité  maritime  de 
son  empire.  Encorô  au  commencement  du  mois  de 
novembre,  le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  pré\enir 
son  Excejlenoe,  comme  le  ministre  d'une  puissance 
liée  d'amitié  intime  avec  Sa  Majesté,  à  quelles  extré- 
mités fâcheuses  conduiroit  inévitablement  (a  tentative 
dus  puissances  ajarilinies  du  Nord  de  lessusciter  ces 
prétensions-  Il  n'a  pa>?  cessé  de  renouveller  celle  dé- 
claralioa,  toutes  les  fois  «me  p.^r  ordie  de  son  sou- 
verain il  a  été  i'organe  de  la  satisfaction  f|ue  donîioicnt 
au  roi  les  assurances  réitérées  de  l'amitié  de  Sa  Ma- 
jf^té  le  roi  de  Prusse  et  de  ces  dispositions  concilia- 
toires,  de  !a  parfaite  sincérité  desquelle*  le  roi  n'a 
jamais  douté  un  seul  moment;  et  son  Excellence  mon- 
sieur le   comte   de  Haugvvitz  se  lappelleja    latilcmeut 
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de  l'époque  où  le  soussigné,  inlimément  convaincu  des  |gQj 
iutenîious  âtnicâies  du  gonvernemcut  prussien,  lui  a 
communiqué  par  ordre  de  iSa  Majesié  brilauuit(ue,  (a 
résolution  du  roi  de  ri*acquiescer  à  aucune  mesure 
tendant  u  innover  par  la  force  les  Jois  maritimes  ac- 
tuellement eu  vigueur,  mais  au  contiaire  de  \e$  de'- 
fendre  à  tout  événement  et  d'en  maintenir  i'exécu- 
liou  telle  qu'elle  a  eu  lieu  daaa  tous  les  tiibunaux  de 
FEurope  avant  Tannée  1780. 

Si  U  cour  de  Daneiiiarck  n'avoit  pas  annoncé  de 
la  manière  la  moines  équivoque ,  quel  étott  le  buL  et  la 
teneur  de  ses  eugagemeus ,  la  dédaralion  de  la  urAême 
<x>ur,  que  la  Prusoje  eât  une  des  puiasaiicea  inléres&ées 
dans  ces  négociatious,  auroit  sum  au  roi  pour  le  ras- 
surer et  pour  lui  prouver  qu'elles  ne  pouvoient  pas 
avoir  \\n  caractère  hoikliie  relativement  à  son  gouver- 
nement; et  le  roi  se  tient  encore  persuadé  qu'il  peut 
compter  absolurneiit  sur  j'aniitié  de  Sa  Majesté  prus- 
sienne. Il  est  vrai  qu'il  n'existe  aucune  analooie  par 
rapport  à  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  entre  la 
situation  de  la  Prusse  et  celles  des  autres  puissances 
du  Nord,  Ces  dernières  puissances  sont  liées  à  Sa 
Majesté  par  les  obligations  muluelies  de  tiailés  parti- 
culiers ,  très  favorables  à  leurs  intérêts ,  et  modifiant 
et  Djiligeant  plus  ou  moins  la  sévérité  de  la  joi  géné- 
rale; tandis  qu*il  n'cAiste  pas  de  Irfiilé  commercial 
entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  el  la  Giacde- Bre- 
tagne, et  que  tout  doit  êtie  rfc'glé  parmi  eux  d'après 
les  principes  généiaux  du  ilroit  et  les  usages  reçus. 

Cependant,  quand  Sa  Maj.  réflérhit  sur  ses  pio- 
pres  dispositions,  et  sur  son  intention  invariable,  de 
cultiver  l'amilié  d'un  mouaicjue  auquel  eile  e.st  iitta- 
chée  par  tant  de  liens,  elle  n'entrevoit  pas  même  ia 
povssibilité  d'un  diiïéiend  qui  ne  pouiToit  êire  terminé 
prompteraent  cl  iaciiement  par  une  discussion  amicale. 
l^es  assitranceiï  léitcrées  de  sentimens  analogues  de  la 
part  de  Sa  Maj.  pru.'.sienne,  que  le  soussii-yné  a  été 
autorioë  à  transmettre  à  sa  cour,  confirment  cette  sup»- 
positiou  agréable;  €'t  les  principes  connus  qui  ont  di- 
rigé toujours  Sa  Majesié  le  roi  de  Piusse,  ne  permet- 
tent absolument  pas  de  croire  qu'il  se  soit  engagé,  ou 
qu'il  puisse  s'engager  à  soutenir  par  la  force  et  en 
commua   avec    de*    puissances   dont    les   actionx    ont 
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180I  >ï»anirpsté  îes  intention»  les  plus  hostiles  contre  Sa 
Maj.  britannique,  dos  principes  rjui  ne  peuvf-n?  èXic 
fondés  que  iur  un  prétexte  de  neutralité.  Eu  char- 
geant le  fioussîgné  de  f{<ire  ce*  communications,  le  roi 
n*a  donc  eu  d'autre  motif,  que  ceiitî  de  douner  à  Sa 
Majesté  prussienne  un  nouvelle  preuve  de  sa  con- 
fiance et  de  sort  estime  particulière;  et  i\  est  pleine- 
iDoent  ccnvainro»  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Pi'jsse  aura 
applaudi  à  «a  ferme  résolution  de  défeadre  ie«  droits 
el  les  intérêts  de  sa  couronne. 

Quelle  que  puisse  êtie  ia  façon  de  per.ser  du  gou- 
vernement prussien  par  rapport  aux  nouveau  princi- 
pe«  eux-mêmes,  ce  gouvernement  câl  trop  juste  et 
connoit  trop  bien  ce  que  les  souver&ioA  dôiveut  à 
leurs  peuples,  et  ce  qu'ils  se  doivent  entrViix,  pour 
avoir  pu  favoriser  un  moment  l'intention  d'employer 
la  force,  pour  détei miner  Sa  Majesté  britannique  à 
adopter,  d'après  le  bon  plaisir  d'autreç  puissances,  un 
Doureau  codo  de  lois  raàritiimea  qu'i!  croit  incompa- 
tibles avec  l'horneur  et  U  sécurité  de  acn  empire. 

Berlin ,  le  21-  janvier  iSOl. 

êignê:        CARYSFoao. 

A  «on  EXiCelience  wionsieur  le  comte  de  Hâugwit£ 
ministre  d'état  et  du  cabinet  etc.  etc<  etc. 

% 

Seconde    noie   remise    au    ministère  prussien 

par  lord  Carysford^   Envoyé  extraordinaire  et 

ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  la  Grande^ 

JBreiagne  1.  Jéçr, 

jLie  soussigné,  Envoyé  -  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  britannicue,  a  rbonneur 
par  ordre  de  sa  conr,  de  ^'addresser  a  son  Excellence 
monsieuivle  comte  de  Kaugwitz,  ministre  d'état  et  de 
cabinet,  pour  lui  communiquer  les  pièces  ci -jointes. 

L*esprit  de  modération  et  de  tolérance  qui  régne 
dans  la  lettre  de  lord  Grenville  au  comte  de  nostopsin 
en  date  du  6.  décembre,  n'échappera  pas  assurénent 
à  robseiTâlion  de  son  Bxcelienice. 
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Ua  tiâiié  solemnel  avoit  donné  aux  sujets  re^pec-  Igol 
tifs  des  deux  pjji avances  uno  pleine  et  enlière  garantie 
de  la  libellé  du  commerce;  et  même  en  cas  de  rup- 
ture, il  éLoît  convenu,  non  seulement  qu'un  embargo 
ne  seroit  pas  rris  sm*  les  vaisseaux,  mais  que  les  su- 
jet» de  part  et  d'autre  jouiroient  de  l'espace  d'un  an 
entier  pour  î-etirer  leurs  efiets,  et  arranger  leurs  af- 
faires eaus  ie  pays. 

En  dépit  de  ces  engageœens  sacrés,  les  vaisseaux 
àçs  sujets  britanniques  ont  été  arrêtés  dans  les  ports 
de  la  Russie,  et  [tuv  propriétés  mises  en  séquestre  ou 
vendues  sous  divers  prétextes  d'une  manière  inusitée 
et  arbitraire.  Leurs  personnes  aussi  ont  e'té  mises  en 
arrestation,  et  des  matelots  britanniques  en  grand  nom- 
bre, enlevés  par  force  de  leurs  vaisseaux  et  envoyés, 
sous  garde  et  au  fort  de  Thiver  dans  rintérieur  du  pays. 

C'est  ensoîle  de  ces  nouvelles  violences  que  lord 
Grenville ,  secrétan  e  d*état  pour  les  aSaires  étrangères, 
a  reçu  ordre  de  Sa  Majesté,  d'adresser  au  comte  de 
Rostopsin  une  seconde  lettre,  dans  laquelle  Sa  Ma- 
jesté annonce  la  nomination  d'un  commissaire  pour 
veiller  à  ia  sûreté  et  pourvoir  aux  besoins  de  «es  sujets 
infortunés,  ce  qui  e&i  usité  uiême  entre  les  puissances 
qui  sont  eii  guerre  ouverte. 

Lord  Grenville  y  réclame  aussi  formellement  et 
au  nom  de  Sa  Majesté,  Texëcution  du  traité  de  i793> 
Mais  tout  en  faisant  les  justes  et  fortes  représenta- 
tions, et  leA  réclamations  q^u'ei^igeoient  des  circonstan- 
ces pareilles,  les  disposilious  constantes  de  Sa  Majesté 
de  rétablir  ia  bonne  intelligence  et  de  maintenir  les 
anciennes  liaisons  entre  les  deux  couronnes  ont  été 
énoncées  de  la  manière  U  plus  claire  et  la  plus  satis- 
faisante. 

Sa  Majesté  britannique  connoit  d^avance  \ti  senti- 
mens  qu'éprouvera  ie  roi  de  Prusse  quand  il  appren- 
dra la  manière  inouïe  et  inexcusable  dont  il  a  été  ré- 
pondu à  Sa  Majesté  britannique  par  la  cou)  de  St.  Fe- 
tersbourg,     La  lettre  du  comte  de   Rostopsin  au  lord 

Grenville,  en  date  du  ^ — !^f!tif    dont  le  soussigné  a 

I.  janvier 

ordre  de  communiquer  une  copie  à  son  Excellence 
monsieur  ie  comte  de  Haugsvitz,  en  réponse  à  celle  du 
S.  décembre,   mettra  Sa  JVlaj^sté  prussienne  à   mdme 
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I80l  ^'^"  j"g*^*'»  *^'"*  *î"*'î  ^^^^'  nécessaire  au  soussigné  d'y 
djouter  aucutie  remarque. 

Le  soussigné  a  oidre  de  wotiâer  formellement 
à  la  cour  de  Berlin,  que  ce  procédé  de  ia  pari  de  l'cm- 
perenr  de  Russie,  a  rois  fin  k  toute  correspondr^uce 
entre  les  cours  de  Londres  et  de  8t.  Pelersbourg,  et 
combiné  avec  ies  outrages  commis  sur  les  personnes 
et  les  propriétés  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  avec  la 
signaluie  d'une  coaféderaiioa  hostile  formée  par  l'em- 
pereur de  Russie,  pour  la  fin  expresse  et  avouée  d'im- 
poser à  l'empire  hritunnique,  par  ia  force,  des  innova- 
lions  dans  la  loi  mariijnîe  auxquelles  il  a  déjà  refusé 
de  souscrire,  a  pjoduit  enfin  un  état  de  guerre  ac- 
tuelle et  ouverte  entre  la  Graude- Bretagne  et  l'Ir- 
lande, et  la  Russie. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  que  l*empercur 
de  Russie  ne  peut  être  regardé  sous  aucun  point  de 
vue  comme  puissance  neutre  dans  la  crise  actuelle,  étant 
engagé  en  guerre  déclarée  avec  Sa  Majesté  britanni- 
que avant  même  d'avok  conclu  la  paix,  avec  la  France. 

Le  soussigné  aura  rempli  la  tâche  qui  lui  a  été 
assignée  dès- qu'il  aura  déclaré  au  nom  du  roi  son 
luailre,  à  son  Excellence  monsieur  le  comte  de  Haug- 
wîtz,  que  Sa  Majesté  réfléchissant  sur  les  circonstan- 
ces actuelles  de  l'Europe,  veut  s'abstenir  de  deuiauder 
à  Sa  Majesté  prussienne  les  secours  stipulés  par  le 
traité  d'alliance  entre  les  deux  couronnes,  mais  qu'- 
elle regarde  le  cajus  foeàeru  comme  étant  entière- 
ment conforme  aux  circonstances  où  elle  se  trouve, 
et  qu'elle  ne  doute  nullement  qu'elle  ne  rtcevra  de 
la  part  de  son  allié  toutes  \es  preuves  d'amitié  que 
It'S  événemeus  de  cette  nouvelle  guerre  pourront  de- 
mandei'. 

Ix^  soussigné  a  Tlfouneur  de  renouveller  à  son  Eîc- 
celtence  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Berlin,   le  1.  février  1801, 

Signé:        Caryspord. 
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3. 

Noie  adr&ssée  à   lord  Carysford  par  monsieur  I  go  l 
le  comte  de  Haugwitz  ,  viiuisire  d'état  et  de  ca- 
binet de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse^ 

J_ie  ministre  d'ëtat  et  de  cabinet  soussigné  a  rendu 
coiTiple  au  roi  des  deux  notes  que  lord  Carysford, 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoleiitiaire  de 
Sa  Majesté  ie  roi  de  ia  Grande  -  Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, lui  à  fait  l'honneur  de  lui  remettre  en  date  du 
27.  janv.  et  du  i.  février. 

Chargé  d'y  faire  une  léponso  détaillée,  iî  doit  té- 
moigner d'abord  à  lord  Carysford^  que  Sa  Majesté  n*a 
pu  apprendre  qu'avec  une  peine  et  un  regret  infinis, 
les  mesures  violentes  et  précipitée*  auxquelles  la  cour 
de  Londres  s*est  portée  contre  les  puissances  mbriti- 
xnes  du  Nord.  L'erreur  seule  a  pu  les  dicter ,  et  ks 
raisons  que  l'olfice  du  27  allègue,  le  prouvent  assez. 
Il  y  est  du  que  Tassociation  niariliroe  a  eu  pour  but, 
dfi  renverser  Us  traités  précédemment  conclus  avec 
Vj4ngieterrttf  de  lui  prescrire  des  luis  sur  des  prin- 
cipes  dont  la  neutralité  devoit  être  le  simple  prétexte^ 
de  lui  imposer  ces  lois  par  la  force  et  de  former 
pour  cet  effet  une  ligue  hostile  contre   elle. 

Rien  de  pins  étranger  à  la  négociation  susdite  que 
les  ba.ves  qu'on  lui  prêle,  La  justice,  la  modéralion  y 
présidèrent,  et  la  communication  des  pièces  qui  s'y 
rapportent,  à  celles  des  puissances  eu  guerre  qui  ont 
eu  la  justice  et  la  patience  d*en  attendre  le  moment, 
va  incessamment  en  faire  foi. 

Lorsque  d&us  les  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier, le  ministre  de  Sa  Majesté  farilan nique  demanda 
olîiciellement  au  soussigné,  "si  les  cours  ^u  Nord 
avoient  effectivement  formé  la  confédération  dont  le 
bruit  venoit  de  se  répandje,  et  si  la  Prusse  y  étoit 
entrée,'*  ie  roi,  qni  aime  à  respecter  les  égards  que 
les  souveiains  se  doivent,  et  la  liberté  qu'a  chaque 
état  indépendant  de  consulter  ses  propres  intérêts,  sans 
en  rendre  compte  à  personne,  a  cru  devoir  alors  suspen- 
dre des  coQinjunicalion.s  qui  appartenoient  à  ses  alliés 
comme  à  lui,  et  il  sç  contenta  de  jépondre:  ''qii'nyant 
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iSOl  regardé  d'un  oeil  tr*ïiqui!!o  {es  liaisons  conlnîclées  pré- 
céd«rtinct)t  à  âou  insu  par  TAngleteire,  il  avoi^  droit 
dVxiger  îs  raème  contlarjci?;  ui^e  si  le  roi  de  !a  Giande- 
Breîagne  5e  croyoii  appelle  a  souLcnir  les  droits  et  les 
inléréls  du  ion  empire,  S.»  Majesté  uc  devoit  pas 
njoioii  k  603  peuples,  de  veiller  par  tous  sea  moyens 
à  la  défense  dea  ieurs," 

Cefte  réponse  pouvoit  suffire  il  y  a  peu  de  semai- 
xies  ;  au  point  où  les  choses  en  sonl  ventres,  le  roi  se 
doit  à  lui-Hiênop  de  s'expliquer  envers  la  tour  de  i.,on- 
drea  sur  l'tspist  du  \cè.\\é  qu'elle  n'altâ-^ue  peut-etio 
que  pai  ce(ju'elie  le  niécotinoit. 

Loin  de  no'.'rrir  les  vues  oSensives  dont  on  accuse 
gratuitement  i^s  p?trties  conlraclantea,  elles  *out  ex- 
pressc;nen£  convcnue^f,  çe#  leurs  mesures  ne  itroient 
ni  hostiles ,  ni  ûu  détriineni  â'aucun  ^'aySf  mais  uni- 
ijuement  tenâantes  à  îa  snrsti  au  cotnmorce  et  de  la 
navigation  de  leurs  sujets.  Elles  ont  eu  l'attention 
tl'adaptfi  leucs  nou veaux  eugagemeiis  aux  circonstau- 
ces  actuelles.  IVéqmt'.é  sévèie  de  Sa  Maje.çlé  l'erape- 
leur  de  Riis^ie,  lui  a  wêiïte  fait  propoî.«r  dans  its 
dctaib  dea  modifications  qui  seules  suffiroient  pour 
prouver  l^e.sprit  de  iVnj«e3Tible.  Ou  a  évipuié  de  plus, 
que  le  traite  ne  poiteroiî  point  préjudice  aux  traité* 
«ntérieure?neî)t  conclus  avec  tsHe  ou  telle  àea  puis.<)aa- 
ces  beiiigéranies.  Enfin  on  s*trit  «ngagé  à  «'eu  ouvrir 
avec  ceile.s-ci,  et  on  ailott  con.Hiater  par  la  frauchise 
des  communications  ia  pmrté  den  rnoiifs  et  des  vuea. 

Mais  l'Angleterre  n*erj  a  pas  laissé  le  leiD«  aux 
parties  cotitraetantes,  i>i  elle  «voit  attendu  leur  confi- 
«lecce,  elie  ce  «eroit  rnénagé  les  démarches  tranchan- 
tes qui  vont  propager  ie  feu  de  la  guerre.  D'ailleurs 
il  u'aUiOit  teîju  qu'à  elk,  de  puiser  des  iuronuations 
préal&iiles  et  satisfaisarîtes  dans  sa  correspoudance  avec 
le  Daneujarck,  si,  au  lieu  de  s'aJtacher  aux  deux  pas- 
sages isolés,  que  le  pjeraier  ofîice  de  lord  Caryslord 
extrait  de  i?  note  du  <ornte  de  Berustorfif,  datée  du 
31.  décembre,  on  avoit  écouté  à  JLoadres  l'assurance 
soleiuncije  qu'ei'.e  reaferrne: 

*'qu'îi  n  y  a  jnniaîs  vg  lieu  de  présumer  un  instant 
que  ie  Dâuemarck  eut  conçu  contre  la  Grsnde- Bre- 
tagne dci  projets  iiostiles  ou  incompatibles  avec  le 
JSdiQtÀtn  dt.  is  boiine  harmcnicr  entre  le*  deux  cou- 
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ronnes,  —  t:l  que  la  cour  de  Copeuhigue  se  relicite  jQqJ 
d#  uouver   i'occasion   de  démentir  de  la  tnanière  Ja 
plu»  po^iilive  des  bruits  aussi  raal- fondée." 

Cette  déclaralioa  si  ciaire  et  si  précise  étoil  con- 
sonnaute  aa  language  que  le  ficussigné  a  tenu  plus 
d'une  fois  ï  loid  Carysford  «ur  le  ipéme  objel ,  et  ou 
a  de  la  peine  à  concevoir,  con>m»nt,  après  l'avoir 
reçue,  la  cour  u'Anglelerre  a  pu  inféfer  oc  l'office  du 
mini^lve  danois: 

**que  les  eiigagetnen»  des  puissances  contractantes 
Visent  à  fonder  des  principes  de  droi*  inariîine  qui 
n*onl  jamais  ëlé  réconnus  ptr  les  tribunaux  de  1  Eu- 
rope, et  dont  la  diitction  est  hostile  contre  P An- 
gleterre." 

L'induction  est  absolument  fausse,  et  la  teneur 
même  de  la  lèpoiisô  de  Ja  cour  de  Daucrapsck  l'auto- 
rise tout  aussi  peu,  que  cet  autre  reproche  non  mé- 
rité qu'on  lui  fdit: 

**d'a  voir  ressuscité  une  ligue  hostile  contre  la  Giaude- 
Bretagne,  ei  de  s'occuper  dans  celte  vue  daiuac- 
niens  ti  es -actifs." 

Jamais  mesures  ne  furent  plus  incontestablement 
défensives  que  celles  de  la  cour  (k-  Copenhague,  el 
on  ea  meconnoilra  moins  encore  ^esprit,  quand  on 
«cogéra,  combien,  avant  de  recoutir  même  à  celles-là, 
cette  cour  a  essuyé  de  la  pari  du  gouvernement  bri- 
tannique de  démonstrations  menaçantes ,  lur4  de  l'in- 
cident de  la  frégate  Freya, 

La  conduite  arbiiraiie  de  l'Angleterre  dans  celte 
occasion  s'explique  uaîureileivient  par  les  prétentions 
qu'elle  a  élevées  depuis  si  loiiglems,  et  qu'elle  repjo- 
duit  encore  à  plusieurs  reprises  ôhns  les  olfices  de 
lord  Carysford,  aux  dépens  de  tcutes  \çs  puissance* 
maritimes  et  commerçantes.  Le  gouvernement  bri- 
tannique s'est  arrogé  dans  la  guerre  présente,  plua 
que  dans  toutes  les  précëuentes,  Tâ*upjéioalie  des  mère, 
et  eu  se  formant  à  son  gré  un  code  naval  qui  serojt 
difficile  k  concilier  avec  les  vjais  piincipes  du  droit 
des  gens,  il  exerce  sur  les  autiet  nations  amies  et 
neutres  une  jurisdicliou  uauipée,  dout  il  soutient  la 
légitimité,  et  qu'il  veut  faire  passer  pour  un  droit  tm- 
préscnptibie ,  tanctionné  pai  tou^  les  tiibunaux  do 
l'Europe.     Jamais  le»  souverains  n'ont  accordé  ou  ad- 
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I80l  ^"S^  ^  TAiiglelerre  la  faculté  d'évoquer  et  de  «oumet- 
tre  leurs  sujeU  à  ses  loix,  et  dans  iea  cas  malheureus 
sèment  trop  fiéquens,  où  l'abus  de  la  force  Ta  em- 
porté sur  l'équité,  les  puissance*  neutres  ont  toujours 
eu  soin  de  lui  adresser  les  réclamations  et  Ifs  protesta- 
tions les  plus  énergiques.  L'opéiieiice  a  prouvé  que 
leurs  reraoulrances  ont  été  la  plûpait  du  lems  in- 
fructueuses, et  il  n'est  pas  surprenant  qu^après  tant 
de  vexations  multipliées  et  réitérées,  elles  aient  conçu 
le  dessein  d*y  chercher  renuîde,  et  d'établir  pour  cet 
ejftét  un  concert  bien  ordonné  qui  fixât  leurs  droits  et 
qui  les  mit  en  règle  avec  les  puissancca  beUigéranlea 
mêmes. 

L'association  maritime,  telle  qu'elle  vient  d'être 
consolidée,  devoit  acheminer  vers  ce  but  salutaire,  et 
le  roi  ne  fait  aucune  difiiculté  de  déclarer  à  Sa  Ma- 
jesté bri{annic|ue ,  qu'il  y  a  retrouvé  «es  propres  prin- 
cipes, et  qu'iufimément,  de  sa  nécessité  et  de  son 
utilité,  il  a  ferinellement  accédé  à  la  convention  con- 
clue à  Petersbouig  entre  les  cours  de  Russie ,  de  Da- 
nemarck  et  de  Suède  le  iQ.  décembre  de  l'année  der- 
nière. Sa  Majesté  se  trouve  ainsi  placée  en  nombre 
des  parties  contractantes,  et  en  celte  qualité  elle  est 
obligée  non  seulement  de  prendre  une  part  directe  à 
tous  les  évéuemenâ  qui  inléressent  la  cause  des  neu- 
tres, mais  aussi  dfe  la  soutenir  en  vertu  de  ses  enga- 
gemens,  par  telles  mesmes  eilicaces  que  l'urgence  des 
cas  pourra  exiger. 

Il  est  dans  les  notes  de  lord  Carysford  un  objet 
âur  lequel  Sa  Majesté  ne  se  croit  ni  l'obligation  de 
î^pondre,  ni  même  le  droit  d'avoir  une  opinion.  Il 
existent  entre  le  coui.s  de  Petersbourg  et  de  Londres 
des  discussions  absolument  étiangères  à  la  question, 
que  celle  dernière  confond  avec  elles.  Mais  autant 
l'impartialité  la  plus  irréprochable  a  dirigée  jusqu'à 
présent  la  conduite  de  la  Prusse,  autant  le  respect 
pour  des  engageraens,  qui  eux  mêmes  en  sont  la 
preuve,  dirigerout  à  l'aveuii"  les  démarches  du  roi. 
Il  doit  à  des  stipulations,  qui  n'eurent  rien  d'hosiile,  que 
la  sûreté  de  ses  s'ijels  lui  dicta,  tous  \ça  moyens  que 
la  providence  a  mis  en  son  pouvoir. 

Quelques  fâcheuses  que  soient  les  extrémités  aux- 
quelles TAngleterre  s'est  portée,    le  roi  ne  désespère 
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pas  encore  de  kr  possibilité  d'un  prompt  reloui-  à  <àcs  jCqI 
dispositions  conciliâtou-eâ  et  pacifiques,  et  il  doit  «'eu 
remettre  aux  «entiments  de  justice  qu'il  a  eu  l'avan- 
tage de  reconuoitre  à  Sa  JVIajesté  britannique  eu  d'au- 
tres occasions.  Il  n'y  a  que  la  révocation  et  la  levée 
plénière  de  Feœbargo  qui  puiase  remettre  les  choses 
a  leur  place,  et  c'est  à  l'Aiigieteire  à  juger  si  elle  doit 
t*Y  résoudre,  pour  offrir  aux  puissances  neutres  le 
moyen  de  procéder  aux  ccmniunicalions  qu'elles  se 
pi-oposoient  de  lui  faii-e.  Mais  ces  mesures,  tant  qu'- 
elles subsistent,  et  prises  en  haine  d'uu  principe  com- 
mun et  d'un  engagement  qui  ne  peut  plus  «'ébranler, 
^t  la  relation  hostile  qui  en  e6t  la  suite,  amènent  né- 
cessairement la  cas  du  tjailé,  et  le  sou&âigné  a  urdre 
de  déclarer  au  ministre  de  Sa  Maj.  biitanniqut»,  que 
le  roi,  ea  donnant  ses  regrets  à  des  évéuemen.s  qu'il 
n'eut  jaraaij  provoqués,  remplira  saintement  Ica  obli- 
gations qiie  les  traités   lui  prescrivent. 

Le  soussigné,  en  s'acquittant  de  cet  ordre,  àl'hon- 
Deur  d'â;>sarer  loid  Caryslurd  de  sa  haute  considé- 
ration. 

Berlin,   ce  12*  féviier  1801. 

Signé:  lÎAUGWITZ. 

Cette  réponse  sembla  peu  satisfaisante  à  ceux 
tfui  croy oient  que  quelque  essentiellemetit  âijfirente  quk- 
était  la  prétension  sur  Pile  de  Màlte^  de  la  question 
sur  le£  droits  de  la  navigation  neutre,  les  différent 
objets  de  dispute  ne  te  dittinguent  plus  dans  le  choix 
des  meiwres  à  prendre ,  i:ntre  des  puissances  qui  se 
trouvent  dans  les  termes  auxquels  en  étaient  vejius 
V Angleterre  et  la  Russie»  et  que  du  moment  oà  la 
Hussie  cessait  d^ètre  neutre  vis  à  vis  de  V  Angleterre^ 
tout  engagement  avec  elle,  tendant  à  la  protection 
réciproque  de  la  navigation ,  passait  les  bornes  de  la 
neutralité;  sant  parler  ici  des  articles  séparés  de  ces 
conventions  maritimest  desquels  on  sait  qu'ils  exiftentt 
mais  qu'on  n^a  pas  jugé  à  propos  de  publier, 

•La  cour  de  Berlin  éprouva  bientM  elle  mvme  les 
effets  de  la  haine  sans  bornes  que  t*aul  /.  avait  juré 
à  V  Angleterre ,  et  qu'il  pouxsa  jusqu'à  défendre 
le  commerce  m^me  avec  les  états  prussiens  afin  d'cm- 
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IQqq  Pocher  te  transport  de  marchandises    russes    tn    An* 
^letem*  par  L' Ukasa  suivant  du   23-  février  1601. 


ukM«     Ukase    russe  par   la   quelle  le   commerce  avec 
s'éy».     la  Pruêse  est  défendu  à  tout  sujet  de  S.  M.  /., 

du  23'  Jév.  1801. 

jfV.ttem]u  qu'il  a  éié  comoiiiniqué  par  ie  collège  de 
commerce  de  l'erapire  t  son  Exe.  M.  le  gouverneur- 
civil  et  conseiller -d'état  actuel,  chevalier  de  Richter, 
"que.  Sa  Maj.  injp.  ayant  été  informée,  que  des  pro- 
ductions et  U3àrcliaudue«  de  la  Russie  élolent  expor- 
tée* pour  l'Angleterre  par  la  voye  de  Piusse,  û  lui 
a  voit  plu  d'ordonner,  que  le  transport  de  telle*  pro- 
dactions  et  marchandises  vers  la  Prusse  6eroit  absolu- 
ment prohibé,  tant  pai  mer  que  du  côlé  de  terre,  et 
qu'il  seroit  veillé  de  la  façon  la  plus  rigoureuse  à  Tob- 
servation  de  cet  ordre  suprême,  couformement  à 
rUkase  du  16.  <iéc.  1800. 

En  conséquence,  le  collège  de  commerce  requiert 
tous  les  gouverneurs-civils:  1)  De  faire  connoître  cet 
ordre  supi-ème,  par  les  magistrats,  à  tout  le  corps 
des  comnierçans.  2)  De  pjéscrire  aux  magistrats,  qu'ils 
aient  à  enjoindre  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  aux 
courtiers  de  leur  ville  et  à  tous  autres,  de  constater 
toujours  par  un  article  séparé,  dans  les  contracts  et 
tous  actes  à  passer  relativement  aux  marchandises, 
soit  pour  des  négocians  de  nations  étrangères»  soit 
pour  des  Russes,  et  d'astreindre  l'une  et  l'autie  partie 
a  cette  stipulation,  ''que  les  marchandises  achetées  ou 
vendues  ne  soient  expédiées  en  aucune  manière  ni 
sous  aucun  prétexte,  pour  la  Prusse,  et  qu'elles  n'y  par- 
viennent par  'joelqne  voye  que  ce  aoit,'*  L,ea  magistrats 
obligeront  également  tout  commerçant  qui  expédie  des 
marchandises  pour  les  pays  étrangers,  par  les  revcr- 
«ales  U&  plus  foi  tes  et  expressives,  à  ne  laisser  par- 
venir dans  la  Prusse,  sous  aucune  condition  ni  aucun 
prétexte  quelconque,  les  marchandises  ainsi  mises  en 
commerce;  et,  au  cas  que  quelqu'un  se  refusât  à  de 
telles  reversales,  l'on  sera  tenu  d'an  éler  ses  marchan- 
dises, cl  d'en  faire  rapport  là  où  il  convient. 
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A  ces  causes  le  dit  ordre  suprême,  après  «voii  J  goi 
été  envoyé  par  sou  Exe.  M  le  ^ouveroeur -civil, 
conseil lei -d'écat  actuel  et  chevalier  de  Richter,  «u 
vénérable  magistrat,  pour  qu'il  î\)\  exactement  ob- 
servé, est  iiolifie  par  la  présente  à  tout  le  corps  des 
oommeiçans  de  Riga. 

Publié  de  l'HcHel- de- Ville,   le  j2.  (23.)  fév.  1801. 

Signé:    Par  ordre,  JtuAN  I'ernardSchwartz. 
JPremier^  secrétaire. 

L.a  cour  d«  Suède  ^  en  eanssrvant  ee  ton  de  mo- 
dération qui  a  caractèrisi  tous  ses  écrits  dans  ces 
malheureuses  disputes  ^  communiqua  à  V Angleterre  la 
convention  conclue  U  -^  die.  avec  la  Hussie  et  Védit 
de  neutralité  qu'elle  avait  fait  -publier  en  conséquence^ 
en  insistant  sur  la  levée  de  Vembarga  décerné  contre 
les  vaisseaux  suédois. 

Noie  du  baron  d'£krenswàrdy  Env.  exfr.  de  Suède  4.  Mars. 
à  Londres j  remise  au  gou%>ernement  britannique ^ 
du  4.  mars  1801- 
{Nouv.  polit.   1800.    »i.  28.) 

JLjo  soussigné t  xntnistre-pléuipotenliaire  de  S.Mo  sué-  !Cot*(ju 
doiae,  à  Thonneur  de  remettre  à  son  Exe.  ioid  Haw- J;„*",*''* 
kesbury,  premier- secrétaire -d'état  d»»  S,  M  britanni- -witrdin 
que,  une  copie  imprimée  ci -jointe,  de  h  convention  ^^^^*'^* 
maritime   conclue  en   date  iiu  16.  (4)  décembre    1800  britan- 
enUe  S.  M.  suédoise   et   S.  M.   reïrjpereur  de    loules  "'^'^• 
les  Russies,    comme  aussi  uuf:  copie  imprimée  du  rè- 
glement maritime  que  !e  roi  vieni.  de  faire  publier. 

Le  soussigné  qui,  par  ordre  do  sa  cour,  à  i'hon- 
heur  de  faire  au  miniateie  de  S.  M.  britannique  cette 
communication,  est  en  même  tems  chargé  de  déclarer 
expressément,  que  Sa  Majesté,  en  exposant  dans  la 
première,  dss  »i;oi>s  que  le  roi  croit  lui  appartenir 
comme  puissance  neulr'e,  et  en  éiabHsçant  dana  l'autre, 
les  devoir*  que  S.  M.  s'engage  comme  telle  à  faire 
observer  à  ses  sujets,  elle  per.soit.  en  tàchanr  de  for- 
tifier ses  droits  de  neutralité  par  nne  convention,  af- 
Termir  la  tranqoiliité  de  ses  éùtn,  et  no  croyoit  point 
proToqoMrr  des  hostilités.      Le  re*p*ct  cJû  au  droit  des 
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I80l  è^^^  ^  ""^  trailés,  la  combinaison  ia  plus  scrupu-* 
leiise  ende  ses  intérêts  et  ceux  des  autres,  l'amour 
enfin  de  la  justice  et  de  la  paix,  ayant  seuls  guidé 
Sa  Majesté ,  c^est  avec  d'autant  plua  de  sui  pi  ise  que 
S.  M.  vient  d'apprendre,  que  ia  premièie  L'ouveîîe  de 
la  conclusion  de  cette  convention  a  tnotjvé  en  An- 
gleterre une  mesure  aussi  violente  que  celb  de  l'em- 
bargo mis  sur  ies  vaisseaux  suédois.  Loin  de  vou- 
loir faiie  aucune  innovation  dans  les  loix  maiitimes  de 
l'Europe  paî'  les  droits  établis  de  la  oeutralité,  Sa 
Maj.  savoit,  qu'il  n"y  a  aucune  puissance,  qui  ne  lea 
ait  recounu«  dans  les  tiaités  antérieurement  conclus. 
l/Angîelerre  a  vu  conclure  ces  traités;  elle  en  a  eu 
communication  ofilcielje  sans  protester;  elle  a  vu  do 
même  la  convention  de  1780  et  de  1781;  et  le  même 
ministère,  qui  a  piocédé  aujouid'hui  avec  autant  de 
violence,  connoissuiî  le  retiouvellement  partiti  de  celte i 
convention  entre  la  Suède  et  le  Dauemarck  en  1794' 
avec  les  armemens,  qui  s'ensuivirent  pendant  tiois  | 
ans  consécutifs,  toujours  sans  se  plaindie  d'hostilités: 
et  néanmoins  une  paieilU-  convention  est  à  présent 
caractérisée  de  confédération  hostile  contre  i  Angle- 
terre. Cette  différence  ne  dérive  donc  pa»  de  quel- 
ques renforcemens  dus  principes  et  des  piétenlione 
àcs  neutres;  elle  paroîl  fondée  uniquement  sur  ua 
système  maritime  de  l'Angleterre,  étendu  pendant 
celte  guerre;  et  que  ce  gouvernenjent,  qui  a  tant  de 
fois  voulu  convaincre  l'Europe  de  ses  dispositions  pa- 
citiques,  veut  maintenant  commencer  une  guerre  d'as- 
seivissemeut  de«  mers,  après  s'ètje  tant  vanté  de 
l'avoir  faite  pour  la  libei-té  de  l'Europe,  iJifj 

Le  ministère   britannique,    en  voulant  se  rappellera 
la  conduite  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  la  Suède   et 
des  neutres  eu  général  pendant  cette  guérie,  trouveia 
le  vrai  motif  qui  a  engagé  S.  M.  de  croire ,    que  l'ad- 
hésion   formelle   de   plusieurs  puissances    aux    mêmes^, 
principes    convaincront   mieux   ia  cour  de  Londres  dei 
leur  validité,  que  ûts  réclamations  séparées,  jusqu'ici 
sans  effet ,    sans  supposer   jamais   qu'un  pai  eil   accord 
dut  être  regardé  comme  une  hostilité.     Le  minislie  bri- 
tannique  se    plaint    que  la  cour  de  Londres  n'ait   paa. 
été  prévenue  des  inlenlions  de*  cour*  respectives   de 
renouveller    îa    convention   de   1780;     mais,    avouant 
dans  là  même  note,  que  l'Angleterre  a  voit   pris   dam 
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celte  guerre  deô  engagemens  avec  ses  ailles  contre  les  iQrv* 
iieuties,  cel  aveu  du  raini^tie  brilaunique  sert  de  ré-     " 
ponae  n  «es  inculpations. 

Si  S.  M.  n*étoit  pas   aussi  inliméraent  convaincue 
de  rinnocence  de  ses  iotention*,  comme  elle  veut  auaii 
ne  point  s  écar'er  de  Ja   roodéiation  qu>lle  a  ccnstam- 
meiit  témoignée,   elle  pounoit,    eu  récriminant  sur  U 
couduile  de  i'Angletene,  rappeller  les  oif'ease*  impu- 
nies {\çs  commandants  de?»  vaisseaux    anglois   dans   les 
ports  même  de  la   Suède;    les   iii^enogaloire^  inquiai- 
toiiaux   qu'ont   subis    lea    capitaines   et    les  équipages 
iies  batimeus  détenus,  tant  dans  les  Indes -Occidenta- 
les  qu'en   Angletene;    Ja  détention  des   convois    dans 
l'année   1798,  accompagnée    de  chicanes   rneusongties 
des  tribunaux,    équivalcates  à  un   déni    de  justice  ab- 
solu,  çnim  la  violation  du  pavillon  suédois  dans  i'en- 
tJ-eprise   execntée    à   Baiceiune.  —      Sa   Maj.   tiouve- 
roit  sans  douie  dans  des  offenses  aussi  graves,  et  dont 
les  plaintes   portées  à  la  cour  britannique   successive- 
inent  par  ses  ministres ,  sont  restées  sans  être  redj  es- 
Bets,  une  justification,  dont  ia  rectitude  de  sa  conduite 
n'a  pas  besoin:  elle  n'a  point  cherché  une  vengeance: 
Sa    Maj.  a   désiré   d'assurer   à  son    pavillon  la   sûreté 
a  laquelle   il  a  droit   de   prétendre.      C'est   en   consé- 
quence  de^  ces  eentimens .    que  le  soussigné  est  auto- 
riser de  déclarer,   que,    d'abord  que  la  coui-   britanni- 
nue   aura    égard  aux  droiis  de  ia  Suède,    eu   lui  ren> 
daut   justice   sur    les,    réclamations    touchant   les    con- 
vojs    arrêtés  en  i798,    comme    aussi    8ur  la    violation 
du  pavillon  à  Barcelone,  et  avant  tout,  t=n  levant  i'tm- 
bargo    si  injusteraeni    mis  sur.  les    bàtiraeus   suédois, 
S.  AL  se  verjoit  avec  le  plus  grand  plaisir  en  état   de 
r'ouvrir  ses  ports  au  commerce    /irjglois,    et  de  réta- 
blir les  anciennes  relations  entre  les  deux  ))ations.    Sa 
Maj.  cependant,    ayant  égru-d  à  ce  quV.-hc  croit  desoir 
a  la  dignité  de  sou  empire,   a  fait  orc'onner,,  en  con- 
sër|uence  de^  Tembaigo  mis  sur  les  vaisseaux   suédois, 
an   égal    embargo   sur   les    bâlimens   anglois   dans    les 
ports  de  la  Suède. 

Ayant  démontré  jusqu'à  l'évidence  l'innocence  de 
a  conveiition  présente,  Sa  Maj.  croit  ne  pas  dev/oir 
întrer  en  discussion  au  sujet  du»i  événemeni  accidea- 
el,  survenu  entie  son  allié  S.  M.  ie/apeieur  de  Kus- 
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1801  *i*^  **  ^^  '^^"'^  ^^  Londres.  L*8cte  îuêrae  de  là  con- 
vfinlion  tnonlre  qu'il  n'y  est  question  que  des  droif» 
de  la  neutralité,  isolée  par  5a  natuîe  tnêrûe  de  toute 
autre  coulestation. 

l<e  soussigné,  ministre -plénipotentiaire  de  S.  M. 
«uédoîse,  en  poitai.t  le  contenu  de  cette  note  à  i'al- 
l'^nSion  sérieuse  du  iniuîâtïe  de  S,  M.  britannique,  a 
l'honneur  de  pnei  son  Exe  lord  ilawkesbury^  de  vou- 
loir procurer  au  ^ousiigJié  une  îéponse,  qu'il  déeire 
pouvoir  être  coafoime  aux  voeux  du  joi,  son  maître.  — 
Sa  Maj.  ayant  ordonué  au  soussigné  de  se  rendre 
près  de  sa  personne,  la  nnssiou  coficiiiataâe  dont  il 
a  été  charge,  «yant  «té  infruclutuse,  elle  a  jugé,  que 
sa  présence  seioil  à  ia  cour  de  i^ondres  maintenant 
inutile. 

Le  soussigné  a  l'honiieur  d'assurer  son  Exe.  lord 
Hawkesbury  de  sa  plus  haute  considératiou. 

Londres,  ce  4«  niars  180f. 

Qlgnèi.         Le  haron  D'EHEENSWXaD. 

t,  Mars.  Réponse   du    gowernement   britannique   à  M, 
à' EhreiLau'drd  i   du  n.  mars. 

i^Nouv.  polit.  JiSOl.    nr.  29-  suppl.) 

5\évon«e  JLie    soussigné,  premier  «secrétaire  d*état    de  S.   M. 
*^"  *".**"  au    département  des  affaires -étrangères,   à  Pbonnear 
mVnT    d'accuser  à  M.  le  baron  d'Ëhiens^ard,  ministre -pM- 
bnun*   uipoientiairo  de  S.  M.  suédoise,  la  récepîion  de  sa  note 
'**^'"*    du  4.  de  ce   mois.      8a   Maj.  bnianoiuue  a    déjà  an- 
noncé et  répété  ia  résolution   fermn   et  inaltérable  où 
elle   est,  de   maintenir    les    principes  reçus  àts  droits 
Asii  mers»    droits   établis  par  i'expén'ence  des   siècles, 
et  parfaitement    combinés    pour    procurer,    tant  aux 

Î)uîs8ances  neutres  qu'aux    beiligëranles ,    la   sûreté  de 
eurs  droits  et  de  leurs  avantagea  respectifs. 

L,e&  éclaircissemens ,  que  Ton  cherche  à  donner  aux 
articles  de  îa  convention  actuelle,  n'ont  affoibli  en 
aucune  manière  l'iinpre.îsion.  qu'a  dû  faire  sa  pre- 
mière lecture,  dans  isquetîe  on  voit  ciairensent  les  mo- 
tifs et  les  vues  bosliies  des  puissances  coalisées  contre 
l'Angleterre:  et  cette  impression  devient  d'autant  plu* 
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foi-fe,  qtiand  on  considère,  que  îes  cours  <Ju  Nord,  I80Ï 
en  renojivellant  i^s  principes  de  la  convention  dt  1780, 
<jui  n'étwieut  alois  qu*une  mesure  générale,  commune 
à  loute.s  les  puis^iences  maritimes,  convertissent  cette 
coriveiiiioM,  aujourd'hui  ou  la  politique  et  la  position 
des  puissance*  sont  tolaieujent  <^h^ngées,  en  un  iiistru- 
inenL  injurieux,  uoi'juement  dirigé  contre  la  Grande- 
Bretagne. 

En  pareille  circonstance  on  ne  peut  considérer 
l'embajgo  mis  sur  les  vaisseaux  suédois,  que  comme 
une  n)esure  juste  et  nécessaire,  qui  doit  suhsistei-  tent 
que  la  cour  de  Stockholm  fera  partie  d'une  confédé- 
ration, dont  le  but  est  de  forcer  S.  M.  britannique  à 
adopter  un  nouveau  système  de  droits  maritimes^  in- 
compatible avec  la  dignité  et  l'indépendance  de  sa  cou- 
ronne, et  avec  les  droit*  et  les  intérêts  de  ses  peuples* 

Le  soussigné  présente  à  M.  le  baron  d'Ehrenaward 

l'assui'ance  de  6on  estime. 

Dovvuing- Street,   le  6.  mars  1801. 

Signe:       Hawkesburt. 

Les  plaintes  que  le  TDanemarek  iUvait  an  sujet 
de  rembargo ,  décerné  sur  ses  vaisseaux,  et  contre  lo' 
quel  on  U'usa  pas  d'abord  de  représailles  t  furtut 
accompagnéas  encore  d'autres  griefs  élevés  contre  la 
conduite  des  vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  an- 
glais^ surtout  sur  les  eôtes  de  Norvège,  C'est  ec  qui 
donna  lieu  à  la  correspondance  officielle  suivante  en- 
tre le  ministère  anglais  et  l'Envoyé  de  JDanemarck 
à  Ijondres, 


1. 

Première    noie    du   ministre    de  Danemarck  à  «.  Mars. 
Londres^  au  secrétaire  — d'état  lord  Haw- 
kehbury. 

(Nouv,  polit,    nr.  36.)  P^^^ 

Minière 
ylord,  par  ordre  de  ma  cour  j'ai  l'honneur  de  met-  c.^'vvè- 
tre  sous  les  yeux  du  gouvernement  brilannique  le  fait  <i*^  *". 
suivant,    dont    il   apert,    que    le    capitaine   liarastead,  tanni-"" 
Tom.  m.  P  «"«• 
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IHOl  cooimandanf  de  la  frégate  augloise,  Sifitirrel,  s'ei- 
rendu  coupalil^  d'une  violence  inouio  et  atroce  scvis 
toutes  les  considéiationj  posoibiea. 

La  dite  frégate  est  entrée  le  5-  février  derniei^ 
tîans  le  port  rrOsltr-Risoei'  en  Norvège,  et  a  d'abord 
saisi  le  navire  suédois,  Fredan^  oap.  Mareilius ,  qui 
en  sorfùit ,  tu  enlevant  le  Pilote  Norvégien,  Basmus 
Andersoii  Nan-esloe,  et  le  mettant  aux  fers,  pour 
avoir  fait  des  représentations  contre  la  capture.  Ar- 
rivé à  l'anere  dans  le  sus -dit  port,  le  coram^^ndant 
Hamàiea>d  a,  par  des  chaloupes  armées,  fait  pvf^ndie 
po>ises.sioii  des  navires  suédois  suivants;  E.rharheterit 
cap»  Berlen:  Telemaky  cap.  Sandbergj  et  Sex~  Sods-^ 
kende,  cap.  Bolin.  I^es  représentations  du  Sr.  To- 
biesen,  premier  -  magistrat  de  la  ville,  contre  cet  acte 
d'hostUilé  ouverte,  furent  en  vaiu  emplo^'ées  pour 
détûurnuv  l'ofScier  anglois  de  sa  conduite  violente; 
celui-ci  insistant  niéme  qu'on  lui  fournit  des  pilotes, 
pour  couduire  ses   prises  en  mer. 

A  la  suite  du  juste  refus  qu'oi  lui  fit  sur  ce  su- 
jet, il  expédia  le  leTjdemain  un  officier  avec  trois  sol- 
dais et  deux  marins,  armés  de  fusils  et  de  sabres  tirés, 
chez  le  chef  des  pilotes,  pour  le  forcer  de  donnej-  les 
pilotes  de.ii&ndés.  Sur  ces  entiefaitcs,  le  sus -men- 
tionné chef-magistiat,  accompagné  du  vice- consul 
anglois,  se  rendit  à  bord  du  Squirrel,  repjé.sentant 
au  commandant  rimpossibiliié  d'acquiescer  à  sa  de- 
mande :  mais  duî ant  cet  entrelien ,  »me  chaloupe  ar- 
mée fut  de  nouveau  envoyée  à  terre;  plusieurs  pilo- 
tes furent  enlevés  de  force  et  obligés  de  se  rendre 
aux  ordres  du  capiJaineHamslead,  qui  par  ses  moyens 
violents,  emmena  a%ec  Un  les  dits  navires  suédois. 

Celie  conduite  révoltante  et  criminelle  dans  Jous 
ses  détails,  ne  pourra  sans  doute  que  rencontrer  Vin- 
dfgnation  du  gouvernement  britannique,  qui,  quelque 
fâcheuses  que  scient  les  circonstances  du  moment,  ne 
sauroit  certainement  pas  tolérer  une  adocilé  de  ce 
^enre,  qui,  inouie  entre  des  nations  policées,  dégrade 
l'honneur  de  ia  marir-e  angioise,  et  n'admet  plus  ni 
sûreté  ni  tranquillité  pour  les  nations  en  paix  avec  Ja 
Gjande- Bretagne. 

Dans  celte  conviction  je  tn'acquîlte   des  ordres  de 
ma  cour,  en  réclamant  les    sus -dits    navires    suédois 


j 
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enlevés,    en   insistant   «ur    leur    resîilution  imT7]ëdiale  Igol 
avec  leurs   équipages,    en    deraandant   une  âalisfaction 
proportienuée  à  l'énormité  de  l'attentat,    dont  les  em- 
ployés anglois   se   sont  évidemment,  de  propos  déli- 
bère,  ï-endiis  coupables. 

Le  îoi,  mon  maître,  s'attend  avec  confiance  à  la 
prompte  réparation  d'un  déiit,  qui  affecte  la  dignité  de 
sa  couronne,  et  ia  sûreté  de  ses  royaumes.  Je  m'em- 
presse d*y  appeller,  mylord,  votre  pius  âérieu«e  atten- 
tion ;  cl  je  me  flatte  que  V.  Exe.  voudra  bien  au 
plutôt  me  mettre  à  même  de  faire  sur  ce  sujet  uq 
rapport  satisfaisant  à  ma  cour.  —  J'ai  rbonnear 
d'être  etc. 

A  Londres,  ce  4.  de  mars  ISOI. 

Signé  :       Wedel  -  JajijlsBEJIG. 

2. 

Seconde    note    du    minisire    de    Danemarch  à 

Londres,  au  secrétaire  -  (V état  lord  Haw^ 

leshury, 

X-/a  cour  de  Copenhague  se   trouve  de   nouveau  af-  s«co0i« 
fiice'e  par  les  atrocités  suivantes,  commises  de  propos"®**^" 
délibère    sur  les     cotes    de    Norwege   par    cea   sujets  d«l. 
britanniques.     Le  8.  de  fë>nier  dernier  une  chaloupe 
armée,    expédiée  par  le   cutter  ^chilles ,   commandée 
par   un    officier    nommé    liarnett,    est   entrée  dans    le 
port  d'Egvaag  près  de  Falirsunden  en  Norvègue,  et  y 
a  de  vive  foice  enlevé  une  prise   françoise.     L'équi- 
page du  dit  cutter  ne  c-'est  point  borné  à  cet  acte  de 
piraterie  :   il  est  déeceiidu  à  SkioIduee£s ,   d'où  il  a  tiré 
sur  une  barque,  qui  passoit  venant  de  Lyebam,  avec 
tioi*  paisibles  hahitans  de  la  côte,  dont   un,    nommé 
EMing,    fut  tué;  et  ces  ba)bareà  continuèrent  leur  feu 
dirigé   contre  la    dite    barque,    aussi  longtems    qu'ils 
pouvoient  Taiteiiidre. 

Suivant  ces  faits  constatés  il  m'est  enjoint  de  récla- 
mer ia  restitution  immédiate  du  susdit  navire,  enlevé 
de  ses  ancres  dans  un  port  sous  la  dominai  ion  da- 
noise. Pareilles  violences  ne  sont  autorisées  entre 
puissances  civilisées  qu'après  une  déclaraiion  de  guene 
formelle.  Aussi  longtems  que  le  gouvernement  bri- 
tannique   ne   caractérise  les   mesures   adoptée*  contre 

P  2 
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X8ôl  î®  I^anemarok,  que  sous  le  titre  de  provisoire  et  de 
précaution  )  S.  iVi,  danoise,  dont  la  modération  con- 
sianle  ne  s'est  point  démentie,  est  bien  éloignée  de 
supposer,  qu'il  veuille  tolérer,  encore  moins  approu- 
ver, la  conduite  hostile  et  violente  de  se.s  officiers, 
contraire  au  dix>it  des  gens,  comme  aux  stipulations 
des  traités,  et  aussi  déshoDoranle  pour  leur  état,  que 
pour  le  pavillon  de  leur  nation:  Hle  s'attend  en  con- 
séquence d'être,  sans  délai,  rassurée  conu-e  des  léci- 
dives  de  cette  nature;  et,  quant  à  l'acte  inhumain  et 
atroce  dont  des  sujets  britanniques  se  sont  souillés, 
eu  tirant  sur  de  paisibles  et  innocens  navigateurs  d*un 
bateau  qui  iongeoi!  la  cote,  et  se  rendant  les  nieur- 
trieis  du  sus -mentionné  EUing,  le  roi  se  flatte,  qu'il 
n'a  besoin  que  d'être  nommé  au  gouvernement  an- 
gloîs,  pour  exciter  sa  plus  haute  indignation,  et  pour 
rengager  à  punir  exemplairement  les  coupables,  et  a 
pourvoir  à  l'entretien  de  la  famille  qui  pleure  Via-' 
nocente  victime  des  atrocités  sus -dites. 

En  trp.ns  met  tant  cette  réclamation  et  ces  i-cprésen- 
tations,  par  ordre  de  ma  cour,  entre  les  mains  de  V. 
E. ,  je  me  flatte  d'y  appeller  son  altenlion  seiieuse;  et 
j'ai  l'honneur  de  la  prier  de  vouloir  bien  me  mettre 
à  même  de  faire  mou  rapport  y  relatif  par  le  courier 
procljain ,  tout  itomme  sur  l'objet  de  nature  pareille, 
contenu  dans  ma  noie  du  4-  du  courant.  Jl  me  sera 
particulièrement  satisfaisant  d'avoir  à  annoncer  au  loi, 
mon  maître,  le  désaveu  formel  de  la  cour  de  Londres 
dça  actes  susdits,  et  l'assurance  de  réparation  immédiate. 
C'est  dans  cette  attente  que  j'ai  l'honneur  d'ajouter 
l'assurance  de  la  considération  respectueuse  avec  la- 
quelle j'ai  celui  d'être  etc. 

A  Londres,  ce  i8.  mars  iSOl» 

Signé  :        Wedel  -  Jarlsberg. 

3. 

Réponse  du  secrétaire  -  d'état  lord  Hawhesbury 
aux   deux   notes  précédentes  )   (traduite  de 

l'Anglois). 


ppijje 


I 


de  lord  J->e    soussigné,  principal    secrétaire -d'état    de   S.   M» 
Hswhes- pour  les  affaires -étrange)  es,  a  fhonneur  d'informer  le 
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comte  Je  Wedt-l- Jarisbog»  Envoyé -extraordînaiie  et  Igoi 
loiuiitre-pléiiipufeiitiaire  de  S.  M.  «iaiioise,  eu  ré- 
ponse à  sa  note  d'hier,  qu'il  a  failles  démarches  con- 
venables poui-  instituer  des  recherches  jigoupeuaes 
au  sujet  de  la  conduite  des  personnes  qu'on  y  ac- 
cuse d*actes  de  violence  et  d'inhuîi>ariitë.  Le  sous- 
signé cspèiCj  que  les  faits  auront  été  raal-répre.sentés 
au  comte  de  Wedel-Jarlsberg;  mais,  si,  après  un 
exarnen  impartial,  ils  se  trouvent  tels  qu*ûn  les  a  ex- 
pose* à  M.  le  comte,  le  soussigné  n'hesiîe  point  à 
déclarer,  que  la  conduite  des  individus  en  question, 
rencontrera  les  plus  fortes  marques  d'improbation  de 
la  paît  du  goiivernement  de  Sa  Majesté,  attendu  que 
c'est  le  voeu  uniforme  de  Sa  Majesté,  que,  njéiile  dan.^ 
les  cas  d*hobtilité^  ouvertes,  toute  espèce  de  cruauté 
ou  de  sévéiiié  non  nécessaire  soit  scrupuleusement 
évitée  par  toutes  les  personnes  employées  au  service 
de  Sa  Majesté. 

A  l'égard  de  la  demande  faite  par  le  comte  de 
Wedel- Jailsberg,  par  ordre  de  sa  cour,  pour  la  res- 
titution des  différents  bâtimens  dont  il  est  parlé  dans 
sa  présente  note  et  dans  la  pieccidenîe,  le  sousoigué  a 
riionneur  de  lui  observer,  que  dans  les  circonsîances 
actuelles  des  deux  pays,  il  est  impossible  à  S.  M» 
d'entrer  dans  aucune  explication  sur  ces  points.  Mais, 
si  ia  mésintelligence  qui  malheureusement  subsiste  au- 
jourd'hui entre  les  deux  cours,  est  amiable»nent  ajus- 
tée, ainsi  que  S.  M.  le  désire  ardeaunent,  ces  cas  se- 
ront naturciiement  portés,  sans  perte  de  tems,  devant 
les  tribunaux  réguliers  et  impartiaux,  établis  dans  ce 
pays -ci  pour  décider  de  tslles  causes,  coulbimément 
aux  piiucipes   de  justice- et  du  droit  fies  gens. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  rcnouveller  au  comte 
de  Wedel- Jailsberg  les  assurances  de  sa  haute  coa- 
iidération. 

Dow ning- Street,   19.  mars  i80i. 

Sîg^nè:  Havvkesbury. 


330     ^çtes  uUtmeurs  ti^iire  les  puissanasj, 

4. 

l8oi  Troisième   note  du   minisire   de   Danemarok  à 
Z^ondreSf  au  secrétaire -^d^état  lord  Hawkeehury. 

"ïroisie-  J_ie  fioussîgnë  7  Envoyé -extr«ordîneire  de  S.  M.  da- 
we  note  noise,  a  reçu  avec  recomioissance  la  prompte  réponse 
Wedèi.  Que  sou  Exe»  lord  Ifavvkesbuiy ,  principal  aeciétaire- 
aétat  pou»'  les  affaires  éijangèrcs,  lui  a  /ait  i'hooneur 
de  lui  adresser  en  date  d'hier.  Il  cii  distingue  avec 
«atisfaction  je  désaveu  des  actes  de  violence  et  d'in- 
hutnanité  commis  par  des  sujets  britanniques  sur  jes 
côtes  d©  Norwège,    et  l'assuiâuce    d'une    satisfaction 

{)ropoi  tionnée  à  l'oifeiise   et  au  ciime,    constatés  par 
es  rappoits  ofHcieis  faits  à  la  cour  de  Copenhague. 

Quant  k  i'aiticie  de  la  restitution  des  navires  en- 
levés, demandée  par  le  soussigné,  il  voit  avec  iegret, 
que  l'explication  n'est  pas  aussi  satisfaisante:  mais, 
quelle  que  soit  l'opinion  de  son  Exe.  sur  ce  sujet,  le 
soussigné  s'empresse  de  déclarer,  que  Sa  Maj.  danoise 
ne  conîientira  )âmâis,  que  ia  violation  ouverte  de  se« 
ports  et  de  son  tenitoire  devienne,  sous  aucun  pré- 
texte quelconque,  wii  oijjet  soumis  à  \a  décision  ùq& 
tribunaux.  Ses  droits  souverains  et  territoriaux  sont 
assurés  :  elle  ue  s'en  départira  pas  ;  et ,  toutes  les  lois 
qu'ils  sont  enfreints  paz  ia  conduife  violente  des  em- 
ployés britanniques,  le  roi  n'hésitera  pas  d'appeiler 
directement  à  la  justice  de  Sa  Ma),  britannique,  dont 
il  sattend  à  recevoir  iinraédialemeot  celte  satisfaction, 
que  les  souverains  ne  se  refusent  guèrcs,  et  qui  eu 
pareil  cas  seroit  proraptemeat  rendue  à  celui  de  ia 
Grande  -  Bretagne. 

Le  soussigné  a  fhonneur  de  renouveller  à  son  Exe. 
lord  IIawkesDui\y  l'assuiâuce  de  sa  haute  considération. 

A  Londres ,   ce   20.  mars  1801» 

Sis  né  ;  WeDEL  -  jAKLSBEaG. 


't>' 


5. 

Réponse  du  secrétaire  -  d'état  lord  Hawkesbnry 
à  la  noie  ci -'dessus  (traduite  de  l'aDglois). 

poni-e  JL^ç  soussigné,  principol  secrétaire -d'elat  de  Sa  Maj. 
Haw-  pour  les  affaires -étrangères,  a  reçu  la  note  que  le 
hcebury 
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comte    ue  \Ve<iei  -  Jai  IsWrg  ,    Envoyé -exlraoïdinaire  j§q| 
et  aiinisUe-pléinpotenUaire  de  Sa  Ma],  le  toi  de  Dâ~ 
neroarck,  lui  a  fait  l'Iioiineiir  de  lui  adiesser  le  20  du 
eourant.     La   conduite  attribuée  à  das  sujets  britarj ni- 
ques,  q(«i    ont  eu  part  à  Tailaiie  de  renicvemeot   ries 
bâtimens  suédois  en  question   d*un   port  de    Norvège, 
ayant  déjà  été   désavouée   par  le   goux'^e»  neirjent  de  Sa 
Majesté,    sous  le  double  lapport  de  la  violation  de  ia 
juri.sdiction  territoiiale  de  Sa   Maj.  danoise  tt  des  actes 
de    violence    et    d'inhumanité    allégués    comme    ayant 
été  commis  par   les  dits  sujets    ew   cette   occasion  ;  — 
il    »e  reste  au  soussigné  qu'à   faire  au  comte  Wedeî- 
Jarlsberg  la  remarque,  —  quf  le  gouYerneraent  de  Sa 
Maj.  n'a  aucun  pouvoir  de  contraindre  h  la  restitution 
de  ces  bâtimens    ceux    qui  s'en    sont   empâtés»    avant 
que  les  parties  lésées    n'aieut  porté  IVffaire  devant  les 
liihunaux  légitimes  et  impartiaux,  établis  depuis  ieng- 
lems  ûû\]i  ce  pays,  pour  juger  toutes  les  coute.st&tions 
eu  rajlièrc  de  prises;   ceci   étant  la  manière  convena- 
ble d*éciaiicir   les  faits,   et  d'obtenir   la    lesiitulion  de 
la  propriété   saisie,    aiuii  que  de  contraindre  les  indi- 
vidus coupables  à  faire   compensation    pour   les  dom- 
mages assuyés  par  leur    mauvaise   conduite.     Jusqu^à 
ce  qu*ori    ait  eu  recours  à  ces    moyens,   le   gouverne- 
raent  de  Sa   Majesté,  ayant  désavoué  le  lait,   ne  peut 
être  responsable ,   suivant  le  droit  de»  gens»  des  dom- 
mages  essuye'i. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveîler  au  comte 
de  Wedel-Jarlsberg  les  asauiances  de  ;fcâ  haute  con- 
sidération. 

Downing-slreet,  23.  mars  I80i. 

Signe:  HAWKESHrRY. 

6. 

Quatrième  noie  du  nùnistre  de  Danemarck   à 

Londres  au  secrétaire-  d*étai  lord  Haw^ 

k^sbury. 

J^e    sonssigné,   Envoyé -extraordinaire    de    Se    Mfij.  menuW 
tlanoise,  a  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  la  note,  ♦^^ 
dont  son  Exe.  lord  liawkesbury,  principal  s^créiaire-  wTdn 
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IgOi  li'êlal  pour  les  aftaiies-etrangèies,  l'a  honoré  en  tldLe 
«lu  23.  «lu  couratit. 

Le  désaveu  sans  réserve  d'actes  d'hostilités  com- 
XvÀi  par  les  employés  britannitjues  durant  l'état  de 
paix,  qui  existe  heureusement  cjicore  entre  la  Dane- 
lïiaicJr  et  l'Angleterre,  justifie  la  confiance  illimitée, 
que  i>â  Maj.  danoise  n'a  jamais  cei^sé  de  conserver 
dans  le*  stntimens  du  roi  de  la  Giande- Bretagne. 

Le  soussigné  s'empressera,  de  transmettre  cette  dé- 
claraliou  satififaisanle  au  roi,  son  maîlve:  mais  en  at- 
tendant qu'il  puisse  êti e  muni  de  ses  ordres  piécis  sur 
l'arlicie  de  la  restitution  Aes  navires  enlevés  dans  \e& 
ports  danois,  le  soussigné  ne  peut  que  se  réféi.n-  au 
contenu  de  sa  note  du  20.  de  ce  mois,  jugeant  son 
opinion  appuyée  par  les  principes  les  plus  leconnus 
et  les  plus  sacrés,  par  les  usages  constans  élahlis  entre 
\e&  souverains,  et  par  des  exemples  même  de  date 
très  -  lécenie,  où  le  gouvernement  britannique  n'a  pas 
seulement  jecounu  le  djolt  de  restitution  immédiate, 
mai-i  où  il  c'est  enipressé  d'eu  prévenir  la  demande 
formelle  par  une  prompte  déclaration  de  re'paration. 

Le  soussigné  prie  S.  Exe.  lord  Havvkesbury  d'agréer 
l'hommage  de  son    respect. 

A  Londres,  ce  24.  de  mais  1801. 

Sisn'c  :  W edel -  J ARLSBERG. 


7. 

R(^ponse  du  secrèialre  d'ctat   lord  I/awlesbury 

à  la  note  vi  —  dea&us  (traduite  de   Pan gj  ois). 

HppnR««  l^p  soussigné,  principal  secréfaire- d'état  de  Sa  Ma- 
de  loïAje.sté  pour  ie-i  aHaire-;- eti  ani^ères ,  a  l'iiunneur  d'iu- 
kcsbuty  ^oi  «'«r  1«  comte  de  VVedel  -  Jarlsberg,  Envoyé -ertra- 
ordinaire  de  Sa  Maj.  le  roi  de  Uanemaick,  qu'il  paioît 
par  le  lésnltat  cies  recherches  j  igouieuses  qui  ont  été 
failea  ou  sujet  de  la  conduite  des  ofiicicj-.s  hiitanniques. 
accusés  d'avoir  vioU»  la  jurisdiction  territoriale  de  6, 
M.  danoise,  que  le  fait,  tel  (ju'il  a  été  exposé  par  le 
comte  de  VVedei- Jarisbei  g  dans  sa  note  du  18.  f*»* 
bien  iondéj  «ufanl  qu'il  se  rapporte  à  l'enlèvement  d^* 
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quelques  bâtiment  sue'dois  des  ports  de  ia  Norvège.  £30I 
l^e  gouveruetneut  de  Sa  Maj.  signitieia  di)uc  saf.s  délai 
à  l'officier  en  que<)tIon  lr;s  plus  fojtes  mai  nues  de  l'im- 
probatioa  de  Sa  Maj.  au  «ujet  de  tout  {'enseiuiile  de 
ce  procédé;  et  c'est  avec  beaucoup  de  satisfaction,  qiro 
le  soussigné  est  acluelieaient  à  même  d'ajouter,  que 
les  navires  suédois,  cAplurës  dans  le  \io\t  de  ^ovvi^-* 
ge,  ainsi  que  leuis  équipages,  seront  imœédiatfHiejit 
jelâcbës,  attendu  qu'il  n'est  pas  besoin  de  jecouiir 
préalablement  à  dcd  procédures  juridiques,  dans  les 
circonstances  paiticulièicmeiit  du  cas  en  question.  Ld 
soussigné  se  félicite  de  j)uuvoii'  profiter  de  cette  uLca- 
sion  de  renouvelle}-  au  comte  de  Wedel- Jarlabeig  les 
assurances  de  sa  baute    considération. 

Downing- Street,  le  24.  mar*  1801. 

Signé:  Hawkesbuhy. 

S. 

Cinquième   noie   du  ministre  de  Danemarch  à 

Londres   au    aecrétaire-d'^ètat   lord  Haw- 

leabury, 

JLie  soussigné ,   Envoyé  »  extraordinaire    de    Sa    Maj.  cin- 
danoise,  s*empresse  de  témoigner  à  son  Exe.  lord  Haw- jî"J^'^y 
kesbury,    piincipal   secrétaire-d'état  pour  les  allaires- comte 
étrangères,    sa   reconnoissance,    de   la    note   obligeante^*     * 
qu'il  vient  de   recevoir  de  .«a  pai*t,   relative  à  la  jesti- 
tution  immédiate  des  navires  suédois,  enlevés  dans  ua 
port  de  Norvège,    objet   de    l'otHce,    daté  de  4.'  de  ce 
mois.     îl   ne  tardera  pas  d'en  faire  part  à  sa  roui';  et 
il  va  avec  confiaisce  au-devant  de  pareille  justice  dan.^ 
le  cas  et  les  circonstances  graves,    mentionnées    dan» 
la  note    qu'il    a  eu  l'honneur  d'adie.sser  a  S.  E.  le  18« 
du  courant,   ayant  en   attendant    celui  de  renouveliez 
à  lord  liawkesbui  V  rassiuance  de  sa  lespectueu^jC  cou- 
sideration. 

A  Londres,    ce  2o.  mars  1801. 

Signé  :        W'edel  -  JARLSsrRG. 

Ln   prowpHtuJe   (ivfc  laquelle  la    cour   de  L.on' 
dret     se    portait    à    reuiéditr    à    ces    ^d^js    fondés 
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IKOI  ^^  JDanemarck ,  ne  pouvait  capendant  point  disti- 
ptir  les  nuages  qui  à  tout  moment  ntsv^^oicnt  d'um 
oragCe 

On  sait  qim  depuis  que  la  France  avait  perdu 
Vespoir  d'enlever  à  ia  marine  anglaise  cette  prépon- 
dérance que  celle-ci  avait  maintenue  pendant  toute 
la  guerre ,  elle  forma  fe  dessein  de  porter  un  coup 
mortel  à  son  commerce^  en  lui  jermcnt  ieî  princi- 
paux ports  de  l'Europe  qui  lui  sercaieiit  de  débou' 
chés.  /iyai^i  déjà  ruessl  par  rapport  à  nombre  de 
ports  de  la  méditerranéen  elle  se  proposa  d'en  faire 
autant  par  rapport  à  cejtx  de  la  mer  du  JYcr^,  et 
nommément  de  ruinef  la  commerce  de  son  ennemi 
avec  les  villas  de  Hambourg  et  de  JSrenien;  plus  ifh- 
portant  que  jamais,  depuis  que  les  ports  de  ia  Hol- 
lande lui  avaient  été  ferrn4i*  Un  projet  de  ce  genre 
ne  pouvait  guère  mat/qr/tr  d'être  accueilli  de  Fauli., 
le  nouvel  afrii  de  la  république  fran^oise,  et  à  qui  sa 
passion  cojitre  l'^ingieUn  e  ferma  les  yeux  sur  les 
intirets  de  ses  propres  états  ;  aussi  ne  semblait  il  pas 
impossible ,  d'après  les  circonstances,  de  rendre  les 
autres  puissances  du  Nord  les  instrumens  de  ces  me- 
sures de  vengeance ,  tandis  que  la  position  particu- 
lière du  Uanernarck  et  de  la  Prusse  rendait  égale- 
ment redoutable  pour  elles,  soit  une  invasion  de  la 
France  pour  se  rendre  maître  de  V FÀbe  et  du  Ifescr 
en  dépit  de  cette  neutralité  que  la  paix  recemmejtt 
conclue  à  Lune  villa  pouvait  rendre  moins  précieuse^ 
soit  une  invashn  de  la  Hussie ,  médité  par  un  prince 
qui  n'était  malheureusement  que  trop  promt  à  exé- 
cuter ses  fonceptions. 

F.ffectivevient  les  cours  de  Copenhague  et  de  Ber- 
lin cojieertèrent  ensemble  Voccupat,*on  dos  bords  de 
l'Flbt  et  du  f^f^eier y  et  tandis  que  le  roi  de  Prusse 
fit  entrer  ses  troupes  dans  le  territoire  de  l'clectorat 
d' Hannovre  et  de  Brenten ,  le  Danemarck  se  pressa 
d'envoyer  un  corps  de  troupes,  sous  le  commandiuisnt 
du  prince  de  Ht'ssc,  pour  occuper  la  ville  de  Ham- 
bourg et  ses  environs  ,  à  la  suite  d'vm  proclamation 
datée  de  Finneherg,  le  28-  mars  itjQi ,  conique  dans  ces 
termes  : 
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Manifeste    de  S.    J,  S.    le  prince    Charles   de  igoî 
Hesse,  du  28-  mars  1801.  wntar. 

(Journ.   de  Francfort    lôoi.  n.  9%,'^ 

irfes  mesures  aussi  arbitraires  que  violentes ,  pt  îse^ 
par  le  gouvernement  «oglois,  au  mépris  de  tou^  jes 
pmicipe,s  du  droit  des  gens,  contre  h  navipalion  elle 
commerce  des  pui.ssances  aliiéts  pour  la  s^Y^aiit  et  le 
maintien  des  droits  des  pavilion*  neutres,  u^ayani  poiut 
encore  ete  révoquée*,  maigre  ie.  plu.  ixAnW,  vo^ 
presetaauo)7s5  les  dites  pviisàat.ceâ  «e  voyent  dans  la 
lie^iagreahie  neces-silé  de  prendre,  de  leur  côté  tou- 
tes le^  mesures  à  rappeller  ce  gouvernement  'à  dea 
eentimeus  plus  équitables. 

Cor^me  le  moyen  qui  a  paru  k  ^Ins  efficace  pour 
«Iteindrc  ce  but,  est  d'empêcher  la  ndvigaJion  It  \. 
comnjerce  anglois  sur  J'Elhe.  et  qu'à  cet  effet  i'ori 
cupatioa  de  ia  vilie  libre  et  impériale  de  Hanihourg 
est  ohsoîument  nécessaire,  Sa  Ma],  danoise,  en  re^ 
greltant  d'être  obligée  d'ordonner  une  pareille  Bnêsurp, 
a  du  céder  a  iempiiedes  drconstaoces,  et  m'âchariié* 
en  conséquence  de  l'exécuter  avec  les  uoupes  cuu- 
uees  a  mou   eommandement, 

Conforrxiéœenl  aux  ordres  qui  m'ont  été  donnés, 
je  veulerai  avec  soiiicitude  à  ce  que  les  troupes  «luî 
«Umontdans  la  ville,  y  observent  pendant  leur  .élour, 
ia  discipline  I.  plus  sévère,  et  que  ka  habitans  non-- 
!  seulement  ne  soient  point  troublés'  ai  inquiété.-  dans 
leurs  possessions  ni  dans  Texercice  de  leurs  droite. 
tpBiH  quiis  soient  même  protégés  de  ia  manière  la  plus 
énergKpie.  J'espère  d'un  autre  côté,  que  chacun  «e 
con^portera  pisiblement  et  amicalement  envers  lea 
u^ou^cj  que  je  commande,  et  que  pei-sonne  ne  s'ex- 
poserr,  aujc  mesures  de  rigueur  que  nécessiteroit  uae 
conduite»  opposée. 

Piuneberg,    ie  26.  mars  180 i- 

Signé:         Chakles  prirtco  de  Hesse. 

VcKrcupaiicn  des  remparts  de  la  ville  eut  lieu  ie 
.  mars;  et  pour  travailler  plus  efjlcactment  à  la 
f^ie  du  commerce  du  Anglais  sur  VElbe,  on  fit  âter 
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180I  ^*^^  halises  ânnt  V lLlhe,et  éteindre  le  fanal  de  IleUy. 
land  et  autres;  moyen  cruel,  dont  l'inutilité  a  élé 
constatée.  On  ignorait  encort  ces  projets  on  ÂH" 
gleterre  quand  famirai  Parker  tt  le  vice -amiral 
Nelson  reçurent  l'ordre  de  se  rendre  avec  une  forte 
escadre  dans-  la  Baltique  ^  pour  forcer  le  JDanemarck 
et  la  Suède  à  se  séparer  de  l'alliance  du  Nord ,  à 
laijuelle  on  perdait  Vèspoir  de  les  faire  renoncer  de 
ion  gré.  Ces  mesures,  jointes  au  refus  constant  ds 
lever  l'embargo  c//  Angleterre  déterminèrent  la  cour 
de  Copenhague  à  refuser  de  nouvelles  lettres  de  créance 
envoyées  à  M.  Drummont ,  et  la  réception  du  nou- 
veau ministre  que  l' Angleterre  lui  avait  adjoint,  et 
à  décerner  un  embargo  général  sur  les  vaisseaux  et 
hâtimms  des  Anglais,  dans  les  ports  de  ses  états,  en 
vertu  d'une  ordonnance  datée  du  09.  mars  1801  •  «< 
conque  en  ces  termes. 

Ordonnance  du  roi  de  Danemarcî:,  portant  rem* 

bargo    mis   sur    les   hâtimens   anglais;   du  29- 

mars  1801. 

{Nouv.  polit.    1601.    m.  29-   sq.) 

i\ous  Chiislian  VIT.  etc.  savoir  faisons:  attendu  que 
toutes  tes  mesures  et  dëmajclies  amicales,  peur  pro- 
curer la  levée  de  l'einbargo  mis  sut  les  navires  et 
roarchandises  do  nos  sujets  dans  les  poils  auglois, 
ont  été  infructueuses,  nous  nous  sommes  vues  dans  la 
nécessité  d'ordonner  par  la  présente,  que  tous  jiavi- 
les  et  marchandises,  qui  appartiennent  à  des  sujets 
du  gouvernement  britannique  et  .se  trouvent  dans  nos 
ports,  soient  arrêtés  sur  le  champ  et  mis  en  saisie. 
Pour  i'exécutioQ  de  cet  embaigo,  tous  les  magistiats 
dans  .s*s  villes  et  au  plat -pays,  seront  tenus  de  prê- 
ter main -forte  de  la  manière  la  plus  efficace,  aux 
employés  des  douanes  et  autres,  qui  trouveront  lesdiîs 
navires  et  niarciiandises.  Quant  à  la  c»nservaliou  des 
navires  et  inarcbandisei  saisis,  les  magistrats,  non 
moins  que  les  employés  des  douanes,  sont  chargés  de 
faire  tout  te  qui  est  nécessaire;  et  Pon  réglera  ulfé- 
rîeurement  ce  qui  conccnie    les  soins  à  prendre    pour 
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les  équipages.     Ce  à  quoi   tou»  et  ch/icun   devront  *«  I80I 
conforrnei'. 

Donné  dans  notre   résidence   royale   de    Copenlia- 
gue,  ]e  29    uiais  1801. 

C«s  représnillcT  et  le  départ  des  ministres  an- 
glaii  furent  suivis  de  près  d^hostilitét  efjeetives ,  et 
i^escadre  anglaise,  ayant  forcée  Le  passade  dix  Sund,  le 
30-  mars,  on  vit  s^engager  le  2-  avril  cstta  bataille 
sanglante  devant  Copenhague ,  qui  termina  la  même 
jour  en  Riirope  la  guerre  entre  ces  deux  puissances» 
Un  armistice  d'abord  conclu  pour  Q4  heures ,  puis 
pour  un  tems  indéfini,  fut  suivi ^  le  9.  avril,  d'une 
trêve  pour  14  semaines.  I.a  cour  de  Copenhague  a 
fait  publier  officielletrient  la  substance  des  négocia* 
tions  qui  ont  précédé  cet  armistice ^  dans  les  termes 
suivans. 

Substance   des   négociations   entamées   entre   la 

coitr  de  Danemarck  et  de  la  Grande-Bretagne^ 

publiée  par  la  cour  de  Copenhague^ 

(Nouv,  polit»   1801.    nr.  35.) 

I  y  amiral    sir    Hyde  Parier    (muni   âen   pleins  -  pou- 
voirs nétessaires  de  iou  gouvcrnemenl),  proposa  d'abord 
une  alliance  défensive  enlre  le  Danemai  ck  et  la  Grande* 
Bretagne,    dans   lequel    cas    le    gouvejneraent    anglois 
s'engageoit    à  soutenir  le   )oi   de  Dawemarck   par    une 
flotte,    au  moins  de  20.   vaisseaux  de  guérie,    pendant 
que  ie  Danemarck,  à  son  tour,  s'ohligeroit  également 
à  tenii"  10.  vaisseaux  de  gueii'e  datis  la  Ballique,    Cette 
proposition    fut   d'abord    refusée    coinme   incompatible 
avec  la  convention    de    neulraiilé   ties    puissances   sep- 
tentrionales.     Sur   cela  l'amiral   anglois   déclara,    qu'il 
éloit  prêt  à  demander  des  in.sLrucUons  idtérieujs  à  sa 
cour,  s'il  pouvoit  considérer   dans    l'inleivalle  Copen- 
liague  comme  un  ps)rt  ami,  et  si  le  Danemaick  vcujoit 
se  de'partir  delà  coalition)  du  Nord.     Du  côté  du  Dane- 
marck, le  général  de  Waltersdorflf  et  l'adjutant- général 
Lindiiolui  lurent  nommés  commissaires-militaires,  pour 
prendre   des  éclairdssemens   ultérieurs  sur   le  premier 
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1301  P*^'"t:  quant  au  second,  il  fut  ab«c>l«njent  refusé. 
Après  quelques  couf^i  ences  de*  dils  conimissaires  avec 
l'amijal  Pat  Ver,  au  i>u']e\  d'un  aiiriistice  et  des  condi- 
tions y  Klalives,  f.elui-ci  donna  uu  écrit,  sou3  le  nom 
de  son  ultimatum,  qui  tcndoit  à  l'allern-tive  d'une 
alliance  défeiiiive,  ou  le  Daneineick  entreroit  avec  la 
Grande-Bretagne,  ou  d'uu  desarmeraejit;  «ur  quoi  ii 
demandoit  une  réponse  rategoiique  dana  un  délai  de 
UA  IjtUiPs:  îiîais  on  lui  fil  couuoitre,  que  ces  deux  de- 
inandes  ëtoieiil  î>eu  convtnables  et  ne  sauroieut  être 
trouvées  acceptables.  Le  lendtjuain  ii  ofirit  dans  les 
conditions  d'armistice  ce  changement,  que  le  Dane- 
niarck  cesseioit  d'armer;  que  ses  vaisseaux  de  guerre 
resteroieiit  in  statu  t/uo  ;  qu'il  observeroit  la  neutralité 
la  plus  rigoureuse  à  i'égijjd  de  la  Grande-Bretagne, 
et  qu'il  «uspendroit  l'eflet  des  engagemens  contiactéa 
avec  les  puissances  septenUiouaîes,  Jusqu'à  ce  que  le» 
diflërends  actuels  avec  îe  roi  de  ja  Grande- Bi'tagne 
fussent  arsangés,  ou  jusqu'à  ce  que  l'an^ira!  eût  reçu 
de  nouveaux  ordres  ou  inslruclions  de  sa  cour,  Ënfia 
les  comrajssaireô  s'accordèrent,  départ  et  d'autre,  sur 
les  conditions  posées  pour  hoâe  de  îa  conveiitioa  d'ai- 
œistice    déjà  counue  du  public. 

9  AtiU.  Convention  d armistice  entre  le  gouvernement  da-^ 
nuis  et  Pamiral  Sir  Hyde  Parker^  commandant 
en  chef  des  forces  nai^ales  de  S.  M.  britanni- 
que dans  lu  rade   de   Copenhague  i  signée 
le  9.  ami  1801. 

{Nouv,  polit,    1801.   nr,  33.) 

XJe  gonvernement  danois,  d*une  part,  et  l'amiral 
Sir  Hyde  Parier,  citevalier,  commandant  en  chef  des 
forces  Navales  de  Sa  Maj.  biitaanique  daas  la  rade  de 
Copenhague,  dt  l'aufre,  désirant  également,  par  des 
motifs  d'humanité,  de  mettre  fin  à  i'eliusion  uliéricéire 
de  sang,  et  de  sp^nver  la  ville  de  Copenhague  des  sui- 
tes désastreuses  pui  pourroient  accompagner  ïa  pour- 
suite ultérieure  des  hostililés  contre  cette  ville,  sont 
mniuellement  convenus  d'un  armistice -militaire  ou 
suspension- d'armes. 
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Sa  Maj.  danoise  ayant  a  cet  effet  nommé  le  gé-  lgo| 
réi  al -major  Einst  Frédéjic  WaltersdoriF,  chambel- 
lan de  S.  M.  danoise  et  colouel  d'un  léglment,  et 
l'adjudant -général  Hans  iJndholtn ,  capitaine  de  vais- 
seau dans  Ja  marine  de  Sa  Majesté,  ses  coramisaaires 
pour  convenir  des  conditioiKs  du  dit  armistice,  et  Tami- 
ral  Sir  Hyde  Parker ,  chevalier,  ayant  dans  la  même 
vue  dûment  autorisé  le  très-lionorabie  Horatio  lord 
Neisoti ,  chevalier  du  très -honorable  ordre  da  Bain, 
duc  de  Broute  en  Sicile,  chevalier  grand'  croix  de 
St.  Ferdinand  et  du  Mérite,  ainsi  que  l'ordre  impérial 
du  Croisant,  vic^- amiral  dans  la  fîoUe  de  Sa  Maj. 
britaunique,  et  i'hon.  William  Stewart,  lieuienant- co- 
lonel au  service  de  Sa  Maj.  britannique,  commandant 
un  détachement  des  forces  de  terre  de  sa  dile  Ma- 
jesté, embarqué  sur  la  flotte;  les  dits  commissaires 
ont  conféré  aujourd'hui:  et  ayant  échangé  leurs  pou- 
voirs respecti£s,  sont  convenus  des  conditions  suivantes. 

Art.  L  Du  moment  de  la  signature  de  cet  ar- 
mistice, toutes  hostilités  cesseront  immédiatement  en- 
U'e  la  flotte  sous  les  ordres  de  l'amiral  Sir  Hyde Parker 
et  la  ville  de  Copenhague,  et  tous  les  vaisseaux  armés 
et  bâtimens  de  S.  M.  danoise  dans  la  rade  ou  le  port 
de  cette  ville,  ainsi  qu'entre  les  différentes  islea  et 
provinces  du  Dauemarck,  y  compris  la  Jullande. 

Art.  il  Lea  vaiss^^aux  armés  et  bâtimens  ap- 
partenant à  Sa  Maj.  danoise,  resteront  dans  leur  situa- 
tion actuelle,  et  tels  qu'ils  se  trouvent  aujourd'hui,  re- 
lativement à  leur  armement,  équipement,  et  posilion, 
hostile;  et  le  traité,  communément  connu  sous  je  nom 
de  traité  de  reutralilé  ayméa ,  sera,  autant  que  cela 
regr<rde  la  co- opération  du  Daneinarck,  suspendu, 
aussi  longtems  que  l'armistice  reate  en  force.  D'a"tre 
part,  les  vaisseaux  armés  et  bâtimens,  sous  les  ordres 
de  l'amiral  Sir  Hyde  Paikeiv,  ne  molçstejont  en  au- 
cune façon  quelconque  la  ville  de  Copenha/^ue,  nj  ]es 
vaisseaux  armés  ei  bâtimens  de  Sa  JVjaj.  danoise,  nii 
les  côtes  ôes  différentes  isles  et  provinces  du  Dstne- 
niarck,  y  compris  la  Jutlande.  et,  fûn  d'éi'iler  tout 
ce  qui  pourrolt  autrement  causer  uy  l'inquiétude  ou 
de  la  jalousie,  Sir  Hyde  Parker  ne  permeftia  point, 
qu'aucune  des  vaisseaux  ou  bâtimens  sous  ses  ordres 
s'approchent  à  la  portée  du  canon  des  vaisseaux  armés 
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TftOÎ  ^*^  ^^  ^^^  danoise  dans  la  rade  «Je  Copenhague.  Celte 
^^        restriciit)»!  ne   s'ëtenriia  pas  n^aiitiioinii  aux   vaisseaux, 
qui  passent  ou  repassent  néceasairemeut  par  le  détroit 
ou  canal  du  roi. 

Ap.t.  IIï.  Cet  armistice  protégera  aussi  la  ville 
de  Copcnhagïie,  ainsi  que  les  cotes  du  Danemarck,  Ja 
Jutlande  et  les  isies  y  conipi  ises ,  contre  l'attaque  de 
toule  autre  force  uavale  que  Sa  Maj.  britannique 
pourroit  avoir  actuellement  ou  dans  la  suite,  pen- 
dant   qûll  reste    en   force,   dans  les    mers. 

Art.  IV.  Il  sera  permis  à  la  flolle  de  Faniiral 
Sir  Hyde  Parker,  de  se  pourvoir  à  Copenhague,  ainsi 
que  le  long  des  côies  des  diilérentes  isleis  et  provin- 
cea  du  Danemarck,  y  compiis  la  Jutlande.  de  tout  ce 
dorrf;  elle  pourra  avoir  besoin  pour  la  saule  où  rafrai- 
chia&ement  de  ses   équipages. 

Art.  V»  L'amiral  Sir  Hyde  Parker  renverra 
tous  les  sujets  de  Sa  Maj.  danoise  qui  sont  actuelle- 
ment à  bojd  de  la  flctte  biilanuique  soûs  ses  ordres; 
le  gouvei  nenient  danois  s'engageanl  à  donner  une  re- 
connoissance  pour  eux,  ainsi  que  pour  tous  les  bles- 
sés qu'il  a  été  permis  de  mettre  à  terre  après  l'action 
du  2,  de  ce  mois,  afin  qu'il  en  soit  tenu  compte  en 
faveuv  de  la  Giande- Bretagne,  dans  le  cas  malheu- 
reux de  la  reprise  des  hostilités. 

Art.  VT.  Le  commerce  de  cabotage  intérieur, 
qui  se  fait  par  le  Danemaick  le  long  de  toutes  les 
parties  de  se*  côtes,  comprises  dans  l'opération  de  cet 
armistice ,  restera  sans  êlr  e  molesté  par  aucun  vais- 
seaux armés  ou  bâtimens  britanniques  quelconques;  et 
il  «era  donné  des  insfiuctions  eu  conséquence  par 
l'amiral  Sir  Hyde  Parkei-. 

Art.  vit.  Cet  armistice  continuera  sans  inter- 
ruption de  le  paît  des  paiiies  contractantes,  durant 
l'espace  de  14.  semaines,  à  compter  de  sa  signature; 
à  l'expiration  duquel  teœs,  il  sera  au  pouvoir  de  cha- 
cune des  dites  parties ,  de  déclarer  une  cessation  du 
dit  armistice,  et  de  recommencer  les  hostilités  en 
prévenant  quinze  jours   d'avance. 

Le*  conditions  du  présent  armistice  seront  dans 
tontes  les  occasions,  interprêtées  de  la  manière  la  plus 
libérale  et    loyale,   de   façon  à  écaiter  toute   matière 
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pour  dea  conteslalions  future»,  et  de  faciliter  les  moyen»  ffloi 
d'effectuer  le   rétablissement    de   l'harmonie  et   de  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  royaumes. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  commissaires,  en 
vertu  de  nos  pleins  -  pouvoirs ,  avons  signé  le  présent 
armistice,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 
Fait  à  bord  du  vaisseau  de  Sa  Maj.  britannique,  thâ 
JLonàon,  dans  la  rade  de  Copenhague,  le  9.  avril  lôOl» 

(L.  S.)  Ernest   Frédéric  Waltkrsdorff. 

(Lm  s.)  Hans  Lindholm. 

(L.  S.)  Nelson  Bronti. 

(L.  S.)  William  Stewast. 

^  Çuand  cette  dernière  convention  fut  signée^  on  ve- 
nait d'apprendre   que  Faul  /. ,    le  premier  moteur  de 
Vallianee  du  j^ord  et  de  tous  ces  mouvemens  qui,  au 
moment  même  où   dans   le    Sud  de  l'Europe   on   vit 
paraître    Vaube    d'une   nouvelle  pa^x^    menaçaient   le 
Nord   d^un   embrasement    général,  n'était  plus.     Dès 
le  24.  mars  le  trône   de  toutes  les   Mussies  était   oc- 
cupé par  Alexandre  I,   et  les  premières  démarches  de 
ce  nouveau  souverain  étant  marquées  au  coin  de  la 
sagesse  et  de  la  modération ,    il  fut  permis  dès   lors 
d^espérer  que   le    nouveau    ministère   britannique,    an- 
noncé officiellement  dès  le  17.  mars,  pourrait  conjurer 
V orage  qui  venait  d'éclater  ;    et  pourrait  réussir  à  re- 
nouer ces  liens  d'amitié  avec  les  puissances  du   Nord, 
dont  futilité  réciproque    s*était  manifestée   avec   tant 
d'ividenee.     Cependant  les   choses    étaient   parvenues 
à  un    point,    où    mime  les   sentimèns    les   plus   conci- 
liatoires    demandaient    a    être   alliés    avec   ce    que    la 
dignité   des  états   semblait    exiger:    d'ailleurs   il   im- 
portait réciproquement   d'en    venir   à  un  arrangement 
quelconque,  capable  à  prévenir  de  nouvelles  disputes 
semblables  à  celles   pour  lesquelles    on   avait    mit  iet 
armes  à  la  main. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  de  son  côté,  après  avoir 
signé  avec  le  Danemarck  l'armistice  qui  suspendait 
Us  effets  des  engagemens  de  cette  puissance  avec  Us 
cours  du  Nord,  jugea  devoir  poursuivre  dans  la  même 
route,  pour  détacher  la  Suède  d'une  alliance  à  là 
quelle  ni  le  nouveau  souverain  de  la  Russie  ni  la 
Suède  n' avaient  eneofe  renonces.  A  cette  fin  la  fiotte 
Tom.  ru.  Q 
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ï80l  fc'''*'"''"V'^  A'étani  rendu  le  19.  avril  à  la  hauteur 
de  l'entrée  du  port  de  Carlscrona^  Vamircl  Hyàe 
Parker  envoya  la  sommation  suivante  au  vice-umi' 
rai  Cronstedtt  commandant  dans  ce  port. 

Sommation  de  t amiral  Hyàe  Parker^  adressée 

au  mce '•' amiral  danois  Cronstedt ,  commandant 

du  port  de   Carlscrona  ;  le  18.  avril  1801 

A  borà  d/i  vaisstau  -  amiral ,  la  ville  da  Loudré;» 
étant  à  la  voila,  U  18.  avril  1801. 

f^oïMmc  ia  cour  de  Danemarck  a  été  portée  à  con- 
cSare  un  armistice  qui  a  mis  nn  terme  aux  malhf^u- 
reux  diSereiids  entre  les  cours  de  St.  James  et  de  Co- 
penhague; et,  comme  il  m'est  également  ordonné  d'ob- 
tenir une  réponse  positive  sur  la  façon  de  penser  d« 
la  cour  de  Suède,  rélalivement  à  la  renoncialion  aux 
projets  hostiles  qn«,  de  concert  avec  la  Russie,  ell» 
avoit  dirigés  contre  les  droits  et  les  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne;  j'ai  l'honneur  d'envoyer  cette 
Vitre  à  voire  Exe,  dans  ia  vue  de  recevoir  sur  la 
résolution  de  la  cour  de  Suède,  relaiivernent  à  cet 
impoitant  objet,  une  déclaration,  telle  que  je  puisse 
régler  mes  opérations  futures  d'après  la  léponse  que 
j'attende  à  cette  dépêche  dans  le  délai  de  4g  heures. 
J'ai  l'honneur  etc. 

Signé:     Hyde  Pauker  ,  eomwanaant  en  chef  de 
la  flotte  britannique  dans  la  Baltique 

Réponse  provisoire  dit   i.dce  "  amiral  Cromtedt, 

d'après  les  ordres  du  roi ,  qui  se  trouçoit  alors 

à  Malmoe, 

v^ae,  n'étant  qu«»  militaire,  il  ne  lui  appartenait  pas 
d'eutter  particulièrement  dans  la  réponse  à  une  de- 
mande qui  n'étoit  point  du  ressort  de  ses  /onctions; 
mais  que  Sa  Maj.  ayant  anr.oncée  qu*elle  se  rendroit 
incessamment  à  Carisciona,  elle  feroit  conuoître  alor« 
sa  résolution  à  M.   l'âiniraJ. 
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Déclaration   ultérieure  du  vice -amiral   Cron-  IgOÎ 
sledt  à  Vamiral  Parker, 

MoDsieur  ramiia! , 

JLic  roi,  mon  maître,  m'a  ordonné  de  faire  la  lé- 
ponsc  officielle  suivante  à  la  lettre  dont  votre  Exe. 
m'a  honorée  en  date  du  18.  de  ce  mois. 

Convaincue  que  voire  Exe.  connoil  parfaitement 
la  valeur  et  la  saintetR  d'engageujens  pris,  Sa  Maj.  est 
persuadée,  que  la  déclaïaUon  soleonneile  qu'elle  va 
faire,  ne  pâroilra  certainement  pas  inattendue  à  votre 
Excellence;  savoir,  que  le  roi  de  Suède  n'hésite  pas 
un  moraeut  à  remplir  avec  fidélité  et  loyauté  les  en- 
gagemens  que  Sa  Maj.  a  contractés  avec  ie.s  alliés, 
et  ce,  sans  avoir  aucun  ëgaid  aux  conventions  parti- 
culières de  quelque  autre  puissance,  sous  quelque  nom 
qji'ellt^s  puissent  avoir  été  faiies,  dont  les  effets  ne 
eauroient  jamais  s'étendre  aux  intérêts  des  puissances 
septentrionales,  qui  ont  été  neutres  jusqu'à  présent. 
Telle  est  la  réboluliou  ferme  et  invariable  de  Sa  Ma- 
jesté: obligée,  tant  par  inclination  que  par  devoir,  de 
con>'«idérer  la  cause  de  ses  fidèles  alliés  comme  la 
éienrie  propre.  Sa  Maj.  ne  veut  pas  se  refuser  en  at- 
tendant à  écouler  les  propositions  équitables,  pour 
ttimine/"  les  diH'érends  subsiitans,  qui  pourroient  èlre 
faites  par  des  plénipotentiaires,  auJuiisés  de  la  p."H)  t  de 
Sa  Mdjeslé  britannique,  aux  puissances  confédérées 
du  Nord. 

Carlscrona,  le  23.  avril  iSOl- 

Signi:  C.  O.  Croxstedt,  oâjudant-ghtiral 
du  roi  pour  le  service  de  la  flotte,  et 
commandant  en  chef  à  Carltcrona. 

JJêmpereur  de  Russie^  animé  de  sentîmens  pacifi- 
ques et  conciliatoires  vis-à-vis  de  l' jin^leterre,  à  la 
quelle  il  avait  sur  le  champ  envoyé  un  courrier  pojtr 
lui  fiotijier  son  avènement  au  trône,-  chargea  le 
comte  de  Pahleti  de  faire  remettre  la  déclarât inn  sui- 
vante  à  Vamiral  Parker,  commandant  en  chef  de  la 
Jlotte  britannique  dans   la  Baltique. 

Q2 
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180I      Déclaration   du  comte   Pahlen  h  t amiral 

Parker, 

Jt  ar  le  décès  de  Sa  Maj.  imp.  Paul  I.,  de  glorieuse 
mémoire,  le  .sceptre  de  l'empire  russe,  par  droit  de 
naiâsance,  a  passé  dans  les  mains  de  Sa  Maj.  impé- 
riale Alexandre.  Une  des  premières  démarches  de  ce 
monarque  a  été,  d'accepter  les  propositions  que  la 
Grande-Bretagne  avoit  faites  à  sorr  prédécesseur  de 
terminer,  par  une  convention  hem ense,  les  différends, 
qui  avoient  fait  éclater  la  guerre  dans  le  Nord  de 
l'Europe.  Fidèle  néanmoins  aux  engageraens  con- 
traclés  avec  les  cours  de  Stockholm,  de  Berlin  et  de 
Copenhague,  Sa  Maj.  a  fait  connoître,  qu'elle  éfoit 
fertnemcnt  décidée  à  agir  de  concert  avec  ses  alliés, 
en  tout  ce  qui  éloit  relatif  aux  intérêts  des  puissances 
neutres.  Sa  Maj.  imp,  no  a'altendoit  point,  que  la 
Glande -Bretagne  commenceroil  les  hostilités  contre 
le  Danemarck,  précisément  au  moment  où  l'envoyé 
de  cette  puissance  à  !a  cour  de  Berlin  étoit  de  nouveau 
autorisé  à  conféier  avec  le  ministre  ittsse  résidant  en 
celte  capitale.  Xjes  mesures  prises  par  Sa  Maj.  im- 
périale, n*ont  été  qu'une  suite  de  sort  désir  pour  main- 
tenir là  paix,  afin  de  prévenir,  pour  le  bien  de  l'hu- 
nianite,  une  rupture  funeste  eux  dites  puissances. 
Les  hostilités  entreprises  contre  le  Danemarck,  eus- 
sent nilailliblenient  mis  obstacle  à  la  paix,  si  les  in- 
tentions pacifiques  de  Sa  Maj.  înipéjiale  eusssent  à  cette 
époque  été  connues  de  la  cour  de  Loudies:  mais, 
comme  la  flotte  angloise  est  partie  pouj-  le  Sund,  avant 
que  Sa  Maj,  soit  montée  sur  le  trône,  elle  attendra, 
pour  connoître  les  vraies  dispo.siiious  du  cabinet  de 
St.  James,  que  celui-ci  ait  reçu  les  propositions 
qu'elle  lui  a  faites.  Le  soussigné,  général  de  cavalerie, 
et  ministre  des  atfaires  étrangères,  demande  en  con- 
séquence, au  nom  de  son  souverain,  que  l'amiral  en 
chef  de  la  floUe  de  Sa  Maj.  britannique  suspende  toute 
hostilité  contre  le  pavillon  âts  trois  puissances  co- 
alisées, jasqu*à  ce  que  son  Exe.  ait  reçu  des  ordres 
«Itérieurs  de  sa  cour;  et  en  attendant  l'amiral  sera 
personnellement  responsable  des  suites  qui  résulte- 
roient  de  la  continuation  de  la  guerre. 

Quoique  prête  à  repousser   la    force   par   la  force. 
Sa  Mâj.  impériale  persistera  dans  ses^  intentions  paci- 
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fiques,   si  la  justice  et  la  motJeration    du   cabinet  de  Igoi 
Londres    lui   peimeUeiît   de  conciîier   i'humanllé  avec 
ce  qu'elle  doit  à  la  dignité  de  sa  eouionae  et  fius  iu« 
térêtâ  de  £e3  alliés. 

Signez        DE  Pahlen. 

Réponse  de  tamiraî  Parker  à  M.  de  Lisoke" 

witsch ,  ministre  de  Russie  à  Copenhague  et  par 

lequel  la    déclaration    ci-^desaus  lui  avait 

été  envoyée, 

A  bord  du  vahstau  âê  ligne  britannique^ 
the  Locdou,  en  imr .  U  22-  ayrti  l80l« 

ÏJans  ce  moment  même  j'ai  eu  l'honneur  de  rece- 
voir ia  lettre  de  volie  Excellence,  en  date  du  20.  de 
ce  mois,  avec  copie  de  ia  ieilre  de  6on  excellence 
le  comte  de  Pahlen.  Je  puis  assurer  à  votre  Excel- 
lence, que  l'une  et  l'auUe  m'ont  procuré  une  saùs- 
faction  particulière,  par  iVspoir,  que  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne  vont  être  réunies  de  nouveau,  comme 
ci -devant,  par  les  liens  de  l'amitié  et  de  i*bermonie. 
Je  retourne  incessamment  au  KiogeBncht.  pour  y  at- 
tendre les  ordres  de  ma  cour.  Ensuite  du  même  or- 
dre à  donner  par  Sa  Maj.  impériale,  ie  donnerai  pa- 
reillement celui  de  s'a&stenir  de  loutei:  espèces  d'hosti- 
lités contre  les  sujets  de  la  Russie,  du  Danemarck, 
et  de  la  Suède.     3 'ai  l'honneur  d'.èire  etc. 

Signé:     H.Parker,  amiral  en  chef  de  îa  Flotte 
de  S.  M,  britannique  dans  la  Baltique. 

Les  dispositions  dos  deux  cours  principales  pour 
un  accommodement  se  prononçant  de  plus  en  plus,  et 
le  préjudice  que  l'interruption  du  commerce  de  l'Elbe 
et  du  P%'^eser  causait  ^  étant  commun  à  toutes  les 
parties  enveloppés  dans  ces  disputes  ,  l  empereur  de 
Hussie  écrivit  au  roi   de  Prusse'. 

**Çu^itant  très  sotiifait  des  conditions  modérées  et 
équitables  de  r Angleterre,  Sa  Maj.  împ.  eTii;ageoit 
Sa  Maj.  prussienne ,  à  évacuer  le  pays  d' Hanovre, 
les  enibourhures  de  V E.lbe  et  du  fVeser ,  qu''elle  con- 
sidéroit    cette  démarche    comme    une     preuve    de   son 
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tdqï  amitié:  et  qu6 ^  désirant  pacifier  It  Nord  et  rendre 
la  paix  au  mouds  ^  elle  priait  Sa  Maj.  prustienne 
de  ne  point  mettre  d' empêchement  à  ce  grand  des- 
àem  t  et  de  Vaider  ou  contraire  de  tout  son  pou- 
voir:' *) 

Kn  conséquence,  le  roi  de  Prusse  i'' adressa  à  la 
cour  de  Copenhague^  pour  l'engager  à  évacuer  la  ville 
et  le  territoire  de  Hambourg  et  Us  autres  places 
qu^elle  avait  fait  occuper;  et  ce  fut  avec  le  concours 
du  ministre  prussien  ,  que  ù  on  parvint  en  cette  ville  à 
un  arrajigement  entre  V Angleterre  et  le  Uanemarck 
en  date  du  7.  mai  1801,  dont  la  substance  est  ren- 
fermée da»s  les  suivantes  déclarations  en  forme  de 
lettres. 

Lettre  de  M.  Crawford ,  ministre  de  S.  M.  biH- 
tanniquef  à   S,  A.  S.  Msgr.   le  prince  Charles 
de    Hesse, 

{Nouv,  polit,    1801.    nr.  40.) 

A  Hambourg,   c»  J,  mai  1801* 

Monseigneur  î 


P 


our  empêcher  toute  possibilité  de  méprise,  il  me 
paroit  à  propos  de  souiuetlie  par  éci't  à  votre  Al- 
tesse séiénisàime,  les  point»,  dont  t-Ue  a  bien  voulu 
convenir  avec  moi  ce  nialin,  en  présence  du  ministre 
de  Prusse,  qui  nous  assure  ragrément  de  sa  cour. 
Voire  ait.  ser.  déclare 

1)  la  neutralité  de  l'Elbe  complèleraent  rétablie, 
dès  ce  jour:  que  par  couséquent  tout  vaisseau,  quel- 
que pavillon  qu'il  porte,  pourra  aller  et  venir  libre- 
ment; que  même,  dans  le  cas  malheureux  de  la  re- 
prise des  hostiiités  eut)  e  l'Angleterre  fcl  le  Danemarck, 
le  libre  retour  sera  assuré  à  tous  ceux  qui  se  tiouve- 
rgnl  à  celte  époque  dans  l'Elbe,  ou  qui  y  arriveront 
sur  la  foi  de  celte  convention;  et  que  dans  aucun  cas 
ils  ue  seront  sujets  à  l'embargo,  ni  à  quelque  moles- 
tation  que  ce  soil. 

*)  Ce    passags    est    tir«   des    nouvellea  poîitiquea   de  Lejde 
1801.    n.4I. 
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2)  Que  toute  marchandise    ou    propriéié    angloise  JgQT 
quelconque,  qui  arrivera  daas  TElbe,  clè«  ce  jour,  sera 
cjcerapte  de   séquesUe  el   de   toutes    recherches  quel- 
conques dan»  quelque  cas  que  ce  soit. 

3)  Que,  si  la  cour  de  Copenhague  voudroit  i-eve- 
nir  sur  celte  conveutioii,  elle  aeia  tenue  d"en  avertir 
six  êeoiaiaes  d'avance:  que  cette  convention  restera 
eu  force  jusqu'à  l'expiration  de  ces  six  semaines. 

Par  contre,  je  m'engage  à  donner  les  passeports 
nécessaliyà  aux  vaisseaux  danois,  attaut  des  ports  de 
PElbe  en  Groenlàncie  et  en  Norwège,  pour  qu'ils 
puissent  poursuivre  leur  voyage,  et  retourner,  sans 
être  arrêtés  ou  molestés  de  quelque  Dianière  que  oa 
suit,  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  par  les  corsaires 
brilanniq les.     J'ai  l'honneur  d  être  avec  respect^  etc. 

SigJlé:         JAMliâ  Crawfokjj. 

Réponse   de  S.  A.   S.  msgr.   le  prince  Charles 
de    Messe. 

uiu  quartier-  géitéraj  prêt  de  Hanlaurg^ 
«  7.  ruai  1601' 

Monsieur  î 

'  jea  points  que  vous  voulez  bien  jn*ailéguer  dans 
ta  lettre,  que  je  viens  d'avoir  le  plaisir  de  lecevoir  de 
votre  part,  monsieur,  sont  c>acle:iieriJ.  ceux  dont 
nous  suoitnes  convenus  en  préseuee  du  ministre  de 
Prusse,  «avoir. 

(i^i  suivent  mot -à -mot  î»s  iroii  article!  de 
I  la  lettre  du  chevalier   Crawford/) 

Par  contre ,  vous  avea  bien  vonlu  vous  engager, 
mousie^ïr,  à  donner  les  passeports  Tiécessaires  aux  vais- 
seaux danois,  alla'il  des  ports  de  i'Eibe  en  ^iorwège, 
et  ceux  qui  vont  à  la  pèche  de  Groeniande.  pour  qu'ils 
puissent  poursuivre  leur  vovage,  et  /elouriier  sans 
Être  arrêtes  ou  molestés  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  par  le»  vaisseaux  de  guerre,  ou  par  les  coriaires 
britanniques. 

C'est   avec    une    considétaîion  parfaite,    que   je  ne- 
cesserai   d'êlie  etc. 

Signe:     CnAni.lS,  prince  de    Hêsse. 
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180I  ^  *<*  '"'<«  <^«  <^*''«  convention^  les  .Vanoit  quiti- 
rmt  la  villa  at  le  territoire  de  Hambourg,  la  2.3-  mai  •) 
aprhs  que  le  Faldmaréchal  prince  Char  Us  de  Jlesse  eut 
remis  au  4énot  Ut  suivante  dielaration  en  date  du  20» 
wai. 

Déclaration   du  Feldmaréchal  prince    Charles 

de  Hesse,   remise   au  magistrat  de  la  viUe  de 

Hambourg ,  en  date  du  20-  Jnai  1801. 

(Nouv,  poUt,  1801.  n.44.  suppl.) 

JVltendii  que  par  les  événemens  qui  ont  en  lieu 
dans  ces  derniers  teixis,  il  ^'est  efteclué  un  retrancbe- 
noent  essentiel  dans  le*  rapports  polilit^ue*  qui  avoieiit 
eu  lieu  jusqu'à  pièsent,  Sa  Maj.  le  roi,  inon  maître 
«'est.  aussi  trouvé  par  là  dans  le  cas  de  faire  actuelie- 
ment  des  changemeus  dans  plusieurs  des  mesures  qui 
«voient  été  prises  précédemment  de  son  côté.  Parti- 
culièrement a -t- elle  jugé  à  propos  de  supprimer 
pour  le  présent  les  obstacles  à  la  navigation  et  au  com- 
merce des  Anglois  sur  l'Elbe,  qu'on  avoit  dû  juger  I 
nécessaire  d'y  mettre  il  y  a  quelque  tems,  comme 
mesure  foi-çée  de  défense  contre  les  hostilités  qu'on 
avoit  essuyées  de  la  part  de  l'Angleterre;  et  en  vertu 
d'un  accord  que  j'ai  signé  avec  le  miuistie  britanni- 
que, résidant  près  du  cercle  de  la  Basse -Saxe,  et  qui 
a  été  communiqué  au  public,  la  lil>erté  générale  de  la 
navigation  sur  l'Elbe  a  déjà  été  rétablie.  En  consé- 
quence, dans  des  circonstances  altérées  de  cette  façon, 
le  pi  incipe  s'évanouit  pour  le  présent,  d'après  lequel 
S.  M.  «*étoit  vu  dans  la  nécessité  de  se  déterminer  à 
(aire  occuper  provisoirement  par  «es  troupes  la  vilU 
libre  et  impériale  de  Hambourg;  principes  qui  con- 
sistoieut  uniquement  dans  l'interruption  de  la  navigatit  a 
et  û\t  commerce  des  Anglois;  et  d'autant  plus  qu'ea 
se  décidant  à  une  telle  mesure,  Sa  Maj.  a  dû  céder  à 
ia  force  irrésistible  de  cii constances  impérieuses,  ainsi 

*}  ftlais  Ie«  truupes  |jrussienD«e ,  dont  le  rappel  s«uiblait 
refioser  sur  les  inétnes  motifs,  n'ont  entièrement  évacués 
le*  territoires  de  Jwurs  volsius»  qu'après  la  ratification 
des  préliminadres  de  paix  entre  la  France  $t  l'Angle- 
terre, situées  le   l.  od.  l80i* 
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qu'elle  l'a  fait  d^clartr  dès    lors   aussi  solemnellement  I80I 
que  publiquement  par  moi,  d*aulanl  plus  trouve -t- elle 
conforme  à  sa  façon  de  penser ,  de  limiter  la  dite  me- 
sure uniquement  à  la  durée  des  relations,  qui  en  avoient 
fait  naître  la  nécessité. 

En  conséquence  S.  M.  m'a  donné  Tordre  de  retirer 
aujourdhui  de  la  Tille  libre  et  impériale  de  Hambourg 
et  de  son  territoii^  les  troupes  confiées  a  mou  com- 
mandement. En  même  tems  je  me  fais  un  devoir  de 
témoigner  par  la  présente  au  sénat  de  cette  ville  libre 
et  impériale,  tant  la  satisfaction  particulière  du  roi, 
ainsi  que  S.  M.  m*en  a  expressément  chargé,  que,  de 
mon  côté,  les  remercimens  les  plus  sincères,  pour  \ca 
procédés  honnêtes  et  amiables  que  les  habilans  de  la 
ville  et  de  son  territoire  ont  observés,  autant  à  l'en- 
trée des  tioupes  royales,  que  durant  leur  séjour  (pro- 
cédés par  lesquels  la  bonne  intelligence  entie  les  ha- 
bilans  et  les  troupes  a  été  constamment  maintenue) 
ainsi  que  pour  les  dispositions  qui  avoient  été  prises 
par  le   magistrat,  les    plus    propres  à  remplir  ce  but. 

Donné  au  quartier -général  près  de  Hambourg,  le 
2a  mai  1801. 

Signé:       Charles,   prince  de  Hejse, 

Ces  arrangemtns  furent  suivis  de  pris,  de  la  îevie 
àe  Pembargo  qui  avait  été  mis  en  Russie  sur  les  vais- 
seaux anglais,  L* ukase  donné  à  cet  égard  est  daté 
du  18*  mai  et  conçu  dans  ces  termes. 

Ukase  russe  portant  la  levée  de  f  embargo  pro" 
nonce  contre  les  bâtimena  anglais^  du  ld>  mai 

1801. 
{Nouv,  polit,   1801»  m-.  50.) 

yjtê  raison»  pour  lesquelles  nous  diflerames  jus- 
quici  de  délivrer  les  vaisseaux  marchands  des  Anglois 
ainsi  que  leurs  autres  propriétés,  de  l'embargo  que 
nous  jugions  plus  préjudiciable  aux  particuliers  qu'au 
gouvernement,  n'existent  plus,  JLa  flotte  angloise, 
dont  l'entrée  dans  la  mer  oallique  et  en  dernier  lieu 
l'apparition  devant  le  port  de  Revdl  retardèrent  le  plus 
cel'e  mesure  que  nous  nous  étions  proposé  de  prendra 
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iSûI  ^'^^'^  éloignée  à  notre  demande,  le  commandant  dé- 
clarant **que  dans  sa  cotiduile  il  n'avoit  pas  eu  le 
nnoindrc  dessein  d'une  tentative  hostile  confie  nos 
côtes,  mais  qu'il  étoit  dirigé  par  les  raemes  âentimens 
pacifiques  ,  dont  le  gouvernement  anglois  nous  a  donné 
des  preuves  non  équivoques."  Cet  événement  nous 
a  lendu  possible  de  satisfaire,  aans  blesser  la  dignité 
de  l'empire  russe,  à  ce  que  demaîjdoient  la  justice 
de  nos  principes  et  les  démarche.*  réciproques  pour 
arriver  à  la  paix.  En  conséquence  nous  ordonnons 
dé  retirer  dans  tous  iea  ports  de  notie  empiie,  l'em- 
bargo mis  sur  les  vaisseaux  marchands  anglois,  et  de 
lever  par -tout  ie  séquestre  sous  lequel  se  trouvent 
les  autres  propriétés  de  cette  naùon.  Du  reste  nous 
laissons  au  collège  du  commerce  de  noire  empire  ie 
soin  de  faire  les  dispositions  iea  plus  convenables  et 
les  plus  promptes  dans  leur  efîét ,  pour  la  liquida- 
lion  àei  comp»t'=s  entre  les  sujets  des  deux  puissances, 
ayant  !out  l'égard  possible  à  l'avantage  et  aux  intérêts 
X'éciproques. 

E.n  conséquence  il  fut  expédié  en  Angleterre ,  le  4. 
juin ,  Vardre  dans  touf  les  ports  de  retirer  l'embargo 
de  tous  les  navires  russes  et  danois  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  JDes  difhcul- 
tis  particulihres  empêchèrent  encore  d*'étendre  cette 
levée  d'embargo  auv  van  seaux  suédois.  Cependant 
la  déftnse  de  tout  commerce  avec  l'Angleterre  ^  pro- 
noncée en  Suède  par  ordonnance  du  30.  mars,  y  avait 
été  levée  et  le  commerce  entre  les  deux  nations  ré- 
tabli par  une  ordonnance  du  i^.  mait  de  la  teneur 
sùivance» 

Ordojinance  suédoise  portant  la  levée  de  T*em- 

bargo    pronom  é  contre  les    buiimens   anglais  i 

du   19.  mai  1801- 

{Nouv.  poiU,   1801»   nr.  46.  suppl.) 

iious  Gustave  Adolphe  etc.  etc.  «avoir  faisons:  com- 
me par  les  démarches  peu  amicales  faites  paj-  ie 
gouveinenaenî  anglois,  et  ïts  violences  exercées  en  vos 
le  pavillon   suédois,  cous   nous  sommes    vus  dans    le 
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cas  d'interrompre  touLe  communication  commerciale  [  goi 
avec  l'Angleterre j  nous  avous  scrupuleusement  maio- 
tenu  celte  résolu! iou,  prise  d'après  des  principes  si 
solides,  par  un  effet  de  la  sollicitude  que  nous  mel- 
totia  H  remplir  fidèlement  les  obligations  oix  nous 
soiumes  entrés,  et  de  soutenir  dans  toutes  les  occa- 
sions la  majesté  et  la  dignité  de  notie  royaume,  aussi 
longtems  et  jusqu'à  ce  qu'il  s'offrit  des  motifs  pour 
changer  de  mesures.  Mais  comme  nous  apprenons 
aujourd'hui,  que  nos  alliés  ont  déjà  r'ou^'ert  avant 
nous,  les  anciennes  relations  de  coramejce  avec  l'An- 
glelerie,  et  que  le  commandant  en  chef  de  la  flotte 
angloise  dans  la  Baltique  a  également  déclaré  scleni- 
nellemeut,  que  les  naviies  marctîanUs  suédois  dans  la 
Baltique  et  le  Cattegat  ne  seroient  pas  inquiétés;  dans 
des  circonstances  telieraenl  altérées ,  nous  ne  nous  trou- 
vons pas  plus  longtems  dans  l'obligation  de  persister 
seuls  dans  une  résolution,  dont  l'unique  eflet  seroit 
à  présent  de  mettre  des  entraves  à  la  navigation  et 
au  commerce  entre  nos  sujets  et  ceux  de  S.  IVl.  bri- 
tannique. En  conséquence,  no!re  intention  par  la  pré- 
sente est  non -seulement  <ie  lever  de  nouveau  la  pro- 
hibition du  commerce  et  de  la  navigation  vers  l'An- 
gleterre, faite  par  ordonnance  de  notre  collège  de 
commerce,  sous  la  date  du  30-  mars,  mais  aussi  de 
permettre,  que  les  navires  marchands  anglois  enlrenf. 
sans  obatacle  dans  les  ports  de  la  Suède ,  qu'ils  y  im- 
portent et  en  exportent  des  marchandises  permises, 
en  observant  les  ordonnances  et  .en  payant  les  dioils 
de  douane  et  d'impositions  qui  avoient  lieu  avant  la 
mésintelligence  survenue  entj^e  TAngleterre  tl  la  Suède. 
Nous  nous  attendons,  que  par  cette  démarche,  qui 
manifeste  si  clairement  nos  senlimens  justes,  équita- 
bles et  conformes  à  la  circonstance,  le  gouveriieraent 
anglois  se  croira  également  obligé,  de  son  côté,  à 
tiâiter  désormais  nos  chei'S  sujets  avec  la  même  justice 
et  convenance. 

Donné  au  château  de  Stockholm,  le  19.  mai  1801* 
Signé:    GUSTAPHE  ADOLPHE. 

Cttte  ordonnance  fut  communiquée  à  l'amiral 
Nelson  n  qui  avait ,  succédé  u  Parker  dans  le  coni^ 
mandement  de  la  flotte  Iritannitjue  dans  la  Baltique, 
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IgQjpar  le  vie^- amiral  Cronsteàty  en  date  du  24.  »w«/, 
en  réponse  à  une  lettre  que  Nelson  lui  avait  envoyée 
le  même  jour^  pour  insister^  qu'en  revanche  de  la  dé,* 
cîaration  de  Parker^  portant  que  le  commerce  suédois 
dans  le  Cattegat  et  la  Baltique  ne  seroit  aucunement 
molesté  par  les  croiseurs  britanniques ^  il  soit  donné 
une  déclaration  positive,  que  le  commerce  britannique 
dans  le  Cattegat  et  la  Baltique  ne  seroit  non  plus 
inquiété  de  la  part   de  la   Suède. 

Fendant  qu'ainsi  la  correspondance  fut  rétablie 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  d'une  part, 
le  Danemarck  et  la  Suéde  de  Vautre  ^  les  possessions 
de  ces  deux  dernières  puissances  aux  Indes  oceiden' 
taies  étaient  dcja  tombies  entre  les  mains  des  anglais. 
Le  gouvernement  britannique,  en  même  tems  qu'il 
avait  donné  des  ordres  pour  un  embargo  sur  les 
ej^'^s  des  Danois  en  Murope^  avait  expédié,  dès  le 
^t'janv,,  des  ordres  au  lieutenant  ~  général  Trigge, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  aux  îles  du 
vent  et  sous  le  vent,  pour  l'occupation  de  ces  pos- 
sessions  en  Amérique  ;  et  ces  faibles  îles,  presque  sans 
défense  t  durent  tomber  entre  les  mains  des  Anglais 
à  la   première  sommation. 

yoici  la  sommation  envoyée  au  gouverneur  de  Vile 
de   St.  Barthélémy ,  en  date  du  20'  mars. 

Sommation  erwoyée  au  gouverneur   de  fie  de 
St.  Barthélémy, 

{Jomnal  de  Francfort   1801»    nr.  147.) 

X-^e  roî,  noire  maître,  a  va  avec  le  plus  profond  ré- 
gi et,  l'injuste  combinaison  formée  dernièrement  par 
les  cours  de  Si  ède,  de  Danemarck  et  de  Russie,  pour 
soutenir  les  piincipes  d'une  neutralilé  armée,  con- 
traire à  !a  ici  des  nations  et  aux  stipulations  positives 
des  traitas.  Une  conduite  si  liosh'le  envers  les  anciens 
et  justes  piivilèges  du  pavillon  btilannique,  a  mis  S. 
M.  dans  le  cas  d'adopter  les  mcsuies  propres  à  main- 
leriir  les  plus  précieux  droits  de  ses  peuples,  et  à  ap- 
puyer les  Irait  es  les  plus  solemnels  qui  se  trou  voient 
violés;  elle  s'est  vue  obligée,  quoique  malgré  elle,   de 
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considérer  les  susdites  cours  comme  ennemies  de  la  TCof 
Grande-Bretagne.  Assure  que  Ja  résistance  <Ie  votre 
part  ne  teudioit  qu'à  augmenter  les  calamités  de  la 
guene,  que  nous  désirons  pouvoir  alléger,  nous  en- 
voyons la  présente  sommation  par  le  brigadier -géné- 
ral Fuller  et  par  le  capitaine  King»  pour  vous  requérir 
de  livrer  l'ile  de  St.  Barthélémy,  avec  les  vaisseaux, 
les  magasins  et  les  propriétés  publiques  de  toute 
espèce.  Sachant  que  le  roi,  notic  maître,  désire  ar- 
demment d éviter  aux  individus  des  malheurs,  et  dis- 
posés nous -même,  à  adoucir  leur  sort  autant  que 
f)ossibie,  nous  saisissons  cette  occasion  de  déclarer,  que 
es  propriétés  particulières  des  habitans  «eront  respec- 
tées, ainsi  que  tout  ce  qui  peut  appartenir  aux  sujets 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  que,  dans  le  cas  d'une 
soumission  immédiate,  les  lois,  le.s-  coutumes,  les  usa- 
ges religieux  de  Tile  ne  seront  point  enfreints.  —  A 
bord  du  vaisseau  de  S*  M.  là  Leviatkan ,  le  20.  mars 
1601. 

Signé:    Thomas  Trigge,   lieutenant  -  géiiêraL 

J.  T.  DucKWORïH,  contre 'amiral. 

Capitulation  proposée   par    le    gouverneur    de 

Vile  de  St.  Barthélémy  ^   du  20.  mars  1801. 

{Journal  de  Francfort    1801.    nr.  147.) 

i  Ja  guerre  entre  la  Gjande  -  Bretagne  et  la  Suède 
étant  annoncée  par  l'arrivée  d'une  escadje,  qui,  en 
paroissant  devant  cette  ite,  l'a  sommée  de  se  rendre 
a  S.  NL  B.;  je  consens  à  la  remettre  aux  Anglois  aux 
conditions   suivantes. 

Art.  t.     Toutes  les  propriétés  de  S.  M.  suédoise, 
livrée»  roainleaant;  seront  restituées  selon  l'iaveu taire 

3ui  en  été  fait,  lorsque  la  colonie  sera  rendue  au  roi 
e  Suède.  —      Réponse:   Toutes  les  propriétés    de  S. 
M.  S.  seront  liviées  sans  condition. 

Art.  II.  Tous  les  habitans  de  celle  colonie,  de 
quelque  nation  qn  iU  soient ,  seront  proté/;é.s  dans  leur» 
personnes  et  leurs  propriétés,  et  en  liberté  de  quitter 
rile  ou  d'y  rester,  et,  dans  le  premier  cas,  d'emme- 
ner leura  propriétés  sans  confiscation  ni  empéchemejJt 
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iSOI  Soua  reîl«»  dénominalioa  *oul  compris  les  effet»,  les 
roarcbandises  et  le&  vaisseaux.  — ^  Rêp.  Tous  les  ha- 
bilans  suédois  ou  .Mnéricains  des  liitats-Unis  seront 
protégés  dans  ieurs  personnes  et  leurs  propriétés ,  ek 
en  liberté  de  quitter  Tiie  ou  d'y  rester,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  n'agissent  point  d'une  manière  contraire 
&UX  intérêts  des  Anglois.  Par  propriété,  doivent  être 
entendus  les  effets  et  marchandises  à  terre. 

Art,  IÏI.  Tous  les  officiers  civils  et  militaires, 
ainsi  que  les  hommes  de  la  garnison,  seront  trans- 
portés en  Suède,  lorsque  les  Anglois  en  seront  re- 
quis, aux  frais  de  S.  M.  B. ,  et  sans  être  considérés 
coranie  prisonniejs  de  guerre.  Ils  auront  la  permis- 
sion d'emmener  avec  eux  Icuis  propiiétés.  —  Rèp, 
Xa  garnison  sera  prisonnière  de  guerre.  Toute  l'in- 
dulgence possible  lui  sera  accordée.  Ses  propriétéà 
seront  respectées. 

Art,  IV.  Tous  les  papiers  et  documens  publics  se- 
ront respectés,  et  pourront  être  envonyés  en  Suède.  — 
Rép.  Tous  les  papiers  et  documens  publics  seront 
soumis  à  l'inspection  des  Anglois. 

Art.  V.  La  religion ,  les  lois  et  les  coûiuraes  re- 
steront dan.s  leur  état  actuel.  —     Rép.  Accoidé. 

Art.  VJ.  Les  papiers  et  documens  appartenant 
aux  délégués  François  ici,  pourront  être  renvoyés  in- 
tacts. —'  Rêp<  Tous  papiers  appartenant  aux:  enne- 
mis de  la  Grande -J3retagne,   seront  livrés. 

Art.  VH.  Six  jours  seront  accordés  pour  livrer 
tout  ce  qui  peut  appartenir  à  S.  M.  suédoise,  et  pour 
en  faite  l'inventaire:  pendant  ce  tems,  je  désire  être 
gardé  par  mes  propres  troupes. —  JR^^.  Toute  protection 
est  aiisuvée  à  la  personne  du  gouverneur;  mais  les 
troupes  suédoise»  doivent  être  désarmées  aussitôt  après 
la  reddition  de  la  place,  et  les  propriétés  du  roi  doi- 
vent être  livrées  aussitôt  que  possible,  de  même  tous 
les  forts  et  tous  les  postes  fortifiés  doivent  ètie  remis 
aux  troupes  angloises,  dès  que  les  aiiicles  présens  au-? 
roRt  été  ratifies  par  te  commandant  en  chef. 

A  Gustavia,  île  St.  Bartliéleroy,  le  20.  mars. 

Signi:     Ankerhkim,  brigadier -général. 

T.  FuLLER,  E.  D.  KiNG,  capitaines. 
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Confirmé  et  raîiiié  par   nous    les   comma«dant«  en  iQqi 
chef  des  forets  de  S.  M.  brilaaniqae,  —     A  bord   du 
Leviatkafif  l?.  20*  mars  1801. 

Sign^.:    Thomas  Trigge,    J.  C.  Duckworth, 

C^est  d'après  des  scmmatîons  semblables  à  la  pré- 
cidente  ,  envoyées  aux  tUs  danoises ,  que  Pile  de  St, 
Thomas  et  de  St.  Jean  capitulèrent  le  28.  mars; 
Pile  d  St,  Croix,  le  31-  mars,  sous  les  conditions 
suivantes, 

Cupitidation  proposée  par  le  gouperneur  de  Pile 
de  St  Thomas^  du  28-  fnars  1801. 

Art  .t.  Xjeff  ilea  de  St.  Thomaa,  de  St.  Jean  et 
leurs  dépendances,  sont  mises  sous  la  protection  de  Sa 
Majesté  britannique,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réglé  par  un 
traité  de  paix,  si  elles  seront  propriété  danoise  ou  au- 
gloise.  ►-  Héponse,  Les  îles  St.  Thomas,  St.  Jean  et 
leurs  dépendances  seront  remises  au  pouvoir  de  S.  M. 
britannique  sous  les  condiiions  qui  suivent. 

Art.  II.  Les  honneurs  militaires  sont  accordés 
lors  de  Ja  leddition;  les  officiers  garderont  et  porte- 
ront Itms  épées.  —     Hep.   Accorde. 

Art.  ni.  Tous  les  habiians  des  dites  îles  joui- 
ront de  la  plus  parfaite  sûreté  pour  ieuis  personnes, 
biens  et  droits,  comme  aussi  du  iibit;  exercice  de  re- 
M^io».  —  jfl^.  Tous  les  hAbiiàns  danois  et  sujets  des 
états  de  rAmérique,  jouiroiit  de  la  plus  parfaite  sû- 
reté quant  à  leurs  personnes  ,  biens  et  à  l'exercice  de 
religion,  savoir  5  s'ils  ne  s'avisent  pas  de  receler  frau- 
dule'tsement  la  propriété  appartenant  aux  ennemis  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Sous  la  propriété, 
on  comprend  les  biens  et  marchandises  qui  se  trou- 
vent actuellement  à  terre. 

Art.  IV".  Les  armt?s  et  munilions  s:*ront  déli- 
vrée» par  une  commission,  qui  consistera  d'officiers  de 
part  et  d'autre.  De  même  les  magasins  et  provisions 
et  ce  que  d'ailleurs  on  trouveia  aujourdhui  dans  le 
fort  d'après  un  inventaire  qui  en  sera  dressé  alors.  — 
Rép.  Accoidé. 

Art.  V.  Tous  Je»  oiEciers  danois  de  la  garni- 
son, de  la  marine  et  les  mateloi -s,  seront  transportés  en 
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ïftOl  «««^  <J*"»  '«"f  P®*"®  ^®*  ^"®  l'occasioa  «»en  pr<«en- 
**^  tera,  et  «eux  qui  flésiront  de  prendre  le  chemin  par 
l'Amérique  ou  d'aller  autre  paît,  seront  munis  de  pas- 
ieporU  nécessaires.  —  Rip^  La  garnison  devra  être 
considérée  comme  prisonnière  de  guerre  cl  sera  trans- 
portée aussi -tôt  que  possible  en  Europe;  on  la  trai- 
tera avec  toute  indulgence. 

Art.  VI.  Aucun  militaire  ne  fera  logé  dans  le» 
maisons,  mais  dans  des  baraques  et  logemens  conve- 
nables qui  leur  seront  assignés  par  le  conseU  cinl  cl 
par  une  commission.  —    Àép.  Accordé. 

Art.  vit.  Les  loix  et  ordonnance*  danoises  reste- 
ront en*  vigueur.  Tous  les  tribunaux  et  places  de 
justice  resteront  occupés  par  les  employés  actuels. 
En  cas  qu'ils  ne  serait  point  possible  d'appeller  au 
tribunal  de  Copenhague,  le  gouvernement  anglais  éta- 
blira ici  un  tribunal  d'appel,  composé  de  3  des  plus 
habiles  jurisconsultes  et  de  deux  respectables  citoyen» 
possédant  la  langue  danoise.  —  Rip.  Les  lois  et  or- 
donnances danoises  resteront  pour  le  présent  «n  vi- 
gueur. Maiï  les  officiers  civils  seront  assujetis  a  l  ap- 
probation du  commandant  en  chef.  En  cas  d  appel 
des  tribunaux  établis  ici,  cet  appel  sera  addresse  as 
conseil  privé  de  Sa  Majesté  biitannique. 

Art.  Vin.  Le  trésor  royal  et  public,  tous  les 
livres  de  compte,  archives  et  protocoles  publics  seront 
conservés  à  l'usage  et  à  la  sûreté  réciproque.  —  iw- 
ponse:  toute  propriété  appartenant  au  roi  ou  au  gou- 
vernement, sera  livrée  à  S.  M.  briUnnique,  et  tous  les 
papier*  et  comptes  publics  seront  assujetis  a  1  inspec- 
tion briUnnique.  En  suite  les  papiers  et  les  compte» 
seront  laissés  à  ceux  à  qui  il  convient. 

Art.  IX.  Comme  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  a 
accordé  aux  planteurs  un  prêt,  ceux-ci  continueront, 
d'après  le  pied  réglé,  de  le  rembourser  à  6.  Majesté 
(qui  conserve  le  droit  d'hypothèque  sur  les  dits  biens) 
à  l'exception  que  les  propriétaires  en  considération 
des  précédentes  conjonctures  défavorables  au  com- 
merce, et  eu  considération  des  circonstance»  actuel- 
le» ne  paieront  rien  cette  année  du  prêt  royal  en  fa- 
veur des  planteurs.  —  Rip.  Il  a  été  lepondu  a  ceci 
au  dernier  article.  Cependant,  quant  au  prêt  de  S.  M. 
danoise   en  faveur  du  planteur»,   sou  remboursement 
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est  renvoyé  à  la  décision   di«   conseil  privé  de   S.  M.  I^oi 
bril.TDuiijiie  quaiit  au    p^yenjeul  el  à  l'onipioi. 

Art.  \.  Aucun  habitant  ne  icra  forcé  de  pren- 
dre h  s  a  j  nies  ou  <Ie  faire  service  s'il  a  prêté  sou  ser- 
Uitut  de  iie.jtralilé.  —  Hép,  Acroidè.  Maii  vu  e\i~ 
géra  d'eux  Je  st-iment  de  dévouement  au  gouveme- 
inent  biiliinnique,  qui  pote,  qu*jls  n*enltcpr«-ndiont 
lien  d'hostile  coiitie  ie  gouverneuitat  biitannique,  ioit 
publiquement   soit  eii  secièt. 

Art.  Xf.  il  est  actordé  aux  Arnéricaius,  d*«-xpor- 
ter  sans  i estiiction  les  producliouô  Je  ces  ile*--  et  de 
les  pouivoij-  de  hv.is  besoins;  de  pliji,  ia  navigatiou 
\evs  r Amérique  est  accotde'e  aux  habiiaus.  —  Mêf/, 
Cea  colonies  devient  agii  confurméuient  aux  lois  don- 
nées pour  its  coioiiieâ  an^loises  des  Indes  occidea- 
laiei. 

Art.  Xir.  Une  convention  séparée  et  .«eciète  :»ccor- 
dei-a  aux  habi'aiis  des  îies  voisines  ou  delà  terre  ieime 
le  dioît  de  faire  ie  cunmierce  vers  ces  i.slcs  atin  de  jea 
pourvoir  de  nouvelles  provisions.  —  Hi^p.  i^a  con- 
cession de  ce  point  dépendra  de  là  décision  de  6a  Ma- 
jesté   britannique. 

Art.  XIK.  Les  gens  de  couleurs  de  ce  pays,  li- 
bres, icroiii  piotégés  coniirie  pai  le  passé ,  el  con.sidé- 
rés  connue  .scîjèlà  danoi*,  et  ne  .seiont  pas  forcés  d'eJi- 
trer  au  service  railitaiie.  —  H^o.  11»  devront  prêter 
le  seiment  de  dévouement  d'après  le  X.  article. 

Art.  X[\'.  L'arlicle  préliminaire  sur  lequel  re- 
pose cette  capitulation,  c'est  que  d'api  es  les  rapports 
(its  olLicieis  envoyés  ù  boi  d  de  la  lloKe,  il  seia  coii- 
staté  que  les  forces  britanniques  c<)n>istent  au  moins 
en  3000  botumes.  —  Jiép.  Son  excellence  le  gou- 
verneur danois  ne  sera  pas  obligé  de  signer  la  capi- 
tulation avarii.  que  le  rapport  des  officiers  qu'il  a  en- 
voyé poui-  l'inspection  des  forces  biiiauuiques  ne  lui 
Éoit  parvenu. 

Akt.  W.  Tous  les  navires  et  effets  q ni  se  trou- 
vent dans  le  port  ou  ce  qui  pourrait  y  entier  encore 
pendant  que  les  colonies  danoises  ionl  en  possessioa 
de  S.  M.  bjila*inique,  sera  considéré  et  respecté  comme 
propiiété  danoise  ou  neutie.  —  Hép,  Ce  point  eat 
décidé  par  la  réponse  à  l'articie  IIJ. 

Tcm.   y II.  R 
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TûUî^  les  forts,  posiez  miliiairea  et  hâîimeiis  «fe 
guerre  seront  readu»  ÙEiuédiateniciit  après  la  latific*- 
tion  de  cette  capitulation. 

Fait  à  St.  Thomas,  le  26.  mai's  160|. 

Ratïtjé: 
TurGGK.  Ferd  MaitlAND,  hrig.  général. 

DUCKWORTIÎ.       E.  D.  KiNG,  copifahie  dt  la  m«- 

rine  royale. 

Extrait  de  la  capitulation  proposée  par  le  gou-^ 
i^rneur'"  général   de  Su   Croix. 

Art.  ï.  JL/a  garnison  et  les  ti'oupes  sortiront  avec 
tous  les  honneui-ii  militaires,  avec  deux  pièces  de  carn*- 
pagne,  tambour  ballant  et  drapeau  déployé;  déchar- 
geront tous  les  canons  avant  d'évacuer  et  les  officiers 
garderont  leurs   armes  blanches. 

Art.  II.  La  garnison  et  les  mariniers  .seront  con- 
sidérés comme  prisonniers  de  guerre  et  ti'auspoités 
au  plutôt  en  Europe.  Les  officiers  pourront,  sur  leur 
parole  d'honneur  de  ne  plus  tservir  avant  d'être  échan- 
gés, partir  dans  l'espace  de  deux  mois  en  prenant  le 
chcmia  par  i'Arnéiique. 

Art.  III.     Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ne 

pourront   pas  îtster  sur    Tilc. 

Art.  IV.  Toutes  les  églises  et  congrégalions  re- 
ligieuses sur  rî/sle  conserveront  leurs  rils  et  privilèges. 

Art.  V.  Les  lois  danoises  resteront  en  vigueur; 
mais  les  employés  seront  assujettis  à  l'approbation  des 
comraandans  britanniques,  et  les  appelii  seront  addres- 
sés  au  conseil  privé  de  Sa  Maj.  britannique. 

Art.  VI.  La  propriété  des  habitaussera  respectée 
excepté  celle  des  Français,  Espagnols  et  Hollandais 
c|ui  s'y  sont  établis  depuis   le  1.  janvier  1794- 

Art.  VIÎ.  Les  employés  danois  et  autres  qui  se- 
roient  actuellement absen.«,  excepté  les  Fiançais,  Espag- 
noîs  et  HolhiVîdois  conserveront  leur  propriété  et  elle 
sera  administrée  par  leurs  piéposés.  ?«iais  si  quel- 
q^u'un,  demeurant   en    Danersiarck,    possède  de»  ma^ 
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ga35În«   ou  sulre^   dépôts     de   msrdiandjses    sur    Hic,  TOQr 
ceux-ci  seronl  séquestrés  jusqu'à  cé^  que  ja  volonlè  de 
Sa  Majesté  hritannique  soit  connue  à  cet  égard. 

Art.  Vlïï.  Aucun  habilaiit  ne  sera  forcé  de  por- 
ter les  ariiîes;  mais  ils  préferont  le  sertrient  de  dé- 
vouemeijt  à  Sa  Maj,  britannique.  Aucun  Fj  ançais, 
Hollandais  ou  Espagnol  qui  s'est  étahii  en  cette  ile  de- 
puis le  1.  janvier  1794 >   ne  pourra  y  rester. 

Art.  IX.  Les  gens  de  couleur  Jibres  garderont 
leur  liberté  et  propriété. 

Art.  X.  Lfc  militaire  anglois  ne  «era  pas  logé 
chès  les  habitaus,  mais  obtiendra  d'autres  iogemens 
commodes. 

Art.  XÎ.  Les  habilaus  intéressés  aux  avances 
laites  par  S.  M.  danoise ,  feiont  les  payemens  des  ter- 
mes échus  à  S.  M.  biitannjque,  îant  que  ia  colonie 
restera  sous  le  gou/crnement   britannique. 

Art.  Xli.  Tous  les  livres  et  registres  publics 
«ont  i^oumis  à  l'inspech'ori  britannique. 

Art.  XIII  et  XI V^.  Les  habitans  jouiront,  quant 
à  leur  commerce,  des  mêmes  avantages  dont  jouissent 
ceux  des  colonies  angloises. 

Il  sera  provisoirement  permis  aux  navires  espagnols 
de  porter  6es  munition.s  de  bouche  à  St.  Cj  oix. 

Fnit  à  bord  du  vai6seau  de  Sa  Maj.  le  Leviathan, 
le  31.  mars  1801. 

Signé  : 
Trigge,  lUut.  gèniral.  .7.  G.  Mot,  chambellan  de 

DucKWORTîl,  contre-amiral.  S,   M.  danoise, 

KraUSE  ,    wtrjor  de   Vin- 
faiitcrie. 
Ratifié  par  le  gouverneur- général 

LlNDEMASy. 

Si  la  position  de  ces  îles  poui>eiit  erz  rendre  la 
possession  importante  à  V Angleterre ,  tant,  que,  brou- 
illée avec  leurs  souverains ,  elle  m^ait  encore  à  soute' 
nir  la  guerre  contre  la  France  et  VE.spagne ,  leur 
restitution  semblait  deiyoir  souffrir  peu  de  dilficultés. 
ttes  que  le  motif  qui  avait  deUrmme  a  s  eyt  emparer 
venait  à  cesser  ,•  cependant  elle  parait  avoir  fait  nn 
des  objets  des  négociations  particnlièns  pour  Utqiel' 
Us  le  ministre  principal  diktat  ^  le  comte  de  ïierujm 
torff,   se   rendit  à  Londres ^  tandis    que    la    arrange- 

K  2 
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ISOÎ  ^i^ffi*  -^wr  Us  aj^aires  maritimes ,  forwaûj.'.t  l'ohjct  le 
plus  important  et  le  plus  difficile  des  vè^iociûtiûns 
oui  s' entamer  eut  peu  aprhi  à  l'etersbourg  t  cù  la  cour 
de  JLondrei  envoya  à  cette  fin  loid  St,  Hiîlenr  en 
qualité  de  son  ambasiadeur  extraordinaire  et  plé' 
nifsotentiaire ,  le  Jûûtiemorck  le  comte  de  Loivetidahl, 
la  Suède  le  général  haron  de  Stedingk  ;  et  comme  la 
Russie  avait  été  ta  centre  autour  dutjuel  les  autres 
puissance i-  s^èloieut  réunies  pour  former  la  nouvelle 
associatio?i  maritime ,  en  accédant  ehacmie  aux  coH' 
•vefitioU'  faites  a7)ec  les  autres,  il  d<vcit  paraître 
assez  naturel,  pour  la  dissoudre ,  de  choisir  liz  forme 
d'un  traité  principal  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie  auquel  les  autres  j[;aîs.<auces  seraient  invi» 
tées  d'accéder. 

C't:st  sur  ce  pied  que  ces  deux  puissances  par- 
vinrent  à  faire  signer  le  )7.  juin  la  convention  mé' 
morahle  qui  suit,  et  par  laquelle  la  Grande-  £re- 
tas;ite ,  en  accédant  à  quelques  îtns  des  principes  qui 
font  la  base  des  alliances  pour  la  neutralité  armée 
de  1!780  f't  1800,  et  dont  elle  n  avait  jamais  contesté 
la  thênie,  obtint  Vaveu  du  piincipe  si  essentielleuienti 
lié  aux  intérêts  de  la  marine:  que  le  navire  ne  cou- 
vre pus  la  cargaison,  et.  maintient  pour  ses  vpis~ 
seaux  de  guerre  le  droit  de  visiter  des  navires  mime 
naviguant    sous   convoi. 


f>9 

Convention   maritime  entre  la  Russie  et  la 

Grande-  Bretap^e;  signée  à  kSY.  Fetersbourg 

le  T^j  Juin  180.1  avec  deux  articles  séparés 

de  la  même  date. 

(Imprimé  à  Copenhague    d'autorité   chez    ScHELJ.ER, 
et  se  trouve  dans  Pp:UCHE1.    Du  commerce   des  neu- 
tres. P.  11.  p./4:58.  Nouv,  polit.  i801.  Nr.  77.78.) 

Au  nitm  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinité! 

Xjt:  désir  raiîtuei  de  Sa  Majesté  Tempeieur    de  toutM 
les  Huasies  et  de  Sa  Mâj.  ie  roi  du  Royaume-Uni  de 
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ia  Grande  -  Brelagne  et  de  l'IrUnde  étant,  nou-seuîe-  X80I 
uienfc  de  s'entendjt-    entre   elles  sur  les  uifFérenJs   qui 
ont  aiterés  en  dci  nier  lieu  U  boiiîie  itit^Uigence  et  ie» 
lapporU  d'amilié  tjui  subsistoient  et^ive  îes  deux  états; 
mais  encore  de  prévenir  h.  l'avance,    pai-  des  expiica- 
lions   flanches   et   pjécjses   à  l'égard   de  la  navigation 
de  leurs    sujets  respectifs,   le  leuouvellenienl   de  sem- 
blables  aUercatJons  et  les   tiuubles   qui    pourroietjt    eu 
Atre  la  suite;   et  i'ol,jet  de  la  commune    icîljciîude  de 
leurs  diie8  Majesté*  étant  de  parvenir,    le  plutôt   que 
faire  st-  pourra,    à    un    arrangement    équitable   de   ces 
dilléreuds  ei  una  fixalion  invariable  de  leurs  principes 
&MV  les  droits  de  ia  neulj alité,  dans  leui:  appUcalîon  & 
leurs  inon.irchies  respectives,  a6n  Je  rcssericr  déplus 
en  plus  les  lien.s  d'amilié  et  de  bonne  conespondanre, 
dont  elles  reconnoissent  Tutilile  et  les  avanfagf^s:    elles 
unt  nommé  et  choiflj  pour  leurs  plénipotentiaires,    sa- 
voir:   Sa  Majesté  lYtnperenr  de  Joutes  les  iiussies,   le 
sieur  Niquita    «omte    de    Faniri,    soii    coiibeilier    privé 
actuel,    ministre    d*état    au    dépaiienienf     diT-s    aiîaires 
elrangéreo,  cliambellan  actuel  et  chevalier  giand -Cioj^ 
de    loi  die   de   Si.  Alexandje-Newsky,    de  St.   Anne 
de  la  première  classe,  de   celui   de  St.  FesdM/àud  et  du 
mérite,  de    Taigle    ropge  et  de  6l.  liaeare  etc.;    et  ^a 
Majesté  ie  roi  du  Royaume-Uni   de  b  Graruie- Bre- 
tagne et  do  IMrlandr,   Aileyne  lord   baron  Si.  Uélenâ, 
conseiller- privé,    de   ladite   Majesté  50n   a!ubo<ss.Hleur 
extraoi  dinaire  eipjénipolenliaire  yiipiès  de  S.  M.  Tem- 
percui-  de  ioulfr^  le.s  liusi,ies  etc.  Le.squtls,  après  s'être 
communiqué   leurs  pltiti^pouvoirs  et  les  avoir  t/ouvés 
en  bonne  et  \.]\xe  forme,    sont  convenus  des  poirJs  el 
articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  désormais  entre  Sa  Ma;.  )mp.  Amiiir 
de  toutes  les  Hussies  el  Sa  Maj.  hj  jtannique^  leurs  su-  ret*bi»» 
jets,  états  et  pays  de  Ituvi.  dominatluTJS,  bonne  ci  in- 
aitéiable  amitié  et  intelligence,  e».  subsistDor-t,  couimc 
par  Ir  pa5.sé,  tons  les  rapports  politiques,  de  com- 
merce, et  antres  d'ujie  utiiilé  couinunt-s  entif*  les  su- 
jet» respectifs  ,  sisns  qu'ils  puisient  être  lioublé;*  ni 
inquiéles  en  manière  quelconque. 

AiiT.  II.  Sa  Maj.  IVmp^rcur  de  tout r*  k*  Knssiev  el  S;^  J;^[^; 
Maj.  britiiunique  declaient,  veuloirttni:-  ia  main;t  Irupiu.s  ue  cou- 
rigoureuse   exéculiou    ûi:&   défense*    poilées   contre  i<?  y/j^^ii" 
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j  gQQ  commerce  de  contrebande  de  leurs  sujet»  avec  les  en- 
neujï*  lie  l'une  oa  de  laiilie  dci  deiu  hautes  parties- 
catJitraclaniea. 

PTinci-  Art.  IIL  Sa  Ma),  înip.  de  toutes  les  Russies  et 
vegalà  ^^  Ma'},  britannique  ayant  résolu  de  matt.ie  sous  uu« 
ducom- 5Buvega)-de  suiHsanle  la  liberté  du  coinraerce  et  de  la 
«eum-  *ï^^'»fi^^i"^**  de  leurs  .sujets,  daus  le  cas  où  l'une  d'entre 
elles  .seroit  en  j^uen  c,  taudis  que  l'autre  resieroit  neu- 
tre, elles  sont  convenues; 

i)  Que  les  vaisseaux  de  ia  puissance  neutre  pourront 
naviguer  libreujcnt  aux  ports  et  sur  les  côtes  ces 
nalioua  en  guerre, 

S)  Q"®  ^^s  eileta  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres 
seront  libres,  à  Texcepliou  de  la  conlicbande  de 
guene  et  iiea  piopriéléai  ennen:iiei,:  et  ii  est  convenu 
de  ne  pas  cotxjpretulre  au  nombre  de»  dernières  les 
inaichaudii^es  du  produit,  du  crû  ou  de  la  iijanu- 
facture  des  pay^i  eu  uuerre  qui  auroit-nt  éié  acqui- 
ses par  des  sujets  de  la  puissance  neutre,  et  se- 
roient  Iranspurttît;»  pour  leu:  compte;  lesquelles 
maiohaudises  ne  ptuveut  être  eicepiées  eu  aucun 
ca$  ûti  la  franchisa  accordi^e  au  pavitiun  de  la  dite 
puissance. 

3)  QuK  pour  éviter  aussi  toute  équivoque  et  tout  niésen- 
tendu  sur  ce  qui  doit  êlre  qualilié  de  cunlrebaiide 
de  guerre.  Sa  Ma],  imp.  de  tyutfs  leji  Ruaiies  et  Sa 
Maj.  britannique  déclciient  cuiiioiniémeut  à  Tait.  XI, 
du  traité  de  commerce  conclu  entre  les  deux  cou- 
jounes  le  10.  (22-)  (évrier  1797 >  qu'elles  ne  recon- 
jpoissent  pour  telles  que  les  objets  suivans,  savoir: 
"canons,  mortiers,  aruics  à  feu,  pistolets,  bombes, 
grenades,  boulets,  balles,  fusils,  picnes  a  feu,  n;ê- 
ches,  poudre,  salpêtjc,  suuiïre,  cuirasses,  piques, 
epées,  ceinturons,  gibernes,  scelles  et  brides,"  en  ex- 
ceptant toutefois  la  quaulilé  des  susdits  articles,  qui 
peut  être  nécessaire  pour  la  défense  tlu  vaisseau  et 
de  eeu,\  qui  eu  cumpasent  l'équipage;  et  tous  les 
autres  articles  qucleouques  nurt  désignés  ici  ne  se- 
ïOnt  pas  réputés  munitions  de  guerre  cl  navales  ni 
sujets  à  tordiscfttiun ,  et  par  conséquent  passeront 
librement  sans  ét«o  assujettis  à  la  iuoindie  diiiiculté, 
à  moins  quNls  v»e  pui.sâtnt  être  répuiés  propriétés 
ennemies  dans  le  vseua  atièlé  el -dessus,    îl  est  aussi 
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convenu  y  que  ce  qui  est  stipulé  dans  le  présent  ar-  |3oi 
ticle    ne    porleia    aucun   préjudice   aux   sîipulationci 
pai'liculières    de  l'une   ou  de  l'autre    couronne  avec 
d'autres  puissances   par   lesquelles  i\e&  objetà  de  pa- 
reil geni-»*  seioient  réservés,  prohibés  ou  permis. 

4)  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  nu  perl 
bloqué ,  on  n'accorde  cette  dénorninalion  qu'à  celui 
où  il  y  a,  par  la  dispoailion  de  la  puissance  ^ui  l'at- 
taque avec  des  vaisseaux  anêiés  ou  suiËsôunnent 
prcKîhes  ,   un  danger  évident  d'entrer. 

s)  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  ne  peu- 
vent être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  en  faits 
évifieris;  qu'ils  soient  jngijs  sans  relard;  et  que  la 
procédure  suit  toujours  uniforme,  prompte  et  légôîe. 

Pour  assurer  d'autant  nîîeux  ie  respr-ct  di\  à  ce^» 
stipulations  ,  dictées  par  ie  désir  sincère  de  cuncil^er 
tuus  les  iatérots  et  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  atnoui-  pour  la  justice,  îes 
hautes  pai  lies -contractantes  prennent  ici  rengagement 
ie  plus  formel,  de  renouveiler  les  défenses  les, plus  sé- 
vères à  leur  capitaines,  vsoit  de  haut-borJ,.  soii  de  la 
marnio  naarchandc,  décharger,  tenir  ou  receler  à  leurs 
bords  aucun  des  objets  qui,  âux  termes  dii  la  présente 
convention,  pourroient  être  jepulés  de  ccsulrehaude, 
et  de  tenir  respectiventent  la  uiain  à  rfxé'.utson  ùes, 
ordres  qu'elles  auront  publiés  dans  leura  a;nn«iutés  et 
parlouî  on  besoin  sera. 

Art.  IV.     Les    deux    hautes    parties   contjactauîes  V"»i<? 

TOulauL  euc-ii-e  prévenir  tout  sujet  de  di9s<  asii/u  à  l'a- ^**,, 
venir,    eu    limitant   ie  droit   de   visite    des    vaisseaux  »•-<"»•: 
marchand*    allant,    sous  convoi,   aui  seuls   cas  où  la  ^jf,Via» 
puissauce   beiligérar^le    pounoît    essuyrr  an    préjudice  »oi«« 
réel  par  Tabua  du  pavillou  neutre,  sont  convenues:      «^«nvou 

I)  Ouc  le  dtoii  de  visitev  \ts  navires  marchands,  âp- 
paitenant  aux  sujeis  de  Tune  des  puissances- con- 
tractantes, ei  naviguant  sous  le  convoi  d'tin  vais- 
seaux de  ^uerr*?  de  la  dite  puissance  en  sera  exercé, 
que  par  les  vaisseau?:  de  gutu<."  de  la  pariic  belli- 
|>é)ante,  et  ne  s'étejidia  j-^ukus  wux  ai m-Tl^urs ,  cor- 
saires ou  aiUi  es  bâlimcus ,  qui  n^ippaviienneat  pas 
à  U  tlolte  impériale  ou  loyalc  de  leurs  Majesics, 
mai«  que  Iturs  sujets  auruient  armés  en  guerre. 


264     ConvenUon  marîtima  entre  la  llussie 

J8CI  2)  Q"^  ^^s  propriélc'.JreA  de  lois  s  les  c«viiP5  inartîjaiids 
fsppailenant  aux  siij^r^  tic  Van  des  sumeiajîis  con- 
tracttin* ,  i\\n  serout  de.siinés  à  a!iej  sonn  convoi 
d'un  vai.'.seau  de  guerre,  seront  tenu«,  avant  qu'ila 
ne  re<;evoieat  leur.?  iri^tructions  de  navigation,  de 
produire  ou  corurcandant  du  vaisseau  de  convoi  leurs 
passeports  et  cerlitical.s  ou  letlrts  de  œeji',  dans  la 
fornse  airucxée   eu  proseut  traité. 

3)  Que,  lorsqu'un  tel  vaiss<^au  de  guerre,  ayant  sous 
convoi  des  navires  marchands,  sera  jencontié  par 
un  vaiiiseau  ou  des  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre 
partie- contractantt  ,  qui  se  trouvera  alors  en  é!at 
de  guerre,  pour  éviter  tout  désurdte,  ou  se  tieudia 
hors  de  la  portée  du  carjon,  à  moins  que  l'éral  de 
la  mer  ou  le  lieu  de  la  îencoutre  ne  né.'cssile  un 
pins  grand  rapprochement;  et  le  commandant  du 
%'aisseaux  de  la  puissance  hellîgéiante  envtija  une 
chftloune  à  boid  du  vaisseau  de  convoi,  ou  il  sera 
pjocéuô  rêoîpioquejjQent  à  la  vérification  ûts  j)apiers 
et  ce)l»û^'8ts,  qui  doivent  ciuisfaler,  d'une  pari,  que 
le  vaisseau  de  guerre  neutre  est  autorisé  à  prerifJre 
sous  son  escorte  tels  ou  tels  vaisseaux  marchands 
de  sa  nation,  chargés  de  îelie  cargaison  et  pour  tel 
port;;  de  l'aune  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  de 
la  partie  beiligérante  appa* lient  à  la  Ëoite  impériale 
ou  royale   de  leurs  Maie^iîés. 

4)  Cette  véiiCcalion  faite,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
visite,  si  les  papiers  sont  reconnus  eu  règle,  et  s'il 
n'existe  aucun  motif  valable  de  suspicion.  Datis  le 
cas  co)jtra)re,  le  coimnandant  du  vaisse-au  de  guerre 
neutre  (y  étant  duemenî  requis  par  Je  conmrandaut 
ûu  veissfriu  ou  des  vaisseaux  de  la  puiiîance  belli- 
gérante) doit  aroenei'  et  détenir  son  convoi  penrJaut 
le  tems  nécessaire  pour  la  visite  des  bàlîmens  qui 
le  composent  i  et  il  iiura  la  faculté  de  nommer  et 
délérfHjer  vax  ca  pln.<;ieurs  oIKeiers ,  pour  assistei*  à  la 
visite  Ûk's.  dits  bâlimens,  laquelle  6<^  fera  en  sa  pré~ 
stiK€  sur  ciiaque  bcUimcnl  niarchand ,  conjoiuteiatnt 
avec  un  oji  pîusicuis  ullîciei  s  préposés  par  le  com- 
mandant du  vaisseau  de  la  partie  belligéraaie. 

5^  S'il  arrive  que  le  commandant  ûu  vaisseau  ou  des 
vaisseaux  de  ia  puiss.nue  eji  .guerre,  ayant  examine 
le*  papier*  trouvés  À   boitl,  en   ayant' inleuogé    le 
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maUre  et  l'équipage  du  vaisseau,  appercevra  des  igQj 
raisons  justt.s  et  suffisantes  pour  dcieuir  le  navire 
marchand,  afin  de  procéder  k  une  recherclie  ulté- 
rieure, il  notifiera  celle  intention  au  commandant 
du  vaisseau  de  coHVoi,  qui  aura  le  pouvoir  d'oi - 
donner  à  un  officiel'  de  i-ester  à  Lord  ^in  navire 
ainsi  détenu,  et  assister  à  l'examen  de  la  cause  de 
sa  détention.  Le  navire  marchand  sera  amené, 
tout  de  sujte  au  port  le  plus  proche  et  le  plus 
convenable  appartenant  à  la  puissance  beiligéiaiitt-; 
et  la  reciierclie  iiUéi'ieure  sera  conduite  avec  toute 
iu  diligence  possible. 

Art.  V.     Il  est  également  convenu,  que,  si  quel-  f*'»*' 

,  ,    c*  .       .  '     ',    -x     j  '.  faction 

que  navire  marcnauu  amsi  con\oye  c(oit  détenu  sans  eu  ca» 
une  cause  ju^ie  et  suffisante,  le  commandant  du  vais- ^ai^u». 
«eau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  beliigéraule  sera 
non- 8«?ulenient  Icnu,  envers  les  propijél aires  du  na- 
vire et  de  ia  cargaison,  à  une  compensai  ion  pleine  et 
parfaite  pour  toutes  pertes,  frais,  doraraageâ  et  dé- 
penses occasionnés  par  une  telle  détention;  mais  il 
subira  encore  une  pu'iifion  uilérirure  pour  tout  acte 
de  violence  ou  autre  fraude  qu'il  auroit  commis,  sui- 
vant ce  que  la  nature  du  cas  pourioit  exiger.  Par 
contre  il  ne  sera  point  permis ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  au  vaisseau  de  convoi,  de  s'cppoeer  par 
la  force  à  la  déteution  du  navire  ou  des  uaviies 
marchands,  par  lu  vaisseau  ou  [es  vaisseaux  de  guerre 
de  la  puissance  belligérante;  obligation  à  la  quelle  Je 
coramaiidaul  (îu  vaisseau  de  cunvoi  n'est  point  tenu 
envers  les  corsaires  et  armateurs.  * 

Art.  \I.     Les  hautes  parties -contractantes  don- juge, 
neronl   dfS    ojcires    précis    el    efficaces^    pour   que   les  "'^"'* 
sentences  z*iv  les  prises  faites   eu   mer   soient  confoi-  pri.-e». 
mes   aux   règles    de   la    plus    exacte   justice  ef    équité; 
qu'elles  soient   rendues    par   dvs   non  suspects,    et   qui 
ne   soient   point   intéressés    d.ins    Palîaire   dont    il    sera 
question.     Le  gouvernenient    des  étals  respectifs    veil- 
lera à  <e  que  les  flitea  s«u(ef;ces  soient  piopremenl  et 
duemeut  exécutées  selon  les  ibrînes    prescrites. 

En  cas  do  détention    rUv^l    fondée   on    autie  con- 

trcvention  nux  règles  stipulées  par  le   présent    article, 

il  sera    nrcoidé  aux    piopriéiaiir^    d'un    tel    navire  et 

de  In  cargaison  des  «dédommage mens    propoi  lionnes  à 
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I80i  ^'^  peitc  qu'on  leur  aura  occasionnée.  Les  règles  h 
observer  pour  ces  dédommagemens  et  pour  le  cas  de 
détenl  ou  mal  fondée,  (Je  tuerGe  que  les  principes  à 
«uivre  poui'  accélérei  les  procéduies,  ferojit  la  laa- 
lièie  d'drticies  additiouiielâ,  que  les  parties -contractan- 
tes coii viennent  d'anéler  entre  elles,  et  qui  amont 
même  foi  ce  tl  valeur  que  s'ils  ëtoient  insérés  dans  le 
présent  acte.  Pour  cet  eftet^  leurs  Majestés  impé-> 
riale  et  brilannique  s'engagent  mulnellement,  de  met- 
tre la  main  à  l'oeuvre  salutaire,  qui  doit  aervir  de 
coinpléfijent  à  ces  stipulations  et  de  se  couinjuaiqucr 
«ans  délai  îe>s  vues,  que  leur  suggérera  leur  égale  soi- 
Jicitude,  pour  preveair  les  moindres  sujets  de  coiitesla- 
tion  à  Favenir. 

Ps»uy«  Art.  vu.  Pour  obvier  à  tous  !ea  inconvf^niens, 
ptV*  ^'^^  peu 'ent  provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
priêté.  se  servent  du  pavillon  d'une  nalion  saîiS  lui  apparte- 
nir, on  convient  d'«r.ablir  pour  règle  inviolable,  "qu'un 
bâtiment,  quelconque,  pour  être  jegardé  comme  pro- 
priété du  pays  dont  il  porîe  le  pavillon,  doit  avoir  à 
son  bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de 
l'éqnipa^;e  ûes  gens  du  p^y^,  et  les-  papiers,  et  passe- 
ports eu  b'»nujj  et  due  ibrn>e/'  mais  tout  bâtiment, 
qui  u'observft  pas  celte  règle,  et  qui  contreviendra 
aux  ordc»iuanfe.s  publiées  à  cet  efl'el,  perdra  tous  les 
droits  à  la  prolection  des   puissances  contractantes. 

^'^^   .  Art.  VTli-     Les  principes  et  les  mesures    adop- 

t!^g"".'  tés  par  le  présent  aclï,  seiont  également  applicables 
rortjpet- à  toutes  ies  guenes  maritimes,  où  l'une  des  deux 
itiaueiit.  pijjssances  sciwit  engagée,  tandis  que  l'autre  resteroit 
neutre.  Ces  stipulations  seront  eu  conséquence,  re- 
gardées comme  permaueutes,  et  serviront  de  règle 
constante  aux  puissances  contractantes,  eu  matière  de 
commerce  et  de  navigation. 

Acce».  Art.  IX.    Sa  Majesté  le  roi  do  DanemarcJc  et  Sa 

♦ion  du  jVlaj,  le  roi  de  Suède  ,  sexont  immédiatement  invitées 
mlrX  pai^  Sa  Miij.  impériale,  au  nom  des  deux  puissiinccs- 
fft  «le  t»  conlractante.s ,  à  accéder  à  la  pi  êsente  convention,  et 
ï^»!htil  ca  njème  tems  à  renouveller  et  confirnier  leurs  traités 
respectifs  de  commerce  avec  Sa  Maj.  britannique;  et 
Sa  dite  M»  ies  lé  s'engage,  moyennant  les  actes  qui  au- 
ront constaté  cet  accord,  '"de  rendre  et  restituer  à 
l'une  et  Taulre  de  ces  puissances,  toutes  les  prises  qui 


rf«utu 
lions. 
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ont  été  failes  sur  elles,  ainsi  que  les  terres  et  pays  {3oj 
de  ieur  dominaliou  qui  ont  été  conquis  par  les  armes 
de  Sa  Maj.  britâiiuiquc  depuis  la  rupture,  àans  l'état 
où  so  trouvojent  ces  possessions  à  l'époque  où  les 
troupes  de  Sa  Maj.  britannique  y  *ont  entrées/'  Le.s 
ordres  de  Sa  dite  Majesté  pour  ia  restitution  de  ces 
prises  et  de  ces  coriquètes  seront  expédiés  immédiate- 
ment api  es  l'échange  des  ratifications  des  acte.s ,  par 
lesquels  la  Suède  et  le  Daueinaick  accéderont  au  pré- 
ieut  traité. 

Art.  X.      La  présente   convention    >!era    latiûée  ï*»«»3- 
par  les  deux  parties    contractantes ^   et  les  ratifications  '■'^^'*^^ 
échangées   à   St.    Petersbourg   dans   Téspace    de  deux, 
mois   pour  tout  délai,   à  compter  du  jour   de   la  eig- 
uature. 

En  foi  de  quoi,  les  pléiiipotenliaires  respectifs  en 
ont  fait  faire  deux  exeuaplaires  parfaitement  sembla- 
bles, signés  de  leurs  maius,  et  y  ont  apposés  le  sceau 
de  leurs  aruies. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le   5.  (17.)  juin  1801. 

(L.  S.)         N.  eomie  DE  Panin, 

(L.  S.)       Saint  «Heless. 

Formulaire  des  passeports  et  lettres  de  mer^ 
t/uî  dowent  être  déliurésy  dans  les  amirautés 
respectiues  des  états  des  deux  liautes  parties-^ 
contractantes  ^  aux  vaisseaux  et  hàtiuiens  qui 
en  sortiront  t  confurmêment  à  VarUÎP\  dis 
présent  traité. 


savoir,  que  iiojs  avons  donné  congé  et  per- ronmi. 
\   N...,    de  !a  vii!e   ou   du    lieu    de   N...,},*^\"   ,, 


X/aisons  tav 
ixnssion    ù 

njaîlre  ou  cor;ducter.i-  du  vaî.sseau  de  N...,  spparle"  "/«porir. 
naut  à  N.,.,  du  port  dt?  N...  lorineaux  ou  envi- 
ion,  qui  se  trouve  à  pi  ésent  au  port  et  havte  de 
N...,  de  s'en  aller  à  N...,  chaire  de  N...,  pour 
le  coœple  de  N...>  après  que  1.^  visite  de  son  vais- 
seau ftura  été  faire  avant  son  dépait,  selon  ia  ma- 
nière uiiltc  par  le^  ofiicieis  piéposés  à  cet  efîel;  et  le 


î<>6     C.nvciUion  mat'Uime  enire  ia  J.iii]s.ui 


!80l  ^^'  N...,  ou  tel  aiilie  fondé  de  pouvoir  pour 
placer,    sera  tenu   cîe   produire,   dans    cliaquc 


hsjlitu- 


le  rem- 
port  ou 
havre  où  i!  eiK'-era  avt--  le  dii  vaisseau,   aux  officiejs 
du  lieu  ie   piëseiiL  rjngé,  et  de  poilei  le  paviliou  de 
N...  duraut  son  voyage. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

jirtîcîe  L  *)    séparé  de  la  cons'êntlon  entre  la 

Russie  et  l*yliigleierre^  signé  à  Si.  Petersboiirg 

l'i  5    (17.)  ^"i«  1801. 

L/es  intentions  puie.i  et  magnanimes  de  Sa  Majesté 
onde»  l'empereur  de  toutes  les  Rus.sies  l'ayant  déjà  porté  à 
»««uM-  it^^titutr  les  naviit^  et  les  Liens  de»  sujets  britanni- 
iré».  ques  qui  a  voient  été  séquestré»  en  Russie  j  Sa  û\\& 
Arnjîs*  iVJajesté  confirme  ccUe  disnosilion  dans  toute  son  éten- 
ijujé  (lue;  et  6a  Majesté  britannique  h^tw^d^^  egoieir.ent  a 
Bvec  le  [j(j„n^,.   inaniédiaten^<:nt   des  ordres,   pour    faire   lever 

l'an,  et  ,  «  i  •  ^ 

J.i Suède  tout  sequt5îio  sur  les  piopii^ftes  rus-ses ,  danoises  et 
suédoises,  déteiiues  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  pour  constater  d'autaul  mieux  son  désir  siu- 
téie  de  ternjniej-  à  l'amiable  les  diiiéieno's  survenus 
entre  ia  (Grande ~B)elagne  et  les  cours  iiu  Nord;  el 
pour  qu'aucun  nouvrl  inrider.t  ne  puisse  apporter  des 
^ntiaves  à  cette,  oeuvre  salutaire.  Sa  Ma),  biilannique 
sVfigape  de  donner  i\*^9.  ordres  aux  coniroctudans  de 
ses  ib:ces  de  terre  et  de  mer,  pour  que  l'armistice, 
aciueiiement  subsista'it  avec  les  cours  de  Danemarck 
et  de  Suède,  soit  prolongé  jiisqu*au  tenue  de  trois 
mois,  à  dater  de  ce  jour:  et  Sa  Maj.  ^empereur  de 
toutes  -  les  -  Russies,  fluide  par  les  inênies  motifs  s'tu- 
gage,  au  nom  de  ses  aiiief»,  de  faire  maintenir  égale- 
ment cet  armistice  pendant  ie   sus- dit  terme. 

Cet  aitJHe  se'paré  aura  même  force  et  valeur  q!»c 
s'il  c.'an*  rnséi  é  mot  a  niol  dcius  la  convention  signes 
aujourd'hui  et  les  laiititadous  en  seront  éeliangées  en 
même  lems.  —  JEu  loi  de  quoi,  les  plenipoteutiaties 
respectifs  en  out  fait  faiie  deux  cxeiKplairts  parfaite- 

•)  C^t  svlicU  et  le  siiivaut  roanqueiil  daus  PevtHST  1.  e. 
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rnri)t  senihUItles,  signés  de  leur  mai;i  et  y  ont  apposé  I30i 
le  sceau  de  ieura  armes. 

Fait  à  St.  Fettrsbourg,  le  ^  juin  1801- 

(L.  S.)         N.  comte  P4NIN. 

(L.  S.)        St.   Heleks. 

Article  II.  et  séparé   de   la  sus  dite  corveniion, 
signé  à  St.  Petersbourg,  le  5.  (I7.)  juin  1801- 

jLies  diJférends  et  mesenlendns  <\<i\  su])sistoient  entre  Jj*^^*^ 
Sa  Maj.  i'eiripereur  de   toutes   ie.--  Russies    et   ^a  Maj.  rnexc» 
Je  roi   du    royaume -uni    de    ia    Grande- Bietagne   et  ct-n-, 
de  l'Irlande,    étant  ainsi  terminée,    et  les   precautiors    '"*• 
prises   par   ia    présente    convention    ne    donnaTit   plus 
Jieu    de     craindre    qu'ils    puus.seal    Iroublei"    à    l'avenir 
l'Iiannonie  et  la    bonne   intiliigefite  que  les  deuA  hau- 
tes pallies- contractantes    ont    à    coeur    de    con^iolidej  j 
leuis    dites    Majesiés   confirment    de    nouveau,    par    la 
piéiente    convention,    le    traité   de    commerce    du  10. 
Ô1-)   février   17î^^)7,    dont   toutes    les  stipulations   sont 
isppeilées    ici    pour   èue    maintenues   dans   toule   leur 
t  tendue. 

Cet  article  séparé,  (connne  à  i'arl.  I.)  — 

b. 

Articles  additionnels  de  la  convention  conclue  à  *<*•  *'«*• 

St.  Petersbourg  le  yV  juin  j^QI  .-  entre  Sa  Maj. 

rempereur   de    toutes    les   Riissies   et    Sa    Maj» 

britanrJque ,    arrêtés    à   Moscou    le   ^^  octobre 

1801. 

(Publié  dans  la  Gazette  de  la  cour  de  Copenhague  du 
27- mars  18f)l? ,  et  se  trouve  dans  le  Journal  do  FranC' 
fort  l?S02.  nr.  97.  et  de  mèîue  dans:  jS'ouvelles  poli' 
tiques  1602.  ïii'«  27-  Impr.  sep.  Petersbourg  1802 
fol.  fr,  et  russe.) 

i^omroe  par  l'article  VI.    de   la    convention   conclue 
le  ,^^  juiu  1801,  entre  Sa  Maj.  inip.de  toutes  les  Rus- 
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iÇtoî  '^'*'''  ^^  ^'^  Maje^t^  hritaniii.'jtu-,  il  s  »ke  «tipulé  ijue  Ie5 
^^  iïeuK  hautes  pa!  lies  ronlracfanlrs  an  êîeioieiit  entm 
elles  des  articles  addilioniieïs,  qui  li.\eioienl  les  lègles 
et  les  principes  à  .$uivre,  Jant  puur  l'accéléralioii  dts 
procédures  judiciaiies  sur  des  prises  faites  en  nier,  que 
pour  les  dédomniagenien.s  qui  seroient  dûs  aux  pro- 
priélaires  dt**  iiaviies  et  des  cargaison»  neutres,  dans 
îe  cas  d'une  détention  mal  fondée  j  leurs  dite»  Ma- 
jestés ont  nommés  et  autorisés  à  cet  eflét:  Sa  Maj. 
Pempereiir  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Alexandre 
prince  de  Kourakin,  son  vice-cljanceiier ,  conseiller 
privé  actuel,  ministre  du  conseil  d'état,  chambellan 
actuel,  grand -chancelier  de  Toidre  souverain  de  St. 
Jean  de  Jérusalem  et  chevalier  des  ordres  de  Russie 
de  St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky,  de  St.  Anne 
de  la  premièie  classe,  de  ceux  de  Prusse  de  l'aigle 
noir  et  de  l'aigle  rouge,  de  ceux  de  Danemarck  du 
Dannebrog  et  de  la  parlaile  union  et  grantl- croix  de 
Tordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et  le  sieur 
Victor  comte  de  Kotschoitbey,  son  conseiller  privé 
actuel,  ministre  au  département  des  aliaires  étiangè- 
res,  sénateur,  chambellan  actuel  et  chevalier  des  or- 
dres de  St.  Alexandre -Nevsky,  de  St.  Vladimir  de 
la  seconde  classe,  et  commandeur  de  l'ordie  de  St. 
Jean  de  Jérusalem;  et  Sa  Maj.  le  roi  du  royaume -uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Alleyne  lord 
baron  St.  lïelens,  paii-  du  dit  royaume -uni,  du  con- 
seil privé  de  Sa  dite  Maj.  et  son  ambas.sadeur  extraor- 
tlitiaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Maj.  rcmpereuj-  de 
loule.s  les  Russies.  Lesquels,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sontconvenus  des  articles  suivons: 
Dtâom-  Ar'}\  I.  En  cas  de  détention  mal  fo\idée  ou  autre 
*"*^*'  confraveniion  aux  rècles  convenues,  il  sera  accordé 
aux  proprietau-es  du  navne  ainsi  détenu  et  de  sa  car- 
gaisoiî,  pour  chaque  jour  de  retard,  des  dédommage- 
niens  proportionnés  à  la  perte  qu'ils  anroicnt  soufferts, 
en  jaison  du  fret  du  dit  navire  et  de  nature  de  sa 
caigaison. 
Kvoca.  Akt.  Tf.  Si  les  ministres  de  l'une  des  hautes 
«J^'if/*  paî'ies   contiactantes,    ou  autres    personnes  accréditées 

proccs.    *  '11  -11-' 

de  sa  part,  auprès  de  la  puissance  belligérante  por- 
toient  des  plaintes  contre  les  jugeraens  qui  auroient 
été  rendus  sui  les  àites  prisr's  par  les  cours  des  ami- 
rauté's  respectives,  i'aiTaire   sera   évoquée,   en  Russi 
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au  sf-nat   dirigeant,   et  tiaus  i^  Grande-Bretagne,   au  1801 
caijseii  du   roi. 

Art.  ht.  Des  deux  collés,  on  examinera  soîgneu- ^^.'"*  - 
semeat,  si  les  règles  et  précautions  stipulées  dan?  !a 
présente  corvention  ont  été  observées ,  ce  qui  devia 
être  fail  avec  toute  la  célérité  possible.  Les  deux 
liautes  parties  contractantes  ^'engageant  de  plus,  à  adop- 
ter les  moyens  les  plus  efficaces,  pour  que  les  jugé- 
mens  de  leurs  difîercns  tribunaux,  sur  les  prise5  fai- 
tes en  mer  ne  soient  sujets  à  aucun   délai   inutile. 

Art.  IV.  Les  eSets  en  litige  ne  pourront  être  l:*"j|'"^* 
vendus  ni  déchargés  avant  le  jugement  délîniiif,  sans  gcmenV, 
une  nécessité  réelle  et  pressante,  qui  aura  été  con- 
statée devant  !a  cour  de  l'ainiranté  et  snoyennant  une 
commission  autorisé©  à  cet  ettet  ;  et  il  ne  sei  a  point 
permis  aux  capteurs  de  rien  retirer  ni  enlever  de 
leur  propre  autorité,  d*un  vaisseau  ainsi  détenu. 

Ces  articles  additionnels,  faisant  partie  de  la  conven- 
tion signée  le  -/j  juin  180ij  au  nom  de  leurs  Majestés 
impériale  et  royale  de  toutes  les  Russies  et  britannique, 
auront  la  même  force  et  viileur  que  s'ils  ëtoient  in- 
sérés mot  à  mot  dans  la  dite   convention. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  leurs  dites  Majestés,  avons  signé  Its  pré- 
sents articles  additionnels,  et  y  avons  apposés  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Moscou,  le  ^^  octobre  1801. 

C£S  articles  additiottnrh  ont  été  ratifiées  par 
Vempereur  en  date  du  23^  die.   1801« 

a. 

Déclaration  explîcaioire    de  la  ^de   section   de 

tarticle  3.  de  la  convention  conclue  entre  Vemp* 

de  Russie  et  S.  M.  britannique  le  ^j  juin  180î> 

signée  le  -^  octobre  de  la  même  année  *). 

(Impr.   sep.    de  l'impriraeiie   impériale    1802.   fol.) 


P 


our  prévenir  qu'il  ne   s'eiève  aucnn  sujet  de  doute 
ni  de   ruésentendu  sur    le  contenu  de  la  seconde  Sec- 

*)  Cette  dôcl«raiio«  à  ôté  ritiBée  par  )'e«iipereur  en  date  de 
St.  Peter5boiirg ,  ^e  13.  Jau^ier  ISOZ- 
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gOÏ  ^io"  ^^  l'aiticle  IIÏ.  d«  ia  convention  conclue  le  J^ 
juin  18U1  iriiUe  Sa  Maje.sîé  i'eiripercur  de  toutes  W^ 
Russieô  eL  8a  Majesté  biitannique;  les  dites  Jiau;-a 
par{ie.s  conti  actautes  sont  convenues  et  de'ciajent  que 
la  liberté  du  coQimerce  et  de  la  navigation,  accordée 
par  le  dit  arlicie  aux  sujets  de  la  puissance  nruljc', 
ne  les  autorise  point  à  transporter  directement,  en 
teins  de  guerre  ,  les  marchandises  ef  denrées  ùc» 
colonies  de  la  puissance  belligétaiite  dans  les  posses- 
sions continentales,  ni  vice  versa  de  la  meliopole 
dans  les  colonies  ennemies,  mais  que  les  dits  '^ujets 
doivent  jouir  néanmoins  pour  ce  commerce  des  tnéaiea 
avantages  et  facilités  dunt  jouissent  Its  nations  les 
plus  favorisées  et  aomaléuient  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique, 

En  foi  de  quoi,  nous  pléuîpolenti^iires  de  leur» 
dites  Maje^ités  avons  signés  la  présente  déclaration  et 
y  avons  apposés  le  cachet  de  nos  armes.  À  Moscou, 
le  ^^  octobre  1801. 

(L.  S.)     Le  prince  DE  KouRAKiN. 
(L.  S.)     Le  comte  de  Kotschoubey. 
(L.  S.)    St.  Helens. 

Le  Danemarck  arcèâa  à  la  convention  du  i'7 
juin  aimi  qu'ai.x  articles  ad JitioiineU  du '20-  octobre, 
au  mois  de  mars  1802,"  voyez  la  Gazette  de  la  cour 
de  Copenhague  du  27.  mars  1802.  citi  dans  les  JXou- 
velles  politiques  i^i)2  "'".27.  L'acte  d'accession  de  La 
Suède  à  la  même  comyeiition  eit  daté  du  .31  inars 
1802.  V.  Hamburger  Correspondent  lh02.  jBeylagê 
zu  7tr.  63. 

(L.  S.)     Le  prince  DE  KoURAKIN. 
(L.  S.)    St.  Helens. 

(L.  S.)      Le  comte  DE  KOTSCHOUBET, 
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Acte  d' accession  tU  S*  M,  danoise  à  la  cori"  îgo! 
çention  et  aux  articles  réparés  conclus  à  St.  y.  /^g^ 
Petershourgi  le  J^  juin  1801,  en/re  6»  M.  Fem* 
pereur  di  toutes  les  Russies  et  &.  M.  h  roi  du 
royaume '-uni  de  la  Grande'^ Bretagne  et  de 
V Irlande,  ainhiqu^ aux  articles  arrêtés  à  Moscou^ 
le  ,s^  oci.  1801. 

(Impr.   fo   fr.  et  tlan.  à  Copenhague,   1802»   chez  le 

directeur  Jean  Frcd.  SchuUz,  imprimeur  du  rcî  et  do 

^universilé   et   se    Irojive  de   iréme    dans    ScHMïDT 

Phiseldek    DarsUllang  d.  Dàn,  KeueraUtats» 

iystemt.    Heft  IV.  p.  29iO 

Au  nofTt  de  la  très -sainte  et  indivisible  T^inii4t 

lOa  Majesté  IVmpei-etii-  de  toutes  les  Russiee  et  Sa 
Maje*lé  le  it)i  du  it)3'autDe- tiiû  de  la  Grande -Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  ayant  par  nue  sujle  de  leur  Oéair 
niulueî  de  terminer  de  Ja  inaaièrc  la  piuô  éqoiuWs 
les  difréjends  5Ui  venus  entre  elles  et  encore  ecti-e  ia 
Grande -Breta^î)e  et  le<  autres  puis^auces  rnaridmes 
du  Nord,  au  sujet  ce  la  navigation  de  leurs  su;etiS 
jespeciifs,  conclu  une  convention,  stgrjée  par  «etirs 
jjîénipotenfiaircs  à  St.  Petersboujg,  ie  -^^  juin  de  la 
présente  aon^e,  et  leur  commune  siiilicitude  ne  s'éten- 
dAnt  pas  seulement  à  prévenir  de  semblables  alterca- 
tions ft  l'avenir,  et  les  troubles  qui  pourraient  e«  être 
la  suite,  par  la  fixation  et  TapplictHfon  k  ittxrs  rno» 
riarchieâ  refepecthea  dea  piincipes  et  des  droit*  de  la. 
neutralité  ;  mai«  encore  à  en  rendre  le  «yatème  com-» 
mun  et  également  avantageux  aux  puiâsances  mariù* 
mes  du  Nord ,  il  a  été  stipulé  par  i'erlicle  Ç,  de  cette 
cotivTîntion ,  que  Sa  Majesté  dauoiee  aeroit  icvitée  par 
i)a  Maje»!lé  Tero pereur  de  toutes  le^  Rusaics,  au  noru 
des  hauleé  parties  conti^aclauteô^  i  accéder  à  la  dite 
convention  n  et  Sa  Majescé  le  roi  do  Daneniarck  et  de 
Norvège,  aniçnée  àis  mèines  eeîitimens  de  paix  et  de 
conciliaticn ,  désirant,  d'éloi^u&r  tout  ce  qui  d  pu  ou 
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IROl  P''"ï'^<^'^  ^  l'aveîiîi-  altérer  la  bonne  intelligence  cntir 
elle  et  Sa  Majesté  brilaauique,  cfc  de  réiabUr  cette 
«ndenre  hairnoiiie,  entièrement  sur  l'ancien  pied  ainsi 
que  réf.al  dvs  choses,  tel  qu'il  subsistoit  pav  les  traités 
et  conventions  avec  la  Grande-Bretagne,  Sa  dite 
Majesté  v^ix  poiiit  liêsild  de  se  rendre  à  Tin  vital  ion 
qi-ii  lui  a  4lé  faite,  d'accéder  à  la  dite  convention,  signée 
à  St.  t'Heisbourg,  le  f'y  juin  dernier. 

Pour  parvenir  k  ce  but  salutaire,  et  donner  à  cet 
acte  d'accession  et  à  l'acceptation  de  Sa  Majesté  im- 
périale, li.ule  l'autenticitc  dont  il  est  susceptible,  et  le 
levetir  ù*2s  solenmités  d'usage,  leurs  dites  Majestés 
ont  noramé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa 
Majesté  (ianoise:  ie  sieur  l^rançois  Xavier  Joseph  comte 
de  Danneskiold-Lovvendal  et  du  saint -empire,  clie- 
valier  de  l'ordre  de  Sf.  Jean  de  Jérusalem,  general- 
iiaajor  à  son  seivic*,  chef  de  son  corps  de  la  marine 
et  son  Envoyé- e.\traordi}iaire  et  ministre  plénipolen- 
fiaire  auprès  de  Sa  Majesté  i'enjpeieur  de  toutes  les 
iRu3sies;  et  Sa  Majeeté  i'eirnpereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  le  Sieur  Aie.xatuire  prince  de  Koujakin,  sou  vice- 
clianceher,  conseiller  privé  actuel,  ministre  du  con- 
seil-d'état,  chambellan  actuel,  grajid- chancelier  do 
l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de.  Jérusalem,  et  che- 
valier des  ordres  de  Russie  de  St.  i^ndié,  de  St.  Ale- 
xandre-Nevi'sky,  de  St.  Anne  de  la  première  classe, 
de  ceUx  de  Pi  ns.-ie  de  i'aigle  rouge,  de  cexi'^  de  Da- 
ïieniarck:  du  Dannebrog  et  de  la  Parfaite -Union  et 
grand- Cl oix  de  Tordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem; et  le  sieur  Victor  comte  de  Kotsohoubey,  son 
conseiller  privé  actuel,  ministre  au  depa)1eruent  des 
affaires  étrangères,  sénateur,  chambellan  actuel,  et 
rlievalier  des  ordres  de-;  St.  Alexandre- Newsky,  de 
Sj.  Vladimir  de  la  seconde  classe  et  commandeur  de 
Tordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  lesquels, 
après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleinpouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  arrêté, 
que  Ions  les  articles  de  la  convention  conclue  entre 
Sa  M.^j^sté  l'empereur  de  touteai  les  Russies  et  Sa 
Majesté  le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  do  l'Irlande  le  ^  juin  de  la  présente  année, 
ainsi  que  ceux  séparés  qui  y  sont  joints  et  ceux  ad- 
ditionnels arrêté.'»  le  ^f  octobre  1801,  entre  le«  plé- 
nipotentiaires de  leurs  dites  Majestés  en  toutes   leujs 
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clausM,  conditions  et  obligations,  doivent  eJre  legar-  Igof 
dés  comme  s'ils  éloient  faits,  coin  en-js  et  airétés  de 
mot  à  mot  entre  Sa  Majesté  danoise  et  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies  elies  mêmes,  en  qua- 
lité de  parties  principales  coutraclanles,  aux  dilîéren- 
ces  près  ,  qui  résultent  de  la  nature  àes  tiaités  et  cn- 
gagemeiis  antécédeminent  sub.sislaîis  entre  la  JJane* 
inaick  et  l'Anglelei're,  dont  la  couu'tiuite'  el  le  renou- 
vellement  sont  assuie's  par  la  susdite  convention  et 
avec  la  stipulai  ion  expresse  de  la  part  des  hautes  par- 
ties coulractautes  et  accédantes,  que  !a  stipulaliou  de 
l'article  2>  des  articles  additionnels,  signés  à  Moscou, 
3e  ^s  octobre  1801,  p^'îr  les  pléinpotentiaires  de  leur» 
Majestés  impériale  et  britannique,  qui  fixe  que  les  ju- 
gemens  en  dernier  ressort  des  causes  en  litige  seront 
évoqués  en  Russie  au  sénat  diiigeant  et  dans  la  Grande- 
Bretagne  au  conseil  du  roi ,  doit  s'entendre  par  rap- 
port au  Dant-rnarck,  que  les  diis  jugenietis  y  seront 
évoqués  par  devant  le  liibuual  suprême  de  ce  royaume. 

Afin  de  prévenir  tonte  inexactitude,  il  a  oié  con- 
venu que  la  dite  convention  signée,  le  ^^  juin  les 
articles  séparés  y  annexés  et  ceux  additionnels  arrêtés 
le  55  oclobie  1601,  seroient  insérés  ici  mot  à  mot  et 
ainsi  qu'il  suit: 

ici  suit  la  convention  du  ^t  j'^in,  avec  Us  2,  articles 
séparé  f  i  et  lèj  ^^  articles  addiiiojiels  du-^g  oet.  voyez 
pag.  260  et  suiv. 

En  conséquence  de  tout  quoi  Sa  7vJaieslé  le  lol 
de  Uanemarck  accède  en  vei  lu  du  piésent  acte,  a  )h 
dite  convention  et  aux  dits  atticlf^s  seoarés  et  addi- 
tionnels, tels  qu'ils  sont  transcrits  ci- dessus  sans  au- 
cune réserve,  ni  exception,  déclarant  et  pi  omettant 
d'eu  accomplir  toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga- 
tions, en  ce  qui  la  conceine;  el  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russiea  accepte  la  piésente  acces- 
sion de  Sa  Majesté  danoise,  et  piomet  pareillement  d'eu 

*3  La  déclaration  explicative  du  -^-^  oct.  placée  ci -dessus 
p.  271  et  suiv.  n'est  point  insétée  dans  Je  préicnl  acte, 
n'ayant  «'(é  ratifiée  par  S.  M.  l'eni)t>.  du  toutea  lesiiiissies 
qu'en  date   du    13.  jauv.  1802« 
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î8ûl  ^^^^o^^pîir  ^  ^^^  é^&rd^  cani  aucimr  réserve,  râ  ex- 
ciptjon  tovù  ies  articles,  dauïcs  ei  condilions  conte- 
nus dans  ia  dite  convention,  ka  diU  «tticlej  séparés 
tt  addit{cunei«  insérés   ci- dessus,. 

Les  ratificatîons  d»  prceent  acte  d'ficcession  ri 
d 'accepta! ion  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux 
mois  ou  piui^t  si  faire  se  peut,  et  seront  eu  niém« 
lems  exécutées  }e  plus  promptemeni  possible,  k'S  sti- 
pulations de  ia  dite  convention ,  en  égard  au  retaiilis- 
sement  p5ein  et  entier  de  i'etat  des  cljose.s  tel  qu'il 
«xistoit  avant  1  époque  des  niie.senlen<i«3  qui  se  trou- 
vent heureusement  levés  dans  le  laoœenl  acluei. 

En  foi  de  quoi,  noua  BoussigneB,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvûji\s,  avons  signé  le  pi<5senl  acte  et  j  avons 
apposé  le  cac'iet  de  nos  armes. 

Fait  à  Moscou  le  4|.  octobre   lî^i» 

(L.  S.)     l-v  X.  J.  comto         (L.  S.")         Le  prirtcB 

DE  Dann'skkiold  î»e  KourakîN. 

I^WENDAL.  (L.  S.)        Le  comte  DE 

KOTSCUOUBEY. 

c. 

j4cîe  d'accession  de  Sa  Mujeslè  le  roi  de  Suède 
<t  la  convention^  conclue  à  Si.  Peter sbourg^  l'an 
1801 }  /^  YT  j/"*''^  entre  Sa  Majesté  le  rvl  du 
royaume" uni  de  la  Grande-  Bretagne  et  de 
f  Irlande  et  Sa  Majesté  Vempereur  de  toutes 
les  Russiesy  sur  le  commerce  et  la  navigaiioa 
neutres  en  îem^  de  guerre,  ArrH^  et  slgm:-  ù 
St.  Veîérshourg^  le  |§  marn  -«^Oi-  ruiifié  à 
Stockholm^  h  J6.  avril ,  et  à  St.  JameSy  le  5.  fnoi 
de  la  même  annèe^ 

(ly après  Vimprihîé  de  iHmp.  toyaU  à  Stockk.  1803»  4  ) 

l^ous  Gustave  Adolphe  par  la  grâce  de  Dieu  >  roi 
de  Sufîde,  des  Goihs  et  des  Vandales  çtc.  etc.  Ueri- 
lier   de    Daneunarck   et   de   Norvège»   duc    de    SIcsvîc 
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Holstein,    de  Slormsrie  «t  de  Dittnarsen ,  comie  d'Ol-  IgOI 
(Jenbouig    et    de    OehncDhor^t  etc.       è>ftvoir   faisons: 
qu'ayant  résolu,  d'aprè*  l'invitation  préaia^>le  d«  séré- 
«issiine  el.  Irèspuis.saut  prioce  et  seigneur,  George  111., 
joi   du  royaume " uni    de   la   Grande-Bretagne   t\.  à<i 
^Irlande,  défenseur  de  ]a  foi,    duc  de  Bruuivic  et  de 
Lunebourg,  aichi  -  trésorier  et  électeur  du  faiiil    em- 
pu©  romain,  d'accéder  à  ia  ccnveMtkJii,  condue  en  dal© 
du  17.  }ui«  1801,  entre  Sa  dite  Majesté  et  Sa  Majesté 
l'empereur   de   toutes    les  Rw.ssies,    comnie   aysai   aux 
ôilicles  séparés,  et  à  ceu^  additiounels  signes  à  la  suite 
< Ficelle  ;    en   exéeuliun    de  iaouelle  ré6uiulk;n   susmen- 
tionnée, UQ  acte  fo>  Diel  d*avcesaif>n  iani  k  !a  dite  con- 
vention, Cfi}*auji  dits  articles  séparés  et  additienuels,  Tint 
d'être  arrêté,  dres6«,  signé  rX  «ctil©  à  St.  Peteisbourg 
le  30.  tnars  de  iVinée  présente,    par   les   piéuipoten- 
tiaii  es    des   deux    hautes   parties,    à  cet  eflei  «péciale- 
lijeiit  autorisée;    savoir:   d<;  îiolie  pari:,  noUt  amé  et 
TéaK     le  sieur  baron  Court  i.Guis  Êogiàlas  Christophe 
de  Stcdiiigk,  un  à<,'s  seigneurs  de  rjotre  rayauroe,  no- 
Ire  ambassadeur  exlraordinaive  et  piénipotei>tiaire  au- 
près de  Sa  Majesté    l'empereur   d«  toutes  les   Russies^ 
lieulertant- général  dans  iJi>s  armées,  ehanibellau,  che- 
valier   et    eommaudeur    de   nos   ordres.,    rbevajieï"   de 
celui  de  Russie  de  St.  André,   chevalier   gi»nd~ croix 
de  notre  ordre  de  l'Epée,  chevalier  de  ceux  de  Russie 
de  St.  Alexandre -Nevvsky  et  de  Si,  Ani\e  de  la  pre- 
mière  classe,    et    chevalier    de    celui    de   France   pouf 
les  mérites  militaires;    et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le 
TOï  du  royaume- uni    de   la    Gyaude^Br^slagne    et   de 
rjrlatjrde,    le  sieur   AUtyne,    lord    baron    St.    Helena^ 
pair  du  royaume -oui,    du  conseil  de  Sa  dite  Majesté 
et  sou    amba&sadeur   exiraordinaiie  el   plénipotentiaire 
auprès  de  Sa  Majesté  iVmpereur  de  toutes  les  Rassîes  : 
lequel  acte  d'accessi<uî  tant  à  !a  eonventiou  susmentiou*» 
née  qu'à  ses   articles,   est  ici  inséré  de  mot  à  tuoti  «I 
ainsi  i^u^il  suit: 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  TVimtél 

Sa  Aiajesté  le  roi  du  rayauœe-uni  de  la  Giande- 
Bretagne  et  de  i'IfUnde,  et  Sa  Majesté  Veiupejeur  de 
toutes  les  Kussies  ayant   iernùiié  par  une  conveutioa 

conclue  à  Saint  Fetersfeourff,  le  ?••" '"^  iuin     mil    huit 
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f  80l  *^*'"*  "'''  ^"^  différends  <]|ui  s'étaient  élevés  enlie  elle*, 
sur  Irs  droits  de  [»  Davigatioii  neutre  en  tenja  de  guerre, 
et  8a  Majesté  le  roi  de  Suède,  conduit  par  le  désir 
d'applanir  et  concilier  également  les  diesenlious  qui 
subïijàiaient  aur  le  même  sujet  eutre  «rlle  et  Sa  Majeslë 
brilanui<jue,  ayant  consentie,  à  riiivitatiou  qui  Jui  a  été 
faite,  d'ac«édei  à  ïa>  convention  susmeniituinée,  leurs 
dit*.''  Majestés  ont  choisies  et  nonnn«  pour  cet  eliet 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  roi  d<ï 
Suède ,  le  sieur  Laron  Court  Louis  liogi."s!as  Cijrislo- 
phe  de  Stedingk,  un  de»  .seigneurs  du  royaume  de 
4*>unde,  son  ambasaadeur  exlrauidinaire  et  plénipoten- 
tiaire auprès  de  Sa  M^ijesîé  inipcnale  de  toutes  les 
Ku.s.siesj  lieutenant -général  daiis  ses  armées,  cham- 
bellan, chevalier  et  commandeur  de  ses  ordres,  oiie- 
vaiier  de  l'ordre  de  Russie  de  St.  Andié,  chevalier 
grand -croix  de  son  ordre  de  TKpée,  chevalier  de 
oeu>i  ûi'.  Russie  de  St,  Alexandre- NewsV)*  et  de  St. 
Anne  de  la  première  classe,  et  chevalier  de  celui 
de  France  pour  les  mérites  militaires;  et  Sa  Majesté 
le  roi  du  royaume -uni  de  ta  Ora)tde-Bjelagne  et  de 
l'Irlande,  Aiieyne  lord  baron  St.  Heleus ,  pair  du  dit 
royaume -uni,  du  conseil  privé  de  Sa  diic  Majesté,  et 
son  amba.^sadf'ar  de  Sa  di.'e  Majesté,  et  son  ambassa- 
deur extraordinaire  et  pîcnipoJentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté j'enipercur  de  toutes  les  Kus*ies,*  lesquels,  apjèa 
avoir  échaiïgé  leurs  pleiîispouvoir»  trouvés  en  bouDO 
et  due  iorme,  ont  arrêté  et  conclu,   ce  qui  suit: 

Ar"}-.  î.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suètîe  accède  par 
la  piésente  IransacJion  avec  Sa  Majesté  le  roi  du  ro- 
yaume-uni de  là  Orande- Bretagne  «t  de  l'Irlande, 
à  la  convention  qui  a  été  conclue  entre  Sa  dite  Ma- 
jesté  et   remperctir   de   toutes   les  Russies,    le   -^  "^  - 

'  '^  '  dix  sept 

juin ,  mil  huit  cent  un ,  ainsi  qu'au  premier  aiticie 
sé}jaré  qui  y  tsl  joiiit,  et  à  ceux  additionnels  arrêtés  le 

-;—    orlobrt?,  mil  huit  cent  u«i,   promenant  et  s'enga- 

Vltlgt  *  " 

géant,  d'observer  et  accomplir  toutes  les  stipulations, 
clanses  et  articles  qui  y  sont  contenus,  comme  ai  Sa 
Majesté  en  eut  été  partie  piînripaie  contractante,  aux 
ditVérences  près  qui  résultent  de  la  teneur  ûu.  traités 
tt  engagemcns  e.xistaas  entre  Id  Suède  et  l'Angleterre, 
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el  qui  doivent  être   leiiouvellës  et  confirmés  en  vertu  130I 
de  la  susdite  coiivenlicn. 

Art.  il  Sa  Majesté  ïe  roi  du  royâume-uni  delà 
Grand*- Bretagne  et  de  i'IWande  reconnaît  de  i-on  <ôtg 
8a  Majesté  le  roi  de  Suède  comrae  partit  coiitractsîite 
de  ia  convention  conclue  h.  Si.  Petershouri» ,  le  -*-'^-- 

Uix.  sept 

juin,  roil  huit  cent  un,  et  s'engage  de  la  manière  ia 
plus  formelle  d^obaer^rer,  exécuter  et  accomplir  à  son 
égard,  dans  touîe  leur  étendue»  les  sdpuJaJious,  «clauses 
et  article*  de  la  dite  convention,  et  du  dit  premier 
article  séparé,  et  de  ceux  addilioiinels;  aux  diiîérences 
près ,  qui  résultent  de  i*  teneur  ûts  Imités  et  engage- 
mens  cjtislans  entre  la  Suède  et  l'Angleterre,  et  qui 
doivent  être  renouvelles  et  confiiniéj*  eni  vertu  de  Ja 
susdite  convention. 

Art.  IîI.  Il  est  convenu  que  les  jugemens  en 
dernier  ressort  des  causes  en  liùge,  lesquels,  diaprés 
rarticle  second  de:»  vswsdits  articles  addiliontiels,  doivent 
être  évoqués  dans  Ja  Grande  -  Bretagne  au  conseil  du 
roi,  et  en  Russie  au  sénat  dirigeant,  seront  évoqués 
en  Suède  par  dev^iul  le  tribunal  suprême  en  suédois 
Sç^sta  DomstoUn, 

Art.  IV".  Afin  de  prévenir  toute  inexactitude,  î\ 
a  été  convenu,  que  la  dite  convention  ainsi  que  [endita 
ajlicies  séparés  et  additionnels  seraient  insérer  ici  de 
mot  à  mot,  et  ainsi  qu'il  suit: 

(/cï  suit  la  convention  du  -^-^  jnht  avec  les  3  arti^ 
des  séparés  et  les  articles  addttionnels  dn  -^^  octobre 
tels  qu'ils  se  trou7}ent  pag.  260  et  smz>.  mais  non  ia 
déclaratio/t  placée  plus  haut  dans  le  présent  volume 
P^S'  ^71    *'  sviv. 

Le  présent  «cte  d'accession  sera  ratifié  en  bonne 
et  due  forme,  et  les  rat  i  G  cation  s  échangées  à  Londres, 
dans  l*espace  de  «Jeux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut, 
après  le  jour  de  la  signature. 

K))  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  verîn  fJe  no» 
plein  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  acte,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  k  St.  Petejsbour^ ,  le  ' mars ,   imii  huit 

cent  deus. 

(L.  S.)    Coi'RT  Stkdingk.     (L.  s.)   St.  Helbhs. 


2SÔ     j^ctci  relatifs  à  ïg  convtniion  mariiime 

IgQi  ^^  ç^^  car.ses,  nous  avons  voulu  r»tiC<"r»  confîriiîçr 
et  accepter  lo  susdil  acte  d'accession  avec  toula  sm 
articles,  point*  et  clauses,  conarae  8u.>si  par  ce§  pre- 
senles,  noua  l'acceplons,  confirmons  el  râtiûoQSj  pro- 
ineUona  et  nous  engageons  de  îa  roanlèie  U  plus  so- 
îeuDnclle  que  faîie  se  pe«U  de  remplir  et  d'observer 
«iucèremeut ,  fittèiemeut  et  loyalement  toutes  U:s  «li- 
pulations  cocnpiises  dans  le  dit  acle  d'acce&sjon.  En 
joK  de  quoi  nous  avons  signe  les  présente*  de  notre 
pj^pie  icâin  et  l'avons  fait  îriunir  de  notre  grand 
sceau  royal.  Fait  à  SiockhoLm  le  seizième  )oar  du 
inoii  d^avrii,  l*aii  de  grâce  nul  iiuit  ceut  de  deux. 

(L.  S.)    GUSTAVE  ADOLPHE. 

F.  dEhremieim* 


Régis  Brîtanniurum    Ratîftcatio, 
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eorgius  terlîus,  Deî  Gratta  ^  Brîtanniarano  Rex, 
Fidei  Defensor,  Dux  B.unsvicensis  et  l^uneburgeusis, 
èatrj  Komarii  Impeiii  Arclii-Thesaurariu*  et  Priuceps 
Eiector  etc.  Omuihus  et  singuUs  ad  quos  praesente» 
liae  Uterae  perveiieiint  saluteinl  Quatidoquidem  ia* 
strumentuiii  quocidam ,  accessionem  Boni  j-'j  atria  No- 
«tri  Gustavi  Adolplii  Svecorum^  Cothorum ,  Vanda- 
lorum  Régis,  haeredis  Dauîae  et  Norvegiae,  Ducîs 
Sl*^svicî,  HoJsatiae,  Stoimariae  et  Dîlmarsiae,  Comitis 
IQ  Oldenburg  et  Delœenliori^t,  ad  conveutioneoi  (cum 
articuîis  séparât i^  et  adseriptis)  inter  uos  et  Bonum 
Fratrem  Noslrum   Alexandvum   Priiuutn    totius   Rus- 

siae  IfTiperâtorem ,  Sti.  Felersburgae ,  die  •- — r**"'"  ^ • 

*  *?       '  avctmo  tcptimo 

ineuiîs  Jucii,   anno  Domini^  milleslmo  ociingentesimo 

primo»  conelusam,    quam  Acceptaliouera   ejusdem  ei 

parte  No^tra  at<][ue   oicli  Serenissimi  ïtuperalori.s    con- 

iiaeus,    per    Mini.-itros    plenipotenllarios     iiiue    Nosui 

Bani  FiAitis   totiu.»  Russiae   Imperatoris   supramenio- 

rtli;    lUÏMC  autem  Borù  Fratris  Nostri   Kegis  Sveciae, 

Stî.  Peter&hurgse  die  — r   ' Meiîsis  Marlj»  proxirae 

Hapsî,  Instrunienti*  S"p.ir«!is   conrlusum  Sîgnatuni<|ue 
iaerit^  fcrio?".  et  vtrhis  <|uae  sequunlufï 


entre  ia  Gr,  Brt^i,  'r  la  Hitssie,      2bx 

Nos  viio  pei'pensoque  ir>8lrumento  accessionU  "ï3oi 
atqae  accfptélionis  supra^criplo ,  idem  in  omnibus  et 
Aiîiguiis  ejus  arlicuUs  et  ctaustilis  approbaviœus ,  ra- 
tura, gratuiD  tîrmuaique  hahuimus,  sicut  per  prae> 
sentes^  piT»  Nohis,  haeredibu^  et  aucccssoribus  No- 
stm>  idem  approbanias,  laturr»^  gralum  fiimumque 
habennus;  spondentes  et  ni  Verbo  Regio  prorofttenles, 
nos  cmnia  et  iinguiâ,  quae  in  praediclo  instrumento 
contineutur,  sînceje  et  honâ  fide  praes^ituros  et  ob- 
aervaturos,  ceque  paasaros  unaquam,  quantum  in 
Nobis  C3l,  Uv  a  quopiann  violenlui  ,  aut  ullo  modo  iia-' 
dero  in  contrarium  eafav.  In  quorum  omnium  majo- 
rera fidem  ac  robui  ,  hi&ce  piaeseutibus}  Manu  Nostrâ 
Regià  signaiisj  Magnum  Nostrum  Btilanniai'ura  srgil- 
lum  appendl  feciraus,  Quae  dnbantur  in  palatîo  No- 
stro  ÏJivi  Jaoobi  »  die  quinlo  m-însis  roajî,  anno  Do- 
mini,  ruMlesimo  oclingentesimo  secundo,  regnique 
No«ui  quadiagcsimo   secundo. 

GLORGIUS    R. 


23. 

Règlement  des  Konigs^   nacb  voekhan  skb  igoo 
die  Scbiffaht  und  der  Handel  Schivedens  m  «a  »•«. 
KriegsxfiteJî   richîeii  soll;    gegeben  zu  St. 
Feîersburg^  den  23.  December  j800. 

(Hamburger  unpartheyischer  Correspondent;  deu  14. 

Febr.  1801.    tir.  26.     D*aprè$  i'ijuprimé   qui  ea  a  él6 

publie   à  Stockholm.) 

W  if  Gnslav  Adolpb  eio.  thun  kund  hierrait:  Da 
Wir  dui  cb  die  Begebenheiten  der  letzten  Zeit  die  Kr- 
fahiung  gemacbt  haben,  wie  sehr  der  Zwang  und  die 
Ungewifsheit  liir  den  Handel  und  die  iicbilidhrt  der 
Neutralen  uarljtbeiilg  und  rompromiMirend  geMesen» 
so  habeu  Wir  zur  Êibaituag  der  Rechte  unsere»  Vu^ 
teribanen .  5o  wio  zur  FVsl^etzur.g  sicherer  Gruiid* 
sâtze  in  AngelegenUcitcû   von   aUgcmeinem  Intéresse 
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jnQQftir  dienlich  eracbtet,  eia  bestimmtes  Règlement  fur 
die  Schifïàrth  Uneers  Reichs  zu  publiciren.  Es  hat 
Uns  aicht  entgehen  konnen,  dafs  zur  Zcit  eines  Krie- 
ges  diejenigen  Mâclite  die  au  detnselbea  keinea  Tiieil 
iiebmen,  ein  nalùrliches Redit  haben,  ihrenHandel  und 
ihre  Scbiffahrt  ïn  Sicherheit  foilzusetzeu  ;  ein  Recfat, 
das  nawidersprechlicfj  xon  der  vôlligeii  Unabhangig- 
keit  entspiingt,  die  jeder  Regierung  eigen  ist.  Dièses 
Recht,  dem  iri  der  Ausfiihrung  oft  ausgewichen  wii d, 
obgleich  es  iiach  einen»  aUgemeinen  Uebereinkommen 
stets  anerkannt  wird,  setzt  indefs  die  Verpflichtung 
voraus,  gegen  die  kiiegfiihrenden  Mâchte  eine  voilige 
Unpartheylichkeit  zu  beobachien,  ohue  die  eiue,  zuru 
Nachlheil  der  andern  zu  begiiosUgcn,  und  ferner  eine 
sorgfaltige  Riicksicht  auf  die  Verpflicbtungeu  die 
sich    aut    Tiaclaie    und   auf    anerkannte   Règlement* 

friindeu.  Die  Beobachluug  dieser  Obliegeiiheiten  und 
flichten,  wcJche  uacli  Grundsalzen  ùbernomœen  wor- 
ôen^  die  allgemein  etkannt  sind,  oder  durch  besondere 
Tractate  auferiegt  worden,  if.t  um  so  nothweiidiger, 
da  ohne  aie  aller  Anspruch  auf  die  VortheiJe  der  Neu- 
traliliit  wegfalU  uud  die  Schiflahrt  Verlegenheiten  aus- 
gesc-îzt  wird,  die  stets  uachlheilig  sind,  und  oft  die 
unatJgeneljmslen  Folgen  haben.  Wh'  erklâren  dera- 
iiach  folgenfle  Be^fimmungen  als  Grundiagen  der  Rechte 
und  der  Pfljchteri.  der  gesetzmàfsigeo  uud  neuUalen 
Schiflahrt  Schwedeiis: 

1)  Damit  eiu  SchifT  fïir  ehi  schwedisches  erkannt 
werdeu  konne,  mufs  es  iu  Schweden  oder  in  den  Pro- 
virizeu  uiittr  schwedischer  Htrrschafl  erbaut,  oder 
an  den  schv'edischeii  iCiisteu  gescheitert,  und  daseibst 
in  gelioriger  Fcrm  verkaut\,  oder  iu  der  Freœde 
milteUt  einer  ge.seîzmâfsigen  und  authenlischen  Cou- 
vention  vou  einem  Schweden  gekauft  seyn.  VVenn 
eine  solche  Acquisilion  in  eineni  iin  Kiiege  begriife- 
iien  Lande  geschieht,  so  wird  sie  fiir  gcsetzujafsig 
gehaUen»  soba'.d  der  Ankauf  drey  Monate  ^  or  dem 
wirkiicWen  Bi  uch  voihergefit.  Jedcs  acquirirle  Schiff 
mufs  natuialiairt  wei  den.  Da  aler  die  Naluraiisation 
von  SchiiFen,  welche  gesetzmiisîg  in  der  Fretude  ac- 
quirirt,  die  aber  în  der  Foige  von  dem  Kaper  einer 
kriegfuhrenden  Machf  gcnommen  worden,  ufc  uuan- 
genehme  Expliralionen  zur  Folge  gehaht  hatlen;  »o 
wiid  hiedurch   bescblossen,    dafs   in   Kiiegszeilen    die 
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Naturalisation  nicht  fiir  Schiffe  erlaubt  weitlen  sol),  jcq^ 
die  voiher  das  Etgenlhian  eincr  fier  kriegfïihrendea 
Macbte  oder  ihrer  Unterlhanen  gewesea  sind,  jedoch 
mit  Ansiialinie  aller  Schiffc,  die  vor  Ausfei  tigiuig  der 
gegenwartigea  Verordnung  naïuialisiit  woiden,  in- 
âem  dièse  stets  die  Rechîe  génie fseii  sollen,  die  mit 
den  Eigcnschafteu  von  Neutialen  und  von  Schweden 
verbunden  eiiid. 

2)  Der  Schiffs-Capitain  ui'ifa  mil  allen  Papieien 
veiseheu  seyii,  die  zur  Sicherheil  sriner  SchiHahrt 
nothig  und  erfordci lich  sind:  Vuri  Jer  Art  sind  (ini 
Fall  das  Scliifl  durch  den  Suud  geht)  eîn  Bau-Ceiii- 
ficat,  ein  se  genannter  Meisbjief,  Fieyiniefe,  iiiiki- 
sche  und  lateiiusche  Passe,  cin  Ceitificat  vou  dem 
Magistrat  des  Oile*,  ein  Vàù  fur  die  Equipage,  eine 
Abschi'ift.  des  Eides  der  Rhcdcr,  eine  Oertepaitie  mit 
den  eigenhândigen  Unterscluilten  der  Befrachler,  de« 
Capitains  und  des  Abaendets,  eia  Manite^jt,  mit  glei- 
chen  Uoterachriften  versehen  und  welches  die  Liste 
der  verschiedenen  Aitikel  dev  Laduiig  und  die  Be- 
dingungen  der  bestiniinteu  Fracht  c'ithâlf ,  und  ein 
Gegundlieits -Pals,  wo  «olcher  erfordert  wifd.  Gehl 
iiie  BeAtimnning  des  Scljitfs  hlofs  Lacli  dtin  Hâfen  der 
Ostsee  oder  nach  dero  Sunde,  30  sind  die  liiikiicbeii 
und  laleinisclien  Passe  nicht  nothi.:^.  AUein  .allé  andereii 
oben  angczeiglen  Papiere  musseu  sich  obue  Au^nabuie 
bey  dem  Capital  n  bedndeu. 

3)  Allé  dièse  Acten  miissen  ir.  einem  schwedi- 
•cben  Eiafeu  abgefai'st  und  ùber}i<^ferl  werden,  wenn 
anders  nicht  ein  Scbiff  stiner  Papiore  durch  Zufa!! 
oder  duj ch  Gewaiîihatigkeit  Ireiaubt  wird  ,  in  wtlchcm 
FàWe  dir»se  Acien  in  eincm  fiemdrn  Hafen  eiiieuert 
werden  kôiineu ,  wenn  der  Capitain  gieicb  hei  seiner 
Ankunft  Sorgc  tragt,  eine  aiithentisclie  und  gtborig 
verificirie  Decjaraliou  vorzuzfigen,  wodurcb  der  Zu- 
fall  bewicscn  wird,  oder  w«>rin  die  Griinde  angege- 
ben  werden,  waruia  er  um  dièse  Erueuerung  der 
Acten  eriuchf. 

4)  K»  isiden  Capitains  veiboten,  irgend  eine  soldie 
oder  iloppdte  A<:ie  oder  Connos&emeni  zu  baben. 
Auch  ist  ibnen  verboleu  sich  einer  fremden  FJagge 
zu   beJieneu. 
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ISOO  ^^  ^  ^^^  bestiiutnt,  dafs  der  Câpiuin  einea  Kauf- 
fartheyschiffs  uiid  die  lialfle  der  Ec^uipage  «chwedi- 
»che  Unlejihaiien  seyri   mus^en, 

6)  Die  CapiiairiS,  die  auf  offcnem  Meere  «chîffen, 
aind  gejjallcn ,  deuri  Wege  xix  foigen,  der  durch  iliie 
Ordres  \orgeschrieben  und  dein  Jinhalle  des  Conuos- 
eementâ  gemafs  ist. 

7)  Die  Sc!u3e,  die  nach  den  Hafen  einsr  krieg- 
liihrendta  Mschl  beslitnnjf  sind,  miisseii  mit  genaue- 
«ter  Soigfait  und  unter  streuger  Slîafc  ilen  Tianspoj  t 
aller  Cciitrehande-Waaren  vtvmeideu.  U/n  alleZwei- 
dcutigkeiten  und  MifiversUud  ûber  dasjenige  zu  ver- 
liiaderi},  was  aU  Coutiebande  augcscheu  werden  mufs, 
«o  ist  bestimmt,  daf«  nian  nur  folgende  Sachen  fur 
Coai rebande  anseben  wiid,  namlicb:  Kauoneu,  Mbr- 
ser,  Feueigevvelirt,  Pistoltxi,  iJk>mben,  Gianaten,  Ku~ 
cein,  Hititen ,  Feueisteine,  Lunten,  Pulver,  Salpeler, 
Scbwofei,  Cuiiaise,  Piken,  Degen,  Uegengehâuge, 
Pâtrorjta.scbfn,  SatLel  und  Zaume .  mît  Auscahme  der 
Quantilàt  diescr  iSachen ,  ûic  zw  Veitheidiguug  des 
Scbiîles  und  dcsseu  Equipage  nothig  seyn  mochîe. 
Aile  aridere  bier  uicht  bezeicb/ieleu  Artikel  sollea  nicht 
al«  Riiegs-  und  Schillsmunilion  angesehen  wcitJeti, 
niclil  der  Coufiscation  unterworfen  seyn,  und  soileu 
demuach  frey  und  ohne  allé  6chwierigke.it  pas.siren. 

8)  Allen  shwcdiscben  Unttrthanen  ist  verboten» 
Kaper  auszuiiisten  und  ibre  8ch»fl'e  gegeti  die  krieg- 
fiihrenden  Màcbte,  tlemn  L'nterlhai>en  uad  Eigen- 
thutn  za  gebrauchen. 

9)  Ein  schwcdisches  Scbifï  kann  nie  von  eùier 
kriegfiihrenden  Macht  dazu  gebraurbt  werden,  Ti'up- 
pen,  WaSen  odei-  irgend  einige  Kriegsniunilion  zu 
transportireu.  Siebl  sich  der  Capitain  dazu  durch  eine 
iiberlegene  Macbt  gezwuiigen,  so  mufs  er  wenigstens 
eine  foimiicbe  und  auinentische  Proleslalion  gegeu 
die  Gewaitîbâtigkeil.  einJegen,  der  er  iiacbzugebea  ge- 
nôtbigt  ist. 

10)  Sobald  ein  Kaui^arthe3^scbifr  nicht  cotivo3iri 
wird,  und  sobald  es  von  einem  Krirgsscbiff'e  oder 
eineri  Kapei-  eitier  kiiegfuhreîiden  Macht  angebaiien 
Wird,  so  soll  sich  dtr  Capitain  des  FCauftartheyjurhities 
der  Unfersuchung  seines  SchiiFs  nicbt  widerseUen, 
sondern  selb*l  gehallen  s«yr>,  aile  AcJen  und  Docu- 
mente, all-e   srJEie  l..adung   und    ihre  Besdiximung  be- 
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Sfugen,  treulich  vorzuzMgeH.  Dem  Capitain  sowohl  igoo 
ais  seiuen  Leulçii  ist  au  Te*  sireugsfe  veihoten,  keine 
voii  diesen  olltullichen  Acten  wirdcr  vor  noch  wah- 
1  end  der  desichîigung  zu  vei  lu-hlen  oder  zu  vernich(eri. 
11  y  VV>n^  ab<»r  eiu  solches  Kaufl'c^rtheyschiff  zu 
einei  Couvoy  gehott,  so  soil  der  vorhergeheude  Ar- 
tjkei  dem  Capiiaiii  uicht  melir  znv  Keg^l  dienen,  sori- 
tleru  jjeine  Pflicht  ^chvaiîfcï  sich  daun  blots  darauf 
ein,  punctlich  den  Befehlen  und  Si^naten  des  Corn- 
msndaîiien  dtv  (.'onvoj  «n  gehoichet! ,  zu  welchem 
Etide  er  sich  stets  beœiiijen  wùd,  aitl»  6o  weing  alâ 
nibgljch  \'o?i  demafiben  zu  eulfernen. 

12)  Tedem  Capitdiii  wivd  ausdiucklkh  befohlen, 
dai»  EinlauTen  in  eir/eri  biokirten  tJac'ea  «icht  z«  ver- 
svîclien,  sobald  cv  davon  durch  den  Corumandantpa 
der  Btokflde  fbiuilich  bfiiacbrichiigt  wcrden.  Xjm  zu 
besliratneii,  wa»  einen  bJokirleu  tifafen  cbrjvacîerisiit, 
io  verslattet  uislu  dièse  i^ecennu'ig  blofs  tJeoijenigen, 
wo  dujcb  Verfiigung  der  Maoht,  die  ihu  mit  be- 
stimmteri  und  hiniaugîich  nahen  Schitten  angreift,  of- 
fenbare  Gefahi   iU»  einzuîanfen. 

13)  Palis  ein  scb\vedisc!ie<ï  KaufTartbeyschi/F  durch 
fin  Kiiegëscbiti  oder  duj  oh  dea  Kaper  einfer  krieg- 
fiihieiideii  JVlacht  geuoma>er;  wiiide,  so  soii  der  Capi- 
tain sogieicii  seineii  umstândliclieii  Vind  mit  den  nb- 
t)iigen  Hescheinigungen  verseliencn  Bcricht  dem  >';chwe- 
dischen  Consul  oder  Vice -Consul  derjenigen  Ciegend 
ab.sutlen,  wo  ù'\t.  SchifT  gcnoninneu  woideu;  fîudet 
sich  aber  eii'j  solcher  ViirUt  dasci(>'if,  so  s(A{  er  sein 
Mémoire  an  den  schwedischen  Corwui  schicken ,  des- 
sen  District  ôen  Hafen  begieift,  wo  maii  «ein  Scbiff 
aufgebracht  bat» 

14)  Jeder  Capitain  eines  schwedisciien  FCauffavlb^^y- 
.M-hifts,  wdcbev  ubige  Reg»»in  und  \  eiordnungen  ge- 
«au  befolgt,  eo'l  eiue  iVeye  und  durch  da^  \''olkçr'- 
recht  und  den  ïnball  der  liaciafen  heschiilz'e  &chiii- 
Tahrl  gt-aieiben ,  wobey  aikn  Minis!>îjn,  ofTeutiichen 
Agcnieu    uuù    s<-iiweuj>cben    Consuls    befohieii    wird, 

:n  Fall  einea  Angrifîes  oder  einer  Insullirnng  die  ge- 
rechien  und  gegriindelen  RTiamationen  de.s.seiben  ku 
uiterstiitzen.  Aileiiidci  jenige,  dej\  ts  sey  in  wrichem 
Sliicke  es  woUe»  gf'genwaitig?  Verordnung  ïjheitrllî, 
lal  «ich  die  Foigen  seines  nngeae<  zmafsigen  B^tragena 
'ileln  selîjst  znzuscbreibea,  uline  <laf«  cr  '\k\  ejneni  sol- 
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1 800  '^ï'^"  Faite  auf  den  Beystaiit!  uud  den  Scbuta  Sr.  Ma- 
jestat  llechiiung  mac  hea  darf. 

15)  Nach  (îetK  liihalle  einep  fruberen  Verordnuiig 
Sr.  Majestat,  ist  es  den  Kapern  jeder  fremden  Nation 
verboten ,  in  irgend  eiuen  Hafen  Ihres  Reichs  einzu- 
laulen  oder  seine  Priten  dahiu  zu  fulïien,  ausgenom- 
î«en  im  Fall  die  Schiffe  in  Nolli- Umstaudeii  sind. 
In  diescm  l^iil  wlîd  es  bey  strenger  Strate  jedem  ver- 
l)Oten,  die  Priseu  oder  irgend  einige  KAbclen  zu  kaa- 
fetj ,   die  der  Kaper  erbeufet  bat. 

Damil  .^ich  keiner  mil  der  Unwissenheit  dessen 
entschuldigen  kônue,  was  \\  ir  veiordnet  haben,  so 
werden  VV^ir  ge^enwartige»  Règlement  aîlenlbaîben, 
wo  es  nothig  seynwird,  bekannl  niacben  lassen,  wo- 
bey.V'N'ir  allen ,  die  es  avigeiit,  die  Beobacbfung  des- 
selben  erapfebleii.  Zii  Urkunde  dessen  haben  Wir 
Gegenwâitiges  eigenbaudig  unterzeichnel  und  mit  un- 
serm  kbuighcben  Siegel  veisebeu. 

Gegeben  zu  St,  Petersbiag,  den  23>I^f^ceiïiber  i801. 

GUSTAV  ADOLPH. 

G.  B,  ZiBET. 


24. 

Armistices  et  traité  de  paix  de  Ltmèville  entre 

la  France  et  l Autriche» 

A. 

Traitas  d'armistice  entre  les  armées  impériales 
et  françaises  en  Allemagne  ei  en  Italie. 

»5.  Dec.  Traité  d'armistice   entre   les   armées  française 
et  impériale  en  Allemagne  ^  conclu  à  Sieyer  le 
25.   décembre    1800. 
(Journal    de   Francfort    1800.    u»  4-) 

Oa  Majesté  l'empereui-  et  roi  voulant  tiaiier  de  suite 
de  la  paix  avec  la  république  françoise,  quelle  que  àoit 
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la  dAeiTTîînation  de  se<?  alliés.  les  généraux  en  <''î^f  rQQo 
de  rarraée  frauçoise  et  impériale  en  Alieraagne  dési- 
rant arrêter,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoirs,  les 
maux  inséparables  de  la  guerre,  sont  convenus  de 
traiter  d'un  aimistice  et  suspension  d'armes  et  à  cet 
effet  ont  chargé  respecliveuaent  de  pouvoirs  spéciaux, 
«avoir.  lie  général  en  chef  Moreau,  le  général  de 
brigade  Victor  Lahorie,  et  S.  A*  R,  rarchi<iuc  Char- 
les le  généi  si -major  comte  de  Grune  et  le  colonel  de 
Weirother  de  l'état -major;  lesquels  ont  ariéto  ce 
qui  suit: 

Art.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  portion 
de  l'armée  gaiio-batave  en  Allemagne  sous  les  ordres 
du  général  Augereau,  dans  ks  cercles  de  Westpfialie, 
du  Haut- Rhin  et  de  Fianconie  jusqu'à  BayeisdojT, 
sera  déteraiiuée  parlicuhèrement  entre  ce  général  et 
celui  de  l'armée  impériale  qui  lui  est  opposé. 

De  Bayersdorf  celte  ligne  passe  à  Erlang  et  Nu- 
remberg, Neumark,  Parsherg,  Glabern,  Stadt  am  Hof 
et  Ratisbonne  où  elle  passe  le  Danube  dont  elle  longe 
la  rive  droite  jusqu'à  l'Eilafif  qu'elle  remonte  jusqu'à 
sa  source,  passe  àMarkt-Geraming,  Bogelbach,  Gofs- 
lingen,  Hemmen,  Mendlingeu ,  Leopoldslein ,  Eisen- 
arzt,  Vordernberg  et  Leoben,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Muhr  jusqu'au  point  où  celte  rivière  coupe  la  loute 
de  Saixbourg  à  Klagenfurt,  qu'elle  suit  jusqu'à  Spilal, 
remonte  la  chaussée  de  Vérone  par  Linck  et  Brixen 
jusqu'à  Botzen ,  de  là  passe  a  Msrano ,  Glarus  et  St. 
Martin,  et  arrivée  par  i3ormio,  dans  la  Vailelinie  où 
elle  se  lie  avec  l'armée  d'Italie. 

Art.  II.  La  carte  d^Allemagne  par  Chauchard 
servira  de  régie  dans  les  discussion  qui  pourroient 
«'élever  sur  la  ligne  de  déuiaication   ci -dessus. 

Akt.  III.  Sur  les  livières  qui  sépareront  les  deux 
armées,  la  cession  ou  la  conservation  des  ponts,  sera 
réglée  par  Hes  arrangernens  paiticulièrs,  suivant  que 
cela  .sera  jugé  utile,  soit  pour  io  besoin  des  armées,  soit 
pour  celui  du  commerce.  Les  généraux  en  chef  des 
armées  respectives  s'ente  notent  sur  ces  objets,  ou  en 
donneront  le  droit  aux  généraux  commandant  les 
îroupes  sur  ces  points.  La  navigation  des  rivièies 
restera  libre ,   tant  entre  les  armée*  que  pour  le  pays* 


I 


2g^  jirmisiices  et  traité 

ï80O  Art.  ÏV.  L'armée  fiançoisp  non-aeaîernenl  oc- 
cupeia  exciusiveinent  Sous  les  points  de  la  ligne  do 
déiiw»! cation  -ci-tJessus  iJtltrminéa;  mdiis  encore,  pour 
iTn^ttre  un  iotervallf  cortlinuel  entre  i«s  dçtjx  Hmiée», 
}â  Hgno  dea  avant -po«les  de  rarniée  itnpériaic  sera 
dans  toute  son  étendue,  à  l'exception  du  Danube,  ù 
un  mille  au  moins  d'Alkrnagne  de  distance  de  ceUe 
de  raïuiée  fiançoise. 

Art.  V.  A  rexctpî.îoîi  des  .«lauve-gard^-s,  ou 
gardes  de  police  qui  seioist  îdissées  ou  envoyées  ô^ns 
leTyrol,  par  les  deux  îtraées  lespeclivts,  et  en  nom- 
bre égrti,  »nais  qui  3<m-^  lu  moindie  possible  (ce  qui 
nSera  régie  par  une  conventioji  particulière)  ii  ne  pourra 
rester  aucune  autre  troupe  de  S,  M.  î'cuipereur  dans 
l'enceinte  de  la  ligne  de  dcraareation.  Celles  qui  .se 
trouvent  dans  ce  ajoraent  dans  les  Grisons,  !e  'Tyrol 
et  la  Carinlhie,  devront  se  reiirer  immédiatement 
par  la  route  de  Klagenfurtli  sur  Bruck ,  pour  rejoin- 
dre l'aimee  d'Allemagne,  sans  qu'aucune  pubse  èise 
dirigéf  sur  l'armée  d*J(a)ic.  — -»  Elle^  se  mettront  ea 
route  des  pointa  où  elks  sont,  au.'ssilot  Tavis  donné  de 
la  présents  convention ,  et  leur  iTiarclie  sera  réglée 
sur  ie  pied  d'une  poste  et  demie  d'Allemagne  par 
jour.  Le  général  en  ch^f  dt>  l'armée  fran;;oi.>e  du  Rhin 
est  auloriié  à  s'assurer  de  l'exécution  de  cet  arlicl» 
par  des  déjo'gues  rhaigés  de  suivre  la  marche  des  trou- 
pes impériales  jusqu'à  Bruch.  —  Les  troupes  au- 
tiichiennes  et  impèriale>'  qui  auroienl  à  de  reiirer  du 
Haut-Pala(inat,  de  la  iSouabe  et  de  la  Franconie,  se 
dirigeront  par  le  chemin  le  plus  court  au-delà  de  la 
liiine  de  démarcation. 

L'exécution  de  cet  article  ne  pourra  êti  e  retardé** 
.■joub  aucun  prétexté,  au  delà  du  tems  nécescjaire  ea 
égard   aujr   distance*. 

AB.r.  VI»  l^fii  forts  de  Kufslein  et  Sching,  ftinsi 
que  les  autres  points  de  l'ortifications  permanentes  dans 
le  'i'xaxjl,  fcetonl  remis  en  dépôt  a  Tarmée  fiançoise, 
pour  être  rendu»  dans  le  même  où  ils  se  trouvent  à 
la  conclusicu  et  ratification  de  la  paix,  si  elle  suit  cet 
armistice  sans  i^piise  d'ljostilile«.  Lies  déîiouchés  do 
Prenzernzant,  Nodes  et  autre»  points  de  fcrlification» 
de  campagne,  dans  ie  Tyrol,  âeit>ut  mis  à  la  dispo- 
sition de  rarmée  françoise. 
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Art.  vil    Les  magasins  appartenanâ  dans  le  pays  ïgoo 
à  rarfnée  impériale ,  sont  laissés  à  sa  disposition. 

Art.  VI 11.  !.«>  forteresse  de  V^urzbourg  en  Fran- 
conie,  et  la  oUce  de  JBraunau  en  Bavière,  seront  éga- 
lement l'eîni'jps  en  dépôt  à  l'armée  françoise,  pour 
êti'e  rendues  aux  mêmes  conditions  que  les  forts  de 
Scharding  et   Kufslein. 

Art.  ïX*  LiGS  troupes,  tant  de  l'empire,  que  de  S« 
M.  imp.  et  rov.  qui  occupent  ces  places,  les  évacue- 
ront, savoir:  la  garnison  de  Wurzbourg,  le  i6.  ni- 
vôse (6.  janv,  1801)  ceile  de  Braunau,  le  14,  nivûse 
(4.  janv.)  et  celles  des  forts  de  Tyiol,  le  là.  nivôse 
(8.  janvier). 

Art.  X.  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les 
honneuis  de  la  guerre,  et  »e  rendront  avec  armes  et 
bagages,  par  le  plus  court  chemin,  à  l'armée  impé- 
]  iale.  —  Il  ne  pourra  être  rien  distrait,  par  eiles  de 
I  artillerie,  des  munitions  de  guerre  ou  de  bouche,  et 
iipprovisionnemerit  de  tout  génie  de  ces  places  à  l'ex- 
ception des  subsistances  nécessaires  pour  la  route  jus- 
qu'au de  là  de  la  ligue  de  démaication. 

Art.  XI.  Des  délégués  seront  respectivement 
ïiomnjé.s  pour  constater  l'ét.it  des  places  dont  il  s'agit, 
mais  sans  que  le  relard  qui  seroit  apporté  à  ceUc 
mission,  puisse   en  entraver  l'évacuation. 

Art,  XIÎ.  Les  levées  extraordinaiiM  vOidonnées 
dans  le  Tyiol  seront  immédiatement  licenciées  et  les 
ijabitans  renvoyés  dans  leurs  foyers.  L'ordee  de  l'exé- 
cution de  ce  licenciement  ne  pour;a  être  retardé  sous 
aucun  prétexte. 

Art.  XIIL  Le  général  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin  voulant  de  son  côté  donner  à  S.  A.  B.  l'ar- 
chiduc Charles,  une  preuve  non  équivoque  des  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  demander  l'évacuatioa  du  TyroJ, 
déclare,  qu'à  rexcepliou  des  forts  de  Kufsiein ,  Schiag 
et  Finstermunz,  il  se  bornera  à  avoir  dans  le  Tyro! 
les  sauve -gardes  ou  gardes  de  police  de'terrninées  dans 
Tari.  V.  pour  assurer  les  communication»;  il  donnera 
en  même  teras  à  tous  les  habifans  du  Tyiol  «ouïes 
les  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  leui  sub- 
sistance, et  l'armée  fi  ançoise  ne  s'immiscera  en  riea 
dans  le  gouvernement  du  pays. 
Tom.  ni.  T 
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ISOO  Art.  WW>  l.a  portion  de  territoire  d^  l'empjre 
et  Jt-3  étals  tie  S.  M.  i'empeieur  compris  dan»  la  ligne 
de  dérAiarcaliou ,  est  mise  sous  la  sauve -garde  de 
l'arixiee  fiaiK^oise  pour  ie  niaiiitieu  du  respect  des  pro- 
priétés et  des  formes  actuelles  du  gouverneiuent  des 
peuples»  Les  habitaus  de  ces  pays  ne  seront  point 
rechorchés  pour  raison  des  services  rendus  à  l'armée 
impériale  ni  pour  opinions  politiques,  ni  pour  avoir 
pris  une  part  active  à  la  guerre. 

Art.  XV.  Au  moyen  des  dispositions  ci -dessus, 
il  y  aura  entre  l'armée  gallo- batave,  relie  du  Rhin, 
et  l'armée  impériale  en  Allemagne  et  de  ses  alliés  dans 
l'empiic  germanique,  une  suspension  d'ainies  et  ar- 
misiice  qui  ne  pourra  être  moiiîdre  de  trente  jours.. 
A  i'expiiation  de  ce  déjai,  les  hostilités  ne  pourront 
recommeiicer  qu'après»  15  jours  d'avertissement,  comp- 
tes de  l'heure  où  la  notification  de  rupture  sera  par- 
venue, et  Tarrhistice  sera  prolongé  indéfiniment  jus- 
qu'à cet  avis  de  rupture. 

Art.  XVI.  Aucun  corps  ni  détachement,  tant 
de  l'armée  du  Rhin  que  de  celle  de  S.  M.  L  en  Alle- 
magne, ne  pourra  être  renvoyé  aux  armées  respecti- 
ves en  Italie,  tant  qu'il  n'y  aura  point  d'armistice 
entre  les  armées  françoises  et  impéiiales  dans  ce  pays. 

L'inexécution  de  cet  article  seroil  regardée  comme 
une  rupture  immédiate  de  l'armistice. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  fera  par- 
venir le  plus  prompteraent  possible  la  présente  lon- 
vention  aux  généraux  en  chef  des  armées  gallo -ba- 
tave i\es  Grisons  et  d'[talie,  avec  la  pressante  invita- 
tion, particulièrement  au  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  de  conclure  de  6on  ciîté,  une  suspension  d'ar- 
mes. Il  fera  donner  en  même  tems  toute  faci-» 
)ilé  pour  le  passage  des  ofiicicrs,  ou  couriers  que  S, 
A.  R.  î'archiduc  C'hailes  cioira  devoir  envoyer,  soit 
éâTiH  les  places  à  évacuer  dans  le  Tyrol,  et  en  géné- 
ral dans  la  ligne  de  démarcation,  durant  rarmistice. 

Fait  double  à  Steyer,   le  25.  décembre  18()0. 

Signe:     Le  ghiêral  -majof  covîte âeGK[Jn\ii., 
Le  colonel  Watrothek. 
Le  général  ds  brigade  LahorîE. 
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h. 
Armistice    conclu    entre    le    général   comman-  I80I 
àant   r armée   française   en    Italie  ^     et    M.    de  ^^'^nv 
Mellegarde ,    commandant  en  chef  l* armée  au- 
trichienne ;  conclu  à  Trevise ,  le  i^.  jam;  i601 
(26-  nwùse  an   p)* 

{Journal   de    Vrancjort    1801.    m.  30.) 

Xjes  généraux  en  chtf  des  aj'mées  fiaïiçaise  et  au- 
tiichieiiue  en  Italie,  voulant  arrêter  l'efîusion  du  sang 
au  moment  où  les  deux  gouvei  ncmeiis  travailieut  k  l<i 
conclusion  de  ja  paix,  ont  nommé  et  muni  de  leurs 
pleinspouvoira  les  citoyens  Mai  mont,  général  de  [divi- 
sion et  conseiller  d'élat,  et  Sebastiani,  chef  de  brigade  des 
dragons,  M.  le  comte  de  Ilohenzollein ,  lieutenant- 
général,  et  M.  le  baron  de  Zagg  général -major,  pour 
traiter  d'un  armistice,  lequel  à  été  arrêté  aux  condi-> 
lions  suivantes: 

Art.  I.  U  y  aura  suspension  d'armes  entre  les 
armées  de  la  république  fiançaise  et  celle;>  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi  en  Jtalie,  jusqu'au  5.  pluviôse  (25. 
janv.^  époque  à  laquelle  expire  l'armistice  en  Alle- 
magne. )lJ:&  hostilités  ne  pourront  cependant  recom- 
mencer que  15  jours  aprè:>  la  dénonciation  des  com- 
mandans  en  ciief  respectifs  en  Italie, 

Art.  II.  Sont  compris  dans  cet  armistice  tous  les 
corps  faisant  partie  des  armées  d'Italie  et  de«  Grisons, 
et  ceux  des  aimées   impériales  d'Italie  et  du  Tyrol. 

Art.  III.  Les  armées  françoisea  se  mettront  en 
route  demain  28.  nivôse  (18.  janv.)  pour  occuper  leur 
nouvelle  ligne.  Celle  ligne  .suivra  la  rive  gauche  de 
la  Livenza  depuis  la  mer  jusqu'à  la  source  ds  cette 
rivière,  près  de  Golfenîgo:  de  là  elle  passera  sur  la 
:ime  des  hautes  montagnes  qui  sépaient  la  Piave  de 
a  Céline,  en  suite  sur  les  monts  Mauri ,  Croupit, 
[leuda  et  Raupt-al  Spich,  d'où  elle  descciidia  dan:»  la 
l'allée  du  Kaug  par  Aich,  et  lemomeia  la  montagne 
30ur  redescendre  dans  la  vallée  de  la  Dravc  à  Mithe- 
andj  elle  suivra  cette  rivière   jusqu'à  Lientz,    où  elle 
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IPOI  ^^  joindra   à  Va   lignf  de   démarcation    arrêtée   par    la 
couveulioii  d'Allemagne. 

AiiT.  IV-  L'année  impériale  royale  prendra  pour 
ligne  de  (ieraarcatioa  ia  irvc  droite  du  Ta^liamenfo 
dfpuis  la  mer  jusqu'à  la  source  de  cette  rivière  près 
de  Monleniaine.  i)e  ce  point,  la  ligne  s'élèvera ^  et 
suivra  celle  qui  est  déente  dans  raiiicie  précédent, 
laquelle  sera  commune  aux  deux  armées. 

AnT.  V.  Le  pays  compris  entre  [es  fîeux  lignes 
de  déniarcalion,  est  déclaré  neutre;  on  ne  pourra  y 
œettie  des  troupes  en  canlonuemenl,  mais  .seuleuiefit 
des  postes  ou  piquets  pour  gaider  les  principaux  pas- 
sages. Ces  postes  tie  pounout  être  éloigues  des  ri- 
vières que  d'une  demi -mille. 

Art.  VI.     ïl  sera  tiré   une  ligne   qui  divisera   le 
pays    tîeutie   en   deux  pirties,    pour    se    procurer  des' 
vivres.     Celle  ligne  ^suivra  le  ruisseau  de  Céline  jusqu'à 
Barco,    passera   par  Villata,  Protogruaio   et  suivra  la 
iàmene  jusqu'à  la  mer. 

Art.  vit.  Les  places  de  Peschiera  et  Sermione, 
les  forts  de  Vérone  et  de  Legnago,  la  ville  et  la  for- 
teresse de  Ferare,  la  ville  et  le  tort  d'Ancone  seront 
remis  à  l'armée  Aançoise,  aux  conditions  suivantes. 

1)  Les  garnisons  sortiront  librement,  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre  et  joindront  l'armée  impériale  avec 
armes  et  bagages.  2).  Toutes  les  pièces  d'artillerie  de 
calibre  impéiial,  avec  leurs  munitions,  sorti; opjt  libre- 
ment, aiu.si  que  tous  les  autres  objets  appai  tenant  à 
S.  M.  ï.  qui  ne  sont  point  dé.^igné.?  dans  [çs  ai  ticlea  "^ 
suivans:  on  donneia  6  semaines  à  l'armée  autrichienne  •* 
pour  effectuer  cette  évacuation.  3)  Toutes  les  pièces 
d'attiilerie  de  calibre  non  itnpérial  seront  lemise»  en 
propiiélé  à  l'arraée  françoise,  avec  leurs  munition». 
Quant  aux  moyens  de  transport ,  l'armée  françoise  se 
cTiJirge  de  fournir  jusqu'à  ia  mer,  ies  bateaux  néces- 
saires pour  i'évaci.iatîon  des  effets  qui  se  trouvent  dans 
les  places  et  fojtercsses  de  Vérone,  Legnago  et  Fer- 
lare.  L'armée  hançoise  procurera  les  n)oyens  néces- 
saires pouj'  transporter  depuis  Vérone  les  objets  qui 
se  bouvciout  dans  [çs  forteresses  et  places  de  Ser- 
mione et  Peschiera,  lesquel?  seront  embaïqué.s  sur 
l'Adige.     1«  partie  de  la   flclliiie    qui  est  actijelleraent 
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lac  de  (j;«da,  et  que  Ton  a  prise  aux  François,  X80î 
iâ  reddilio»  «Je  Peschiera»  iem    aéra  iendue,  et 
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celle  qui  appai lient  comme  piopjiéLe  à  l'armée  auui- 
cbienne,  ne  pourra  être  ëvacuee  que  par  ie  Miocio  et 
le  Po,  et  i'ai:née  autrichienne  restera  chargée  de  son 
év{kCuat:ori.  Si  dans  je  terme  de  six  semaines  conve- 
nues pour  l'évacuation  totale  des  efiets  appartenant  à 
l'armée  impe'riale,  relie"  ci  n'avait  p»  eÔectuer  celle 
de  la  partie  de  la  flottille  qui  veste  à  sa  disposition, 
elle  s'engage  à  la  laisser  en  propi  tête  à  l'armée  fran- 
yoise,  sans  y  faire  aucun  dommage,  4)  L'approvi- 
sionnement des  places  sera  divifié  en  parties  égales, 
ux\c  moitié  suivra  \çs  gai  niscos  autrfciTÎeJuje.?,  l'autre 
niotié  restera  à  ta  gani'son  iranroise,  les  garnisons 
autrichiennes  emmèneront  le  bétail  en  eriîier.  5)  Ces 
places  «eront  remises  en  dépôt  ii  l'armée  fiançoise, 
jusqu'à  ia  pals  ;  elle  s'engage  de  les  laisser  dans  l'état 
actuel. 

Art.  VllT,  On  donnera  aussitôt  les  ordres  pour 
P^vacuaticr:  àes  places  qui  doivent  être  lemi-îes,  et  les 
rommancJans  sortiront  avec  leurs  garniaOns  le  plutôt 
possible,  et  au  plu»  tard  trois  jours  après  la  réception 
des  ordiefl  qui  leur  seront  tjausuîis  par  des  eou'ieis 
extiaortijwaires.  Les  commissaires  nommé»  poui  l'évs- 
cuntioiî  des  places  y  resteront  jujcu'à  Ja  fin  de  cette 
op*: ration,  avec  la  garde  autiich]enue  nécessaire  poar 
la  police  des  magazius. 

Art.  ÎX.  Les  commissaires  destinés  à  recevoir 
les  arsenaux  et  1rs  magasins,  auroiit  seuls  lu  fjcuU4 
d  entier  dans  les  places  avant  la  sortie  àta  garnisorjs 
autrichiennes;  petidanl  les  12  heures  qui  pjécederont 
l'erilrée  dos  troupes  françoises  dans  It»  pLices  cUfS 
n'en   otcuperonl  qu'une  porte. 

Ah  T.  X.  Les  maiàdei  qui  resteront  dans  les  places, 
ne  seront  pas  regardé^-  comme  prisonnier*  de  gu<'rre. 
L'arnitie  françoise  les  feia  soigner  et  les  renveira  à 
l'aimée  autrirhienne  qui  lieodra  compte  des  dépendes 
qu'ils  auront  occa.^iounés. 

Art.  XI.  Si  une  ou  plusîeors  p!ac«?s  se  trouvoient 
rendues  au  momcot  de  l'ariivte  de^  couriers  qii'aura 
expédiés  le  général  en  chef  de  B<'llegar<le,  il  ue  éeia 
fait  pour  cds  aucoti  cliangement  h  1.»  tapit ulativu,  et 
tlle  sera  exécutée  dans  toute   sa  te^^UJ. 
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IgQl  Ari".  XîI.  I-a  foi  teresse  de  Mantoue restera  b'oc- 
quôe  pai"  les  posiez  français,  <]ui  se  tiendioti»  à  h'X> 
toises  de  l'c-plansid^.  li  sera  permis  d'y  en\  over  des 
vivres  povir  h  gaini.son,  de  10  jours  en  iO  jours;  ils 
«eronl  iixés  à  15  mille  rations  de  farine  1.5(K)  de  fou- 
ragps ,  el  les  at.'tres  denrées  à  proporiion.  Les  habi- 
tsîjs  auront  la  tiijejlé  de  faire  veuir  de  tems  en  tems 
les  vivrei^  qui  k-ur  seront  nécessaires:  mais  l'armée 
françoise  sera  l'bre  de  prendre  les  mesures  qu'elle  ju- 
geia  couvenôbles  pour  einpécber  que  U  quantité 
ïj'excède  ia  ton,soinma!i(>n  journalière,  qui  sera  calcu- 
lée en  raison  de  la  population,  Les  comtnunjcalions 
pour  le  'uansport  des  vivres  à  Mantoue  amont  lieu 
par  le  Po  jusqu'à  Governolo,  et  eusuiîe  par  le  Mincio. 

Art.  XJIl.  Les  individus  âltacliés  ctu  gouverne- 
ment  autrichien,  seront  respectés,  ainsi  que  les  pro- 
priétés; personne  ne  pourra  é^re  inquiété  pour  ses 
opinions  poiiliques. 

Art.  XIV.  La  carte  de  Dalbe  servira  de  régie 
dans  \ç5  dii>cus5ions  qui  pourroient  s'élever  relative- 
ment à  la  ligne  de  démaicalioii  s'.iidite. 

Akv.  X\^.  Il  sera  douné  des  passeports  néces- 
saires pour  l'expédition  ûes  courieis. 

Fait  double  à  Trevise,  le  26-  nivôse  (16-  janv.)an  Q, 

Signe:    Le  comte  de  H'»hï:n?:oli.eR-V-  HErjuNGEN. 
L.   G.  de   S.  M.   itnp.  et   roy. 
DE  Zach!,  gèn.   major,  quaniermaitre-oinêraL 
MarmoNT,  conseiller  d'état,  ghiéral  de  division, 
OrAZIO  SebasTIAMJ,  chef  de  brigade, 

c. 

ao.jénv.  Convention  entre  les  plcnipotentiaires  de  S,  M, 
iinp,  et  ceux  de  la  n'-publique  française  ^  pour  la 
pi  ulongation    dd  ^armistice;    conclue   à   hune- 
ville,  le  26-  janvier  1801    (6.  pluviôse  an  g.) 

(^tournai  de  Vrancfort  1801.    "•  42-) 

AUT.  T      JLwe*  troupes  de  S.  M.  imp.  et  roy.,  qui  oc- 
cupeut   des  places  ii   la  droite  de  lAdige,   et  notam- 
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raent   Mauloue ,    Ptscliiera,   Porto- Legiiago^    Ferrais  XSOt 
et  Aucune,   lei  évacueront  aussilÔL   api  es   ia    îiotitica- 
(ion  de  !a  piéscnte  convention. 

Art.  if.  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les 
honneurs  cJe  la  guerre,  et  se  rendiorit  avec  sinjes  et 
bagages  par  !<-•  plus  court  chemin  à  Tarraée  dutiicliienne. 
Jl  ne  pourra  ôire  distrait  par  elles  de  l'artillerie  de 
siège,  muiHtions  de  guerre  et  de  bouche >  et  appro- 
vlsionncmens  en  tout  genre  de  ces  places,  à  J'e.\cep- 
tiuii  des  subsislatjtes  néces4>ai> e.s  pour  leui  foute  jus-^ 
qu'au  de  là  de  la  ligne  de  deniarccttion. 

Art.  IIÎ.  iminédiatemeut  après  Texpedilion  iits 
crdres  pour  l^évacuaiicè»  des  susJiies  plr)ces ,  une  ligue 
lie  démarcation  sera  déierniinée  «ans  aucun  délai,  en- 
tre les  généraux  de6  armées  fiançaise  e\  auirichienne, 
sur  la  base  de  leur*  positions  militaires  lapprooliées 
aulaul  que  possible  des  convenances  des  deux  armées. 

Art.  IV.  Au  moyen  des  dispositions  ci -dessus, 
i\  y  aura  entre  j^armée  de  S.  M.  I.  cl  R.  eu  Italie, 
et  les  arn)ées  françaises,  un  armistice  et  suspension 
qui  ne  pourra  élie  moindie  de  SOJotMs,  le.'^fjuels  com- 
menceront à  courir  du  3.  févriei  ISOI  (l4.  pluviôse 
an  9)  à  l'expiration  des  30  jours,  les  hostilités  ne 
pourront  recv^mmencei-  qu'après  ij  jours  d'avertù^se- 
nient,  à  conipter  cki  l'heu)-e  ou  la  nolifîrafion  de  rup- 
ture .'.era  parvenue,  et  l'armistice  sera  prolonge  in- 
défit) jment  jusqu'à  cet  avis  de   rupture. 

Art.  V.  JL'armislice  d'AlIemaj^ne  ne  pourra  èlie 
dénoncé  qu'eu  même  tems  que  celui  d'Italie. 

Art.  VI.  D^v.s  le  cas  où  les  généraux  vu  chef 
des  armées  respectives  en  Italie  auroienl  arrêté  une 
convention  d'armistice,  a%'ant  que  la  présente  vienne 
à  leur  connoissance,  celle  c-onclue  par  les  dil^"  géné- 
raux, sera  la  seule  exécutée;  bien  entendu  que  l'éva- 
cuation des  cinq  places  stipulées  dans  Karlit-ie  ].,  auia 
lieu  dans  tous  les  cas. 

Ponr  copie  conforme  à  l'oiî^înal  envoyé  aux  gou- 
vernerntiis  lespectifs- 

Signé:     I.OUIS  rôtnte  Dr:  Cohfnzî  . 
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B. 
I801  Traité  de  paix  entre  la  république  franc oïse  et 
9.  révr.  tVa  Majeaié  l^ empereur  et  l&  corps  germaniquey 
signé  à  Luneville  ^    le  9*  février  j801. 
(  Journal  â«  Franc f.  IfiOl.  «.  50.    Nouv.  poL  1801.  «.  15.) 

0<*  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bolième, 
tt  ie  prciiiier  consul  «le  la  république  fraiiçoise,  au 
nom  liu  peuple  fiauçois,  ayant  éijaleiDeiiL  à  coeur  cJe 
fdiie  cesser  les  malheurs  de  la  guerre,  ont  lésolu  de 
procéder  à  ia  couciusiou  d'un  Irailè  défîuitii'  de  paix, 
el  d'amilié.  Sa  dite  Majesté  iajpériale  et  royale  ue 
déàirant  jîas  moins  vivement  de  faire  participer  l'em- 
pire geirnanicjue  «ux  bienfaits  de  ia  paix,  et  le.s  con- 
jonctures présentes  ne  laiijsant  pas  !e  lems  nécessaire 
pour  tjue  Vempjre  soit  consulté,  et  puisse  intervenir 
par  ses  députes  dans  ia  négociation,  «a  dite  Majesté 
ayant  d*ai!leuia  égard  à  ce  qui  a  été  consenti  par  ia 
députalioa  de  Tempire  au  précédent  cong)  ë&  de  Rastadt, 
a  résolu,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  des 
circoiifitances  semblable»,  de  stipulei  au  nom  du  corps 
germanique.  Kn  conséquence  de  quoi,  les  parties  con- 
tractantes ont  noranK-  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir: S.  M.  impériale  et  royale,  le  sieur  Lojis,  comte 
du  Saint- Kmpire  Romain,  de  Cobenzl,  chevalier  de 
ia  Toison  -  d'Or ,  f»rand"  croix  de  l'ordre  de  St.  Etienne, 
et  de  Tordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  chambeltaîî 
cunsetUti"  intime  actuel  de  .sa  diio  Majesté  inipéiiale  el 
royale,  son  minislie  des  conléiences,  et  vite -chan- 
celier de  cour  et  d'étaL  Et  ie  premier  consul  de  la 
république  françoi^e,  au  nom  du  peuple  iVançois,  le 
ciloyen  Joseph  lion  aparté,  conseiller  d'état:  lesquels, 
«pies  avtjïc  e'changé  leurs  pleins  pouvoir,  ojil  arrêté 
les  articles  suivans: 

p«1k  et  Art.  t.  Il  y  aura,  à  l'avenir  et  pour  toujours, 
«miu».  paix,  airilié  ei  bonne  intelligence  entre  S.  M.  l'ciupe- 
jeur,  roi  de  lît^grle  et  de  Boliènie,  8tij)ulant  (aut  en 
sou  nom  qu'en  c-^Uii  de  l'empire  germanique,  et  lai 
rëpuMi<int>  françoist;  s'engageant  sa  dite  Majeslé  à  faire! 
donri<i  par  ie  dit  eupiie  sa  rsliûca'ion  eu  bonu'»  et 
due  forme  au  présen?  traité.      La  pKis  grande  atlcu- 
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lîon  sera  cipportee  ds  part  et  d'aiilre,  au  luaititien  jgQj 
d*uue  parlai  le  harmonie,  et  à  préveuir  toutes  sortes 
d'hostiJitéa  par  teire  ou  par  mer  pour  quelque  cause 
tt  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s'alla- 
chant  avec  soin  à  entretenir  l'union  heui'eusemeut  ré- 
tablie. Il  ne  sera  donné  aucun  secoure  et  protection, 
soit,  directement  soil  indirectement,  à  ceux  qui  vou- 
droient  porter  préjudice  à  l'une  ou  à  Tautre  ûea  par- 
ties contractantes. 

Art.  îî.  La  cession  des  ci -devant  provinces  bel-  B*i«i- 
giques  à  la  république  françoise  s?ipulée  par  l'aiticle  iiL  **"*' 
du  Iraité  de  Caœpo- Formio,  es!  renouvellée  ici  de  îa 
manière  la  plus  ibrinelle;  en  soite  que  S.  M.  impériale 
et  royale,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tant  eu  son 
nom  qu'au  nom  de  l'empire  germanique,  renonce  à 
tous  ses  droits  et  tities  aux  susdites  provinces,  les- 
quelles seront  possédées  à  perpétuité,  en  toute  souve- 
raineté et  propriété,  par  la  république  fran!;oise,  avec 
tous  les  biens  territoriaux  qui  ca  dcpendenl.  Sont 
pareillement  cédés  à  la  république  françoise,  par  Sa 
Majesté  i/cpéjiâle  et  royale  et  du  consentement  Tox- 
rael  de  l'eKipire;  i)  le  comté  de  Falkenstfin,  avec  ses 
dépendance»;  2)  le  Frickthal  et  tout  ce  qui  apparlietit 
à  la  maisori  d'Autriche  sur  la  nve  gauche  du  Hhi?i, 
enti-e  Zur?.ach  et  Bàle,  La  république  françoise  se 
réservant  de  céder  ce  dernier  pays  a  la  république 
helvétique- 

Art.  in.    De  même,  en  renouvellement  et  con-  i**y>qu» 
firmation  de  l'article  VI,   du  ttaiié  de  Campo-Forraio,  lera*^ 
S.  M.  Tenjpereur  et  roi  possédera  en  toute    eouverat-  t'Autrî- 
neté  et  propriété,  les  pays  cidessorjs  designés,  savoir  :  tiJi^, 
i'Istrie,  Id  Ualmalie,  et  les  îles  ci -devant  veni(ienn*'S 
de   TAdri-tique  eu  dépendantes;    les  bouche»  du   Cat- 
taro,   la   \ille   de   Venise;    les    Lagunes,  et   les   pays 
compris  entre  les  états  héredilaiies   de  S.  M.  l'empe- 
reur et  r'^i,  la  Mer- Adriatique,   et  TAdige  depuis  sa 
sortie  du   Tyro!   jusqu'à  son  embouchure  dans  la  dite 
mer;  le   Thalweg  de  l'Adigc  sorvanL  de  ligny  de  déli- 
mitation; et  comme  par  celle  ligric  les  villesîd»?  Vérone 
et  de  Forto-l<egnago  se  trou vci ont  partagées,  il  sera 
établi  su »•  le  milieti   des  ponts  de?  dites  ville»,  despuula 
Icvis  qui   maiquMont  la  séparation. 

Art.  IV.    I.'flrlicle  XVHI.  du   iralU  àe  Campe- nue  de 
Formio  eat  pdicjlkiueut  lenouvellé,  en  cela  que  S.  M-  '^*^'^*»»* 
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I  80 1  i'efnpereui'  et  roi  s'oblige  à  i^der  au  duc  de  Modéne 
en  mueranité  des  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers 
avojenl  en  iUlit:,  le  Hrisgau,  quii  posoédeia  uux  inê- 
UM^  conditions  que  celles  ea  vertu  desquelies  ii  pos  • 
iédoit  le  Modeuojji. 

roiçane  Aet.  V.  Il  est  en  outre  convenu  que  S.  A.  R, 
au*"uc  ^^  grand -duc  de  Toscane,  renonce,  pour  eijf;  et  poui- 
<i«  9kl' i%e&  !^ucciisi)0\)v&  et  ayant  ccuse,  au  grand -duché 
""'  de  Toscane,  et  à  la  partie  de  lile  d'Elbe  qui  en  dé- 
pend, ainsi  qu'à  tous  droits  et  tilres  resuitant  de  ses 
droits  sur  les  dits  états,  lesquels  seront  possédés  désor- 
mais an  touîe  souveraineté  et  propiiété  par  soii  ai- 
tease  royale  l'infant  duc  de  Parme.  Le  grand -duc 
obtiendra  en  Alleaiaf;ae  une  indemnité  pleine  et  en- 
tière de  sus  ëtats  d'Italie.  Le  grand -duc  disposera  à 
sa  volonté  des  Liens  et  propriétés  qu'il  possède  par- 
tiailièreiueni  eu  Toscane,  soiL  par  acquisition  per-. 
sonueile,  soit  par  tiérédité  des  acquisitions  petsonnel- 
les  de  feu  S.  M.  l'enipereui.'  Léopold  IL,  son  père, 
ou  de  feu  S.  M.  l'empereur  Fran(,'oîs  L-  sou  ayeidj 
il  est  aussi  convenu  que  les  créances,  établisseuu.jis 
çt  autres  propriétés  du  gr^nd- duché,  aussi  bien  que 
Jes  dettes  duement  hypotL'^quées  sur  ce  pa^s,  pas- 
seront au  nouveau  grand -duc 

Rîve  Art.  VI.     S.  M.  Tempereur  et  roi,   tant  eu   son 

«wcbe  QQjjj  qu»en  celui  de  l'empire  gernianique,  consent  à 
e"dee*i  ce  que  la  république  iranijoise  possède  désormais,  eu 
UKran-^j^me  souveraineté  et  pvopriété  les  pays  et  domaines 
^*'  i*i!uéà  à  la  live  L;auche  du  Rhin  et  qui  faisoient  partie 
de  l'inapire  germanique;  de  manière  qu'en  conformité 
de  ce  qui  avoit  été  expressément  consenti  au  coHgrés 
de  Rastadt  par  la  députation  de  l'empire,  et  approuvé 
par  l'empereur,  le  Thaiwf-^  du  Rhin  .soit  de-sormais 
la  limite  entie  la  répubhque  françoise  et  l'empire  gcr - 
Uianique,  savoir;  depuis  Itindroii  ou  le  Rhin  quiite 
le  territ«'ire  helvétique,  jus(]u"à  celui  où  il  entre  dans 
le  territoire  batave.  En  conséqueuie  de  quoi,  la  ré- 
publique françoise  renonce  formellement  à  toute  pos- 
session quelconque,  sur  la  vive  droite  d^i  Rhin,  et 
consent  à  restituer  à  qui  il  apparti'-ni,  les  places  de 
DusstUlorff,  p:hrenbreitsteiu,  Pbilippsboujg,  ]e  fort 
de  Cassel  et  autres  foi  tiluaûons  vis-rf- vis  de  iMayence 
à  là  live  droite,  le  foil  de  Kehl  et  le  Vieux    lirissac. 
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sous   \à    condition    expresse    que    cp5    places    et    forts  [gol 
conlinijerout  a  rester    dans    1  état  où  ils  se  IruuveronL 
iors  de  l'évacuation. 

Art.  VII.  Et  comme  par  suite  de  la  cession  que  ïJedo- 
fait  l'empire  à  Ja  république  fiançuise,  plusieurs  prin- "^ns! 
ces  et  étals  de  l'empire,  se  trouvent  part.iculiéremtnt 
dépossédés,  en  tout  ou  tu  partie,  'ai;dis  que  c  est  à 
l'empire  germanique  collf^clivement  à  supporter  le^ 
pertes  réstdtanles  des  stipulations  du  prést^nt  traité, 
il  est  convenu  enlie  Sa  Majesté  Tenipereur  cL  roi, 
tant  en  «on  nom  qu'au  noi)i  de  j'empiie  germanique, 
et  la  répul;lique  franooise,  qu'en  coniu;aiite  dea  prin- 
cipes fbroiellenient  établis  au  congrès  de  Rastadî,  l'em- 
pire sera  tenu  de  doimer  aux  princes  .bcnédil^iics  qui 
sç  trouvent  (iépossédés  à  la  rive  gaucfie  du  Rliin,  \xn 
dérJommageuient  qui  sera  pris  dans  le  sein  du  dit 
empire,  suivant  les  ariangemens  qui,  d'après  ces  ba- 
ses,  seront  ull«rieurement  délcrniine's. 

Abt,  VITI.  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  D«ii.e». 
ccbangés  par  le  préseul  Irailé,  il  est  convenu,  ainsi 
qu'il  avoit  été  fait  par  Its  articles  1V^  et  X.  du  tiaité 
de  Campo-Foi  mio,  que  ceux  auxquels  iU  appartien- 
dront se  chaigeront  des  défies  liypotlitquées  sur  le 
sol  des  dits  pays;  mais  attendu  les  diilicnltés  qui  sont 
survenues  à  cet.  égard  sur  l'interprciaiion  des  dits  ar- 
ticles du  tiailé  de  Carnpo  - l'ormio ,  il  est  expressé- 
ment entendu,  que  la  république  fran^ioise  ne  prend 
à  sa  charge  que  les  dettes  résultantes  d'enjprunts  for- 
mellement consentis  par  les  élats  des  pays  cédés,  ou 
des  dépenses  faites  pour  l'admiulstratiou  eifeclive  des 
dits  pays. 

Art.  IX.      Aussitôt   après   rechange   des    ratifica- séque»- 
tions  du  présent  traité,   il  sera    accordé    dans  tous  \^'&\'e*éint 
pays  cé<iés,  acquis  ou  échangée  par  le  dit  ir.îilé,  à  tous  le:  ç*ys 
les  hebitans  ou  propriétaires  quelconques,  main-levée^ 
du   séquestre  mi.s  sui-  leurs  biens,  cllefs  et  levenus,  à 
cause  de  la  guerre  qui  a    eu    lieu.      Les    parties  con- 
tractantes s'obligent   à  acquitter    tout    ce  qu'elles    peu- 
N'ent  devoir  pour  fonds  à  elles  piétés  pas    lesdiîapai'- 
licuiier.s,   ainsi   que  sur    les  clnblissen.eiis    publics    ûti& 
dits  pays,  et  à  jjayer  ou   rembourser  toute  r«'n(t:«"un- 
sliluée   à  leur  profit  sur    chacune  d'elles,      \Ln    consé- 
quence de  quoi,    il  est  expressément  lecjnnu  quf   lei 
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Î80I  pT"opi ifctaires  d'actions   <ie   la  banque  de  VIenn**,    de- 
venus fraiiçois ,    continueront  à  jouir    du    héii^lice    de 
leius  actions,   eL  en  loucheront,    les    intérêts  écJius  ou 
à  écheoir,   «oti-obslant  tout  séquestre   et  toute  déio- 
galiuii .  qui  seront  regardés  comme  non- avenus,   no 
tammenl  la  liérogalion    rasuUanle  do    ce   que  les  pro- 
piiélaires  dev«:*nus  françois ,  «*ont  pas  fourni  les  trente 
t.l  les  ceiit  pour  cent  demandés   aux  actioniiirea  de  la 
banque  de  Sienne  par  S.  M.  rcmpereui-  et  loi. 
SequÉS-        Art.  X.     !jes  pariies   contî atlantes  feront  égale- 
Alieia"  tuent    lever    tous    séquestres    qin'    auroient    clé   nais    à 
et  en     cfliuse  de    ]a    guerre   sur  les  liions,    droits   et    revenue 
^*"'^*'  des  .sujets  de   S.  AL  rt-nspereur  ou  de  l'crapiie,    uaus 
le  territoire  de  Va  république  franv^îse,  et  des  cil03'ens 
IVançois  dans  les  étals  de  ia  dite  Majesté  ou  de  l*enjpife. 

Extfn.  Ain.  XL    Le  présent  tiaité  de  paix,  notamment 

liTx^Mp  ^^^  nrticles  Vilî,  3X,  et  XV.  ci -après,  est  déclaré 
bâhave  '  commun  aux  ]-épubliques  balave,  hclvéliqu?^  ^  cisaî- 
■^"^  pjne  et  ligurienne.  Les  pariies  contracta)iles  se  ga- 
jantissent  niutuelJenicnl  i'indépeiidance  des  riiles  répub- 
liques, et  la  faculté  aux  peuple»  qui  ien  hahiteuf, 
d'adopter  telle  forme  de  gouvernemeiit  qu'ils  juge*oat 
convejiai>le. 

*^?"'  Akt.  ah.    s.  m.  impériale  et  royale  renonce  poui 

elle  et  &es  successeurs,  en  laveur  de  la  iepui>!ique 
cisalpine,  à  tou.s  les  droits  et  titres  provenant  de  ce* 
ci'joiis ,  que  sa  dite  jMajeslé  pouuoit  prétendre  sur  les 
pays  qu'elle  possédoii  avant  la  guerre,  et  qui,  aux 
tejmes  de  l'arUcle  \' iï\,  ^^u  traité  de  CdUipo- forinio, 
sont  inainttiianL  partie  de  la  lépulilique  cisalpine,  ia- 
quelle  le^  possodeja  en  toute  aouv^eiaineté  et  propriété, 
avec  tous  les   biens  terril oîiaux  qui  en  dépciitleut. 

"«*p  Art.  XIIL     S.  M.  impériale  et   royale,    tant  en 

riwlne.  **^"  y\on\  qu'au  nom  de  i'cmpire  gei  main'que,  coi'.ïïrîue 
l'adhésion  déjà  donné  par  le  traité  de  Catnpo-Formio, 
à  la  léunion  des  cidevant  fiers  impériaux  à  \à  répu- 
blique ligurienne,  et  renonce  à  tous  dioits  pro\eiiau.> 
de  ces  droits  sur  ks  dits  fiefs. 
rj4vi|!3-  Art.  XIV,  Conformétuent  à  l'article  XI.  du  traité 
tAdigi.'^  ^6  Cainpo-I  orniio,  la  navignlion  de  l'Aciige  servant 
de  limite  entre  les  éjriis  de  S.  M.  impériale  et  royale, 
et  ceux    de  la    rcpublifjue   cisalpine,    s^ta   libre,    saïus 
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qne  c!e  part  et  d^autrt  ou  pui.s.=;e  y  éJablir  aucun  péage,  |gol 
ui   îeni)-   aucmi    hâtinjent   armé    vu   guti  re. 

Art.  XV..    Tous    \e.s    prisonuiei.s  de  gjierre  fai(.s  rri,.oi»' 
de  part    r:t    d'aulre,    uitisi    <itie    les   ôlaeea    tnlevés    ou  "'^'^*  **•* 
domids  pe.'jtlant  la  gupue  qui   /j'auiont  pas  e))core  élé 
reslilués,    ie  seiofit    dans    «piataiile   jours,    h  dater  de 
celui  de  la  signature  du   piéscnl  traité. 

Art.  XVI.  hcs  bieius  fonciers  et  personnels  noi  Bien, 
aliénés  dt-  8.  A.  R.  Farciîiduc  Charles,  et  dts  liûiitiei^  '','^*.**" 
de  ftrùe  S.  A.  R.  madame  Tarchidnchesse  Cltiistinr, 
qui  sont  situés  dauA  les  pars  cédés  à  la  république 
fiançoise,  leur  seront  restitués,  à  la  charge  de  les  ven- 
dre dans  Tesi^ace  de  trois  ans.  Il  en  seja  de  même 
des  î:i>iis  fonciers  et  personnels  de  i.j,  A.  R.  l'orrhi- 
duc  Ferdinand  et  madame  l*a<Thiduchcsse  Béalrix  sou 
épouse,  dans  le  territoire  de  la  rëpubliq^ue  cisalpine, 

^  Art.  XVIL     Les  articles  Xll.  Xiir.  XV.  XV[.  ^Y'^»;;' 
XVIT.  et  XXIIL   du    liaité   de    Campo-Fortnii»  soni  c„mpo 

Îîartlculiêremenl   rappelles    pour  élic  exécuté*   .suivant  Ff^^o 
eur  forme  et  teneni-,  comme  s'ils  étoieut  insérés  aaol  "î*,^* 
à  mot  dans  le  pj ésent  tiaite. 

Art.  XVîïI.    Les  cont!ii,>ut!ons,  livraisons,  four-  contri. 
iiitures    et    prestations  quelconques   rie  guerre,    cesse- *'""""* 
ront  (l'avoir  lieu,   à    dater   du  jour   do  l'échange    dt-s 
ratifications  donnée},  au  présont  traité,   d'une  part  pnr 
S.  M.  l'erapereui   et  par  i*empi)-e  germanique,  d'autre 
part  par  la  république  fiançoise. 

Art.  XÎX.      Lé  piësent    tr^'îé  sera  rafifjé  p^^r  S.  Rstifi- 
M.  l'empereur  et  roi,  par  lenjpiie,    t-t  par    la    repu-"""'' 
blique    françoi<;e,  dans   l'espace    de    trente    jour.s,    ou  traite 
plutôt  si  faire  se  peut:  et  il  est  convoiu  que   Jes    or- '''"**°" 
roees  des  deux  puissances   resteront  dans  les  positions 
où  elles  se  trouvent,    tant   en  Allemagne  qu'en   Italie, 
jusqu'à  ce  que  les  dites   ratifications   de   l'empereur   et 
roi,    de   l'empire  et  de  la  république    frantjoise»    aient 
été  siniultanéraent  échangées   à  Luneville,    entre    les 
plénipotentiaires  respectifs,     fl  est  aussi  convenu  que 
iiix   jours  après    l'échange   des   dites   ratiiicalious,    les 
armées  de  S.  M.  impériale    et    royale    seront    rentrées 
sur  les    possessions   liérédif.îires,    mais    qu'elles    seront 
évacuées  dans  le  même   espace  de  tems  par  les  arraéea 
iranvoises,   et  que>  30  jours  après   ledit  échange,   les 
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I  OQj  arméed    françoises    auront  évacué     la    totalité    «lu.    dit 
empire. 

Fait  et  signé  à  Luneville,   le  20.  pluviôse  an  9.  de 
la  république  fian^ojse,   9.  février  1801. 

Signé;        Loris   comte  de  Cobenzl. 
Joseph  Bonaparte. 

C. 

If,  Fivt.  Actes  relatifs  à  la  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  à   Ijwieville ,   le  9.   fêvr.   j801    entre  S. 
M.    L'empereur     romain    et    la    république 
française. 

a. 

Décret  de  cour  de  S.  M,  impériale  addressé  à 
la   diète  (Venipire. 

(Dictatum  Raliàbouae  die  25'  Febr.  per  Moguntinum.) 

Kaiserli ch  allergnddigstes  Hofdekret ,   an  die  hovh- 

lobliche  allgemeine  Reichsversainndung  zu  Begens-^ 

burg  j  de  dato  iVien»  den  21.  Hornung  18OI. 

'\T 

V  on  der  Roinisch  Kaîserl.  Majeslat  Franz  i\es  Zvvey- 
teji ,  unaeis  aliergnadigilerj  lierm  wegen,  den  bey  ge- 
gtnwârtig  allgeaieiriei'  linchsversaniœiung  anwesen- 
den  des  heiJigen  KoJiiischen  Reichs  KurfTi?slen ,  Fi  r- 
sten  und  Stânde  fiirtreinichen  Ratheu,  Rothschaftern 
und  Gesandten  in  Gnadeii  aiizufiigen  : 

An  àen  von  Si-.  K.  K.  Aposlol.  Majeslat  zur  Vn^ 
tcrhandlung  des  Friedens  mit  der  Iranzosischen  Re- 
publik  nacii  Liineville  abgesonderten  Kaiserl.  Bevoll- 
macbligten,  gescbah  von  dera  Bevollraachtigten  des 
rVan/osiscben  Gouvernements  unter  namentiicher  Be- 
ziehung  aiif  das  Beyspiel  der  Friedenshandiungen  zu 
Rasladt  und  zu  Baadeu  vom  Jahre  1714»  der  bestîmm- 
les{e  Anlrag,  dafs  doit  zugleich  der  Reichsfiiede  in 
Allerhcichàlibier  Eigenscliaft  als  Reichsoberhaupl  be- 
riciitigt  und  unlerzeichnet  werde. 
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Die WichligkelL  dièses  Asilrags,  die  vîelerîey  Riick-  \^q\ 
siclileu,  i!ie  hierbey  einnale»,  erheischten  dto  recJ* 
liclisLe  und  surgfaitigste  Erwagung  des  Reichsober- 
hfiiipls,  und  Seine  Kaiserl.  Majestât  dur/tet!  keirien 
Anstand  nehmen,  unveiziiglich  sàmmtliche  Knrfiir- 
slen  in  ihrer  kuiiuistiichen  sowohl ,  als  furstlicbea 
Eigenscliaft,  und  andere  angeschene  Reichâfurslen  mit- 
lelst  eines  eigeuen  Alleihochsteii  Handsciireibens  in 
die  Keuntnifs  des  wahren  Veihaltnisses  der  Sache 
und  Ihier  gefafsten  EntschlieCsung  zu  selzen.  Daa- 
selbe  entbàlt  den  reiuen  Ausdruck  Allçihochstihrer 
Enipfîndungen  und  Gnmdsatze,  und  Se,  Kaiserl.  Ma- 
jestât theilen  hievon  auch  der  allgemeinen  Keicbsvei- 
sammlung  in  der  ersten  Aninge  eine  Abschrifl  mit, 
des  festcn  Vertrauens  auf  ihr  wohlbewahrtes  Urtheil, 
dafs  bey  richliger  Abwâgunf  des  ganzen  Jnhalts  diè- 
ses Handschreibens,  selbsl  jeder  Schein  verfassungs- 
widriger  Absicht  weichen  werde. 

So  kam  dann  und  zu  Folge  des  von  dem  franzo- 
aîschen  BevoUraachtiglen  namentlicîi  augefiihiten  Bey- 
*piels  der  Friedensbandlungeu  zu  Rastadt  und  zu  JBaa- 
den  dei-  Friedenstraclat  zu  Stande,  dessen  vollslandige 
Abschrift  hier  anliegt.  Eben  jenes  zur  Norm  aufgc- 
sfelUe  Bey^piel  bewabret  zugleich  satUam  das  ieichs- 
stan«lische  Mitwirkungsrerht  in  Friedenssacben,  weim 
gleich  der  voiliegenden  Fiiedensurkunde  zur  bicher- 
stejlung  jener  gesetziicben  Gej?chtsame  ke'ne  ahnliche 
Uebereiiikunft,  wié  dem  Friedensschlusie  zu  Rastadt, 
ausdriicklich  einveileibt  ist. 

Die  Reweggriinde,  welcbe  Sel  Kaiserl.  Majeslat  zu 
A\is\\mm\xv\g(^àbschlicfiung?)  diesea Fi  iedens  lieatimmt 
liaben ,  werden  nun  auch  durcb  ihreStaïke  bev  Kur- 
fîireteu,  Fiirsten  und  LSlàudf^ii  den  Enl-chbifs  erzeu- 
gOTiy  die  Ratification  des  voiiiegenden  Friedensinstru- 
roenls  raogtichat  zu  beschh  uhigen;  be.sonders  da  das 
franzosiscbc  Gouvernement  den  Genufs  der  erstcti 
Friedensfriichte,  namlich  die  Befreyung  von  alleii 
Krieg.sactionen  und  die  Abzi.bung  der  Aimeen  aus 
dera  Reiche  von  der  baîrJigslen  Reichsgeneïtmigung  ab- 
haijgig  gemacht  hat.  Se.  Kaiserl.  Majeslat  sehen  so- 
mit  einem  zu  diesera  Ende  schleunigst  zu  eistaltenden 
l^eich.sgijtacljtcn  mit  grolVer  Sehnsucbt  enlefgen. 

l^s  vcrbleiben  iibiigons  IIjîo  Kaiserl.  Ma/eiitat  den 
àfi&  hed.  Rom.  Reicbs  Kurfiirsten,  Fiirstcn  und  Slànde 
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furtrefflichen   Ratlien ,    Bolhschaftern  und  Geaandten 
mit  Katseii.  Giiaden    wobl-  und  gewogen. 

Signatura  zu  Wien,  liiiler  Ihro  Kaiseriichen  Ma- 
jcstât  fiervorgedi  uckteoi  Kaiserlicheo  Seki  etinsiege}.  den 
21.  Hwrnung  1602. 

(L.  S,)  F*  ^»  Colloredo-Mansfeld. 

Peter    Anton     Reichi- Frhr, 
\,  FaANCR  ïDppr. 

I  n  s  c  r  i  p  t  i  o. 

Von  der  Rom.   Kaiseii.  Majestat  Franz  ^es  Zwey- 

tcn  ufiseis  alJergMadigslen  Hetrn  wegen,  6en 
bey  gt'geawâitig  aligeineiner  Kçichsveisararnlung 
anwcstiiiden  des  htil.  Rôm.  Reichs  K.urfujslen, 
Fiirsten  und  Siânde  fïïiireflliciieii  Ralhen .  Bolh- 
schâfleru  und  Gesandlen  iii  Gnaden  anzuUâiidigeu. 

A  n  1  a  g  e    I. 

Meinern  nacli  LiineviJIe  zur  Untei  haiidinng  lîes 
Friedens  mit  dei-  fiaiizosibchea  Republik  abgesandten 
K.  K.  bevolliuaclitigkii  Minisler  geschab  von  dem 
Bevolimachligleu  dts  fiauzôaisclien  Gouvernenieiits 
der  besiiruinie  Antiag,  dais  in  dem  mit  Mir  abzu- 
haiideinden  Fiied^ns&ch lusse  zugleirh  der  Reichsfrie- 
deiî  in  Meî»ier  Eigenschaft  als  Reichsobeihaupt  be- 
richligt  werdea  so!Je. 

Dem  K.  K.  Bevollraâchligten  war  uiclil  entgangen, 
dafs  das  Mitwii  kurjgsiecht  der  Kurfîirsteu ,  Fùrsteu 
und  Slande  des  Reiclis  in  Friedenssacheii  durch  die 
Gmndgesetze  des  deutschcn  Reichs  klar  entschieden, 
sotuit  hietin  Mcine  Kaiserlicîie  Authoiilat,  ohne  voi- 
lier au  dem  Ende  eiue  besondere  Vollniaclit  von  dem 
Reicbe  bieiiti  erhalten  zu  iiaben,  dinch  die  Rechte 
der  dcuLschen  Verfassuiig  beschrânkt  sey.  Dièse  dem 
obigeu  Anirâge  in  ihiem  voilen  Gewichte,  nebst  au- 
dcrn,  enfgegeijgrsîellte  Belrachlung  i  laud  aber  dea 
Eingang  nicht,  den  Mtin  Sevollmâohîigle!-  von  der 
Stârke  deren  verfassungsmâisigen  Richligkeit  erwartet 
liatte.  Vielmtiir  ward  auf  dem  Aotrage,  unter  na- 
menlliclier  Beziehung  auf  daa  Bcyspiet  der  Fiiedens- 
uiilcihaiidlungeu  zu  Kasla<.U  und  zu  Baaden  voju  Jabie 
1714  so  behaniiciiy  fest  uud  drin^end  be^Unde»,  daff 
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sich  aile  Frieclensunterhandiungen  wiirden  aufgelôfst  IgOI 
habcu,  wenu  nicht  endiich,  naclj  fruchtios  eischopf- 
ten  ^^orsteiiungeti,  Mein  JBevulîmâchtigier  tlem  fran- 
zôsisctien  Ansinnea,  u«ter  gieichmaisiger  Bei:iefiung 
auf  die  CTiiierhandlungen  zu  Rastadt  uiiJ  zu  Baaden, 
beygetieleu  ware. 

Giofs  war  meine  VerJegenheit  \n  der   Eigenschaft 
aïs    Reichsoberhaupt,   a!i«  ich    duich    Meinen    Bevoll- 
machligtea  von  diesem  Hergaage  der  Sache  die  Nach- 
richt   eihieit,   und  es  war  fiir  Mich  ein  hochst  wich- 
tiges  Auliegen,  die  Sache    leiflich    zu   erwâgen.      1û\q 
Vorstellung,  den  Scuritt  Meiues   Bevoilraâchtigten  zu 
genehmigen,   und  in    Folge   (X\t&ev   Genehmigung  zur 
Abhandiuug   der   Reichs^friedens- Avtikel   vorzusrhrei- 
ten  ,   wenn  gleich  hiebey  die  Absidjt   keinesweges  ist, 
den  Friedeustiaclat  der  nachherigen  Einsicht  uud  Ra- 
tification der  ailgemeinen   ReicbsversammJung  zu  ent- 
ziehen,  Jag  sehr  mit  Meiner  pflichlruafsigen  AclUung 
fur  die  Reiclisslandiscben   Rechte  und   Befugnisse   im 
SUeile;  der  Mifsbilligung  hingegea  des  Beytritts  Mei- 
nes  Bevollmâchligten  zu  jenseitigem  Ansinnen    wiikte 
die    Vorstellung    àts    haMea    VerliaTjgnisses    weJches 
gegenwattig     iiber    eiuem    selir    ansehniichen    Theile 
I)eulschiands    sciiwebt,     ùim    Vorsleliung    eine?    noch 
haitereu  Scliickaals,    worait  die    franzosische   Ueber- 
ûiachf  das  Rcich  bey   langerer  Aussetzung   des   Frie- 
denswerks  bedroht,  (ïïÇi  Voisteliung  der  allgenieia  ge- 
wordenen   Friedenswiinsche  und  tl^i  baîdigen  Genus- 
&Ç&   der    Friedensfrûchte  machtig  entgegen;    und    IcU 
besclilofs,  zu  Fo!ge  der  von  Meiaèra  Bevolima-htigten 
gegebenen  und  von  Mir   unter  solchen    Veibâllnisseri 
genehmigleu  Erklârung,  auch  dif  Reichsfriedenipuncte 
abschliefsen  zu   lassen,    und    verLaue  anhey    sehr  auf 
die  bewahrle  \>'ohle!\vagung   Eurer  etc.-   âafs  Diesel- 
bea  nach  g;of3ter  Wahrscheiniichkeit  in  âhnlichej  be- 
«chwerlichen  Lage  eben  die  Entschliefsuug  gefafst  ha- 
ben  wiirden. 

Weun  ich  nun  eine  Bejuhigung  daiin  fiude,  Euer 
etc.  durch  gegenwartiges  ilandschreiben,  init  dem 
wahren  Verballnisse  der  Sat-he  und  Meiner  gefarstc-n 
Ent.schliefsung  bekanrit  zu  machen:  so  finde  Jcli  zu- 
gieich  eiue  nichl  gcringei-e,  in  dera  BewufaUeyn  der 
leinslcn  Reichsoberhaupllichen  Absichr,  éiz  uberdief* 
Tom.  Vil.  U 
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ISOI  (iiti'cli  meln-ere  oftenlliche  Erklarungen  anden  Rcichs- 
tsi^t  besonilers  t'urch  dasKaiserlicheHoldekreJ.vom  20» 
May  1795,  auf  das  feyerlichste  verbùrgct  ist ,  auf  keine 
Weise  daduî-ch  dem  Reichsstândischen  Beywirkungs* 
rechte  m  f- ritnienssachen  zu  iiahe  Irelen  zu  woileiij 
urid  aucii  der  Erfolg,  wenn  spâterhin  ù^v  Fiiedens-' 
abscliiuCs  an  die  Kuifiirsten,  Fiirstea  und  Stande  bey 
der  alJge::îeinen  Reichs\nersanimlung  gelaiiget,  v/ird 
feeslatigen  ^  uud  Eux*e  etc.  vollkoijîrnen  iioerzeugen 
«nd  berubigeU)  dafs  sellist  bey  d«i*  Leitung  des  cr^ 
wâhnlen  Fsiedens^eschâfts ,  ebeii  in  Gerualsheit  des 
oben  gedacblen  Beyspieîs  der  Rastàdliscaen  und  Baa* 
dischen  Friedeiishandîungen  vom  Jahre  1714*  von 
Mir  schon  ^umï  voraus  zur  Sîcherst^lIuDg  dei  Reichs- 
slandiscben  Gerecblsame  aile  môgUciie  Vorsorge  ge* 
troffeii  worden  sey. 

Ich  veibieibe  eto  clo» 

Â  n  1  a  g  e    IL 
{Copte  du  traité  de  Lunevîlle,  en  fran^àîs,) 

Ik 

T^"*' Suffrage  de  Pempîr^  au  sujet  delà  ratification 
de  la  paix,  en  date  du  7.  mars  180 î. 

(DictalHDa  Ralisbonae  die  9.  Maiiii  1801  per  Mo- 
guntinum.) 

An   Ptro   Ro7n*    Kaiserl,   Majesiàt    aïlerunierthâ-' 

nigstes    Keichs-GutacJ/ten^    de    dato    Reg-enshurg 

deri  7.  Màrz  1801» 

J.hrev  RBm.  KaîselL  Majeslat,  unseis  alîergnaJîgsteii 
Henn,  zu  gegenwartiger  Reichsveisânimluîig  bevoll- 
matbiîglen  hcchstansehnlichen  Principal -Comrnissa- 
liuss  Hernj  Cari  Alt.xanuer,  Fiirsten  von  Tbuni  und 
Taxis  etc.  etc.  Hoclifuisti.  Gngdeu,  bleibt  biemit  im 
Nameu  Kuifiij\skii ,  Fiireten  und  Stande  des  Reicbs 
gebiiluend   un\ ji liaitea : 

Aus  dem   aMerhocbsten    Kalseri,    Holdekrete  vom 
21sten  und  dictato  ^ôslen  Februar  des  laufieuden  Jâhvs 
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und  dessen  zwey  Anlageti  habe  tîîe  allgcmeme  Reichs-  IgQT 
versaramUing  eiaehen,    aus  welchen  wichligen  Griin- 
den  Se.  Kaiser!,  Majestat  in  den  bestimnatesten  Autrag 
der  franzôiischen   Repiiblikt 

dafs  auch  der  Reichsfriede  tu  Aileifaochs  ihrer  Ei* 
genschafl  als  Reich.wbeih'dupt >  nâch  dem  Beyspiele 
der  Friedenshandlungen  iaii  Ra^tâdt  und  zu  JBaadeii) 
EU  Ltine ville  berîchtiget  und  unterzeichiîet  werde, 

einzuwilligen,  und  den  Frieden  itt  dîeser  Eigedschaft 
abzaschlielsen  bewogeu  worden  seyen;  und  solchea 
jetzt  der  allgemeirten  Relchsver?arara!ang  in  der  2\vey- 
ten  Anlage  zu  dem  Ende  vorxulegen  geruljeten,  da- 
mit  Kurfiirsten,  Fùrslen  und  Staiide  solchen  voïi 
Reichswegen  ratificiren,  und  aus  denen.  in  dem  alier* 
hôchsten  Hofdekrete  angefiihrten ,  auf  ûg\i  mit  jedem 
Verzuge  fiir  Deutscbiand  lâglich  anwachsenden  Scita- 
den  sien  genau  und  richtig  beaieheiiden  Vorstellungeu 
die  Ratificalion,  und  das  dariiber  an  Aileî  hochstdie- 
ielbe  zu  erstatlende  Reichsgutachten,  Welchera  îhre 
Kaiserl»  Majeitàt  mit  Sehnâucht  entgegen  aeheo»  be- 
schleunigen  niochten» 

Die  drey  Reichskollegîen  hatteiî  diesr^  aîlerhôcîlslè 
Kaiserliche  HoWekret  in  reife,  dem  wichtîgen  Inhalte 
desselben  ângemessene,  und  dabey  nach  den  dringen- 
den  Umslanden  •  schleuuigste  Berathung  genommen, 
und  50  wie  sicii  dieselben  wegen  des,  Kurfurîten» 
Eulsten  und  Standen  des  Relchs  nach  den  Reichsge- 
eetzen  zustehenden  Mitwirkungsrechls  in  Fdedenssa- 
chen  bey  denen  in  dem  —  dem  Kaiaeriichen  iriofde- 
krete  in  der  ersten  Anlage  beygeleglen  Kaiserliclien 
Handschreiben,  ausfiihriicli  ângofuhrten  Gliindeit,  uiid 
bey  denen  fiir  die  anerkannten  und  ohuehin  unbe- 
zweifeken  Rechie  des  Reichs  wiederholten  Kaîserlichen 
Vej-iicherungen  sich  jetzt  allerdings  beruhigen  konnenj 
60  lialten  aiich  die  Jieweggriinde,  welche  Se.  Kai/ser* 
liche  Majestat,  den  Frieden  in  der  vorgelegten  Maafse 
abzuschliefsen ,  bcstimmt  habf'n ,  durch  ihre  Starke 
und  durch  die  bekannte  tranrige  Lage  Deutschlands, 
Welches  den  Frieden  so  sehr  wiinsche,  und  desselben 
so  sehr  bediirfe,  die  allgemeine  Reichsversamnilung 
«u  dem  Schîufs  bew«gen  ,  dafs  der  von  Sr.  Kaiserl. 
Majestat  iiî  Allerhbdistihrem  und  des  Reichs  Namen 
mit  der   fransosiicheu  Republik  am   9.  Hoiiiung  des 

U  2 
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î80I  Iflufendeu  Jahres  '/u  Liineville  abgeschlossenen  Frieden, 
von  liiro  Kaiieil:.  Majesfât  und  des  Reichs  wegen  zu 
latificiren,  dâriiber  an  Allerhochstdieselbe  schleunigst 
eiri  allerunf.eiihanigstes  Reichsgutachten  zu  erlas^en, 
und  Sr.  Kaiseil.  Majestat  dabey  fiir  aile  Reich.spatrio- 
tische,  Ihàtige  Bemuhungen  und  Verwendungeu  in 
dieser  Friedenssache  der  lebhafteste  Daiik,  wie  hierait 
geschiehet,  zu  erstaUen,  und  Alleihochstdieseibeu  ehi- 
erbifctigst  zu  ersuchen  seyen,  den  gedacbten  Friedea 
in  AUeihochstihrera  und  des,  heii.  Rom,  Reichs  Na- 
meu  zu  latificiren   und  zn  bestâtigen, 

Wonîit  des  Kaîserlichen  Herrn  Principal -Com- 
missarius  hocbflirstîicben  Gnaden  der  Kurfiir.steu,  Fùr- 
slen  und  Siandc  des  Reichs  anwesende  Rathe,  Both- 
schafter  ujid  Gesandte  sich  besten  Fleifses  und  gezie- 
luend  empt'ehlen. 

Signatura,  Regensburg,  den  7.  Marz  1801. 

(L.  S.)       Kurjûrstlich  Mainzische  KanzUy. 

C. 

ç.Mari.  Décret  de  ratification   de  S.   M,  impériale  du 

précèdent  suffrage  de  l'empire^  en  date  du  9.  mars 

1801. 

(Diclatum  Ratisbonae,  d.  10.  Mariii  1801  perMo- 
guntinum.) 

Kaiscrlich  cdlergnadigstes  Commissions  -  Ratifica- 

tions  --  Deh'ei  an  die  horhlohliche  allgemeine  Reichs^ 

versammlung  zw  Regensburg  ^   do  dato  den 

9.  Màrz  1801. 

V  on  der  Rem.  Kaiserî.  Majestat  Franz  des  Zv/eyten, 
unsers  aliejgnâdigsten  Kaisers  und  Herrn  Herrn,  zur 
gegenwâiïigen  aîlgemeinen  Reichsversanimîung  ver- 
ordnefer  Hôchâtanschulicher  Kaiser!.  Principal -Cora- 
missarius,  Herr  Kari  Alexander,  des  heil.  Romischea 
Reichs  Fiirst  von  Thurn  und  Taxis ,  gefursteter  Graf 
zu  Friedbei'g-Scheer,  Graf  zu  Valsassina ,  Herr  der 
Herrschaiten  Demrningen  ,  Mark-Tischingen  und 
Trugenhofen,    Sr.   Rom.  Kaiserl.  Majestat  wirklicher 
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geheiraer  Rath  ,  Ritter  des  goldeuen   Vliefses  elo,  îas-  Ig.Ql 
seu  deu   alihier    versanimelleu ,    à^s   heil.    iiomisolien 
Reichs  Kurfùisteu ,    j^^iiiiiten   und    Slanden   vortreffli- 
chen  Râllien,   Balhschaftern  und   Gesaudlen   aiiduich 
unvei  Ijalteii  : 

lluo  Bom.  KalserK  Majestat  hahen  aus  dem  unfer 
dem  7len  die&es  erstatteten  â!ler\inleithar;igslen  Reichs- 
gulachteu,  den  von  dex' ailgemeinen  Reich&vei  samcolung 
nach  idfcrund  scldeuniger  Beralhuïig  gefar&len  Schkus 
vernommenj  dafs 

der  von  Allerhochstdenselben  iu  Allerhoehstifirera 
und  des  Reichs  Naraen  mit  dcv  iVauztwiJscJien  Re- 
publik  am  9*  ilornung  des  laufenden  Jalus,  zu  Lii- 
neville  abgeschlûssiene  Fiiede  vou  Ihio  Kaiseriicheii 
Majestat  und  àc&  Reichs  wegen  zn  laûiiciren  — 
dariiber  an  Aile»  hochstdieselbe  scMeunigsfc  einReichs- 
gulachlen  zu  erlajssen  —  Sv.  K^aiseiL  Majestat  da- 
bey  fiir  aile  reichspatjiotische  thàtige  ljeajvi!m»gen 
und  Verwendungeii  in  dieser  Fiiedeii&sache  der  leh~ 
haftesle  Dank  zu  ev&tatten  —  und  AUerhochslJie- 
selben  ehrerbieligst  zu  ersuchen  St^-^^in^  i^sw  gedach- 
ten  Frjeden  in  x^Herhochstihiem  uud  des  heiligen 
Rom.  Reicha  Nanien  zu  latidciren  uud  2<u  h^&ta« 
tigen. 

Es  gcreichet  Ihrer  Rom.  Kaîseil.  MaîesJat  zup 
grofsen  Beruhigung  und  ZuTritidenheit,  Ihie  rcichs- 
vaterliche  IBemiiliungeii  zur  schleunlgeu  HerbeyfïiJi- 
rung  de»  Friedens  fur  das  deuischc  Reich  roit  dem 
lehhaflestfcn  Dank  der  alfgemeiueii  Reiehsversanimlung 
aneikannt  zu  aehen;  und  AUerhochsdieselbe  finden 
sich  dui  ch  gleichfc  Sorgfalt  zur  stlinellsten  EntO-mung 
der  noelï  forlyvahreuden  Kiitgsiaslen  hewogen,  dctn 
voierwàhnleu  Reichsgutaehlen  die  reichsoberbauptli- 
che  allergnàdigste  Genehmigung  ohne  aiien  Aufeniiialt 
zu  erlheilen,  uiid  in  desstu  Gemafsheit  die  tormliche 
und  feyerliche  Ratifications- Urk'-inde  \\\  h\\ti\\(w\\~'X- 
ihrera  uud  des  Reichs  Namen  auU  ïchieuuigste  uach 
Liineville  belordeni  zu  lassen. 

Es  verbleiben  ûbrigens  des  Hùchslansehn'îcheii 
Kaiserlichen  Principal  -Coramissarius  liochlursliiche 
Gnadon  i!i^i:v\  alihier  veriaunnellen  vorti  effichen  Ralhen, 
Bolhschdfteru  uud  Gesandten  mil  frev/ndlichcai,    auch 
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I80l  geneigltrr:   und  gnacJigen  Wilit-n   btslAndig   wohl   za- 
g^lhan. 

Signât um  Regensburg,  den  Q.  MSra  180i, 

(L.  S,)     Karl,  J^ùrst  von  Thum  uuâ 
Taxis  rnj>pr, 

Aufschriff^ 
Dem  EfoohlôbUchen   Karinaiuzischen  Reicîis-Di- 
|-«ctono  anzuhaiidi^eu. 

«?. 

Instrumeatum  ratlfic^îlonis  Cae^aris  suo  et  im- 
peril  nominç  pacis  in  Lumari  villa  caiwlusaen 

J^os  Franciscus  ïl,  divjiia  fbvejite  clemenlia  electus 
Romanorunj  Tmperalcr,  seinper  Augu.stus,  Germaniae, 
Hungaric^e,  Bohemiaej,  Daîniatiae,  C'ipatiae,  Slavphiae, 
Geiiciae,  lioduraeriae  et  Hievosolyinae  Ke.xj  Aiclù- 
dii\'  Auati'iae  etc.  «ïtç, 

Notura  facimus  aranlbus  et  singuiîs  praesenles  Hte- 
ras  inspectuiis,  iectuiis,  vel  iegi  audiluris,  aut  quo- 
Tmodocunque  inîra  sciiptomm  liotilia  ad  ipsos  perve- 
iiire  poteijt:  poslquam  ad  resti-ingciidum,  quod  in-. 
1er  Nos  et  Romanutu  InipetiiH»  ex  una,  et  Keinpu- 
biicaiïi  gallicain  ex  aîleia  parte  per  piures  annas  du- 
javit,  gravissi/rmm  bellum  coosilia  pacis  collaU  fuerjut, 
divina  bonitate  lacluuî  esse,  ut  per  constitutps  utrim-' 
que  plenipotentiarios  pax  etamicilia  conclusa  sit  fQX'uia 
et  teiiore  sequenti; 

(^Jei  KSt  imcri  V instrument  de  pair ,  en  franfaîs.) 

Nqs  igitnr  haeo  çmma  et  singula.  piout  hic  ver- 
toleniis  inserta  et  descripia  leguntqr,  prachibita  ma-. 
tura  et  diiigenti  consideralione  ex  cei  la  Noslra  scienlia 
approbamuSj  iiUiûcamus  et  cunfiiiuanius,  rataque  et 
firma  vsse  et  fore  virtute  praesentium  declavamus,  si- 
tnulque  vçibo  Iniperiali  pruiniltiams  prQ  Nubis  Nûstris- 
^ue  sucvesioribus  et  Imperio  ilomanq  (cujus  SLalu-5  Ra-. 
t»sbonae  per  DepulaïQi.  coogvegati  menioralum  paci* 
ipslruinentum ,  vigore  eoucluc.»  «uperrime  facU  et  a 
Muhii(  vatificdU,  in  omnibus  et  î^inguUs  artjcuiis  appro- 
barunt,   et  vatusn  babuerunl)    Noi  omnes   et  singulo.* 


( 
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supra  descriptos  articulas,  et  quîdquid  iota  bac  pack  IgOI 
canventio;ie  contiuetur,  (irmiter,  consta,nler,  ac  in." 
violabiliter  servaluros,  atque  executioni  mandaturos, 
nullanue  ratiore,  ut  vel  ex  Npstra  Parte,  vei  per 
alios  ullo  uriquam  temporç  contravenialur,  passiuos, 
quomodocunque  ic!  fieri  pO£sit,  ornni  do!o  et  fiaude 
exclusis,  lo  liorum  omnium  testimoniiini  et  fidcm 
«igillum  Nostrum  Oaesaieura  daius  Jiuic  diplomati 
manu  Nostra  subscnpto  appeiidi  lecimus.  Datuœ  ia 
civilate  Nostva  Yiennae  in  Austria  die  nona  meusis 
Martiii  auno  millesirao  oçtingentesimQ  piinao  Reg- 
liorum  Nostioruifl,  Komani  nonoi  Hun^anci  et  Bq- 
hemici  vero  deciino, 

FRANCISCUS. 

Vt,  Piinceps  de  Cqlloredo  Mannsfeld, 

Arl  mandatum  Sacrae  Cae&ar.  Majestalis  piopiiuTii, 
Ptimus  Antonius  L.  B.  a  Frank, 


Ratification  île  ta  paix  de  Lijnevîlîe  de  la  part 
du  gouvernement  Jrançois^ 

Bonaparte,  premier  consul,  au  nom  dupeupb  Lmiçais, 

XJes  consuls  de  ]a  république  ayant  va  et  exaroîné  le 
traité  conclu  arièlé  el  signé  àL/uneville,  le  vingt  plu- 
viôse an  neuf  de  ia  république  Dançaise,  (vieuf  février 
mil  huit  cent -un)  par  le  citoyen  Joseph  Bonaparte, 
conseiller  d'état,  en  vertu  dei  pJei)ispouvoi!s  qui  lui 
avoient  clé  conférés  à  cet  efiet,  avec  ie  sieur  J^oui.s, 
comte  du  St.  Empire  Romain,  de  Cohenzl,  ministre 
plénipotentiaire  de  8a  Maje^lé  l'empereur,  roi  de  iion- 
grie  et  de  Xiohème,  également  muuî  de  plcinspouvoirs, 
et  du  quel  traité  la  teuttu'  suit, 

(/ri  l»  traité  cU   iuséri.^ 

Approuve  le  traité  ci -dessus  en  tous  el  chacun 
des  articles  qui  y  sont  contenus,  déclare  qu'il  est  ac- 
cepté, lalilié  et  coufij  mé  et  promet  qu'il  sera  inviola- 
blemenj  observé. 
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I80l  E«  C"i  tie  quoi  sont  données  les  présentes,  signées, 
contresignées  et  scellées  du  giaud  sceau  de  la  répu- 
blique. 

A  Paris ,  le  vingt  ventôse  an  neuf  de  la  république, 
(onze  mais  mil  huit  cent  un.) 

BONAPARTE. 

Le  œiaistrc  des  relations   extérieures, 

Ch,  Mau.   Tallevrand. 

Far  le  premier  consul  le  secrétaire  d'état, 
HuGUE  B.  Maret. 

/• 

Sanction  du  corps  législatif,  par  laquelle  le  traité 

de  Luneville  est  converti  en  Loi   de    la  répu- 

hlique-j    en    date    du    28*  ventôse   an  9- 

(18.  mars   1801  •) 

i^Mar»  JL/e  corps  législatif,  formé  au  nombre  de  membre» 
prescrit  par  ^article  XC.  de  la  constitution;  lecture 
faite  du  projet  la  Joi  {du  26.  ventôse)  sur  la  présen- 
tation au  corps  législatif  du  traité  de  paix  conclu  à 
Luneville;  les  orateujs  du  tribunat  et  ceux  du  corps 
législatif  entendus}  les  suffrages  recueillis  au  scrutin 
secret:  décrète;  le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à 
Luneville  le  20-  pluviôse  an  9.  (9.  février  1801)  et 
dont  les  ratifications  ont  élé  échangées,  à  Paris  le  25. 
ventôse  an  9»  (l^)*  'i^^Ys  1801)  sera  promulgué  comme 
une  loi  de  la  république.  (Suit  le  traité,  inséré  T« 
VII.  p.  53.S.) 

(JLfl  fjromulgation  de  la  paix  a  eu  lieu  à  Paris 
le   30.  ventôse.^ 

'^Uéjà  avant  l'échange  des  ratifieations y  la  réunion 
du  territoire  allemand  sur  la  rive  gauche  fut  pro^ 
posée  par  le  gouvernement t  le  S-  ventôse,  et  approu^ 
vée  parle  tribunal,  le  iJ,  par  le  corps  législatif,  le 
17.  ventôfe  «t  en  conséquence  la  suivante  loi  [ut 
sanctionnée  le  même  jour,*' 
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Art.  L    Les  de'parteroens  de  la  Roer,  de  la  Sarre,  ISOI 
du  Rhiu  et  Moselle  et  du  MoiJl-Tonnère  font  partie 
intégrante  du  territoire  ûanvâis. 

Akt,  II.  La  circonscription  des  dits  dépavlemens 
et  celle  des  arrondissemens  comniunsux,  qui  y  ont 
été  provisoirement  coniprii,  sera  déïimiïveiXieul  (îxée 
dauÂ  le  courant  de  l'an   10. 

AitT.  III.  Les  loix  et  réglemens  de  la  répui>lique 
ue  seront  appliqués  aux  dits  dëparteraens  qu'aux  épo- 
quev«  où  le  gouvcrnenient  le  jugera  convenable,  et  en 
vertu  d'anêtés  qu'il  prendi-a  à  cet  eiièt. 


25. 

Proclamation  de  l'empereur  de  Russie  rela- 
tive à  la  prise  de  possessïmi  de  la  Géorgie 
appellée  en  Russie  j  Grusinie;  en  date  du 
28.  janv,  tmu 

(Journal  de  Francfort  1801.   or.  60.) 

Il  eus  Paul  I.  par  la  grâce  de  Dîec,  empereur  el  au- asJanv. 
locrate  de  toutes  les  Kussies  etc.  Depuis  long -teins 
l'empire  de  Grusinie  se  trouvoit  réduit  à  un  état 
d'épuisement.,  par  les  efiorls  continuels  qu'il  eîoit  ob- 
lige de  faire  pour  se  protéger  cdnti-e  les  oppressions 
de  ses  voisins,  les  Mécréans,  et  il  éprouvoit  presque 
toujoura  les  suites  inévitables  d'une  guerre  malheu- 
reuse. A  ces  maux  se  joignirent  encore  des  dia- 
sentions  dans  la  famille  du  czar  mêrne^  et  la  guerre 
intestine  qu'elles  entraînèrent  aprè«  elles,  menaçoit 
d'achever  la  ruine  de  cet  empire.  Le  czar  Georges 
Irakliewitsch ,  voyant  appro<-her  le  terme  de  ses  jours, 
a  eu  recours  à  notre  protection,  du  consentement  des 
premières  personnes  de  sou  empire,  et  du  peuple 
même;  el  ne  voyant  aucun  autie  moyen  de  salut, 
pour  se  garantir  d'une  chute  inévitable,  et  se  sous- 
traire k  l'oppression  de  Ifurs  ennemis,  ils  ont  envoyé 
des  plënipolcRdaiies,  pour  noub  prier  d'adopter  comme 
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\9tOl  ^^^^-^^  imroéclîats  du  trône  irr.périal  âeHuçsie.  I^iGru- 
«inie  et  les  provinces  oui  y    aont  soumises, 

Dans    nos    dispositions    bienveillantes    pour    tous 
ceux  qui  praf*»3sent  noire  foi ,  et   par   un  ejffet  de  la 
sollicitude  dont  nous   avons    toujours  été  animés  pour 
ie  h\en  élxc  du   peuple  de  Grusinie»   nous   avons  ac- 
cneilli    cette   desnande,   et  avons  oi'donné  de  remplir 
ies   voeux  du   czar   Geoige  IiakJiewitsch,    et  de  soq 
peuples   en  çonspqueuce  i^ous  avons  commandé  à  nos 
trouves,  d'entier^ dans  îe  pays  de  Grusinie,  tant  pour 
réprimer  les  désordres  daas  i'iuté.neur,   que  pour  le 
gai-anlir  contre  tonte  invasion  ennemie.    Nous  annon-. 
çons  par  la  présente,  et  siu'  noti.'e  parole  d'honneur 
impériale  ♦  qu'après  la  réunion  de  la  Grusinie  sou»  no-» 
tre  sceptre,  et  a  perpétuité,  non -seulement  nous  ga-. 
rantirons  et  corîserverons  tous   les    droits,   privilèges, 
et  propriéléi  légitimes  de  nos  pouveauai,  chers  de  ficlè-^ 
les  .sujets   de  l'empire  de  Giusînie,   et  de  chacun  en 
particulier,   aipsi  que  de  toutes   iea  pi'ovinces   qui  en 
dépendent;   mai«  que  dès  à -présent,    toutes  les  çlas-. 
3ea  du  peuple  des  dites   provinces  peuvent  jouir   des 
droits,  liherté»,   <ivautages  et  privilèges   dont  nos  su- 
jets russeji  jouissent  sous  notre  protection,   par  la  la- 
veur de  nos  ancêtres  et  k  notre.    Du  reste,  nous  som- 
me* convaincus  que  ces  nouvesux  sujets  et  leurs  dés- 
çendaqs,  s'efforceront   de  mériter   notre   bienveillance 
impériale  par  une  fidélité  inviolable  4  notre  personne, 
et  a  nos  siiçcesseurs  au  troue ,  ainsi  que  par  leur  zélé 
pour  le  bien  de  l'empire  dont  iU  sont  devenus  mem- 
bres par  la  -voloTité  tout© --puissante  du  Très -Haut» 

Donné  à  Feterçbourg,  le  28.  janvier  de  Tan  1801 
de  la  naissance  du  Christ,  le  ^«t  d©  jiali'e  rè^ue,  et  le 
3«.  de  notre  grande -maîtrise. 


Signé  à  roriginal: 


PAUL. 
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Traité  d'amUîê^  de  commerce  et  de  naviga-  îSoi 
tion^  entr^  Sa  Maj,  le  roi  de  Suède  d'amie 
partj  et  Sa  Map  l'empereur  de  toutes  kï 
Russies  de  l^autre  ;  coficlu  à  St.  Petersbotirgy 
le  1.  (13.)  mars  1801,  ratifié  à  Landscrona^ 
le  ih  avril  1801  ^  «  St.  Feîersbourgj  le  30* 
mai  Cii' juin) ^  de  la  même  année» 

(^Zf après  IHmprimê  ffubl.  d'autorité  à  Stockholm ,  et 

^0  trouve  dans  Pevchbt  ,  X)ft  cormnerc^  des  neutres, 

F»  II.  p.  400.  et  Nou%\  politiques  laoi.  lU".  69-760 

wiu  nçm  d^  la  très  -  sainte  çt  indivisible  Tcirtitéi 

IJuîea  déjà  par  un  tiailé  (]'alîiance,  Sa  Majesté  le 
ïoi  de  Suède  et  v^a  Majeité  i'einpeieur  de  toutes  les 
Russies,  voulant  ressçiiet-  les  noeuds  de  cette  amilié, 
et  cimenter  de  p!u5  eu  plus  la  bonne  intelligence  qui 
jubaiste  entre  elles  et  leurs  élat^  respeçiifs,  iaire  par- 
.'  tager  à  leurs  fidèle*  sujets  les  iimis  de  cette  liemeuso 
union,  et  encourager  par  de«  facilités  récipioque:}  le 
commerce  entre  les  deux  nations  et  la  navîgaliou  di- 
recte entre  leurs  sujets  respoçlifs,  jiOnt  convenus  d'eu 
!  poser  les  base*  et  d'en  stipuler  les  avantai^es  par  un 
e  traité  d'amitié,  de  connuerce  et  de  navigation  ;  a  i'cli'et 
de  quoi  leurj  dites  Majesté?  ont  choisi  et  nommé  pour 
leurs  plénijxilenliûires;  savou  ;  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède,  ie  sieur  baron  Court  de  Sledingk,  un  des  seig-.» 
neur?  du  royaume  de  iiuède,  sou  ambassadeur  extra-» 
ordinaire  auprès  de  Sa  xMaieslé  de  toutes  |ca  Russies, 
lientenant-gériéral  daiis  ses  armées,  chambellan  de  U 
veine  duuairièie,  colonel  d'un  réginjeiH  d'infauterie, 
chevalier  et  cotnuuindcjr  de  ses  ordres,  chevalier 
grand -croix  de  son  ordre  de  Tilpée,  el  chevalier  de 
ceux  de  Sainl  André,    de   Saint  Alexandre- Nfwsky, 
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ISOI  ^'^  Sainte  Anne  de  la  première  classe,  et  de  celui  de 
JVatîce  pour  les  mérites  militaires;  et  Sa  Majesté  reui- 
pereur  de  toutes  Ici  Russie.-»,  le  sieur  Alexandre,  prince 
dt  Kourakiii,  son  vice -chancelier  et  conseiller  privé 
actuel,  ministre  de  sou  conseil  d'élat,  chambellan  ac- 
tuel, chevalier  de  l'ordre  souveroln  de  Saint  Jean  de 
Jérnsalera,  et  chevalier  des  ordres  de  Saint  Alexan- 
dre-Newsky,  de  Sainte  Anne  de  la  première  clause, 
comme  aussi  de  ceux  de  Danemarck,  de  Danehrog  et 
de  Tunion  parfaite;  le  sieur  Pierre,  comte  de  Fabien, 
sori  général  de  cavalerie,  minisire  de  soa  cellège  des 
.  affaires  étrangères,  directeur -général  des  postes,  grand 
chancelier  de  l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem, gouverneur- militaire  de  Saint  Petersbourg,  in- 
specteur de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  de  la  divi- 
sion de  Livonie,  administrateur -civil  des  gouverne- 
mens  de  Livonie,  d'Estotjie  et  de  Gourlande,  cheva- 
lier de  Tordre  de  Sûint  André,  grand -croix  de  Tor- 
dre souverain  de  Saint  Jean  de  Jéiusalem,  et  cheva- 
lier des  ordres  de  Saint  Alexandre -New^sky,  de  Sainte 
Anne  de  la  premièie  classe,  de  Saint  George  de  la 
troisièm'^,  de  Saint  Wladimir  de  la  seconde,  et  de 
celui  de  Saint  Lazare  de  France;  et  le  sieur  Gabriel 
prince  de  Gagarin,  son  conseiller  privé  actuel,  mem- 
bre de  son  conseil,  sénateur,  diiecteur- général  ûca 
banques  d'emprunt  et  d'hypothèques ,  ministre  ûu  com- 
merce, chambellan  actuel,  grand -hospitalier  de  l'oj- 
dre  souverain  de  Saint  Jean  de  Jéiusalem,  et  clievri- 
lier  de  Tordre  de  Saint  André,  grand -croix  de  celui 
de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  et  chevalier  des  ordres 
de  Saint  Alexandre -Newsky  et  de  Sainte  Ajme  de  la 
premièie  classe  ^  lesquels  plénipoLenliaires  après  s'être 
communiqué  leurs  pleinspouvoirs ,  et  les  avoir  trou- 
vés ejj  bonne  et  ûuii  forme,  sont  entrés  en  conférence, 
et  ayant  et  mûrement  discuté  la  matière,  ont  arrêté 
et  conclu  les  articles  suivans. 

Amitié.  Art.  L  II  subsistera  entie  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
ses  héritiers  et  successeurs  d'une  paît,  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies^  ses  héritiers  et  successeiira 
de  l'autre,  entse  leurs  états,  royaumes,  provinces, 
villes  et  sujels,  à  pcrpétuilé,  une  amiiié  vraie,  sin- " 
rère  et  parfaite;  une  paix  durable  et  bonne  inîelli-  ! 
gerice.     Et   en   vertu   de   ceî  accord,    tant   ces   deux  » 
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puissance»  elles-mêmes  que  leurs  sujets,  sans  cxcep-  I§01 
tion»  se.  piêteroiit  mutuelletrient,  dans  tontes  ies  occa- 
sions, et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce et  la  navigation,  toute  aide  et  assistance  possi- 
bles, se  traitei  ont  en  amis  et  bons  voisins,  sans  jamais 
rien  entreprendre  qui  puisse  tourner  au  déuimeat  des 
uns  ou  des  autres. 

Art.  il  Les  sujets  suédois  jouiront  en  Russie,  Liberté 
ainsi  que  les  sujets  Russes  en  Suède,  d*une  liberté  nf„*'g^"*' 
entière  de  commerce.  Il  leur  sera  libre  en  consé- 
quence de  fréquenter  respectivement  avec  leurs  navi- 
res, barques,  chariots  et  voitures,  vides  ou  chargés, 
tous  les  ports,  havres  et  villes  des  deux  états,  comme 
il  sera  plus  particniièi-ement  expliqué  dans  les  articles 
suivans;  d'y  vendre  leurs  marchandises,  d'en  acheîer, 
aller,  venir,  séjourner,  s'y  léparer,  eu  repartir  avec 
une  parfaite  sûreté,  conforraénîent  aux  loix  et  régle- 
mens  qui  subsistent  dans  les  deux  monarchies,  sans 
qu'on  puisse  ies  troubler  ni  inquiéter  en  aucune  ma- 
nière. 

Art.  ni.     Par  une  suite  ûe&  dispositions  du  pré-  sftreté 
cèdent  article,  les  sujets  ue  S.  M.  suédoise  jouijonl  en  f  p.'** 

•n  •  •     •  I  •  I         11       1»  r        •  »       teCllOU. 

Russie,  et  leciproqueraent  les  sujets  de  b.  JNJ.  impe- 
iiale  en  Suéde,  pour  leurs  personnes,  léujs  navires, 
barques,  voitures  et  leurs  biens,  de  la  même  sûreté 
et  protection,  dont  jouissent  les  habitans  des  pays  re- 
spectifs. On  y  aura  de  part  et  d*antre  les  phis  jus- 
tes égards  aux  passeports  qu'ils  présenteront,  lors- 
qu'ils seront  reconnus  en  bonne  cl  due  forme;illeur 
jera  libre  d'y  impoiter  leurs  marchandises,  ^oît  en. 
matière  ou  ouvragée,  productions  propres  ou  étran- 
gères, et  s'jr  leurs  propies  vaisseaux;  d'y  en  acheter, 
d'importer  et  d'exporter  eux-mêmes  ce  qu'ils  auront 
acheté,  pourvu  que,  dans  l'un  comme  l'autre  cas,  ces 
marchandises,  soit  propres  soit  éirangères,  ne  soient 
pas  du  nombre  de  celles  dont  l'importation  ou  l'ex- 
portation soit  respectivement  d  ^fendue. 

Art.  IV.    Dans  la  vue  d'obvier  aux  inconveniens  por«  «-^ 
Cjui   pourraient   résulter   d'une    e::^tension   indéfinie  de  **'*** 
cette  liberté  de  trafiquer  dans  l'un  et  l'autre  des  deux  «" c'om- 
pays,  les  hautes  parties- rontractajiles  sont  convenues,  "•*'** 
,   île  is  restreindi-e  ao^x  ports  indistioclernent  des   deux 
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î  fiOT  ^^^^^  '  ^*  ^^^^  vîUeâ  les  plus  près  des  frontières  conti- 
nentales des  deux  Finiandts,  dont  la  «pécificalion» 
ainsi  que  relie  des  routes  et  passages  qui  y  coadui- 
sent  jusqu'aux  frontières>  fieront  annexées  dans  un  état 
séparé,  fourni  de  part  et  d'autre  à  la  suite  du  pré- 
fieût  traité,  sans  que  les  sujets  respectifs  qui  y  seront 
venus  pour  trafiquer,  puissent  se  permettre  d'aller  plus 
avant  dans  leuf  pays;  mais  leur  sera  libre  dans  ces 
ports  et  villes  les  plus  près  de  la  frontière»  de  trafi- 
quer en  gros  et  non  en  détail,  soit  en  vendant  ou  en 
achetant)  non -seulement  avec  les  habltans  de  ces  vil- 
les ou  portas,  mais  encore  avec  ceux  de  toute  autre 
ville,  port  ou  contrée  qui  s'y  seroient  rendus  dans 
ce  dessein.  Il  sera  défendu  en  conséquence  aux  mar- 
chands-ambalans  et  coipojteurs,  de  courir  les  pays 
respectifs,  de  fréquenter  les  nfiaisons  particulières 
pour  y  débiter  Icnrs  marchandises  en  déiai!,  ou  pour 
y  acheter  ou  tioquer  quelque  chose  que  ce  soit  avec 
les  habitansj  et  seront  traités  comme  contrebandiers, 
et  punis  comme  tels  selon  les  lois  du  pays  ceux  qui 
auront  contrevenu  à  c«tte  défense  quels  que  soient 
les  objets  qu'ils   auroient  achetés  ou  débités  ♦). 


Droit»  à  Art.  V.  Pour  établir  sur  le  pied  d'une  parfaite 
p«yer.  réciprocité,  les  avantages  mutuels  du  présent  traité, 
les  hautes  parties -contractantes  conviennent,  que  les 
sujets  de  S,  M.  suédoise  en  Russie,  et  ceux  de  S.  M» 
impériale  en  Su^de,  ne  payeront  pas  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  importejont  ou  expoiteroot  respecti- 
vement, des  droits  plus  forts  ni  autres  que  ceux  que 
payent  ies  sujets  même  de  leurs  dites  Maje&tés  dans 
leurs  états  respectifs  ;  ils  jouiront  même  de  la  dimi- 
nution ou  exemption  des  droits  qui  seront  stipulés 
dans  les  articles  suivans;  et  seront  les  dits  droits  ac- 
quilléa  de  part  et  d'autre  dans  la  même  monnaie, 
comptée  d'après  la  même  valeur  et  sur  le  pied  que 
sont  obligés  de  les  acquitter  les  liaLitaus  (les  deux  pays 
eux  mêmes. 

Traite»  Art.  VI.  Les  marchands  de  Tune  et  l'autre  na- 
dM^'su.  ti*^"»  ^^  ^"  général  tous  ies  sujets  des  deux  hautes  par- 
iet». 

*^  Cet  attide  a  été  liiuité  par  une  déclaration  ci>iTimuue  du 
7>  )^f>t,  »)ou\ee  au  traité* 
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tîes  contractantes,  qui  seront  munis  de  passeports  va-  Tfioi 
labiés,  seront  traités  respectivement  avec  bienveillance, 
justice  et  équilë,  par  tous  les  officiera  civils  et  mili- 
taires, par  tous  les  tribunaux  de  justice  et  de  police, 
par  les  ofticitis  de  douane;  et  y  sei-ont  expédiés,  soit 
pour  les  affaires  qui  seraieut  du  ressort  de  cea  tribu- 
naux, soit  pour  !a  visite  et  Fexpéditioa  de  leurs  mar- 
chandises, sans  éprouver  aucun  retard,  et  avec  toute  la 
promptitude  compatible  avec  les  formes  judiciaires 
p!  ésci  ites  ôai\s  les  deux  états.  La  valeur  et  inviola- 
bilité des  contxals  qui  auront  été  passés  en^'e  1er  su- 
jets rfispectifs,  seront  maintenues,  si  sera  libre  à  cha- 
cun ôes  dits  sujets  d*eu  poursuivre  l*eifet,  ou  par  lui 
inéme^  ou  par  tel  mandataire  auquel  il  pouirait  con- 
jSer  le  soin  de  ses  intérêts;  toute?  violences,  injusti- 
ces et  autres  menées  répréheusibles,  seront  poursuivies 
et  punies  selon  les  lois  du  pays  ;  et  seront  tenus  les 
dits  sujets  respectifs  de  se  conformer  aux  lois,  ordon- 
nances, réglemens  et  tarifs  qui  sont  aclnellement  ou 
seraient  à  Tavenii-  généralement  en  vigueur  dans  les 
deux  états,  se  soumettant,  en  cas  de  contravention, 
aux  peines  poitéea  par  ce»-?  mêmes  ordonnances 

Art,  VII.    Les  sujebi  de  Vim  des  deux  états  qui  Beli- 
séjourneront  ou  se  seraient  établis,  api-ès  en  avoir  ob-  f^"j[*' 
tenu  ia   permission,    dans    l'autre,    jouiront,    sous   la  aupÔ,i» 
protection  des  loix ,  d'une  parfaite  liberté  de  conscience  {J.°"  **''=* 
et  du  libre   exercice  de  leur  religion   dans  leurs   egll-    *^"*' 
ses,    .'«  même   que   dans   leurs  maisons   particulières: 
ils  participeront  devant  les  juges  ef  tribunaux,  au  bé- 
néfice des  mêmes   formes  judiciaires  que   les   naturels 
eux-mêmes  ;  auront,  en  s*y  conformant,  \a  libre  et  in- 
contestable disposition  rie  leurs  biens ^  meubles  et  im- 
meubles, soit  qu'ils  les  adininislrenr.  ou  les  fassent  ad- 
ministrer de  leur  virants,  «oit  qu'ils  en  disposent  par 
testament ,  la  faculté  leur  étant  expiessement  réservée 
de  pouvoir  entrer  et  sorti»-   des  états    ns  prêt  ifs   avec 
hoiries  ou  toute  autre  fortune  en  argent  comptant  ou 
autrement;  qu'ils  y  auroient  acquise  ou  apportée,  s.-ms 
que  ces  biens  et  effets  puissent  être  assuieltis  au  droit 
d'aubaine,   qui   est  aboli   entre  les    deux   états,    ni  à 
aucuns    autres    droits    que    ceux    qui    sont   éfîiblis   de 
pari  et  d'autre  pour  la  sortie  sans  retour  i\gs  biens  et 
eSQ{&  d'une  souveraineté  dans  l'autre j   et   à   condition 
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I8OI  •^iicore»  ^S^^  ^^^  effets  exportés  seront  du  nombre  de 
ceux,  donl.  l'expoi talion  cL  l'importation  sont  respec- 
tivement uerniises  p?r  les  tarifs  et  autres  réglernens 
additionnels  o'e  ces  ordonnances.  Ne  pourront  les  dits 
sujets  respectifs  quitter  Tune  ou  l'autre  souveraineté, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  ci- 
viles,  qui  ne  pourront  i'accorder  s'il  ne  leur  est  pas 
justifié  qu'ils  out  rétipioqueraent  satisfait  à  tous  les 
engageœens  et  à  ce  que  les  ioii  prescrivent  eu  sem- 
blable cas.. 

Livres  Art.  VIÏÏ.    Il  sçi  a  libre  aux  marchands  des  deux 

de  corn-  naliojis  de  tenir  leurs  livres  en  telle  langue  qu'ils  vou- 
dront ,  et  ne  pourront  jamais  être  obliges  a  en  donner 
commuTiication,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  cession  ou 
de  quelques  difficulté,  contestation  ou  procès,  pour  le 
jugement  desquels  leur  lepresentation  seroit  jugée  né- 
cessaire; raais  dans  ce  cas  encore,  ils  ne  seront  tenus 
qu'a  en  extraire  et  produue  ce  qui  sera  indispensable 
pour  éclaircir  le  polut  de  la.  question. 

Tribn.  Art.  IX.  Dans  loiis  \e&  différends  ou  conle.sta- 
"'"**  lions  qui  pourroieul  s*élever  entre  les  sujets  l'espec- 
tifs  dans  les  deux  pays  ou  entre  les  sujets  de  l'une  et 
de  l'autre  monarchie,  on  aura  recours,  de  part  et 
d'autre,  aux  triijuaaux  ojdiuaires,  auxquels  ressortis- 
seut  dans  les  deux  états  les  mêmes  cas  litigieux  ;  et 
seront  les  sujets  respectifs  tenus  à'^j  comparoitre,  en 
demandant  ou  défendant,  comme  les  sujets  mêmes  des 
deux  pays,  sans  âucuxte  difiérence,  dérogeant  à  tous 
droits,  piiviléges  ou  usages  à  ce  contiaires.  II  en 
sera  de  même  des  affaires  de  banqueroutes,  dans  les- 
quelles les  sujets  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  mouar- 
obies  se  ti'ouveroient  impliqués. 


(ions. 


Succès.  Art»  X.  Eu  cas  de  mort  d'un  sujet  de  l'une  des 
deux  hautes  parties -contractantes  dans  les  états  de 
J*autre,  ses  héritiers  légitimes,  soit  par  testament  ou 
cb  intestat  ou,  en  leur  absence,  celui  qui  sera  muni 
de  procuration  sulRsante  de  leur  part,  seront  imœé- 
diatemeut  mis  en  possession  de  son  héiitage;  mais, 
ces  mêmes  héritiers  étart  absens,  et  personne  auto- 
risé de  leur  paît  ne  se  présentant  pour  recueillir  la 
succession,  il  sera  procécié,  incontinent  après  la  mort 
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du  défunt,  a  l'apposiiion  des  scelUs  sur  les  papiers  Jgoi 
eflet.<  pai  lui  délaissés,  formalité  qui  sera  remplie  par 
un  nolaiie  puijiic  ou  par  quelqu'autre  oJBQciei-  public 
à  ce  désigné,  en  piésence  du  consul,  «'il  y  en  a  dans 
le  lieu,  ou  Je  deux  autres  personnes  digues  de  foi, 
et  piéférablement  lies  compatrioLes  du  défunt}  et, 
epiès  un  délai  de  six  semaities  écoulées,  s'il  ne  se 
préâeale  ni  hérilieis,  «i  procureur  fondé  de  leur  part, 
il  sera  procédé  à  Tinveulalre  des  tfTela  délaissés  par 
le  défunt,  de  quelque  nature  quils  puissent  être,  les- 
quels eiiets,  ainsi  que  tout  ce  qui  compose  la  succes- 
sion seront  déposés  dans  une  caisse  ou  dépôt  public 
ou  entre  les  mains  de  deux  propriétaires  accrédités  et 
*olvabIes,  au  choix  du  consul,  ou,  à  son  défaut,  de 
Tofficier  public  qui  aura  fait  l'inventaire,  et  devront 
y  êti  e  gardés  a  la  disposition  et  pour  le  cornpîe  des 
jiéiitieîs  Jégiiimes,  qui  seront  avertis  et  citéa  ëdicta- 
Jeinent  par  la  voye  àes  gazettes,  par  trois  publica- 
tions consécutives  et  darjs  les  délais  convenable»,  avec 
l'annonce,  qu'à  défaut  par  les  héritiers,  ayant -cause 
ou  procureur  fondé  de  leur  part,  de  se  présenlei-  dans 
l'espace  de  cinq  années,  la  dite  success'on,  et  tout  ce 
qui  en  dépend  .  sercvA  échus  au  fisc  du  gouvernenaent 
où  le  défunt  est  décédé. 

Art.  XI.  Les  consuls -généraux,  consuls  ou  coiuuu 
vice- consuls  ,  qui  sont  cons'.iiués  et  reconnus  de  part 
et  d'autre,  ou  qui  pourroient  l'être  à  i'avejiir,  sont 
ou  seront  sous  la  prolecliorr  particulière  des  loix,  et 
jouiront  des  mêmes  dioits  et  immunités  que  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Quoiqu'il  ne  leur  soit  at- 
tribué aucune  juriodiction ,  il  ne  sera  pas  moins  loisi- 
ble à  ceux  de  sa  nation,  de  les  choisir  pour  arbitres 
de  leurs  ditlérends,  sans  que  ceux-ci  perdent  pour 
cela  la  faculté  de  se  pourvoir  par  devant  les  tribu- 
naux compétens  suivant  l'exigence  des  cas.  Les  con- 
suls-généraux, consuls  ou  vice- consuls  étant  dans  le 
cas,  pour  réprimer  sur  les  vaisseaux  que!(]ue  rebelle, 
ou  perturbaleujs  du  lepos  public  de  leur  natiojj,  de 
réquérii'  main- forte  du  gouvernement,  elle  lui  sera 
accordée  sans  délai   ni  diâiculté. 

T»m.  rit.  Y 
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18CÏ  Art.  XTT.  En  conformité  de  Tarticle  XVÏIl  du 
„  .  -c  traité  d'amitié  et  d^union  renouvelé  le  44  octobre  1799 
aeuertei  le«  geii!»  dû  nier,  qui  désertent  d  nn  vaisseau  de  i  une 
»ur  le»  jgg  deux  natioDS  sur  celui  de  l'autre,  seront  récipro- 
quement  rendus,  quand  res  vaisseaux  même  se  trou- 
veroiént  dans  des  porta  étrangers.  Aucun  naaître- 
de-Yaisseau  oa  batelier  ne  pourra  recevoir  à  son 
bord,  dans  les  ports  réciproques ,  aucun  j()assager  qui 
ne  seroit  pas  muni  de  passeports  valables,  xti  aucun 
qui  ne  seroit  pas  accompagne  d'un  certilicat  légitime. 
S'il  eat  fortement  soupçonné  d*avoir  contrevenu  à  cette 
disposiûon,  le  vaisseau  pourra  être  arrêté,  jusqu'à  ce 
que  la  contravention  soit  éclaircie  et  réparée,  si  elle 
a  eu  lieu.  Dans  le  cas  que  de  semblables  soupçons 
seroient  juger  nécessaire  de  visiter  le  vaisseau,  celte 
visite  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  du  consul,  ou 
en  àon  absence  de  dcuA  personnes  dignes  de  foi: 
Cette  mesure,  au  surplus,  de  l'arrêt  du  bâlinieut  ainsi 
que  âes  gens  de  l'équipage,  n'aura  lieu  qu'autant  qu'il 
serait  reoonrm  indispensable  d'en  venir  à  une  sembla- 
ble exti-emïté.  Le  présent  article  ne  pourra  pas  être 
appliqiiè  aux  équipages  des  vaisseaux  de  guerre. 

Déehar-        Art.  XIII.     Les    vaisseaox  suédois  arrivés  dan» 

etveme  ^^^  poi '«  de  Russie,  et  le»    russe»  arrivés   dans   ceux 

de»  aar-  de  8uède  j    seront  assujettis ,    pour   ce  qui  concerne  le 

a(u»4>m.  décbargement  de  leurs  marchandises,    et   la   vente   de 

leur   cargaison ,    aux  réglemens  et  usages  établis  dans 

les  porta  respectifs,    et   auxquels    sont    assujettis  les 

vaisseaiuc  àe^  sujets  des  deujî  monarchies, 

Ponr  prévenir,  en  outre,  les  fraudes  des  droits  de 
douane,  soit  par  la  contrebande,  soit  de  quelqu' autre 
manière,  les  hautes  parties -contractantes  conviennent 
réciproquement,  qne  pour  tout  ce  qui  regarde  les  vi- 
sites des  navi  es -marchands,  les  déclarations  des  mar- 
chandises, le  teœs  de  les  présenter,  la  manière  de  le« 
vérifier,  et  en  général  pour  tout  co  qui  concerne  les 
précautions  à  prendre-  contre  la  contrebande,  et  les 
peines  à  infliger  aux  contrebandiers,  l'on  observera 
dans  chaque  pays  les  îoix,  réglemens  et  coutumes, 
qui  y  sont  établis  ou  qu'on  y  établira  à  l'avenir.  Dana 
tous  i^&  Qàà  $ii«- mentionnés,  les  deux  puissances  con* 
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tractantes  s'engagent  réciproquement  s  ne  point  traiter  TQoI 
les  sujets    respeclifs   avec  plus    de   rigueur    que   ne  Je 
sont  leurs    propres    sujefs,    lorsqu'ils   sont   convaincus 
dea   mêmes  contraventions. 

Art.  XI y.     Sa  Maj.  l'empeleur  de  toutes  les  Rus-  Av«nt». 

sies.  pour  contribuer  à  favoriser  plus  particulièrement  |",aor* 

I   encore  le  tX)mmerce  et  la  navigation  directe  des  sujete  *."  »"»• 

de  Sa  Maj.  suédoise  dans  les  étals  de  sa  dominalion,  "*' 
.  leur  accorde  les  avantages  suivans.  L'alun  de  Suéde 
i  iraporlé  dans  les  poris  de  i'impire  sur  des  va\sseaux 
russes  Ou  suédois,  et  poui"  compte  de  snjet*  russes 
Oti  suédois,  jouira  d'une  diminution  de  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif- général.  Les  harengs  salés 
de  Suède,  même  propriété  et  importé»  de  même,  ne 
paye) ont  de  même  que  la  moitié  dea  droits;  les  saurs 
ou  fumes  ne  payeio^it  qu'un  tiers  de  ces  mêmes  dioits. 
Le  sel  irapoi'të  de  même,  partout  ailleurs  que  St.  Pe- 
tersbouig,  jouira  égelen)ent  de  la  dimintUiou  de  la 
moitié  des  droits  fixé''  par  le  tarif. 

Art.  XV.  Pojur  donner  encore  un  iwuveau  té-  corti- 
moiguage  de  «on  désii  f!e  faciliter  la  libre  cojntnuni-  «u*'»"" 
cation  entre  les  états  des  deux  dorminaiions,  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  accoide  noti  seule- 
ment la  libre  entrée,  sur  toute  l'étendue  drs  frontières 
conlinetjtale?  de  la  Finlande  )  usse  et  suédoise,  de 
toutes  les  productions  de  cette  dernière,  mais  encore 
les  exemple  de  tous  droits  quelconques,  au  moyen  de 
laqî'elle  exemption  toutes  ces  productions  pouuont 
entier  librement  et  êti  e  versées  dans  la  f'inlande  russe, 
sans  payer  aucuns  droits,  auxoueb  elles  sont  assujet- 
ties par  le  tarif- général.  Mais  pour  évitei-  les  abus 
qui  pounoïpiit  résulter  de  Textenslon  indéfinie,  qu'on 
pourroit  donner  à  celte  concession,  il  sera  donné  à  la 
suite  de  ce  traité  une  spécitication  exacte  de  toutes  les 
produclions  de  cette  province;  laquelle  sera  jcvétue 
de  l'autorité  du  gouvernement  de  Suède,  et  déposée 
à  tous  les  bureaux  de  douane  ou  de  visite  des  }i en- 
tières de  linlande  russe,  aGn  que  ces  produclions  de 
la  Finlande  seulement,  et  non  toute  autre  étrangère  à 
celte  province)   jouissent  du  bénéfice  de  cette  exerap- 

X  2 
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ISOI  ^i°"  *  *^^'*^*  seront  en  ouli*e  certifiées  par  les  noagistraJs 
des  lieux  ei  obligées  de  «aivre  les  chemins  indique'» 
par  réiat,  à  la  suite  de  ce  traité,  dont  i!  est  faii  oaen- 
tion  par  l'ait.  IV,  afin  de  meitie  les  bureaus  de  doua- 
nes ou  de  visiîe  à  njême  de  pouvoir  les  vérifier  à 
leur  passage;  lesquelles  formalités  i emplies  et  non 
autremenii,  ces  produclioas  de  la  Finlandr;  suédoise 
jouiront  en  eifet  de  rexeniplion  de  tous  droits,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

S.  M.  impériale  accorde  encore  aux  sujets  de  S.  M. 
suédoise,  et  non-obstaut  la  défense  actuellement  ejti- 
slanle,  relative  à  rexpoitation  dea,  bois  des  ports  de 
Russie,  le  privilège  de  pouvoir  iuiporlei-  du  bois  de 
la  Finlande  suédoise,  leur  assignant  pour  Telabûssie- 
xcent  d'un  dépôt  un  letrain  à  ja^ceno;  *)  de  même 
d'exporter  ûes  bois  de  Finlande  suédoise  des  ports  de 
VV'ibourjg  et  deFredericshainn,  mais  à  condition  qu'on 
n'exportera  de  l'endtoit  et  des  ports  sus -mentionnés 
que  la  quantité  de  bois,  dont  i'iojportstion  aura  elé 
duenjeiit  constaté©  d'après  les  règles  établies  ci -dessus. 

Art.  XVI.  En  compensalion  de  ces  avantages, 
Avsma- g^  M.  le  roi  de  Suède  accorde,  que  le  chanvie,  le 
3\uî#««  lin,  !a  toîle  et  le  suit  de  toute  espèce,  qui  seront 
importés  de  ia  Russie  dans  le.s  poitsdt  Suède  sur  des 
vaisseaux  suédois  0;î  russes,  et  qui  seront  propriété 
suédoise  ou  russe,  jouiront  d'une  diiiiinutiun  iies  droits 
ii^iés  sur  ces  raarcijandises,  ou  qui  pourroient  l'être 
à  l'avenir  par  les  tarifs  et  ordonnances  établis  en 
Suède j  savoir:  le  chanvre,  la  toile  et  le  suif,  irupor- 
lés  en  Suède  sur  des  vaisseaux  suédois  ou  russes, 
3;!e  payeront  que  la  niclié  des  droits  fixés  par  le  tarif- 
géneial;  ie  lin.  Importé  de  même,  jouira  d'une  di- 
minution de  deux  tiers  de  ces  tnêtnes  droits. 

Art.  XVTI.     Sa  Maj.   !e   roi    de   Suède  confîrme 

^*f^:    aux    sujets    russes   la    possession    îles    niat;asin3,     qui 

siocîv     leur  ont  été  accordés  dans  la  ville  de  Stocltljoim  pour 

hojm.     [f,  dépôt  de  leujs  marchandises:  et,  comme  par  je  laps 

du  lems,  et  le  non -usage  qu'où  en  a  fait,   ce  terraia 

*'')  La  dècîaration  commune  du  ?•  juin    ajoutée   4  ce  traité 
substitué  à  Jo^eno  Tiie  de  Kapûzan. 
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a  été  saccessiveraent  et  est  entOie  occupé  par  des  TgAT 
csi^anes  et  cabarets,  ce  qui  lait  craindie  pour  la  sûreté 
des  marchondises  qui  ponrroient  y  être  déposées,  de 
semblables  baliœen3  pouvant  facileraeiit  être  incendiés, 
il  est  convenu,  pour  éloigner  ce  danger,  de  faire  dé- 
barrasser ce  tel  rein  des  bâti  mens  de  peu  de  valeur 
qui  s'y  trouvent,  de  manière  à  pouvoir  être  nou-seu- 
lemeut  rassuré  du  côté  de  tout  accident  fâcheux,  oiais 
encore  pour  donner  aux  marcliands  russes  la  facilité 
d'y  établir  leurs  eutrepôls  comme  par  le  passé,  en 
leur  rendant  l'usage  de  tout  îe  terrein,  qui  leur  avoit 
été  concédé  originairement  à  cet  effet,  à  l'exception 
de  ce  qui  en  aura  été  ôlé  légalement,  en  vertu  éta 
ventes  ou  (}es  concessions  faites  par  des  rnarchandj 
russes.  Il  leur  sera  jendu  de  même  l'usage  exclusif 
de  la  balance,  qui,  en  conséquence  de  celte  occasion, 
avoit  élé  établie  pour  y  peser  leurs  marchandises.  Il 
est  convenu  encore,  que  les  marchands  russes  en 
«eront  en  aucune  manière  obligés,  dans  leurs  affaires 
et  marrl'.és ,  de  recourir  à  l'aiisislance  d'aucurj  inler- 
pràte  qu'autant  qu'ils  le  voudront,  ni  assujettis  à  au- 
cuns droits  à  cet  égard,  sauf,  s'ils  le  jugent  liéces- 
8air«,  de  s'adresser  à  tel  interprète  qu'ils  voudront, 
en  convenant  avec  lui  de  la  rétribution  qui  lui  sera 
accordée  de  gié  à  gré  pour  le  service  rendu. 

Art.  XVïII.  Le  but  des  hautes  parties  -  contrac- Conai- 
tantes ,  en  accordant,  les  avantages  stipulés  dans  les  '***"^. 
arl.  AlV  et  Xv'l,  étant  uniquement  u  encourager  le 
couimerce  et  la  navigation  directs  4?ntre  les  deux  /uo- 
narcbies,  les  suj<  ti  respectifs  ne  jouiront  éçs  dites  pié- 
rogatives,  diminutions  et  exemptions,  qu'à  condition 
de  prouver  ia  propriété  de  leuis  marchandises  pof 
des  cer liiicals  en  due  forme;  et  les  deux  puissances 
contiaclantes  s'engagent  réciproquement  à  publier, 
chacune  de  son  côté,  une  iiéf'jnse  expresse  à  leurs 
sujets,    d'abuser  de  ces  avantages   en  se  donnant  pour 

{)ropriétaiies  de  navires  ou  de  marohandises,  qui  ne 
eur  appartiendront  pas,  sou»  peine  à  celui  ou  ceux, 
qui  auroient  ainsi  liaudé  les  droits  en  prêtant  leurs 
noms  à  quelqu'autre  négociant  étranger,  d'être  traiiés 
selon  la  rigueur  des  loix  et  réglemens  émanés  à  cet 
égard  dans  le*  états  respectifs. 
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IgOl  Art.  XIX,  Pour  consfaUr  Ta  propriété  suédoise 
Preuve  àes  iiiaichan<fise3  importées  en  Russie,  on  devra  pio- 
d*  pro'duiie  de»  certifîcata  des  consuls- généraux,  consuU  ou 
'^"*  vice -consuls  de  Russie,  résidants  en  Suède  rédigés  ea 
due  forme;  iii%s,  si  le  navire  a  fait  voile  d'un  port 
oîi  il  n'y  ait  pas  de  consul -géàiéral ,  consul  ou  vicc- 
cor)sul  de  Russie,  on  se  contentera  d'un  certiGcat  de 
la  douane  ou  de  magistrat  du  lieu,  d*oiî  je  naviie  a 
été  expédié.  Les  dits  consuls -généi aux,  consuls  ou 
vice -consuls  ne  pourront  rieu  exiger  au-delà  de  2« 
rixdales  de  banque  pour  l'expédition,  soit  d'un  tel 
Certificat,  soit  d'un  acquit,  soit  d'un  acquit  à  caution, 
«oit  de  tout  autie  document  nécessaire.  Pour  consta- 
ter pareillement  la  propriété  russe  dus  marchandises, 
importées  en  Suède,  on  devra  produire  des  certificat» 
dfis  consuls  -  généraux  ,  consuls  ou  vice -consuls  de 
Suède,  résidant  en  Russie j  mais,  si  le  navire  a  fait 
voile  d'un  port,  où.  il  n'y  ait  pas  de  consul -général, 
consul  ou  vice-consul  de  Suède,  on  se  contentera   de 

Ï>areils  certificats  de  la  douane,  ou  du  magistrat  du 
ieu,  ou  de  telle  autre  personne  préposée  à  cet  effet. 
Les  consuls -gé)iéraux,  consuls  ou  vice -consuls  de 
Suède  en  Russie,  ne  pourront  rien  exiger  au -delà  de 
la  valeur  de  deux  rixdales,  réduites  en  monnoye  du 
pays,  pour  l'expédition  d'un  certificat  ou  autie  docu- 
ment de  celte  espèce. 

fi«fa{;e  Art.  XX.  Lorsque  les  navires  suédois  ou  russea 
*ccotdé  seront  obligés ,  soit  par  des  tempêtes ,  soit  pour  se 
soustraire  à  la  poursuite  des  ennemis  ou  de  quelque 
pirate,  enfin  par  quelqu'autre  accident,  de  se  réfugier 
dans  les  ports  des  étals  respectifs;  ils  pourront  s'y 
radouber,  se  pourvoir  de  toutes  les  choses  nécessaires, 
et  se  mettre  librement  en  mer,  sans  subir  la  moindre 
visite,  ni  payer  aucuns  droifs  de  douane  ni  d'entrée, 
ni  de  séjour,  excepté  les  droits  de  fanaux  seulement; 
pourvu  que,  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports,  ott 
ne  tire  aucune  marchandise  des  dits  navires ,  et  moins 
encore  qu'on  expose  quoique  ce  soit  en  vente;  mais, 
si  le  roaîtie  ou  patron  d'un  tel  navire  jugeoit  à  pro- 
pos de  vendre  quelque  marchandise ,  il  sera  ieiui  de 
se  conformer  aux  loix ,  ordoauances  et  laiils  de  l'en- 
droit où  il  aura  abordé. 
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Art.  XXI.      Les   vaisjseaux   de   guerre    des   deux  I8OÏ 
puissances -contractantes    trouveront    également    <J''n*  vaùic 
les  états  respectifs,  lesrade»,  porta  et  havres,  ouverts  «nx  d* 

Î)our  entrer  ou  sortir ,  df  tîieurer  à  Tancre  taut  qu'il  «"*'"•» 
eur  sera  nécessaire-,  sans  subir  aucune  visite,  en  se 
coufoiœant  aux  loix  générales  de  police  et  à  ceijes 
des  bureaux  de  santé,  établis  dans  les  étatS  respectifs. 
Dans  les  ports  fortifiés,  il  ne  pourra  entrer  )e«pecti- 
vement  que  quatre  vaisseaux  de  guerre  à-!a-fois,  à 
moins  qu'on  n'en  ait  obtenu  réciproquement  la  per- 
mission pour  un  plus  grand  nombre.  Qn  facilitera 
aux  dits  vaisseaux  de  guerre  les  moyens  de  se  ravi- 
tailler et  radouber  dans  les  porta  re-speclifs,  en  leur 
fournissant  les  vivres  et  rafraichissenieiis  au  prix  cou- 
rant, francs  et  libres  de  droits  de  douane,  ainsi  que 
les  agrès,  bois,  cordages  et  apparaux,  qui  leur  seront 
nécessaires,  eu  prix  courant,  des  arsenaux  des  étals 
lespectifs,  autant  que  le  besoin  pressant  de  l'état  n'y 
meltroit  point  un  obstacle  légitime;  lequel  dtiniei  cas 
existant,  il  leur  sera  libre  de  les  acheter  aussi  au  prix 
courant,  et  comme  les  achètent  les  magasins  et  ar- 
i^enaux. 

Art.  XXIÎ.  "*our  ce  qui  regarda  îe  salut  en  mersAimeu 
enlie  lesi  vaisseaux  de  guerre  des  deux  hautes  parties-  "••'• 
contraclaj)tes,  il  est  convenu  de  le  régler  sur  ie  pied 
d'une  paifaiie  égalité  entre  les  couronnes.  Quand 
leurs  vaisseaux  de  guerre  se  rencontreront  en  mer» 
le  salut  suivra  le  rang  des  oificiers  comraandans,  de 
sorte  que  celui  d'un  rang  supérieur  recevra  le  pre- 
mitT  le  salut,  qui  sera  rendu  coup  pour  coup.  S'iia 
sont  d'un  rang  égal,  ou  ne  se  saluera  de  paît  ni  d'au- 
tre. Devant  les  châteaux,  forteresses  et  a  l'entrée  des 
poits,  l'arrivant  ou  le  partant  salue  le  premier,  et  ce 
salut  lui  est  rendu  coup  pour  coup. 

Art.  XXIlî.  Si  les  navires  des  sujets  des  hau-  >'8t». 
tes  parties  "contractarites  eciiouolf.n*:,  ou  faisoienr.  nau- ^^'^ê*- 
fiage  sur  les  côtes  des  états  re-îOcclifs,  ou  s'erapies- 
seia  de  leur  donner  tous  les  stcours  et  assistonces 
possibles,  tant  à  l*égaid  des  navires  et  effets,  qu'en- 
vers les  peisonnes  qui  compoieront  l'équipage.  Tl 
leur   seia   libre,  s'ib  le  veulent,   de  s'aider   par   eux- 
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î80l  ïïiemes ,  et  par  leurr  propres  gens,  dérogeant  à  cet 
efitt  à  tous  privilèges  qui  pouîi oient  être  accordés  à 
quelques  associations  parlirulièies  de  plongeurs  ou  au- 
tres,  qui  voudroient  s'immiscer,  contre  la  voionlé  du 
maître  ou  patron  du  navire,  dans  le  sauvetage;  la- 
quelle disposition  cependant  ne  pouria  avoii  lieu  qu'- 
après Pexpiraiion  du  conlract  actuellement  existant 
entre  le  gouvernement  de  Snède  et  la  sociëlé  de  plon- 
geurs, lequel  contrat  expire  dans  le  terme  de  deux 
années;  sauf,  s'ils  y  avoient  recoui*  ou  à  tout  autje 
secours  étranger,  a  payer  les  me  mes  retiibu  lions  pour 
l'assistance  prêtée,  que  [ts  indigènes  payent  eux-mê- 
mes eu  pareil  c&j. 

Si  les  mavcliandises  sauvées  d'nn  navire  échoua 
avoient  été  destinées  à  être  exportées  du  pays  pies 
duquel  il  avoil  louché,  elles  peuvent  y  entrer  libre- 
ment et  être  vendues  san5  nou^'eaux  droits.  Si  elles 
ont  dû  y  être  iojpoitérs,  elles  payeiout  les  droits  or- 
dinaiies,  en  égard  cependant  au  degré  de  détériora- 
tion qu'elles  auront  subi.  Si  le  vaisseau  périt  entière- 
nient,  ou  qu'il  est  obligé  de  jettera  la  mer  sa  cargaison, 
il  sera  défendu  de  part  et  d'autre  de  rien  distraire  des 
eftels  ou  marchandises,  que  les  fîols  auront  apportés 
ou  qu'on  aura  pu  lerupïilir;  et  seront  les  dil.s  effets 
et  marchandises  gai  dés  sous  l'auloriîé  du  gouverne- 
ment, pour  être  rendus  au  propriétaire  le'gilime  con- 
tre l'acquit  ùts  fraix,  lorsqu'il  Its  réclauieia.  Con- 
venu réciproquement,  que  ces  eôets  ndufjagés,  n'étant 
pas  réclamés  dans  l'espace  d'une  année,  après  que 
l'annonce  en  auia  été  faite  par  les  gazettes,  ils  se- 
ront censés,  abondonné»  et  dévolus  au  fisc  des  gou- 
veroemens  lespeclifs. 


niric* 
nculrr 


Corn-  Art.  XXIV.    Lorsqu'une  des  hautes  parties-con- 

traclanlcs  sera  en  gueire  contre  d'autres  étals,  les  su- 
jets de  l'autre  puissance  contractante  n'en  continueront 
pas  inoins  leur  navigation  et  leur  commerce  avec  ce« 
mêmes  étals,  pourvu  qu'ils  s'astreignent  à  ne  point 
leur  fouinir,  comme  ii  sera  spécifié  ci -api  es,  ies 
cfiets  réputés  de  contrtbonde.  C'cat  au  contrait e  dans 
ce  cas  que  les  deux  couronnes,  iutimément  convain- 
cues  de  la  sagesse  des   principes ,   qui,    pour  le  bien 
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général  des  peuples  commerçans,  ont  été  fixés  et  ar-  Jgoi 
létés  dans  ia  conventioa  rneiilime,  conclue  entre  elles 
à  St,  Fefeisbourg,  le  4.  (î6.)  décembre  dernier,  dé- 
clarent "d'en  vouloir  faire  ia  règle  immuable  de  leur 
propre  couJuîle»  y  avoir  recouis  en  toule  occasion, 
et  observer  scrupuleuiLnienl  les  principes  fondamen- 
taux des  droitâ  du  commerce  et  de  la  ua\'jgation  mar- 
chande ûca  peuples  neutres,  et  nommément  iti  cinq 
axiomes  sMiv^ns:" 

l)  Que  les  vaisseaux  neutres  pourront  naviguer 
librement  de  poit  en  port  et  sur  les  côtes  des  nations 
en  guene.  2)  Que  les  eôets  appartenant  aux  sujets 
des  puissances  en  guerre,  seront,  libres  sur  les  vais- 
seaux neutres,  à  f exception  de  ia  contrebande  de 
guerre,  comme  il  sera  détaillé  ci-apiès.  3)  Que, 
pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  blotjuë, 
on  n'accordera  cette  dénomination  qu*à  celui ,  qui  sera 
attaqué  par  un  nombre  de  vaisseaux  propoitiouné  à 
la  force  de  la  place,  et  qui  en  seront  suffisamment 
procbcs,  pour  qu'il  y  ait  un  danger  évident  d'entrer 
dans  ie  dit  port.  4)  Que  les  vaisseaux  neuties  ne 
pourront  être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  et  des 
faits  évidens  i  qu'ils  seront  jugés  sans  relard;  que  la 
procédure  sera  uniforme,  piompte  et  légale,  et  qu'ou- 
tre les  dédommagemens  qu'on  accordera  toujours  à 
ceux  qui  en  auront  souffert,  sans  avoir  été  en  faute, 
il  sera  donné  une  satisfaction  complète  pour  l'in- 
sulte faite  au  pavillon.  5)  Que  la  déclaratiDn  de  l'of- 
ficier commandant  le  vaisseau  de  la  marine  royale 
ou  impériale ,  qui  servii  a  de  convoi  à  un  ou  plusieurs 
bâtimens  marchands,  "^que  ce  convoi  n'a  à  bord  au- 
cune marchandise  de  contrebande,"  doit  sufiiie  pour 
qu'il  n'y  aiL  lieu  à  aucune  visite  sur  sou  bord  ni  à 
celui  des  bâtimens  de  son  convoi. 

Art.  XXV.     En    conséquence  de    ces    principes,  cou- 
les   hautes    parties- contractantes    s'engagent    récipro- ^»"'« 
quemenl ,  en  cas  que  l'une  d'entre  elles  fût  en  guerre  pons/ 
contre  quelque   puissance  que   ce    soit,    de    n'attaquer '»*<* 
jamais  les  vaisseaux    de    ses    ennemis    que    hors    de   la 
portée   du   cauon   àts  cotes  de  son  allié:    elb  s    s'obli- 
gent de  même   mutuelle tnenl  d'obseï  ver  la  plus    par- 
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jO0r  faite  neutralilé  dans  les  poils,  liavres,  golfes  et  auties 
eaux  comprises  soua  le  nom  d'eaux  closes,  qui  leur 
appautieunent  leepectivement.  Il  leur  sera  lUprs  de 
fermer  eu  Jcriis  de  guerre  leuis  ports  aux  arma- 
teurs et  prises  de  celle  qui  est  en  guerre,  sans  que 
celle-ci  puisse  s'en  plaindre,  si  celte  mesure  est  gé- 
nérale contre  les  armateurs  et  prises  de  toutes  les 
puissances  et  belligérantes.  Au  cas  qu'un  armateur 
d'une  puissance  tierce  soit  forcé  par  détresse  d'entrer 
dans  le  port  du  neutre  avec  une  prise  faite  sur  la 
partie  belligérante,  l'équipage  sera  d'abord  mis  en  li- 
oertéy  «ans  qu'on  soit  tenu  de  prendre  aucune  con- 
noissance  du  fait.  Il  sera  enjoint  à  Tarmateur,  la  dé- 
tresse passée,  de  remet tie  en  mer  avec  la  prise,  sans 
pouvoir  la  vendre  dans  le  pays  du  neutre. 


Contre-  Art.  XXVI.  Pour  éviter  toute  équivoque  et  tout 
ïwnae,  tnal -entendu  sur  ce  qui  peut  être  qualifié  de  contre- 
bande, S.  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M.  imp.  de  tou- 
tes les  Russies  déclarent  ne  reconnoître  pour  telles 
que  les  objets  suivans:  comme  canons,  rooitiers,  ar- 
mes à  feu,  pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  bal- 
les, fusils,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre, 
souffre,  cuirasses,  piques,  epées,  ceinlurons,  gibernes, 
selles,  brides,  au-delà  de  la  quantité  qui  peut  être 
nécessaire  pour  l'usage  du  vaisseau  et  de  celle  que 
doit  avoir  chaque  homme,  servant  sur  le  vaisseau  ou 
passager.  Tous  les  autres  objets  qui  ne  sunt  pa.s 
désignés  ici  pourrons  être  réputés  ni  munitions  de 
guerre  ni  navales,  ni  sujettes  à  coiinscalion,  et  pour- 
ront par  conséquent  passer  librement  et  sans  êtie  as- 
sujetties à  la  moindre  dilËcullé. 

LeiiAvi.        Art.  XX vil     Tous   les  e£Fets  et  marchandises, 

le^cou.  qyj   gQ    liouve.it    à    bord    &au.   vaisseau   neutre,    hors 

cargai'   celles  apécifiées  dans  l'article  précédent,   seront  regar- 

»«n.        ^écH  comme  propriété  neutre,    sans   égatd   à  qui  elles 

appartiennent,    ni  dans  quel  port,    ni  pour  quel  port 

elles  auront   été  chargées:   et   il  sera   libre    aux   dits 

vaisseaux  neutres    de    fjéquenter  les  ports  ouverts    de 

]a  puissance  ennemi,    d'âpiès  les  principes  établis  par 

l'art.  XXIV»  du  prévient  traité. 


I 


entre  ta  Hussie  et  la  Suède,         331 


Art 


IT,  XXVIII.      La   partie   belligérante   ne  don-  lgo| 
nera   des  leiues   de  marque  qu'à   ses   propres   sujets,  ^ 
et   non  a  aucun   étranger ,    m   même  a   ceux  de   ses  ,ion  de«» 
sujets    qui  seroient   domiciliés  hors  de  sa  domination,  !«««» 
afin  d'asiurer  aux    neutres   les  dédommagemens^   qui  que."*'* 
pounoient    résulter  des  entreprises  des  armateurs;   et 
ne  seront  données  ces  lettres  de  marque  qu'à  des  su- 
jtts  solvables,    ou  qui  auront  donné  des  cautions  suf- 
lisanles  pour  les  indemnités,  qui  pourroient  être  pro- 
noncées en  faveur  des  neutres  dans  le  cas  de  quelque 
contravention  ou  illégalité  commise  par  l'armateur. 

Art.  XXIX.  Lorsqu'une  des  deux  puissances-  vi»iK«. 
contractantes  sera  engagée  dans  une  guerre  contre  "<>»>  •"* 
quelqu'autre  état,  ses'  vaisseaux  de  guerre  ou  arma- "3"/,^, . 
leurs  paiticulieis  auront  le  droit  de  faite  la  visite  des  «cor. 
navires  marchands  appartenans  aux  sujets  de  l'autre  "** 
puissance -contiacfanle,  qu'ils  rencontreront  naviguans 
sans  escorte  sur  les  côtes  ou  eu  pleine  mer:  mais,  en 
même  tems  qu'il  est  expressément  défendu  à  ces  der- 
niers de  jetler  aucun  papier  à  la  mer  dans  un  tel  cas, 
il  n'est  pas  moins  directement  oidonné  aux  dits  vais- 
fccaux  de  guerre  ou  armateurs  de  ne  jamais  s'appro- 
cher des  dits  navires  marchands,  qu'à  la  dislance  au 
plus  de  la  demi -portée  du  canon:  et  afin  de  pré- 
venir tout  désordre  et  violence,  les  hautes  parties- 
contractantes  conviennent,  que  les  premiers  ne  pour- 
ront jamais  envover  au-delà  de  deax  ou  trois  iiom- 
mes  dans  leurs  chaloupes  a  !)ord  dts  derniejs,  pour 
faire  examiner  des  passepojis  'et  lettres  de  mer,  qui 
constateront  la  propriété  des  chargemens  des  dits  na- 
vires marchands.  Et,  pour  mieux  prévenir  tout  ac- 
cident, if  s  hautes  parties -contractantes  &oui  con  ve- 
rnies léciproquement  de  se  communiquer  la  forme  des 
ducumeaa  et  des  lettres  de  mer,  et  d'en  joindre  les 
modèles  aux  ratificaUuns.  Mais,  en  cas  que  ce^  na- 
vires marchands  fussent  esccrtës  par  un  ou  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre,  la  eiinple  déclaration  de  l'offi- 
ciel -  commandant  de  l'escorte,  "que  les  dits  navires 
n'ont  à  bord  aucune  contrebande  de  guerre ,''  doit 
snilire  pour  qu'aucune  visite  n'ait  lieu,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  la  cinquième  maxime  étabUf 
dans  l'aiticic  XXiV. 
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jgOI  Art.  XXX.  Dhs  qu'il  aura  apparu  par  l'inspec- 
tion des  documens  des  navires  nîarcbc>iid«  renconlres 
taotiôn  ^^  lucr ,  ou  par  Tsiisiirance  verbale  de  i'oflicier  ~  com - 
ti»  cas  mandant  de  l'escorte,  qu'ils  \u:  sont  point  chargés  de 
suUe,  contrebande  de  guerre,  ils  pourront  aujisi-tôt  con'.i- 
nuef  librement  leur  route.  Mais  si,  malgré  cela,  ie.s 
dits  navires  inaichands  éioient  moleslés  ou  endomma- 
gés, de  quelque  manièie  que  ce  soit,  par  les  vais- 
seaux de  guerre  ou  armateurs  de  la  puissance  beiiigé- 
ranle,  ies  cotntnandans  de  ces  derniers  répondront, 
en  leurs  personnes  et  ieurs  biens,  de  toutes  les  pertes 
et  donjniages  qu'ls  auront  occasionnés;  et  il  sera  de 
plus  accordé  une  réparation  salisfaisanle  pour  Tin- 
sulté  faite  au  pavillon.  Si  ies  biens  des  officiers,  qui 
seront  convaincus  d'avoir  agi  contrairement  aux  dis- 
positions d«i  présent  article,  n'étoient  pas  suJfi.sans 
pour  répondje  de-!  dédomoiageuîens,  ils  seront  à  ia 
charge   des   gouverneraeus  rcspectiris. 

cai  de  Art.  XXXI.     En  cas  qu'un  loi  navire  marcîïand, 

iTcban-"  ainsi  visité  en  vaer ,  eut  à  bord  de  la  contrebande  de 
de  irou*  giieire,  il  ne  8e)'a  point  permis  ds  briser  les  écoutil- 
*'**  les,  ni  d'ouvrir  aucune  cais&e,  cofîVe,  rrjalles,  ballots 
ou  tonneaux,  ni  déranger  quoique  ce  soit  du  dit  na- 
vire. Le  patron  du  dit  bâliment  pourra  même,  s'il 
)e  juge  à  propos,  livrer  sur  le  champ  la  contrebande 
de  guene  à  son  capteur,  lequel  tlevra  se  contenter 
de  cet  abandon  volontaire,  .sans  letenir,  molester  ni 
inquiéter  en  aucune  inamère  le  navire  ni  l'équipage, 
qui  pourra  ûhs  ce  moment  même  poursuivie  sa  route 
en  toute  liberté;  mais,  s'il  refuse  de  livrer  la  contre- 
bande de  guerre,  dont  il  seroit  charge,  le  capteur 
aura  .seulement  le  droit  de  l'amener  dans  un  port,  ou 
on  instruira  son  procès  devant  les  juges  de  Tami- 
jauté ,  selon  les  loix  et  formes  judiciaires  de  cet  en- 
droit; et,  après  qu'il  aura  été  rendu  une  sentence 
définitive,  les  seules  marcbandises  de  contrebande  de 
guerre  seront  con(isquée<»;  et  tous  les  autres  effets 
nojï  désignés  dans  l'art.  XXVI.  seront  fidèlement  ren- 
dus, il  ne  sera  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  soit, 
sous  piéie:sle  de  Iraix  ou   d'amende, 

t^on"*^"         Art.  XXXIJ.      Les    vaisseaux  ,    gens  et  effets   de 
d'Em-    la  partie   beliicéranle.   se   trouvaut  dans  les  ports  ou 
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dans  la  dominafion  de  la  partie  neutre,  y  jouiront  de  îQoi 
la  u)éine  proleclion  et  .sûreté  que  ceux  du  pays  même. 
De  même  les  vaisseaux,  gens  et  eiïVîs  de  ia  partie 
neutie  jouiront  chez  l'autre,  eu  teins  de  guerre,  de 
]â  inêriie  iibei  té  et  sûreté  qu'en  tems  de  paix .  sans 
que  ses  vaisseaux  puissent  élre  mis  en  embargo,  ni 
forcés  à  o'es  Iranspoits  conlje  leur  gré,  ni  à  aucune 
expédition  militaire,  ni  leurs  équipages  ou  passagers 
enroléa  ou  embauchés  pour  aucuii  service  quelconque; 
en  excepl9nt  cependant  ie  cas,  où,  de  part,  ou  d'an- 
tie,  on  auroit  adopré  la  mesure  générale  de  mettre 
un  embargo  sur  tous  tes  bâtiraens  marchands  «ans 
distinction;  et,  6ann  ce  cas  encoie,  cet  embargo  ne 
aeja  nullement  applicable  ni  à  l'équipage  m  à  ta  car- 
gaison apparJenanle  auA  sujets  de«  deujt  hautes  par- 
ties -  coulractantes. 

Art.  XXXUÎ.      S'il  arrivoit  qu*un    sujet  suédois  Banque- 
étaliji  vn  Russie,   ou  un   sujet   russe  établi   eu  ijuède, ''**"'*• 
fit  banqueroute,    J'autoriié  de»  magistrats  el   des    tri- 
bunaux du  lieu   sera    requise   par    les   créariciers  oour 
nornrnfr    les    curateurs    de  la  masse,    auxquels   seront 
confiés   tous    leii   effets,    livres  et  papiers   de  celui  ^\ù 
aura  fait  hanqueioute.      Les    consuls    et   vice- consuls 
respectifs   pourront    intervenir    dans    ces   allaites  pour 
les  créanciers   et  débiteurs  de  leur  nation    abscns,    ea 
attendant    que    ceux-ci    aient   envoyé    leurs   procura- 
tions ;    et  il  leur   :-era  donné    copie-  des    actes  et  litres 
qui  pourroient  intéresijer   les   sujets  de  leur  souverain, 
afin    qu'ils    soient   en   él&t  de   klir    en   faire   parvenir 
la  connoissajice.      Les   dits   créanciers   pourront    aussi 
«'assembler,  pour  prendre  entre  eux  les  arrangemens, 
~ui  leur  conviendiout,  concernant  ia  disLnhution  de  la 
ile  masse.     Dans  ces  assemblées,   !e  sulFrage  de  ceux 
des  créanciers,  qui  auront  à  préterulie  aux  iif.uy<  tiers 
de  la  masse,   sera    toujours    prépouderanl,    et  \^s   au- 
tres créanciers  seiont  obligés  de  s'y  soumettre:   mais 
quant   aux    sujets  respectifs,   qui    auront    été   natura- 
lisés ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les 
états  de  Tautic  puissance- contractante,  ils  seront  sou- 
mis,   en  cas  de  banqueroute,    comme   dans    toutes  les 
auties   affaires,  aux   loix ,   ordonnances  et  statuts   des 
pays  où  ils  seront  naturalisés. 
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l8Dl         Ani.    XXXIV.      Afin    de  promouvoir    d'aulau^ 
j     mieux  le  commerce  des  deux  nafion.s,  il  est  convenu 

<;3»  de  ,  ,  ,      ,  ... 

ïui>ture.  que,    dans  Je  cas  ou    la   guerre   survierulroit    entie  ks 

hautes  parties- contractantes,  (ce  qu'à  dieu  ne  plaise!) 
ii  sera  accordé  de  paît  et  d'autre  i'espace  d'une  an- 
née, après  déclaration  de  guerre,  aux  sujets  fora- 
itieTçani  respectifs,  pour  rassembler,  transporte)-  ou 
vendre  leurs  elfets  et  nia)charjdises,  pour  se  rendre 
dans  celte  vue.  par -tout  où  ii?  jugeront  à  pjopoa: 
et,  s'ii  lelir  étôit  enlevé  ou  confisqué  quelque  chose 
?ous  prétexte  de  Ja  guerre  contre  leur  souverain,  ou 
s'il  etoit  fait  quelque  jîijustîce  durant  la  sus -dite  an- 
née, dans  les  états  de  la  puj^g^nce  ennemie,  il  sera 
donné  à  cet  égard  pleine  et  entière  satisfaction.  Ceci 
doit  5*éntendre  pareillement  de  ceux  dei,  sujets  re- 
spectifs, qui  sej  oient  au  service  de  la  puissance  en- 
nemie: ii  sera  libre  aux  un.s  et  aux  autres  de  se  re- 
tirer, àss  qu'ils  aurpnt  acquitté  leurs  dettes;,  et  ils 
pourroBt,  avant  leur  départ.^  disposer  selon  leur  bon 
plaisir  et  convenance  de  ceax  de  leurs  effets,  dont 
ll.s  n'auroient  pas  pu  se  défane,  ainsi  que  des  créan- 
ces qu'ils  auroient  à  levendiquer ;  leurs  débiteurs 
étant  tenus  de  \es  acquitter,  comme  s  il  Jj*y  avoit 
pas  ea  de  rupture. 

r0tê«  Art.  XXXV.     Quoique  les   deux   hautes    parties 

•*".  .  contractantes  aient  également  à  coeur  d'éfahlir  et 
de  fixer  à  perpétuité  les  avantages  réciproques,  que 
le  présent  traité  de  commerce  doit  procurer  aux  deux 
nations,  il  est  cependant  convenu,  en  égard  aux 
changemens  qui  peuvent  survenir,  de  limiter  eu  pre- 
mier lieu  la  durée  de  ce  traité  dans  l'espace  de  douze 
anrjées,  à  compter  du  29'  oct.  1799;  i^s  deux  cours 
^e  leservant  de  convenir  entre  elles,  avant  rexspi- 
ralion  de  ce  terme,  de  le  prolonger  ou  d'en  conclure 
un  tiouveau. 

Batifi.  Art.  XXXVI.     S.  M.   le  roi  de  Suède  et  S.  M. 

caùon,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engagent  de  faire 
échanger  les  ratifications  du  présent  traité  de  com- 
ïnerce  en  bopne  et  due  forme ,  dans  l'espace  de  deux 
mois,   od  plutôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi   de  quoi,    noue   soussignés,    en    vertu  de  130I 
no«  pleinspouvoiis,  avons  sîgné  le  pi  ésent  traité  d'ami- 
tié^ Ce  commerce  et  de  navigation,  et  y  àrouâ  apposé 
le  cachet  de  no»  armes. 

Fait  a  St.  Petersbourg,  le  1.  (13.)  de  mars  1801. 

Signé:    (L,  S.)    Court  Stedinck. 

(L.  S.)    Le  prince  de  Kourakin. 
(L.  S.)    Le  comte  DB  Pahlen. 
(L.  S.)    Ls  prince  de  Gagarin. 


Par  une  déclaration  commune  f  annescée  au  traité 
et  signée  à  PtUrsbourg ,  lo  7.  (19.)  juin,  par  les  pié- 
nipotcntiaires  JUidits,  on  a  supplée  et  limité  les  ar^ 
ticles  IV  tt  XV,  en  déterminajit  les  routes  du  corn- 
meree  réciproque  entre  les  deux  Finlandes ,  russe  et 
suédoise.  La  même  déclaration  substitue  encore  au 
terrain  à  Jozeno,  accordé  par  l'artiûle  XV.  aux  su- 
jets suédois  pour  un  dépôt  de  bois  j  ejf\  Russie ,  Vile 
nommée  Kapazari,  comme  plus  propre  à  cet  usage. 
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27. 

l8ol  Traité  signé  à  Madrid,  le  21.  mars  1801, 
aiAi«i.     ^^^  1^  priiTice  de  la  paix,  et  Lucien 

Bonaparte, 

{Copie    m  anu  fcrite.y 

J^l  primer o  Consul  de  la  lispuhlica  francçte,  y  S, 
JM.  CàihùUea  qiierindo  estahlecer  de  utia  tnanéra  }'cr. 
pttua  lot  estados ,  que  pov  iquivaleute  a  los  de 
Parma  deben  darse  al  hijo  de  et  Infante  de  JEspana, 
han  convenido  en  los  articulas  si^uieutes ,  y  antori- 
zado  para  for malizar  este  traUido  ^  el  primera  Con- 
sul el  riudadano  Bonaparte^  emba.vador  actuai  de 
la  Meputlira  francesa^  y  S.  M.  Catholica  et  Prin- 
cipe de  la  paz,  los  quales  han  convenido  en  los  ar- 
ticulas siguientes  : 

Art.  I.  JRI  dvque  reynante  de  Parma  rennncia 
por  si,  y  sut  kerederos  perpetuamente  al  ducado  d* 
Parma  eon  todas  sus  dependencias ^  en  Ja-oor  de  la 
Republiea  franc  as  a  ;  y  S.  M,  garantira  esta  renun- 
cia.  JEl  Gran  Ducado  de  Toscana  renunciado  îam- 
bien  por  el  gran  duqnc,  y  garantida  la  cession  por 
el  emperador  de  Alema/iia ,  se  dura  al  hijo  de  el 
duque  de  Parma  en  conipensacioti  de  los  estados 
Cididos  por  el  infante  su  padre,  y  en  virtuà  de 
otro  tratado  hecho  anteriormente  entre  S.  M.  Catho- 
lica; y  el  primero   Consul  de  i  a  Republiea  fronces  a. 

Art.  If.  JE/  principe  de  Parma  passera  a  Flo- 
Tencia,  en  donde  sera  reconocido  por  soberanc  de 
todas  los  dominios  pertenecientes  al  gra.'i  ducado, 
recibiendo  en  la  forma  mas  solemne  de  mano  de  las 
autoridades  camtituidas  en  el  pais  las  llaves  de  las 
fortalezas  ^  y  el  juramento  de  vasallafe ,  que  eomo 
a  soberano  le  er  debido.  JEl  primero  Consul  concu' 
rira  con  sus  fuerzas  a  la  pacifica  realizacion  de 
este  aucto. 

Art.  ÎII.  £/  principe  de  Parma  sera  reconO' 
cido  por  rey  de  Toscana    eon  todos  los  honores  de- 


27. 

Traité  entre  la  république  française  et  /eïSoï 
roi  d'Espagne;    signé  à  Madrid 
le  21.  mars  1801. 

(Nouvelles  poiitiquts  16102*  n*  4*  «upp].) 

Xj«  premier  ronsul  de  la  république  française,  et  Sa. 
Majesté  Caiihoti()ue  vouiaut  déttriminer  d'une  manièie 
solide  les  clats,  qui  doivent  êtie  donnés  au  fils  de 
l'infant  de  Parme,  comme  é'.juivaleiit  du  duché  de 
Parme,  sont  convenus  des  articles  cidessous,  et  ont 
muni  de  leui6  plein.spouvoirs  pour  la  cojiolusion  de  ce 
Uailé,  savoir  le  premier  consul,  le  ciioyen  Lucien 
Bonaparte,  ambassaJenr  actuel  de  ia  république  fran- 
çaise, et  Sa  Majesté  Catholique  le  Prince  de  la  Paix, 
lesquels  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

Aht.  I.    Le  duc  régnant  de  Parme  résigne  •  Ja-  *«»•«• 

mais,  pour  lui  et  ses  héiiiiers,  le  duché  de  Parme  ^u'a  de 
avec  toutes  «es  dépendances  en  Faveur  de  la  répubii*  Parme, 
que  française}  et  Sa  iMaje^iié  garaïuira  cette  réaigna- 
tien.  Le  grand 'duché  de  Toacane,  que  le  graud- 
duci  ésignc  également,  et  dont  Pempereur  d'i\llemagne 
garaiîhia  la  cession,  sera  dontié  au  iils  du  duc  de  Parme, 
en  indemnité  des  pay-^  cédés  pai  riijfflnt  son  père, 
et  par  suite  d'tm  autre  traité  qui  a  été  conclu  précé- 
demment enti-e  Sa  Majesté  Catiidlique  et  là  républi- 
que française. 

Art.  n.     Le    prince    de    Parme    se    rend    k   Flo-  Leprin- 
rence,  où  il  sera  reconnu  comme  souverain  de  loules  "^im"» 
les    possessions     qui    npparlienucnt    an    grand -duché,  pr*n<l'"' 
et  ou  il   recevra,    des  maitis  des    autorités    consljluées  ^**on**de 
du  pays,    les   clefs  de«   forteresses,    et    le   «erment    de  roiCioe 
vassellage,  qui  lui  est  dû  comme  «ouverain.     Le  pié- 
mjer  consul  contribuera,   par  son  pouvoir,    à  l'exécu- 
lion  pacifique  de  c(  t  acte. 

ft  Tir        »  •  »      T»  Recon- 

Art.  lli.     Le  prmce  de  Parme  sera  reconnu  pour  n  a  pour 
roi  de  Toscfirte,   évec  tous  les  honneurs  qui  coiivim- ^o^jg,^, 

7W«.  ru.  Y 
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ISOI  ^*^^^  *"  *^  «juaîidad  f  y  el  primera  Consul  lo  harà 
reeonoecr  y  tratar  como  tal  rey  por  las  demat  po- 
Nnfias  f  ^ujo  pcnvenio  debo  prÊveder  al  atuto  de 
posscaion. 

Art.  IV".  La  pordon  de  la  isla.  de  Elba  depett' 
dienU  y  pertenieùnte  a  la  Toscan  a  quedra  en  poder 
de  la  republica  francesa ,  y  el  primera  Comul  darà 
por  équivalent»  el  rey  de  Toscana  el  pais  do  Fiom- 
iittOy  que  pertenee  al  rey  de  NapoUs, 

Art.  V.  Como  este  tratado  tiene  su  origtn  del 
telthrada  por  el  primera  Consul' con  S.  M,  Catholica, 
en  el  que  cède  el  rey  à  la  Francia  la  possession  de 
la  Luisiana ,  eonvienen  las  partes  contractantet  en 
llevar  a  ejfecto  los  artioulos  de  aquel  tratado  r» 
tri  el  mientras  se  aeomodaii  las  difereneias  que  en 
el  se  advUrten^  de  usar  estas  de  los  der échos  re- 
spect ivos. 

Art.  VI.  T  eomo  la  nueva  easa  que  se  est»- 
"bleee  en  la  Toscana  es  de  la  familîa  de  Rspaha, 
est  os  estados  seran  proprie  dad  de  Ftpaha  en  todo 
tiempOf  y  a  ellos  ira  a  reynar  un  infante  de  la 
familia  siempre  que  la  succession  vaya  a  faltar  en 
el  rey  qise  va  a  ser^,  o  en  ius  hijos ,  si  los  tuviere, 
pues  si  no  deben  succéder  en  estos  estados  los  hijos 
de  la  casa  reynante   en   £spaha. 

Art.  vil  El  primera  Contul,  y  S.  M,  Catho- 
lica,  en  eonsideracion  a  la  renuneia  del  duque  rey. 
nante  de  Forma  en  favor  de  su  hijo ,  se  entendran 
para  procurarle  unas  indemnisaeiones  convenientes 
en  possessiones ,  a  en  renias. 

Art.  VIII.  JE/  présente  tratado  sera  ralificando, 
y  mudado  en  el  termina  de  très  semanas  t  passado 
el  quQl  qufdafa  sin  valor  alguno. 
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nent  h  ton  rang;  et  le  premier  consul  le  reconno!tra,  IgOI 
et  ferra  en  sorte  qu'il  soit  traité  par  les  autres  puissances 
comme  roi ,  tandisque  déjà  avaul  ja  pri^e  «Je  possession 
il  sera  fait,  pour  cet  effet  tes  démarches  uccessainea. 

Art.  IV.      Cette  partie  de  i'ile   d'Elbe     qui  ap*  Ue 
partieut  à  la  Toscane  et  en  dépend,   restera   dans  la  ^.^^**' 
possession  de  la  république   française,   et    le    premier  bino.* 
consul  donnera    en  indemnité    au   roi    de  Toscane   le 
pays  de  Piombino»  qui  rppartieni  au  roi  de  Naples, 

Art.  V.  Attendu  que  ce  traité  a  son  origine  en  Traité 
celui,  conclu  par  le  premier  consul  avec  Sa  Majesté  YtnT' 
Catholique,  dans  lequel  le  roi  cède  à  la  France  la  pos- 
session de  la  Louisiane,  les  parties  ccnti âcLântes  con- 
viennent de  mettre  en  exécution  les  articles  de  ce 
traité  antéjieur,  et  d'user  de  leurs  droits  reêpectifs 
jus'quà  Tapplanissement  dea  diâ^érends  desquels  il  y 
est  fait  meuliûn. 

Art.  VI.     Puisque  la  nouvelle   maison   qui  s'éta-  Suee*». 
blit  en  Toscane  est    de  la  famille  espagnole,    cet  Etat  [.g"  ^^^ 
restera  à  perpétuité  la  propriété   de  TEspagne,  et  il  y  pa^ne 
sera    appelle    au    gouvernement   un  infant    d'E&pagne,  *^J**' 
quand  le  roi  actuel  ou  «es   enfans  n'auioient  point  de 
déscendaus,  dans  lequel  ca8,  les  Gis  de  la  famille  régn&nte 
en  Espagne  doivent  succéder   en  cet  état. 

Art.  VTï.     Le  premier   cons»iI  ef  Sa  Majesté  C«-  Xnd«m. 
tholique,    en    égard    à  la  résignation   faite    par  le    duc  "^^  ^^ 
régnant  de  Parme  en  faveur  de  "son  fils,  conviennent  duc  m- 
de  lui  procnrer  une  indemnité  convenable  en  pdsses-  i"""«* 
sions  ou  revenus. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  échangé 
dao^  trois  semaines. 

Signé  {       Lucien   Bonaparte. 
Le  prinet  de  la  paix. 


Y  2 
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28. 

1801  Ordofînance  de  S.  M.  lempereuret  roiy  portant 
asMws.  i^^  restrictions  sous  lesquelles  il  sera  permis  aux 
étrangers  d'entrer  dans  les  états  autrichiens  ;  *) 
publiée  en  date  du  26.  niars  ISOI. 

(Jjurnal  de  Francf..    i^h   n.  118.) 

V^omme  depuid  le  rétablissement  de  la  paix,  le  nom- 
bre des  etragors  voyageant  daus  les  étals  de  S.  M. 
imp.  et  roy.  doit  augjoeatei-:  que  l'accumulation  pro- 
gressive de*  Itabitans  dsiu  la  résidence  et  dans  le» 
piiucipales  villes  de  province,  ainsi  que  la  cheité  des 
vivres  qui  en  résulte,  exigent  une  attention  continuelle; 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  étrangers  non 
suspects  et  qui  voyagent  îéellemeiit  pour  leuis  affai- 
res, tiourent  toute  l'asaistauce  et  les  facilités  possi- 
bles; qu'au  contraire,  les  étranger*  suspecta,  raal-in- 
feutionuéa  et  sans  aflaiies  ne  puisaient  entrer  ni  sé- 
journer dans  les  états  de  l'Autriche,  au  nsoyen  ties 
mcàuies  de  police  conveuai)Ies.  Pour  atteindre  cq  dou- 
ble but,  S.  M.  a  jugé  à  propos  d'arrêter  et  préscrùe 
les  règles  générales   qui  suivent: 

i)  Personne,  de  quelque  état  que  ce  soit,  ne  pourra 
entrer  dans  les  états  autrichiens  sans  être  muni  d'un 
passeport  en  bonne  et  due  forme.  Pour  obtenir  ce 
passeport,  chaque  étranger  devra  s'adiesser  préalable- 
ment à  la  chancelerie  d'état  irup.  et  roy.,  ou  au  mi- 
nistre, résident,  ou  consul  imp.  le  plus  voisin,  au  de- 
hors; et  (à  l'exception  des  personne*  gënéraieraent 
connues,  et  éminemment  distinguées  par  leur  rang) 
fournir,  par  le  témoignage  digne  de  foi  des  autorités 
locales,  les  renscigneiaens  nécessaires  sui'  la  personne 
et  l'objet  de  son  voyage. 

•5  Ayant  inaeré  dans  ce  Recueil  pluuieur»  loix  qu!  fixent 
les  droits  et  le*  privilègei  des  étraugers  dans  quelques 
uns  des  élal»  de  l'Europe,  uu'is  a^ons  cru  devoir  iu«erer 
ici  la  présent*  ordounance  restrictira  de  cetie  liberté 
dont  depuis  des  $iècle»  les  étrangers  jouissaierit  en  Eu- 
rope en  temps  de  pAix. 
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2)  Pour    donner    toutes    les    facilites    à    ceux    qui  Î90I 
voudront  avoir    un   pa«*eport,    les   fiabitans    des   pro- 
vinces étrangères,   voi^iu.s  des  éUts   de  S.  M.,    pour» 

ront  s'adresser  aiix  gouverneurs  provinciaux  imp.  «t 
roy.,  les  plus  proches,  et  à  cette  fin  envoyer  le:,  ccr* 
tifîcats  nécessaires.  Les  négocians  qui  fréquentent  les 
foires,  devient  seulement  denjander  un.  passeport,  au 
bailiâge  du  district  où  se  tient  la  foire,  ou  au  inagistrat 
de  l'endroit;  mais  le*  ouvriers  et  artisans  devront  être 
munis  de  certificats  réguliers,  qui  ne  soient  poiat 
trop  anciens,    et    de  passeports  de  leurs  magistrats. 

3)  Pour  prévenir  tous  abus ,  chaque  passeport  (aveo 
l'excepliou  susmentionnée)  contiendra  le  signalement 
de  la  personne  qui  l'aura  demandées  celle -ci  devra 
aussi  mettre  au  bas,  «ou  nom,  de  sa  propre  main.  Dans 
tous  les  cas  où  le  demandeur  ne  pourroit  comparcitre 
en  peisoniie  devant  Taulorilé  qui  délivre  les  passe- 
ports, les  places  laissées  en  blanc  pour  le  signalement, 
dans  le  passeport  délivré,  seront  reicplies  k  la  pre- 
mière station  des  fionlières,  et  la  signature  du  voya- 
geur y  s,era  jointe.  La  suite  du  voyageur  devia  éga- 
lement être  indiquée  nominalement  dans  le  passeport, 
ei  il  en  répondra  dans  tous   les   cas. 

4)  Tout  étranger  présentera  au  premier  endioitsur 
la  fiontière,  ses  passeports  ou  l^s  certificats  de  .sa  cor- 
poration. Si  l'Employé  i.  et  r.  préposé  à  cef  effet,  en 
leconnoit  la  validité,  il  y  apposera  ion  viia.  et  y  dé- 
signera la  route  jusqu'au  lieu  de  destinatioa  énoncé. 
L'étranger  qui  tenteroil  de  «'introduire  dans  les  état» 
héreditairo.s,  sans  avoir  fait  viser  s-s  passeports,  ou 
qui  s'écarteroit  de  la  route  prescrite,  devra  s'imputer 
à  lui  même  les  désagreraens   qui  en  résttUeroier.t. 

5)  Les  passeports  devront  aussi  être  visés  dans 
tous  les  endioils  de  la  route  prescrite,  où  il  se  liou- 
vera  une  direction  de  police,  un  baiilage  ou  un  ma- 
gistiat  organisé. 

6)  A  son  arrivée  dans  la  viîle  où  il  doit  îésider, 
l'étranger  déposera  aussitôt  son  passeport,  qui  .sera 
conservé  jusqu'à  ^on  dépait,  pour  lui  être  remis  ;  djtjs 
les  capitales  de  piovince,  f>ù  il  se  trouve  une  direc- 
tion de  police,  il  s'adresseï  a  à  celle-ci,  et  can*  les 
autres  villes,  au  magistrat  de  i'endioit;  \i  recevra  p«r 
contre  un  reçu  imprimé. 
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IgOI  7)  Dans  le  cas  où  un  étranger  voudroH  s'éloigner 
à  une  certaine  distance  du  lieu  de  sou  séjour,  pour 
aller  à  ta  campagne  ou  dans  un  autre  endroit^  il  .s'an- 
nnncera  à  rautorité  où  ses  passeport»  sont  déposés; 
celle-ci  lui  donneia  un  sauf- conduit  qui  sera,  muai 
du  «ignalement  et  de  !a  signature  du  porteur,  afia 
qu'il  puisse  l'exhiber,  tant  sur  la  roule  qu'au  lieu  de 
sa  destination  provisoire,  attendu  que  sans  celte  ex- 
hibition provisoire,  aucun  étranger  ne  pourra  s'arrê- 
ter sur  aucune  grande  route  ni  autre  chemin ,  ni  dans 
aucun  endtoit. 

8)  Si  l'étranger  vouloit  sortir  du  pays,  il  remettra 
le  re(,'U  imprimé  ou  le  sauf -conduit  qui  I  '  aura  été 
délivré  et  on  lui  rendra  sou  passeport  visé  pour  le  re- 
tour, et  la  rouie  y  sera  désignée. 

9)  Les  ouvriers  et  artisans  se  rendront,  à  leur  ar- 
rivée, ôans  les  auberges  de  leurs  uiélitrs  respectifs, 
ils  y  remettront  le  certificat  de  leur  corpoiation  et 
leur  nom  sera  inscrit  dans  le  registre  de  leur  profes- 
sion} on  veillera  à  ce  que,  coriforméraent  aux  légle- 
mens  des  métiers,  ils  aient  de  l'ouvrage  dans  l'espace 
de  15  jouis;  quiconque  ne  se  conformera  pas  à  ces 
dispositions,  «eia  regardé  comme  un  vagabond  ou  ua 
bomme  suspect,    et  sera  traité  comme  tei. 

10)  Quoique  les  passeports  délivrées  par  les  auto- 
rités menliouuées  dans  le  §.  i.  donnent  aux  étranger» 
la  faculté  de  voyager  dans  les  états  de  S.  M.  imp, 
jusqu'au  lieu  désigné  pour  leur  séjour,  chacun  d'eux 
est  néanmoins  tenu  de  se  présenter,  à  so!i  arrivée,  à 
la  direction  de  police  du  chef  lieu,  ou  au  magistrat 
de  l'endroit,  pour  y  énoncer  le  but  de  son  voyage, 
et  donner  les  renseignemens  nécessaires  sur  sa  per- 
sonne; d'après  sa  déclaration,  les  autorités  détermine- 
ront la  durée  de  sou  séjour. 

11)  Quoique  tout  étranger,  pendant  sont  séjour 
dans  les  états  S.  M.  imp.  royale,  puisse  compter  sur 
une  juste  protection,  et  la  jouissance  d'une  honnête 
liberté  civile,  il  s'entend  qu'il  ne  pourra  y  prétendre 
avec  droit ,  qu'en  se  soumettant  aux  régieraens  du 
pays  et  de  police,  en  se  comportant  avec  décence  et 
en  observant,  ainsi  qu'il  convient  chez  toutes  les  na- 
tions policées,  les  égards  dûs  à  la  tranquillité  publique, 
t  la  constitution  et  aux  institutions  du  psys. 


Il 


concernant  Us  Etraugert,  30 

Celai  qui,  par  une  conduite  iir^guJière  se  rcndroit  i30| 
indigne  de  la  prolecligii  du  gouvernement,  devra  s'im- 
puter à  lui-même  les  suites  qui  pounoul  en  résulter. 

Vienne,  le  25.  mars  1801» 

Signé:    Jea?^  Antoikb,  comte  de  Pbrgen, 
mmistra  imp,  roy.  d'état  et  de  police. 


29. 

Traité  dçpcùx  entre  la  république  française  et  ^^^^^ 
te  roi  des  Deux  -  Siciîes;  sig:  le  28.  mars  1801. 

a. 

uJrmistice  conclu  entre  le  général  Murai,  com-^ 

mandant  en   chef  l'armée  française  d^obsen^a" 

tion,  et  le  général  Dumas  j  commandant  en  chef 

îarmée  de  S.  M.   sicilienne. 

(^Journal   de    Francfort,    n.  72.      I^'Ouv,   polit.    1801* 
n.  23.    suppl.) 

X  énétrés  de«  senlimens  de  modération  et  de  généra* 
ii(É  qui  animent  le  gouvernement  françoîâ ,  et  des 
preuves  d'intérêt  que  S.  M.  l'empereur  de  Russie  n'a 
cesse  de  donner  à  la  cour  deNaplea;  désiiant  faire  ce«- 
ter  le  fléau  de  la  guerre  entre  la  France  et  S.  M.  le 
roi  des  Deux- 8it;iles,  et  de  co-opérer  de  leur  côté  à 
la  paix  générale;  le  général  Murât,  commandant  en 
chef  de  4'aiinée  d'observation  fiançaise,  et  le  général 
comte  de  Dumas,  chef  de  l'armée  iicilienne,  ont  ar-« 
rcté  les   «ilicles  suivauft. 

Art.  f.  Il  y  aura  suspension  d'armes  entre  les 
armée»  de  S.  M.  sicilienne  et  les  armées  de  la  republi- 
que françoise,  sur  teire  et  sui-  mer.  l'outes  les  pri- 
ses qui  seront  faites  10  jours  après  la  cvnciusion  du 
présent,    seront  rendues  respectivement. 

Art.  il.  L'armée  udjjolitaiue  évâcueia  l'élat  de 
l'église,   et  se  ineltra  ^n  niarclie  2  jours  apièa  la  iig- 
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ï80l  nature  du  présent  armistice.     Celte  évacuation  devra 
a?ùtr  iieu  dans  six  jours  au  plus. 

Art.  UI.  L'année  françoise  reste  dans  sa  posi- 
tion,  occupera  Terni,  et  s'étendra  le  long  de  la  Nera 
jusqu'à  sou  emboucliuie  dans  le  Tibre:  eils  ne  pourra 
dépasser  ce  fleui'e. 

ApcT.  ÎV^.  Tous  îes  ports  des  royaumes  de  Na- 
ples  et  de  Sicile,  seront  fermés  à  tous  les  vaisseaux 
anglois  et  turcs,  tant  de  guerre  que  de  couïttieroe,  jus- 
qu'à la  paix  définitive  de  la  Fiance  avec  ces  puissan- 
ces. Les  bàfifnens  appartenant  à  ces  nations,  sortiront, 
24  heures  après  la  notilicaîion  de  la  pjésçnte  conven- 
tion. Les  vaisseaux  de  guene  et  de  commejce  de  la 
république  Tratiçoise  et  de  ses  alliés,  jouiront  dans  les 
porls  des  Deux-Siciles  de  tous  les  privilèges  de»  na- 
tions les  plus  favoiiaées. 

Akï.  V.  Toute  communication  avec  Portoferrajo 
et  Longone,  lestera  suspendue,  tant  que  les  Anglois 
sejont  eu  possession  de  ces  porls. 

Art.  VL  Tous  les  ports  de  la  république  fran- 
çoise seront  ouverts  aux  bâlimena  napolitains,  pendant 
la  durée  de  cet  arruislice. 

Art.  vil  II  ne  sera  fourni  aux  bàtimens  ftnglois 
et  turcs  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  port*  de  Na- 
ples  et  de  Sicile,  aucune  provision  de  gucrie  ou  de 
bouche,  ail -delà  de  ce  qui  seroit  absolument  néces- 
saire à  leur  subsistance  pour  «e  rendre  dans  les  ports 
les  plus  proches,  S.  M.  le  roi  des  Deux -Sicile»  dé- 
fejidra ,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  pa«x  générale,  oute 
exportation  de  grains  de  comestibles,  et  de  munitions 
de  gueire  pour  les  Anglois  et  les  Turcs,  et  priacipa- 
leraent  pour  l*iJe    de   Malle. 

Art.  VIIL  Le  citoyen  Dolomîeu.  le  géuéral 
Dumas  et  le  général  Monsecour,  tous  les  François  faits 
prisonniers  à  leur  retour  de  l'Egypte,  seront  rendus 
sur  le  champ.  Immédiatejnent  après,  tous  les  pri- 
souuiej's  napolitains  seront  reudus. 

Ari.  IX.  Tout  tribunal  de  rigueur  étant  aboli 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  ,  S.  M  s'engage  à  faire 
droit  aux  lecomniandalious  du  gouvernement  fran«;ois 
pendant  les  aégocialions  pour  la  paifc  délinilive,  pour 
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stipuler  les  intérêts  des   personnes   détenues   ou  émi-  Igoi 
gi'ëoA  pour  cause  d'opinions. 

Art.  X.  L*armi5ticc  sera  de  30  jour» ,  en  se  pré- 
venant duc  jours  avant  la  reprise  des  hostilités. 

Art.  xi.  Le  gouvernement  fiançoîs  nommera 
un  chargé  de  pouvoiis  pour  traiter  de  la  paix.  La 
cour  de  Naples  a  déjà  envoyé  à  cet  eifet  au  quartier- 
général  de  l'armée  d'observation,  le  chevalier  Miche- 
roux  avec   des  pleinspouvoirs. 

Art.  XH.  Jl  sera  nommé  par  les  généraux  cora- 
mandans  en  chef,  des  officiers  de  i'état -maior,  char- 
gés de    veiller  à  rcxécution  des  articles  susdits* 

Fail  et  conclu  par  nous  généraux  en  chef  de  Tar- 
luée  d'observation   et  de  rainiée  napolitaine,  au  quar- 
tier-général de  Foligno,  le  ^9.  pluviôse  an  9«  républi- 
cain (18.  février  IftOl). 
Si^tic,  pour  le  gén.  DvMAS,  h  chevalier  MiCHKROUX. 

JOACHXM   MUKAT, 
général  en  clief. 

Pour  copie  conforme,  le  général  de  brigade,  chef 
de  Pétât  -  major  -  général. 

Leopold  Berthier. 

b. 

Traité   de  paix  entre  le  premier  consul  de  In  28Wï«« 

république  française  et  6\  31.  le  roi  des  Deux- 

Siclles  j  signé  à  Florence ,  le  7<>  germinal  an  9. 

(28.  mars  1801.) 

(^Nouv.  polit,  1801.    nr.  30.    conf.  lOi.) 

Xje  premier  consul  de  la  république  Françoise,  au 
nom  du  peuple  François,  et  S,  M.  ie  roi  des  Deux-Si- 
cilts,  également  animés  du  désir  de  faire  cesser  déti- 
uitivemenl  ta  guerre  qui  exisle  euUe  les  deux  état», 
ont  nommé  pour  leur»  pléoipotenliaire*,  savoir:  ie 
premier  consul  de  la  république  Françoise,  au  nom  du 
peuple  François,  le  citoyen  Charles  Jean  Marie  Alquier; 
ck  S.   M.  sicilitnne.   le   sieur   Anîoine  de  Micheroux, 
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1 80l  ^^i^^^^i^*"  ^  l'ardre  royal  Ck>n8tantinien  de  Saint-Geoi- 
ges,  et  de  l'ordre  impérial- russe  de  Sainte -Anne,  de 
la  pretuièi^  classe,  et  colonel  au  «ervice  de  Sa  Ma- 
jesté: lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleiospou- 
voirs,  out  arrêté  les  articles  suivans. 

'«ît»  Art.  I.    ïl  y  aura  paix,  amitié  et  bonne   ialelli- 

genoe  entre  la  république  françoise  et  S.  M.  le  roi  des 
Deujt-Siciles.  Toutes  hosliiilés  par  terre  et  par  mer 
cesseront  défîuiliveraeut  entre  les  deujL.  puissances,  k 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traite;  et,  au  préalable,  rarroistice,  conclu  à  Fo- 
ligno,  le  29-  pluviôse  (i%.  février)  dernier,  entre  ies 
généraux  respectifs,  aura  ta  pleine  et  entière  exécution* 

Hevops*  Art.  II.  Tout  acte,  engagement  ou  conventions 
uauéf*  «nl^iicurs  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
eoiiuai.  parties -conlractani es,  qui  sei  oient  contraires  au  pré- 
****  sent  traité,  sont  révoqués,  et  seront  regardés  comme 
uuls  et  non  -  avenus. 

y<mt  Art.  III.     Tous  les   ports   des  royaumes  de   Na- 

fcinièi  pies  et  (le  Sicile  seront  fei  inés  à  tout  bàlimens  de 
TuTctet  guerre  et  commerce  turcs  et  anglois ,  jusqu'à  la  con- 
Anjiai*.  clusion,  taiil  de  la  paix  définitive  entre  la  jépublique 
fraaçoise  et  ces  deux  puissances,  que  des  ditiéreuds 
survenus  entre  l'Angleterre  et  les  puissances  du  Nord 
de  l'Euiope,  et  spécialement  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre. Les  dii.s  ports  demeureront,  au  contxaire, 
Ouverts  à  tous  les  bàtjroens  de  guerre  ou  de  com- 
merce, tant  de  S.  M.  impériale  de  Russie  et  des  états 
compris  dajis  la  neutralité  maritime  du  Noid,  que  de 
la  république  ^lançoisc  et  de  Bt:s  alliés.  Et,  si,  par 
auite  de  cette  détermination ,  S.  M.  le  roi  ùe&  Deux- 
Siciles  se  trouvoit  exposée  aux  attaques  des  Turcs 
ou  des  Anglois,  la  république  françoise  s'engage  à 
mettie  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  et  d'après  sa 
demande,  pour  être  employé  dans  ses  états,  un  nom- 
lire  de  troupes  é-jal  à  celui ,  qui  lui  seroit  auxiliaiie- 
Tueot  euvoyé  par  S.  M.  impériale  de  Russie. 

cmien*  Art.  ïV.  s.  m.  le  roi  des  Deux -Sicile»  remmce 
P«5  ^  à  perpétuité,  pour  elle  et  ^ea  successeurs,  première^ 
d«uKSi'  ment,  à  Porto- Longone  dans  i'ile  d'Elbe,  et  à  tout 
cUm.  ce  qui  pouvoit  loi  appartenir  dans  celte  île;  secoud*;- 
ment,  aux  états  des  piésides  de  la  Toscane;  cl  elle  les 
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cède,    ainsi  que  U   principauté  de  Pionabiuo   (tous  s\-  IgOf 
tué«   iur   la    rrer    du    grand  -  duché)    à    la   république 
û'ançoise,   qui  pourra  en  disposer   à  son  gré. 

Art.  V.  Là  république  françoise  et  S.  M.  le  roi  ^'^"'^^ 
des  Deux-Siciles  s'engagenL  à  donner  réciproquement  ,e'i. 
main-levée  de  séquestre  de  louseiiels,  revenu:},  biens, 
»aisia,  confiscjiiéi»  ou  retenus  sur  les  ciloyens  et  sujets 
de  l'une  et  de  l'autre  puissance  par  suite  de  la  guerre 
actuelle,  et  il  les  admettie  lespectivement  à  l'exercice 
légal  des  actious  et  droits,  qui  pourroient  leur  ap- 
partenir. 

Art.  VI.     A6;î    de    faire    disparoître    toute   trace  s«ri»- 
des  malheurs    particuiiera     qui   oui    signale'    la    guerre  [„"^" 
acluflle,   et  pour  donner  à  la    paix   réiablie  la  sicibiliré  igeu». 
qu'on   ne    peut   attendre    que    d'un    oubli    généra!    du  **^"* 
passé,    la  repul)liqi]e    françoise   renonce  a  toute  pour- 
suite, par  rapport  aux  fails,  dont  elle  peut  avoir  eu  à 
se  plaindre;  et  le  roi,  voulant  de  son  côté  coniribuer, 
autant  qu'il  est  en  lui,    à    reparer    les    malheurs   occa- 
'ionnés  par  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  ses  étals, 
s'engage  à  faire  payer  dans  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de   l'échange    6es    raliûtations    du    présent    (faite, 
une   somme   de   500   mille  fjancs,    qui   sera    partagée 
entre   les  agens   et  les  citoyens  François,    qui    oiit  été 
particulièrement  victimes  des  désordres  arrivés  à  Na- 
ples,  à  Viterbe  et  dans  d'autjes  points  de  l'Italie  mé- 
ridionale, par  le  fait  des  Neapojitains. 

Art.   vit.      Sa   Mai.    sicilienne    s'ençage   aussi    a  Amnl. 

.  .  ^         ^.  o   ,         .        t\.it 

permettre,    que  tous   ceirx   des   sujets    qui    nauroient  pour  les 

été  poursuivis,  bannis  ou  forcéi  de  s'expatrier  volon- »'•'«" 
fairement,  que  pour  des  faits  relatifs  au  séjonr  des  "j^u».  ' 
François  dans  le  royaume  de  Naples,  retournent  li- 
brement dans  leur  pays  et  soient  réintégrés  dans  leurs 
biens.  Sa  Maj.  promet  égaleraer»t,  que  toutes  les  per- 
sonnes, actuellement  détenues  à  raison  de*  opinions 
politiques  qu'elles  ont  manifestées,  seront  incessam- 
ment remises  en  liberté. 

Art.  VIII.    Sa  Maj.  le  roi  des  Deux-Siciles  s'en- stttut« 
cace   à    faire    restituer  a    la   république    françoise    les  ««i^i*- 
statues,    tableaux    et  autres  ob;e(s  d  arts    qui    ont  ete 
enlevés  à  Rome  par  les   troupes    napolitaine-s. 

Art.  IX.     Le   présent  traité  est  déclaré   commun  fjp„J,j, 
aujt  républiques  batave,  cisalpiue  et  ligurienne.  qu»v 
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I^OI        Art.  X.  Le  piésent  traité  sera  ralifié,  et  tes  rati- 
fications échangëtus  da/is  l'espace   de  treutc  jours  pour 
»«.a!)a.    t«ut  délai. 

Fait  et  signé  à  Florencr,  le  7.  germinal  an  9»  àe  ia 
république  frauçoise  (28.  mais  1801). 
Signé  :     Alquieh. 

Antoine  de  Micheroux. 

Ijgf  ratifications  de  ce  traité  ayant  été  échangées^ 
il  a  été  publié  à  Naples  le  2S'  ai>ril  et  sanctionné 
par  la  corps  Ugislatif  da  la  rép.  fr,  U  16.  frimaire 
an  10.  (7.  àée.  1801.) 


30. 

é.  juitt.  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  hauts  et 

puissans   seigneurs  ^    Don    Carlos  1V\    roi 

d Espagne^  et  Don  Joao^  prince  récent  du 

Poî-tugal  et  de  l\^lgarve;  sipié  à  Badajox. 

le  6.  juin  1801. 

(^Nouvelles  politiques  1801.  ur.  71.  72  auppl.) 

Oa  Majesté  Catholique  ayant,  atteint  le  but  qu'elle 
i'étoit  proposé  pour  le  bien  de  l'Europe,  en  décla- 
rant la  guene  au  Portugal,  et  les  puissances  belligé- 
rantes des  deux  côtés  en  étant  convenues  avec  Sa 
dite  Majesté  royale,  celles-ci  out  lésolu  o'e  jenouer 
et  renforces  le  lien  de  l'amitié  et  de  la  bomie  iutelli- 
geiKîe  par  un  trailé  de  paix.  Et,  les  p!énipot<^ntiai- 
rea  de&  trois  puissances  .s'élant  entendus  ensemble  à 
ce  sujei,  ils  résolurent  de  dresser  deux  traités»  de 
paix,  qui  néamnoins  ne  font,  ea  réalité,  qu'un  seul 
traité:  la  garantie  en  est  njutuelle,  et  aucun  des  deux 
traités  ne  sera  valr>ble,  si  quelque  article  de  l'un  ou 
de  l'autre  vient  à  être  rompu. 

Four   l'accompliiseuient  d'un   dessein  aussi  impor- 
tant, ba  Majesté  Cattiolique,    et  son  altesse  royale  le 
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princo  régent  du  Portugal,  ont  donné  leut*s  pteinspou-  JgOI 
voiis;  savoir,  Sa  Ma).  Catholique,  a  son  Exe.  Don 
Manuel  de  Gwioy.  Alvarez  de  Faria,  Rios,  Sanchez 
et  Zarzosa,  Frince  de  la  Faix,  duc  îrAlcudia  etc.;  et 
le  le  prince -régent,  à  son  Exe.  Mr.  Louis  Pinto  de 
Souza-Cutiuho  etc.;  lesquels  6ont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  L  II  régnera  paix ,  araiiié  et  bonne  intelli-  Pâ«, 
gence  entre  Sa  Mdj.  le  roi  d'Espagne  et  S.  A.  R.  le 
prince -régent  du  Portugal  et  de  i'Algarve,  tant  sur 
mer  que  sur  terre,  dans  toute  l'étendue  de  leurs  ro- 
yaumes et  doruaii;es.  Toutes  les  prises  maritimes, 
faites  après  la  ratitication  de  celte  paix ,  seront  ren- 
dues, sur  parole  et  de  bonne  foi,  avec  toutes  mar- 
chandises et  effets,  ou  leur  valeur. 

Art.  il    Son  Alt.  royale  fermera  les  port»,  dans  fe*ÎLé» 
tous  ses  pa3''s,    à  tous    vaisseaux  britanniques.  «»*^ 

Art.  IîI.    Sa  Maj.  Catholique  rendra   à   son   Alt.ceuion 
royale   les    villes  et  places  de  Jurumenta,    Arrondies  ^o^»- 
Porlalegre,  Casteldevide,  Raibacena,  Caropo -Major  et '^*°*'' 
Ouguella,  déjà  conquis  ou  a  conquérir  encore  par  ses  ar- 
iriées,  y  compris  toute  l'artillerie,  toutes  armes  et  muni- 
tions, qui  y  ont  été  trouvées:  cependant  Sa  Maj.  Catho- 
lique gardera  comme  conquête,  et  joindra  à  aes  domai- 
nes la  forteresse  d'Oliveiiza,  avec  sou  tenitoire  et  les 
places  situées  sur  la  Guadiana,  ensorte  que  ce  ileuve 
soit  la  frontière  des  deux  royaumes  de   ce  coté. 

Art.  IV.  Son  Ait.  royale  ne  souffrira  pas  qu'il  CoTètr.- 
existe  sur  les  front ièi  es  de  son  royaume  des  maga-  ''•*"**• 
sius  de  marchandises  pioliibéeti  ou  de  contrebande, 
qui  puissent  nuire  au  commerce  et  intérêts  du  roi 
d'Espagne;  excepté  les  magasins  de  marchandises, 
lesquelles  font  parnie  des  pos-.essiuns  de  la  couronne 
de  Portugal,  et  ne  sont  déposées  aux  frontières  que 
pour  élie  vendues  dans  le  pays.  Et,  en  cas  que  cet 
article,  ou  quelque  autre,  soit  violé,  le  traité  actuel- 
lement conclu  entre  les  trois  puissances,  eu  égard  à 
la  garantie  mutuelle,  ne  sera  d'aucune  valeur  ni  force. 

Art.  V.    Son  AU.  royale  indemnisera   sans   délai  lodem 
les  sujets   espagnols,    de    tous   les    torls    et  dommages"''" 
dont  ils  réclaraeui  justement  la  réparation,  et  que  âvs 
▼ai>seaux  anglois  ou  des  sujets  portugais  leur  ont  fait 
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I8OI  ^pi^uver  pendant  !a  guerre  avec  Tuae  ou  J'autre 
dea  deu3t  puissances.  De  Id  part  de  Sa  M?'.  Catholi- 
que, il  sera  de  même  fourni  dta  indemnités  équitables 
pour  toutes  les  prises,  faiJes  par  les  Espagnols  avant 
celte  guerre  et  avec  violaliou  du  teriitoire  ou  bons 
la  portée  du  canon  des  fotleresses  du  FoitugaL 

Fraix  AiiT.  Vî.    Dau»  le  terme  de  trois  mois,  le  prince- 

occatio.  régenl  satisfera   au    trésor   du   roi   les   fraix,   que  ses 
Tes uou' troupes ,    lorsqu'elles  revinrent  de  la  guerre  contre  la 
F*»'        France,   laissèrent  à  payer,    et   qui  furent    faits    pen- 
dant la  guerre,  d'après  les  comptes  que  l'ambassadeur 
espagnol   a  remis  ou  icnuttra  de  nouveau,   sauf  les 
erreurs   qui  s'y  rencoutreroient. 

Cet»*  Art.  VII.     Aussitôt  après  la  signature  du  prësent 

^'*."***  traité,  toutes  les  hostilités  cesseront  réciproquement,  au 
%éu     '  plus  tard  dans  20  heures,  sans   qu'il  puisse  plus    être 
mis  des  contributions  ou  auu  es  charges  de  gueri'e  sur 
les  endroits  conquis,   outre  ce  qu'on  accorde  en  tema 
de    paix  à  des  troupes  amies:    et,    des  que   le  traité 
aura   été  ratifié,    les  troupes    espagnoles    quitteront  le 
territoire   portugais  dans  six  jours;   elles   se  mettront 
en   marche  24   heures  après  la  publication  de  la  lali- 
fication»    «ans  se   permettre  en  chemin  aucunes  vio- 
lences ou   oppressions.      Au    contraire    elles    devi'ont 
payer  contptant  tout  ce  dont  elles  auront  besoin. 
Priion*         Art.  Vlir.     Tous  les  prisonniers    faits    sur  terre 
Tu^rtf *  ou  sur  mer,    seront  sur  le  champ  rais  en  liberté,  et 
renvoyés  reciprocjuement  quinze  jours  après   la  ratifi- 
cation ;   ils   doivent   payer    les   dettes    faites   par   eux 
pendant   leus    captivité.      Les    prisonniers    blessés  et 
malades  seront  soignéb   dans   les  hôpilaux  jusqu'à  leur    1 
guérison,   et  rendus  alors  également  à  la  liberté. 
Garttttie       Art-  IX.    Sa  Mai,  Catholique  caiantit  au  prince-   I 
Poituç.  regcnt   l  entière  possession   de   ses   états   et  domaines,   i 

sans  la  moindre  exception. 
Renou*         Art.  X.    Les  deux  hautes  puissances  s'obligent  à 
*'e'nit^      renouveller  incessament  l'alhàuce  défensive,  qui  exis- 
promi»   toit  jusqu'ici   entre    elles,    néanmoins    avec    de    telle» 
îu  **^'  <^l3U5^*   ^^   modifications    qu'exige    l'alliance    entre    la 
monarchie  espagnole  et  la  république   françoise:    dans 
le  même  traité  on  déterminera  le  nombre  de  troupes 
auxiliaîi^es,   que  les  deux  puissances  se  fourniront  ré- 
ciproquement,  en  cas  de  nécessité. 
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Art.  XI.    Le  préseal  traifë  sera  ralifié  dans  dix  igo[ 
jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  R«ti6- 


Fait  a  Badajoz,  le  6-  jmn  ISOI- 


CâUOU. 


Lf  prince  DE  LA  PAiX. 

Louis  Pinto  de  Souza  Caetinho. 

(Ce  traité  a  hé  ratifié  par  V Espagne,  le  H.  juin, 
par  ie  Portugal,  lé  14.  jti^  •  *^  ^^^  ratifications  ont 
été  échangées  le  i^.  juin  à  Baéajoz,  mais  il  n'a  été 
publiée  à  Madrid  que  le  ^juillet  1801). 


31. 

Convention  entre  le  mmisîère  d'Hanovre  d3.Airtii. 
le  comte  de  Schulenbourg  ;  signée  le  3. 
avril  1801. 

ÇScHOsLL  histoire  abrégée  des  traités.  T.  VI.  p.  87-) 

O»  M.  le  roi  de  Prusse  nous  ayant  fait  communi- 
quer, pai  le  comte  de  Schulenbouig,  son  général  de 
cavalerje,  ministre  d'état,  de  la  guerre  et  du  cabinet, 
et  son  ministre  ici,  une  déclaration  datée  de  Berlin,  le 
30.  mars  1801 1  concernant  lej  mesures  que  Sa  dile 
M.  a  résolu  de  prendre  par  mppoil  aux  états  alle- 
mands appartenant  à  S.  M.  le  roi  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  notre  très-grocieux  souverain,  en 
sa  qnalilé  d'électeur  de  Bruoswiclc-Lunebourg;  S.  M. 
prussienne  nous  ayant,  de  plus,  invilés  iléiativeraeut 
et  d'une  mctnièie  posilive,  de  nous  conformer  aux 
circonstances  actuelles,  de  prendre  sans  retard  les  nou- 
veaux angagemens  qu'il  a  proposés,  et,  pour  cet  effet, 
de  passer  une  convention  da.s  la  forme  la  plus  obli- 
gatoire, sans  quoi  Sa  dile  M.  se  verroit  obligée  de 
traiter  d*une  manière  hostile  les  élats  allemands  du 
Toi  notre  très -giacieux  souverain,  nous  avons  en 
égard  aux  circonstances,  promis  et  déclaré  re  qui  suit: 

L'entrée   des   troupes   prussiennes   dans   les   états 
allemands  de  S.  M.  britannique   se  fera   sans   qu^elle» 
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tOQl  éprouvent  aucune  réststqnoe»  dans  i'espoir  toutefois 
que  leur  nombre  sera  diroinué  autant  que  possible 
pour  soulager  le  pays  et  ses  habitant.  Elle*  ODservc- 
rotil  eu  conséquence,  dans  JouJe  ieur  éfendûe,  toutes 
les  ordonnantes  et  dispositions  de  S.  M.  prussieune, 
tant  en    égard    à  l'enlxëe    des    troupes    qu'aux    étals 

M  . ^  l      ,..         * I .r,.'^«V>—  «.,:         .,„4  JiiJi 
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seront  licenciée»,  auttsi  bien  qu'un  nombre  propor- 
tionné défi  autres  troupea:  de  l'électorat.  La  régence 
de  ces  pays,  le  commandant  en  chef  et  les  diii'éreDS 
oIHciers  de  ces  troupes  s'engageroîit  à  ne  pas  em- 
ployer les  diles  troupes,  ni  de  pernietlre  qu'elles  ser- 
vent contre  iSa  dite  M.  piussienne,  mais  de  leur  faire 
stricletnent  observer  les  ordonnances  royales  d'après 
ces  difl'érentes  mesures  qu'il  sera  néces:saiie  de  pren- 
dre. Les  dites  tionpes  seront  distiibuées  dar.s  les  villes 
d'Hanovre,  de  Lauenbourg,  Gimborn,  Wolzcu,  et 
dans  les  places  et  garnisons  sur  la  iîve  droite  de  la 
Leine,  sur  la  gauche  de  PAller,  et  dei  rière  la  Lube 
}us({u'à  l'Elbe.  Toutes  les  autres  places,  sans  excep- 
tion >  y  compris  la  forteresse  de  Hamein,  seront  éva- 
cuées et  remises  aux  troupes  prussienjjes.  On  pren- 
dia  des  mesures  parliculièjes  pour  que  toutes  les  re- 
mises soient  faite/j  par  le  ùit  pays  d'Hanovre,  à  dater 
du  1*^  mai  de  la  dî(e  année.  Pour  ce  qui  regarde  Tad- 
ministralion  de  ce  pays,  il  ne  sera  rien  entrepris  qui 
soit  préjudiciable  aux  présences  dispositions  et  enga- 
gemens;  au  contrai» e,  l€s  statuts  et  ordres  du  roi,  a 
leur  égard,   seront  poncUiellement  observés. 

Tour  ces  raisons  nous  acceptons ,  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  la  haute  promesse  faiie  par  S.  M. 
prussienne,  qu'elle  garantira  aux  éials  allemands  de  S. 
lyl.  britannique  leur  ancienne  constitution,  leur  sûreté 
et  leur  repos,  et  que  toutes  les  propiiélés  et  posses- 
sions fieront  protégées  par  tous  les  moyens  possible*. 

Fait  à  Hanovre,   le  3.  avril  1801. 

Signé:    Le  comte  de  Kielmannsegge. 

DE    AaNS\\'ALDT. 

DE     StEîNBERG. 

DE    DeCKEJÎ. 

BE  WalmOOEN  -  GiMBOAK,  fcld' 

maréchal. 


CorwefJtion  entre  le  gouvernement  françois  et  iSoî 
Sa  Sainteté  Fie  VII;  signée  à  Paris  /e26.  isinii- 
messidor  an  9.  (15.  juiL  1801.) 

(Journal  de  Francfort    1802.   u.102.  110.117.) 

I.ye  premier  consul  de  la  repuMique  françoise  et  Sa 
Sainteté  je  souveraiii  poulife  Pie  Vil.  oiit  nomiué 
pour  leurs  ]>léijipoleii(iai) es  respectifs,  le  premier  con- 
sul, lej»  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'étaf, 
Cielet,  coneeiiler  d'é'at,  et  Beijiier,  docteur  en  tliéolo- 
gie,  curé  de  Sainthaud  d'Angers,  niuniâ  de  pleins- 
pouvoirs;  Sa  STÏnleié,  S.  E.  Mgr.  Hercule  Consalvi, 
cardinal  de  la  sainte  église  romaine,  diacie  de  St. 
Agathe  ad  Suburram,  sou  seciétaire  d'état  Joseph 
Spina,  archevêque  de  Coriuihe,  prélat  domestique 
de  Sa  Sainteté,  assistant  du  tinône  ponliCcal,  et  le 
pèit;  Caselli,  théologien  consultant  de  Sa  Sainteté,  pa- 
reillement munis  de  picinspouvojrs,  en  hoiiue  et  ûwe 
'  forme;  lesquels  api  es  avoir  fait  l'échaiige  des  plein»' 
pouvoirs  respectifs  ont  arrêté  la   convention   suivante. 

Le  gouvernement  de  la  république  reconnoit  que 
la  religion  catholique  loinaine  est  la  religion  de  Ift 
grande   uiajoiiié   du  peuple  françois. 

Sa  Sainteté  reconnoit  également  que  celle  même 
religion  a  retirée  et  attend  encore  en  ce  moment  le 
plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éciat  de  retahlisâe- 
ment  du  culte  catholique  en  F'iance,  et  de  la  piofes- 
siou  particulière  qu'en  font  le»  coriauls  de  la  république. 

En  conséquence,  d'après  cette  i  econnoissance  mu- 
tuelle, tant  pour  le  bien  de  la  religion,  que  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils  sont  conve- 
nus de  ce  qui  siiit: 

Art.  I.     La  relîpîon  calholiaue   Apostolique  et  ro-  *^"ï'* 
iM  °  '        '     T^  T>  I.     puburt 

marne,  sera  hnreinenl  exercée  en  rrauce.      bon    culte 

sera  public,  en  se  conformant  aux  léj^letîiens  de  po- 
lice que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique. 

Tom.  Vil.  Z 
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ï80I  Art.  il.  li  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  con- 
^ïod'  cert  avec  le  gouvernement,  une  nouvelle  citconsciip- 
s*»'        tion  des  diocèses  ftançois. 

Benon-  Art.  Hf.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  éta 
ctAtion  évêchés  fiançois,  qu'elle  attend  d'eux,  avec  uue  ferme 
laixet.  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité,  toqle 
espèce  de  sacrifices,  luême  celui  de  leurs  «iéges. 
D'après  cette  exhortation ,  s'ils  se  refusoient  à  ce  sa- 
ciifice  comraaudé  par  le  bien  de  i'ëglise  (refus  néan- 
moins auquel  Sa  Sainteté  «e  s'attend  pas)  il  sera 
pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement 
ôen  évêchés  de  la  circousciipiion  nouvelle,  de  la  ma- 
nière suivante. 

K'omi-  Art.  iV.     Le  premier   consul   de  la  république 

n*ùon    nonimera,  dans   les  trois   mois  qui  suivront  la  pubJi- 
çhes       caîion  de  la  bulle  de   Sa  Sainteté,  aux  archevêcliés  et 
colla-     évêchés   de    la   circonscription  nouvelle.     Sa    Sainteté 
nouiqué  conférera    i'inàlilution    canonique    suivant    les   formes 
établies  par  rapport  à  la  France,  avant  le  changeaient 
de  gouvernement. 
Four  le        AiiT.  V  .     Les  nomicdtions  aux  évêchés  qui  vaquc- 
âutur.    lont  dans  la  suite,  seiont  également  factes  par  le  pre- 
mier  consul,     et   l'institution  canonique    sera    donnée 
par  le   Saint-Siège,   en    conformité  de  l'article  pré- 
cédent. 
6eiHi«nt*      Art,  VI.    Les  évêques  avant  d'entrer  en   fonc- 
de»«rvè-  lions,  prêteront  directement,  entre  les  mains  du  pre- 
^  **'      mier  consul,   le  serment  de  fidélité  qui  étoit  en  usage 
avant  le  changement  du  gouvernexueat,  exprimé  dans 
\çs  termes  suivans  : 

„Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  évan- 
giles, de  garder  obéissance  de  fidélité  au  gouverne- 
ment étabh  par  la  constitution  de  la  république. fran- 
çoise-  Je  piomet»  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence, 
de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune 
ligne,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
traire à  la  tranquillité  pubhque,  et  &if  dans  mon  dio- 
cèse, ou  ailleurs,  j'appiends  qu'il  se  trame  quelque 
chose  au  piéjudice  de  l'état,  je  le  ferois  connoitre  au 
gouxern  émeut,,, 

8«Tnient  Art.  vil  I^s  ecclésiastiques  du  second  ordre 
âa»**^^  prêteront  le  même  serment  entre  les  mains  des  auto- 
©rd.       riiàs  civiles  designées  par  le  gouvernement. 


€t  la  Sarni  '  Siége^  3.55 

Art.  VIIT.      La  formule   de  prière  suivante  sera  J^oi 
récité  à  la  lia  de  i'oilice  divin,  dans  louiez  les  églises  Prière 
catholiques  de  Fiance:  pnbii. 

Domine  t   salvam  fae  Rempuhlicam  ;  *"** 

JDomine ,  salvos  fac   Coniules, 

Art.  IX.      Les   évëques   feront  une  nouvelle  cir-  '«roù- 
conscription  des  paroisses  de  leurs  diocèses,  qui  n'aura*"* 
d*eifet  que  d'après  le  consenletuent  du  gouverueroeut* 

Art.  X.      Les.  évèques    nommeront    aux    cures.  Cures. 
Leur  choix  ne  pouna  tomber  que  sur  des  personnes 
agréées  par  le  gouvernement. 

Art.  XI.  Les  évêques  pourront  avoir  un  cha-  5^^**!^'', 
pitre  dans  leur  cathédrale ,  et  un  séminai»  e  pour  leur  minaire. 
diocèse,  sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 

Art.  XIï.     Toutes  les  églises  raéfropolilaines,  ca- ^e"*<s« 
thédjales,  paroissiales  et  autres  non  aliénées,  nécessai- 
res au  culte,  seront  mises  a  la  dijsposilion  des  évêques. 

Art.  XIII..  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  Biens 
et  l'heureux  réiablisseraent  de  la  religion  catholique,  '^j*^,*  j, 
déclare,  que  ni  elle  ni  se»  successeurs,  ne  troubleront 
en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques aliénés,  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ceô 
mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  de- 
meureront inccmmu tables  entre  leurs  mains  ou  celles 
de  leurs  ayant  cause. 

Art.  XIV.    Le  gouvernement  assurera  un  traite- Traite- 
ment  convtiîable   aux    évêques  et  aux  cuiés   dont  les  p^y^'j^^ 
diocèses  et   les  cures  seront  compi  is   dan»  la  circon-  érésues 
«cription  nouvelle.  .  <icuf«s. 

Art.  XV.     Le  gouvernement  prendra   également  Foud*. 
des  mesures  pour  que    les  catholiques   François   puis-  "'^"*' 
sent,  s'ils  ie  veulent,  faire,  en  faveur  des  églises,  des 
fondaltons. 

Art.  XVL     Sa  Sainteté  reconnoit  dans  le  premier  Vxéio- 
consul  de  la  république  françoise,  les  mêmes  droits  et  ^'^'y*^ 
prérogatives  dont  jouissoit  près    d'elle   l'ancien    gou-  mier 
vernement. 

Art.  XVII.    Il  est  convenu  entre  les  parties  con-  S'iinvst 
tractantes,    que  dans  le  cas  où  quelqu'un    des    succès- P'^j^^^*- 
«eors  du  premier    consul  actuel  ne  seroit   pas   catholi-  que. 
que,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  Tar- 

Z2 
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iSOI  *>*^'®  ci -dessus,  et  la  nomination  aux  évêché»,   seront 
réglé»  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

Les  jalifications  seront  échangées  à  Pari*  dans 
l'espace   de  quai  aille  jours. 

Fait  à  Paris,  je  26.  messidor  de  Tau  9'  de  la  »'^- 
publique  Irançoise. 

l^es  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échan- 
gées le  2^^- fructidor  an  9.  (^iO.  sept,  i^i,)  Elle  a  été 
sanctionnée  par  le  coips  législatif  ensemble  avec  les 
77  loix  organiques  qui  y  ont  été  ajoatées,  le  3.  aviil 
1802  et  publiée  le  18.  avril. 

Articles    organi(^ues* 

Titre    I. 
Du    régiment    de   l'église    catholique   dans   ses   rap- 
ports généraux  avec  les  droits  de  la  polies  de  C était 

1)  Aucune  bulle,  bref,  rescript,  décret,  mandat, 
provision,  signature  servant  de  provision,  ni  autres 
ejcpédiLjons  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  concernant 
que  dea  particuliers,  ne  pouiront  êtie  reçus,  publiés, 
imprimes,  ni  autrement  mis  à  l'exéctUion ,  sans  l'auto» 
risation   du   gouvernement, 

2)  Aucun  individu,  se  disa?)t  nonce,  léga!:,  vicaire 
ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalent  de  toute 
autre  dénomination,  ne  pourra,  Mns  la  même  autori- 
sation, exercer  sur  le  sol  français,  ailleurs,  aucune 
fonction  relative   aux  afiGaires    de   Téglise  gallicane. 

3)  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
des  conciles  généraux,  ne  pourront  être  publiées  en 
Fiance  avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la 
forme,  leur  confoimité  avec  \es  loix,  droits  et  fran- 
chise de  la  république  Irançoise,  et  tout  ce  qui,  dans 
leur  publication,  pourroit  altérer  ou  intéresser  la  tran- 
quillité publique, 

4)  Aucun  concile  nationa!  ou  métropolitain,  aucun 
aynode  diocésain,  aucune  assemblée  délibérante,  n'aura 
lieu  sans  !a  permission  expresse  du  gouvernement. 

5)  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gra- 
tuites, sauf  les  ablations  qui  seront  autorisées  et  fixées 
par  Ie£«  reglemens. 
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6)  Il  y  aura  recoui-a  au  conseil  d'état  ûans  tous  les  I§01 
ca«  d'abus  dt*  la  part  de^j  supéiieurs  et  autres  person- 
nes ecclésiastiques.      Les    cas   d'abus  sont  l'usurpation 

ou  l'excès  de  pouvoir .  la  contravention  aux  loix  et 
vegleraens  de  la  lépublique,  l'infraction  des  régies  con- 
sacrées par  les  canon*  reçus  en  Frajice,  l'atten(at  aux 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'égiise gallicane,  et 
toute  entreprise  ou  tout  pi  ôcèdé  qui ,  dans  i'exei  cice 
du  culte,  peut  con)promettre  l'honneur  des  ciioyens, 
troubler  orbiti^aireraent  leur  conscience,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure  ou  en  scan- 
dale puolic. 

7)  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'état, 
s'il  est  porté  atleinle  à  l'exercice  public  du  culte  et  à 
la  liberté  que  les  loix  et  les  règlemens  garantissent  à 
ses    ministres. 

8)  Le  recours  compéte»a  à  toute  personne  iiitéres- 
sée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé 
d'office  par  les  piéfet.s.  Le  foncllonnaii  e  public,  l'ec- 
clesiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exercer  le  re- 
cours, adressera  un  raéraoiie  détaillé  et  sig.'.e,  au 
conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaire^  concer- 
nant les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le 
plus  court  délai,  tous  les  renseignemeus  convenables; 
et  sur  sou  rapport,  l'afîaiie  sera  suivie  et  définitive- 
ment terminée  dat)s  la  foime  administrative,  ou  ren- 
voyée, selon  l'exigence  du  cas,  aux  autorités  compé- 
tentes. 

Titre   U. 
Des       M  i  yi  i  s  t'  r  e  s. 

Section    L 
Dispositions  générales, 

9)  Le  culte  catliolique  sera  exercé  sous  la  direc- 
tion des  archevêques  et  évèques  dans  leuis  diorèjcs, 
et  sous   celle  des  cures  dans  leurs  paroisses. 

10)  Tout  privilège  pot  tant  exemption  ou  attribu- 
tion de  la  jurisdiclion  épiscopale  tst  aboli. 

11)  Les  archevé(jues  et  évèques  poiuMont,  avec 
l'autoiisûtion  du  gouvernement  étal'lir  dnns  leurs  dio- 
cèses des  chapities  cathédjaux  et  de»  séminaires.  Tous 
autres  établisîcmens  ecclésiastiques  sont  supprimés. 


358  Concordat  erttre  la  France 

1801  15)  II  8«^  lil'i'e  aux  archevêques  etévêques  d'ajou- 
ter à  leur  nom  }a  titre  tie  citoyen  ou  celui  de  mon- 
siear;   toutes  autres  qualifications  sont  iatei  dites. 

Section    II. 
Des  archevêques  ou  witropoUtaîns. 

13)  Les  archevêques  consacreront  et  installeront 
leurs  suffragaaii  :  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus 
de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  ancien 
évéque  de  Tarroudissement  niétropolilaiu 

14)  lis  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
discipline  dans  les  diocèses  dépeudaus  de  leui'  métropole. 

iô)  lis  connoitront  des  réclamations  et  des  plaintes 
portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  evêques 
suffr^ans. 

Section    III. 
JDtfj  ivèques ,  âas  vicaires  -  généraux  et  des  séminaires* 

16)  On  ne  pourra  être  nomm^  évêque  avant  l'âge 
de  30  ans,  et  si  on  n'est  oiiginaire  fran^'ois. 

17)  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination, 
celui  ou  ceux  qui  seront  proposés,  seront  tenus  de  rap- 
porter nue  attestation  de  bonne  vie  et  moeurs,  expé- 
diée par  l'évéque  dans  te  diocèse  daquel  ils  auront 
exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  et  ils 
seront  ejiaminés  «ur  leur  doctrine  par  un  évêque  et 
deux  prêtres  qui  seront  commis  par  le  premier  consul; 
lesquels  addjesseront  le  résultat  de  leur  examen  au 
conseiller  d^état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer-* 
nant  les  cuites» 

18)  Le  piètre  nommé  par  le  premier  consul,  fera 
les  diligences  pour  rapporter  rinslilution  du  Pape,  Il 
ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle 
portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  ait  prêté,  en  personne,  le  serment  pre- 
scrit par  la  convention  passée  entre  le  gouvernement 
fiançojs  et  le  Salut -Siège.  Ce  serment  sera  prêté  au 
premier  consul;  il  en  sera  dressé  procès- verbal  par  i 
le  seciéiaiie  d'état. 

19)  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  cu- 
rés; néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  nomination 
et  ils  ne  doimeront  l'institution  canonique  qu'après  que 
cette  Momitidtiou  aura  été  agréée  pai'  le  premier  cousul. 
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20)  Tls  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses;  1  8OI 
ils  ne  pourront  en  sortir  ç^u'avec  ia  permission  du  pre- 
mier conàu). 

21)  Chaque  évêque  potirra  nomraer  deux  vicaires 
généraux  f  et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer 
trois  j  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qua- 
iilés  requises  pour  être  évèques. 

22^  iis  visiteront  annuellement  et  en  personne  une 
partie  de  leur  diocèse,  et  dans  l'espace  de  cinq  ans,  Je 
diocèse  entier.  En  cas  d'empêchement  légitime^  la 
visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

23)  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organisation 
de  leurs  séminaires,  et  les  règlemens  de  cette  organi- 
sation seront  soumis  à  rapprobation  du  premier  consul. 

24)  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement 
dans  les  séniinaiies,  so^iscriront  la  décla»al)«n  faite 
par  le  clergé  de  France  en  1682,  *t  publiée  par  un 
édit  de  la  même  année;  ils  se  soumettront  à  y  en- 
seigner la  doctiine  qui  y  est  contenue,  et  les  évéquea 
adresseront  une  expédiliou  en  forme  de  c^tte  soumis- 
sion au  rotiseiiiei  d'état  chaigé  de  toutes  les  afiaiies 
concernant  les  cultes. 

25)  Les  évéques  enverront,  toutes  les  années,  à 
ce  conseiller  d'état,  le  nom  des  personnes  qui  étudie- 
ront daus  tes  séminaires  ^  et  qui  se  destineront  à  l'état 
ecclésiastique. 

26)  lis  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique, 
s^'t  ne  ju<}li(ié  d'une  propriété  produisant  au  moins  un 
revenu  annuel  de  3O0  francs,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de 
25  snSf  et  s'il  ne  reunit  le*  qualités  requises  par  les 
canons  reçus  en  France.  Les  évoques  ne  feront  au- 
cune ordination  avant  que  le  nombre  des  personnes  à 
ordonner  ait  été  soumis  au  gouvernement ^  et  par  lui 
agrée. 

Section  IV. 
Des      curés. 

27)  I^es  corés  ne  poun-ont  entrer  en  fonctions, 
qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préièt,  le 
serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gou- 
vernement et  le  Saint-Siège;  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  prestation  par  le  secrétaije- général  de 
la  préfecluie,  et  copie  collationaée  leur  eu  sera  délivrée. 


Il 
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ISOI        28)  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  cur^  on  le 
prêtre  que  l'évêque  désignera. 

29)  Ils  seront  tenus  de  léôider  dans  leurs  paroisses. 

30)  Les  curés  seront  imtnédiateraent  sounais  aux 
cvêques,   dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

31)  Les  vicaires  et  desservans  exerceront  leur  rai- 
nislèie  sous  la  surveillance  et  la  direct  ion  des  curés. 
Ils  seront  approuvés  par  l'évêque,  et  révocable  par  lui. 

,  32)  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans 

les  fondions  du  ministère   ecclésiastique   sans  la  per- 
iniiision  du  gouvernement. 

33)  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiasti- 
que même  français,   qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

34)  Un  prêtie  ne  pouira  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de 
sou  évêque. 

Section    V. 

JDes    chapitres   ^athèdraux  tt   du   gouvernement  des 
diocèses  pendant  la  vacance  du  siège» 

35)  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user 
6e  la  faculté  qui  It-ur  e*t  donnée  d'établir  ùçs  chapi- 
tres, ne  pourjont  le  faire  sans  avoir  rapporté  Tautori- 
«alioM  du  gouvernement,  tant  pour  rétablissement  lui- 
même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiasti- 
ques des li nés  à  les  former. 

36)  Pendant  la  vacance  des  sièges,   il  sera  pour 
par  le  métjopolitain ,  et,  à  $on  défaut,  par  le  plus  an 
cien  des  évêques  suffi  agans,  au  gouvernement  des  dia 
cases.     Les   vicaires -genei  aux  de   ces    diocèses    conti* 
nneiont  leuis  fondions ,  même  après  la  mort  de  l'év^ 
que,  jusqu'à  son  remplacement, 

37)  Les  mét»opolilains,  les  chapitres  cathédrau: 
seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  gouver- 
iienjent  de  la  vacance  ûes  sièges,  et  des  mesures  qui 
auront  été  prises  puur  le  gouvernement  des  diocèses 
vacans. 

38)  Les  vicaires -généraux  qui  gouverneront  pen- 
dant la  vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  capi- 
tuiaires,  ne  se  pernj^ttioul  aucune  innovation  da us  les 
usager  et  coutumes  de»  diocèses. 


et  le  Saint-Siège,  36 1 

Titré  m.  1301 

Du       Culte» 

SSi)  II  n'y  aura  qu'une  lithurgie  et  un  catéchisme 
pour  toutes  les  églises  de  France. 

40)  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières 
publiques  extraordinarii  es  dans  sa  paroisse,  sans  la  pei- 
mission  spéciale  de  l'évéque. 

41)  Aucune  fête,  à  l'éxcepliou  du  dimanche,  ne 
pourra  être  établie  sans  la  perniiasiou  du  gouveruenienl. 

42)  Les  ecclê:iiastiques  useront,  dans  les  cérémo- 
nies religieuses,  ôts  babils  et  orne-mens  convenables 
a  leur  titie.  lis  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ni  sans 
aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques 
dislinclives  réservées  aux  évéqnes. 

43)  Tous  les  ecclésiastiques  seiont  habillés  à  la 
française,  et  en  noii-.  Les  évêques  pourront  joindre 
à  ce  costume  la  croix  et  [es   bas  violi  t;;. 

44)  Les  chapelles  domeslique^,  les  oratoires  parti- 
culiers ne  pourionl  être  établis  saus  une  permission 
expiesse  du  gouverneraent ,  accordée  f-ur  la  demande 
de  l'èvêque. 

45)  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hois 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  vil- 
les où  il  y  a  des  temples  destinés  à  dillérens  cultes. 

46)  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à 
un  même  culte. 

47)  Il  y  aura,  dans  les  calhédiales  et  paroisses, 
une  place  disliriguée  poui'  les  individus  calliotiques  qui 
remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires. 

48)  L'évéque  se  concerteia  avec  le  préfet,  pour 
régler  la  nictnièie  d'appeler  Ici-  ûdéles  au  service  di^iu 
par  le  sou  des  cloches.  On  ne  pourra  lea  .voriner,  pour 
toute  autre  cause,  saus  la  pej  mission  de  la  police  locale. 

49)  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières 
publiques,  les  é\'éque»  se  concci  feront  avec  le  préfet 
elle  comnjauflant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure 
et  le  mode  d'exécution  de    ces  ordonnances. 

50)  l/cs  prédications  solemnclles,  appelées  sermons, 
et  celles  connues  sous  le  nom  tie  stations  de  l'avenl 
et  dti  carême,    ne    seront  faites  que   par   des  prêtres 
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1801  9^'^    ^"   auront    obtenu,    une  «utorisalion   spéciale   de 
révêque. 

51)  Les  curés  aux  prônes  des  messes  paroissiales 
prieront  et  feront  piier  pour  la  prospérité  de  la  ré- 
publique françoise  et  pooi*  les  consuls. 

52)  Ils  ne  se  perrnellront,  dans  lenrs  instructions, 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les 
autres  cultes  auloiiiés  dans  i*état. 

63)  Ils  ne  feront,  eu  prône,  aucune  publication 
étrangère  à  l'exercice  du  culte  .  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
autorisés  par   le   gouvernenaeut. 

54)  Ils  ne  donneront  la  ï>énédiclion  nuptiale  qu'a 
ceux  qui  justifieront»  en  bonne  et  due  forme,  avoir 
contracté  mariage  devant  lofiRcier   civil. 

55)  Lfa  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte, 
n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  Tadministra- 
tion  de  sacremens ,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  sup- 

Fleer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater 
état  civil   des  François» 

.56)  Dans  lous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux, 
on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe, 
établi  par  le^  lois  de  la  i  «publique  :  on  désignej  a  les 
jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier 
des  solstices. 

57)  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé 
au  dimanche. 


Titre  IV. 

De  la  eireonseripiton   âes   areheviehès  ^    des   evèehés 

et  des  paroisses  ;  des  édifies»  êestinis  au  culte ,  et  du 

traitement  des    ministres. 

Section   I. 
^e  la  cireonseripiion  de  archevêchés  et  des  évèches» 

58)  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  mé- 
tropoles, et  cinquante  évéchés. 

59)  La  cijconsciiplion   des  métropoies  et  des  dio- 
cèses sera  faite  conformément  au  tableau  ci-joinU 


il 
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Section    II.  1801 

De  la  circonscription  dts  paroîsses^ 

60)  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque 
justice  de  paix.  Il  seia,  en  ouUe,  établi  autant  de 
succursales  que  le  besoin  pourra  l'exigei-. 

61)  Cbaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  ré- 
glera le  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales.  r>es 
plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement/  et  ne 
pouriont  être  mis  à  l'eACcution  sani.  son  aufojisation. 

62)  Aucune  partie  du  leniloiie  françois  ne  pourra 
^tre  érigée  etj  cuie  ou  en  succursale,  sans  l'autorisa- 
lioti  expi-^sse  du  gouvemeraent. 

63)  Lies  prêtres  desservant  les  succai^salcs,  «ont 
noriimés  par  les  évoques. 

Section  TÎI, 
Du  traîtnnent   des  ministres^ 

64)  Le  traitement  des  aiclievèques  sera  de  1.5jOOO  fr. 

65)  Le   tiaitement    des   i\èiy.ïiti  sera  de  10,000  ^f* 

66)  Les  curés  seront  distribués  en  fleux  classes. 
Le  traitement  des  curés  de  ia  première  classe  sera 
porté  à  1500  fr.j  celui  û^  curés  de  la  seconde  classe 
à  iom  fr. 

67)  Les  pensions  dont  ils  jouissent,  en  exécution 
ies  lois  de  l'assemblée  constituante,  seront  précomptées 
sur  leur  traitement.  Les  conseils  généraux  é&s  gran- 
des communes  pouiront,  sur  leurs  octrois,  leur  ac- 
corder une  augmentation  de  traitement,  si  les  circon- 
stances   l'exigent. 

68)  Les  vicaiies  et  desservans  seront  choisis  parmi 
les  ecclésiasîi(jue8  pensionnés,  en  exécution  ûta  lois  de 
rassemblée  conslituanle.  Le  montant  de  ces  pensions 
et  le  produit  i\es  obialions  foimejont  leur   traitement. 

69)  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règle- 
ment relatives  aux  oblations  que  les  ministres  du  culte 
sont  autoiibés  à  recevoir  pour  l'admiaistialion  des  sa- 
cremens.  J^cs  piojets  de  réglemcn.s  rédigées  par  les 
évéques,  ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis 
à  l'exécution  qu'après  avoir  élé  a^^Pf^i^^*^^  pai  le  gou- 
verne m  en  t. 
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ISOI        70)  T^"^  ecclésîaslî(]|ue  pensionnaire  de  l'état  sera 

{)rivé  de  «a  pension,   s'il  refuse,  sans  cause   légitime, 
es  fondions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

71)  I-e.s  conseils  généraux  de  département  sont  au- 
torisés à  procurer  aux  archevêques  et  évéquea  ua  lo- 
gement convenable. 

72)  Les  presbytères  et  les  jardins  attenaus,  non 
aliénés  y  sejont  rendus  aux  curés  et  aux  desservans  des 
auccursaies.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils 
généraux  des  communes  sont  autorisés  à  leur  procu- 
rer ua  logement  et  un  jardin. 

73)  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  Pentretien 
des  niinisties  et  l'exeicices  du  culte,  ne  pouirout  con- 
sister qij't'U  rentes  constituées  sur  l'état;  elles  seront 
acceptées  pai-  l'évèque  diocésain,  et  ne  pourront  être 
exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

74)  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés 
au  logement,  et  les  jardins  atteuans,  ne  pourront  être 
aflectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés  paries 
xninistres  du  culte,  à  raison  de  leurs  fondions. 


Section  IV. 
Des    édifices  destinés   au  culte, 

75)  Les  édifices  anciennement  destinées  au  cuite  ca- 
tîtolique,  aciuelleinent  dans  les  mains  de  la  nation,  à 
laiton  d'une  édifice  par  cute  et  par  succursale,  seioiit 
mis  à  la  dispositions  tïes  évêques,  pai"  arrêtés  du  préfet 
du  dépaitement.  Une  expédition  dt  ces  arrêtés  sera 
adres.N'ée  au  conseiller  d'état  cliargé  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  cultes. 

76)  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  cjnservation  des  temples,  à  i'admiuistia- 
lion  des  aumânes. 

77)  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  pomt  d'édi- 
fice disponible  pour  le  culte,  l'^vêque  se  concertera 
aveu  le  préfet  pour  )a  désignation  lïua  édifice  con- 
venable. 
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32. 

Traité  de  paix  particulière  entre  ta  républi-  i8or 
que  française  et  S.  A.  S,  l'électeur  Palatin  de  ***'''*"* 
Bavière;  si^né  à  Faris^  le  24- août  tSOl. 

(Nouv.  polit,  1801.  nr.  84.  86. 100.) 

0«  A.  S.  l'électeur  Palalîn  de  Bavière  et  le  premier 
coijsui  de  Ja  république  françoise,  au  nom  du  peuple 
françois,  ayant  à  coeur  de  rétablir  d'une  niaiiière  sa- 
lerauelie  et  inconteslable,  les  anciens  rapports  d'amitié 
et  de  bon  voisinage  qui  ont  subsisté  entre  la  aévéïns- 
sirue  Bavaro- Palatine  et  la  France,  avant  la  guerre, 
qui  a  été  terminée  entre  la  république  Françoise  et 
l'Empire  germanique  par  le  traité  de  paix  de  Lune- 
ville,  et  a  laquelle  sa  dite  altesse  électorale  avoit  pris 
part,  non -seulement  moyennant  les  secours  fournis 
en  vertu  des  arrêtés  de  la  diète  mais  aussi  en  sa  qua- 
lité d'auxiliaire  des  puissances  alliées:  les  parties  con- 
tractantes sont  convenues  de  constater  le  refour  par- 
fait d'une  bonne  harmonie  entre  elles  pai-  un  traité 
de  paix  particulier;  et  à  cet  effet  elles  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaiies,  savoir:  S.  A.  S.  l'électeur 
.de  Bavière,  le  sieur  Antoine  de  Cctto,  son  conseiller- 
d'état  actuel  et  ministre  plénipotentiaire  au  cei de  électo- 
ral et  à  celui  du  Haut-Khin,  et  le  piemier  consul, 
au  nom  du  peuple  françois,  le  citoyen  Gaillard,  garde 
des  archives  du  ministère  des  relations -extérieures 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,    ont  arrêté  lés  articles  suivans: 

Art.  I.     li  y  aura  paix,    amitié  et  bon   voisinage  ï**"^.  «^ 
entre   l'électeur    Palatin    de   Bavière  ei   la  république"^"*' 
françoise.     L'un  et  l'autre  ne  négligeront   rien ,   pour 
maintenir  cette  union,    et  pour  se  rendre  réciproque- 
ment des  services,  propres  à  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  d'une  amitié  sincère  et  durable. 

Art.  il     S.  M.  l'empereur  et  l'Empire  ayant  con-  R«non- 
«enfi,    par  l'article  A^IL   du  traité,  conclu   à    Lu neviUe  ^J,*^"'",, 
le  20.  pluviôse  an  9.  de  Ja   répul-lique   (ou  le   9.  fevr.  kcmiouj 
180 1)  à  ce  que  la  république  françoise  possède  désor-J"J^^' 
mais,  en  toute  souveraineté  et  piopnété,   ïts  pays  et  g»uche. 
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180I  domaines,  sifuées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui 
faisoitjnt  parlie  de  rEmpiie  germanique,  S.  A.  électo- 
rale Palatijie  de  Bavière,  jienonce  pour  elle,  ses  hé- 
litiers  et  suctesseuis,  aux  droila  de  S4i|)éiiorilé  teiri- 
torrale,  de  propriété  et  autres  quelcouques,  que  sa 
maison  a  exercées  juiqu'ici  tt  qui  lui  appartenoieut 
sur  'es  pays  el  domaines  à  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Celle  renonciation  a  lieu  nomruénient  pour  ie.s  duchés 
de  Juliers,  des  Deux -Ponts  avec  ses  dépendances,  et 
tous  les  baitlages  du  Palatinat,  situés  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin, 
indein.  Art.  IÏÏ.  Convaîncue  qu'il  eiiste  un  intérêt  pour  elle, 
TlioiiAit  à  empêcher  raiioJhlis.seaient  des  possessions  Bavaro-Pa- 
pour  les  latines,  et  couséqueiices  à  re'parer  la  diminution  des 
|"*,'^om  forces  de  territoire,  qui  résulJe  de  la  renonciation  ci- 
genre,  dessus;  la  répubUque  f'rançoise  s'engage  à  maintenir  el 
à  défendre  ellicacement  rintégrité  des  sus-diles  po*- 
se^sions  à  la  rive  droite  du  Rhin ,  dans  l'ensemble  et 
l'étendue,  qu'elles  ont  ou  qu'elles  doivent  avoir  d'après 
le  traité  et  les  conventions  conclues  cà  Teschen  le  13. 
niay  i779,  sauf  les  cessions  qui  auroient  lieu  du  plein 
gré  tle  S.  A.  électorale,  et  du  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  La  république  françoise  pio- 
rnet  en  même  lems  qu'elle  usera  de  toute  son  influence 
et  de  tous  moyens ,  pour  que  l'article  VIL  du  traité 
de  paix  de  I.uneville,  en  vertu  duquel  l'empire  e«t 
tenu  de  donner  aux  princes  héiédilaires  qui  se  trou- 
vent dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  dé- 
dommagement pris  dans  son  stin,  soit  particulièrement 
exécuté  à  Tégard  de  la  maison  electoiale  Palatine  de 
JBavière,  en  soite  que  cette  maison  reçoive  une  in- 
demnité lerriloriaie  ,  située  autant  que  possible  à  sa 
bienséance,  et  équivalente  aux  perles  de  tous  qui  ont 
été  une  suite  de  la  présente   guerre. 

Thal«  Art.  IV,    Les  parties  contr-actantes  s'entendront, 

M^egetc.  jgjjg  i^jjj  jçj,  jrgjjjjç  en  bons  voisins,  et  en  suivant  de 
part  et  d'autre  les  principes  d'une  parfaite  équité,  pour 
régler  les  contestations  qui  auroieiit  lieu,  soit  par  lap- 
porl  au  cours  du  Thalweg  entre  les  états  respectifs,  j 
qui  aux  termes  de  l'article  VJ.  du  traité  de  paix  de  ; 
Lu  ne  ville,  sera  désormais  la  limite  du  territoire  de  la 
république  françoise  et  de  i»Empire  germanique,  soit 
par  rapport  à  la  navigatioii  du  Rhin  et  au  commerce. 
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soit  à  regard  des  coiisfruclions   à  faire  sur   l'une  ou  ^goi 
Tautre  rivé. 

Art*  V.  L'art.  VIII.  du  traité  de  paix  de  Lune- Deu«. 
ville,  coucertiant  les  deltea  fiypothequées  sur  le  sot 
dea  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  servira  de  tiase 
À  régaid  de  celles,  dont  les  possessions  et  lerriloires, 
compris  dans  la  rerionciafion  de  l'art.  11.  du  présent 
traité,  se  trouvent  grevés.  Comme  le  dit  traité  de 
Ljneville  ue  recoîinoil  à  la  charge  de  la  république 
françoise  que  les  delfes  lesullantes  d'emprunts  cou- 
sentis  par  les  étals  de^  pays  cédés  ^  ou  de  dépeuses 
faites  pour  radminisUation  cftective  Ata  àhs  pays,  et 
que  d'un  autre  côté  le  duché  de  Deux -Ponts,  ainsi 
que  la  partie  du  palatinat  du.  lihiu ,  cédée  par  l'ait.  Jf. 
du  présent  traité,  ne  sont  pas  des  pays  d'tkats,  il 
est  convenu  que  ûcs  dettes  des  dits  pêtys,  qui  à  leur 
origine  ont  été  enregistrées  par  les  corps  administra- 
tifs supérieurs,  seront  assimilées  à  celles,  qui  ont  été 
consenties  par  les  états,  dans  les  pays  où  il  y  en  a. 
Iniœédiaiement  après  l'échange  des  raiifîcation.s,  il  sera 
lioniraé  de  parler,  d'autre  des  comoaissaires,  pour  pro- 
céder à  la  vérification  et  à  la  répartition  des  dettes 
désignées  ci -dessus. 

Art.  Vf.  Les  dettes  parliculièies,  contractées  par  P«tie« 
les  communes  et  par  les  ci -devant  baillages  sous  Tau- ^"*^**'"' 
torilé  du  gouvernement,  restent  à  leur  chajge  et  se- ™'^''"" 
ront  acquittées  par  eux. 

Art.  VII.  Tons  ks  papiers,  documens  et  actes,  Docu- 
relatif»  a'ix  propriétés  publiques  et  particulières  des  »""»••. 
pays,  cédés  pai  i'art. II.  ci-dessus^  seront  dans  l'espace 
de  trois  mois,  à  dater  de  l'échauge  des  ratihcaiions, 
délivjés  fidèlement  au  commissaire,  nommé  par  le 
gouvernement  franyois  pour  les  recevoir.  La  même 
chose  aura  lieu  pour  les  papiers,  documens  et  actes 
concernant  les  objets  d'administration ,  qui  se  rappor- 
tent exclusivement  aux  dits  pays.  Quant  à  ceux  des- 
dits papiers,  documens  et  actes,  qui  concernent  les 
intérêts  cominunes  des  états  de  la  maison  Palatine, 
Unt  ceux  cédés  sur  \?.  rive  gauche,  que  ceux  qu'elle 
conserve  sur  la  rive  droite,  il  en  sera  fait  a  fraix  cooj- 
œunes  des  copies  collationaées  qui  seront  1  émises  au 
commissaiie  françois. 

Art.  VIIÎ.     Du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  î^'^^e 
tous  éc^uestres,   qui  aui-eieut  élu  mis,    à   cause  de   la  i<»?,. 
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IfiOÏ  g'J^ï'ï'^*  ^^^^  ^^*  biens,  efîVU  et  revenus  des  ciloyens 
François  dans  les  étais  de  S.  A.  S.  électorale,  et 
ceux  <jui  auioient  clé  mis  dans  le  teiriloire  de  la  i  e- 
pubiique  françoise  suv  les  biens,  effets  et  revenus  des 
sujets  on  serviteurs  de  sa  djle  altesse  serenissime  do- 
miciliés sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  sont,  levés.  JJ 
n'est,  pas  fait  d'eAcefitiou,  par  rapport  aux  sujets  ou 
serviteurs  Bavaro -Palalins,  qui,  lois  de  Tenlrée  des 
armées  fiauçoises,  se  sont  retirés  de  la  live  gauche  à 
la  rive  droite  du  Rhin. 

BatiB-  Art.  IX.    Le  pi e'sent    traité  sera   latiflé   par  les 

^^Ij*,**,"''  parties- contractantes  dans  l'espace  de  vingt  jours  ou 
•ion.      plutôt,    si  faire  se  peut;    et  S.  A.  S.  l'électeur  Palatin 

de  Bavière  s'engage  à  pioeurer  dans  le  mènje  espace 

de  tenis ,  un  acte  d'accessjoîi ,  de  la  part  de  S.   A.  S. 

Guillaume  duc  de  Bavière,   aux  cessions  faites  par  le 

dit  traité. 

Fait  à  Paris  le  24.  août  1801  (6-  fiuclidor  l'an  9. 
de  la  république). 

Signé:        Antoine  de  Cetto. 

Antoine  Bernard   Ca illard. 

Les  ratifications  de  ce  traité  ayant  été  échaugèes, 
il  a  été  sanctionné  par  la  corps  législatif  de  France 
le  i7,  frimaire  an  10.  (8-  àèe,  1801). 


33. 

if.  Ao^t  Extrait  de  la  convefition  entre  la  république 
françoise  et  la  république  batave  ;  signée  à  la 
Hayej  le  29.  août  1801. 

{Nouvelles  polit,  1801.   nr.  92.  suppl.) 
Gouvernement  françois.  —  Bonaparte,  premier  consul. 

jTLyi-  noiii  du  peuple  françois,  les  consuls  de  la  républi- 
t^ne  françoise  ;  ayant  vu  et  examiné  la  convention 
conclue,  arrêtée  et  signée,  le  H.  fructidor  an  9-  de  U 
république  françoise  (29.  août  IfiOl)?   par   le   eitoyea 
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Charles  François  Pierre  Augéreau,  général  en  chefjgQj 
des  troupes  fraiiçoises  et  balaves  en  BaJavic-,  en  vertu 
des  pleiiispouvoirs  qui  lui  avoje^Jt  élé  conféiës  à  cet 
eftet  avec  le  citoyen  Jacob  Spoors,  iDJuistiede  la  rua- 
rine  de  la  république  batave,  et  plénipotentiaire  de  la 
dite  république,  également  muni  de  pleinspouvoirs;» 
de  laquelle  convention  \dt  teneur  suit; 

Convention    entre   le   gouvernement    de  la   république 
françoist'  et  celui  de  la  république  batave» 

Le  premier  consul  de  la  république  franyoïse,  étant 
disposé  à  avoir  égard  aux  réclama! ion^  réitérées  fai- 
Ita  par  le  gouvernement  balave,  pour  la  diminution 
des  fraix  excessifs  occasionnés  par  l'entretien  des  trou- 
pes fiançoises  employées  jusqu'à  ce  jour  dans  la  ré- 
publique batave,  a  nommé,  pour  traiter  cet  objet  sous 
sa  ratification,  le  citeyen  Ciifti  les  l''rançois  Pièi  re  Au- 
gereau ,  général  en  chef  des  troupes  fraiîçoises  et  na- 
tionales de  la  république  batave:  tt  le  directoiie-e;xé- 
culif  de  cette  dernière  république  a  nomnié  de  sort 
coté  pour  le  même  objet,  sous  son  sppiobation  et 
aous  la  ratification  du  coips  législatif,  le  citoyen  Jacob 
Spoors,  ministre  de  la  maiine,  remplissant  aussi  en 
ce  moment  les  fonctions  du  ministre  de  la  guerre: 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  ont 
arrêté  les  articles  suivaris: 

Art.  L  Le  corps  de  troupes  françoises  qui  restera,  corpi 
en  vertu  des  présens  articles,  employés  comme  au^ti- ^"*^'^ 
iiaire  au  service  de  ia  Bâta  vie,  sera  composé  de  cinq 
demi  -brigades  d'infanterie  et  de  cinq  compagnies  d*ar- 
tilleriei  les  dites  demi- bi  igades  ne  pourront,  dans 
leur  compitt^  excéder  le  nombre  de  deux  mille  hom- 
mes chacune,  et  chaque  compagnie  d'aitillerie  le 
nombre  de  quatre  vingt  quinze  hommes;  ces  demi- 
biiyailes  et  compagnies  d'artillerie  seront  spécialement 
dési-^nées,  et  ne  pourront  êtie  remplacées,  en  tout 
ou  en  partie,  que  du  consentement  des  deux  gouver- 
xiemens. 

Art.  II.    Ces  troupes,   prises  du  nombie  de  cel- Du*è« 
les  qui  se   trouvent   actuellement   en   Batayie,  y  J^-^'e- ^"^*** 
ront  comme  auxiliaires  jusqu'à  la  conclusion  défiuitive 
de  la  paix  avec  FAugletene. 
Tçm.  fil'  A  a 
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Ah.t.  ïlf.  En  cas  de  nécessité»  le  corps  auxiliaire 
de  troupes  liancoisesen  Batavie  pourra  êlie  augiuenlé; 
bien  entendu  pourtant,  que  celle  augmenlalion  n'aura 
lieu  que  du  coiisei.te«»ent  ûes  deux  gouvevnemens,  et 
d'aprèî»  la  demande  préalable  du  gouvernement  batave. 
Art,  ÏV.  Les  tioupes  françoises  employées 
comme  auxiliaires  en  Batavie,  ainsi  que  les  troupes 
balaves,  ne  recevront  ieurs  ordres  que  du  gouverne- 
ment balave,  par  I*organe  du  ministre  de  Ja  guene; 
elles  sy  conformeront  en  loul  point,  ainsi  qu'à  ia  pré- 
sente couvenliou  arrêtée  enlie  les  deux  gouveriie- 
mens. 

Art.  V.  Au  cas  que  lea  troupes  françoises  se 
trouvent  réunies  en  garnison  avec  les  troupes  hataves, 
eiies  seront  commandéfs  par  l'officier  supéjieur  eu 
grade,  et  en  cas  d'égalilé  de  grade  toujours  par  l'offi- 
cier François.  Les  généraux  de  biigade  françois  ne 
pourront  être  jamais  commandés  que  par  ôcs  géné- 
raux de  division    bataves,  duement  brevetés. 

Art.  VI.  Si  les  coips  administratifs  requièrent 
l'assistance  militaire  pour  garantir  le  repos  public,  et 
pour  prntéger  \t&  personnes  et  les  propriétés,  tout 
commandant  françois  ou  batave  accordera  cette  assi- 
stance san^  délai. 

Art.  Vil.  Dans  aucun  cas  les  troupes  françoises 
et  baldves  n'agiront  sans  une  réquisition  préalable, 
soit  de  la  part  du  gouvernement,  soit  de  celle,  îles 
corpp  administratifs  bataves;  bors  celui,  où,  par  quel- 
que vioienc*?  ou  sédition,  les  dits  Corps  admiuiâtiatifs 
se  trouveroient  dans  l'impossibililé  de  se  réunir  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires:  en  pareil  cas,  l'officier 
françois  chargé  du  commandement,  sera  tenu  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  rétablir  i'oidre 
et  ia  tranquillité  publique,  et  obligé  d'en  donner  sur 
le-cbamp  avis  au  gouvernement  balave,  ou  à  celui 
de  ses  supérieurs  à  qui  de  droit,  et  de  se  remettre  aux 
ordres  des  coipi  administratifs,  dès  que  ceux  -  ci  pour- 
ront agir  en  pl^^ine  liberté. 

Art.  YIII.  Les  militaires  François  ne  s'immisceront 
point  dans  les  discussiofjs  qui  pour'oirnt  avoir  lieu 
entre  les  babitans    du  pays    sur   les  aôanes  publiques. 

Art.  IX.  Il  sera  attaché  au  dit  corps  de  troupes 
auxiliaiies,  pour  son  commandement,  un  général  de  di- 


et  ta  répubii(/ue  bat  ave,  371 

vision,  avec  son  élat-iuajor,  et  trois  géiéiauA  dï'igol 
brigade  avec  It'uis  élats -majors  particuliers;  le  tout 
fcuivaiit  les  tableaux  qui  en  seront  faits  et  insérés 
dans  le  léglement  particulier,  qui  sera  ai  rêté  pour  la 
formation,  le  payement,  ia  subsistance,  l'administra- 
tion, les  revue&,  enfin  pour  l'entretien  générai  et  tout 
ce  qui  a  rappoi  t  aux  détails  concerrjant  les  troupes 
Françoise»  qui  lesteiont  eu  Batavie  en  vertu  de  la 
convention. 

Aht.   X.      Lef    ti'oupes    françoises   seront  payées  Pay^- 

régutièremenL    tous  \es  mois;    le   motle    de   payement '"'^'' 
sera  fixé    ultérieurement    par   le  règlement  sus -men- 
tionné. 

ApcT.  xi.  La  république  batave  se  charge  de  pour-  J'*^pi* 
voir  au  liaitement  des  malades  et  blessés,  t't  d'ejilre- 
lenir  à  cet  effet  les  jjôpitaux  nécessaires  pour  conle- 
Jîir  le  nombre  de  malades  qui  sera  fixé  par  un  rè- 
glement particulier  concernant  cette  adminisDation; 
ces  lîôpitaux  seront  gévés  et  seivis  par  des  employés, 
olïiciers  de  santé   et  infirmiers  fianyois. 

Art.  XîI.     Par  Ja  présente    convention    sont  an-  Conven 
nulles  entièrement,    et   jeiîajdés  comme    non- avenus, '^""  *** 
les  ailicles  convenus  a  la  Haye,  le  9«  tliermidor  an  3.  juillet. 
(27.  juil.  1795)  *). 

Art.  XI II.     Tl    est   pareillement  et    formellement  ^°^'  , 
dérogé  à  l'art.  XA'Il.  du  traité -patent  de  la  Haye,  i\\x  1795  i6. 
16.  may^  1795,    (27.  floréal  an  3.)  **),  et  à  l'art.  111.  ^viay. 
du  traité -secret  du  Uiême  jour. 

Art.  XIV".  ***).      En  conséquence    de  la   présente  s  mii'^ 
convention  et  de  ia  diminution  ùiis  ti oupes  à  la  charge  Ù^f*,* 
du  gouvernement  baiave  qui  en  résulte,  ledit  gouver- 
nement s'oblige    â  faite  verser  dans  la  caisse  cîu  gou- 
vernement trançai.-»  la  somme  de  cinq  millions   de  flo- 
rins   argent    courant    d'Hollande. 

Art.  XV.  Le  dit  payement  sera  efïectué  aux  Terme 
ternies  suivans;  .savoir,  quin/.e  jours  après  que  les  p"r. 
troupes    fran(,oises   se  tiouveiont   réduites   au  nombre  nien>. 

•)  V.  plus  haut  M. 
"■^  du  préf'edt^ut  volume. 
*"*)  L*s   suivuiis    artices   .\fV.   XV   et  XVI.    août     opie»    de 

SCHOELL     T.  IX.     p.  .ijO. 
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1801  ^^  coY-^n   d'infcinteiie    et    compagnies    d'artillerie,    fixé 

par  la  présente  convenlioa  à     —    —    —  1  mill.  flor, 

le  1.  mars  1802    (10-  venlose   an  X.)  1  —      — 

le  1.   juin    lb02    (13-  praerial  an   X.)  1  —     — 

le  1,  septembre  1802  (14-  fructidor  an  X.)  1  —      — 

ie  1,  janvier  1.S03  (il.  nivôse  au  XI.)  1    million 
de  ilorins   cinquième  et  dernier. 

Arriè.  Art.  XV^J.    Outre   les  5  millions  susdits,  il  sera 

'*"'•  payé  par  le  gonvernenoeni  batave,  aux  troupes  fran- 
çoiares  at-tuellement  slatioiinées  en  Batavie,  tout  l'ar- 
jièié  qui  peut  Itur  ètie  du  par  la  république  fian- 
çoi.-ie  à  dater  du  1.  vetjdèiuiaire  an  IX.  II  sera  èga- 
ienient  pourvu  par  le  gouvernement  batave  au  com- 
pléteraent  de  i^fiabilleœent  et  de  l'équipement  des  trou- 
pes françoises  à  supprimer,  et  qui  devront  sortir  du 
leiriloir<-  de  la  Batavie,  ainvsi  ni  aux  auties  indemni- 
tés et  dédommagemens  à  accoider,  \'u  la  circonstance, 
Je  tout  d'aptèi»  le  mode  qui  sera  jugé  plus  convenable 
par  le  général  en  chef  Augerea^,  sans  que  jamais  les 
dépenses  prévues  par  le  prévseot  aidcle  puissent  ex- 
céder un  million  de  lîo)ins. 

R<tifi.  Art.  XVII.     La  présente  convention  sera  ratifiée 

cation,  tjan.s  l'eapace  de  quinze  jouis,  à  compter  de  *a  date, 
ou  plutôt   si  faire  se  peut. 

Art.  XVIII.  Si  cette  convention  est  raliCée  par 
lea  deux  gouvernemeos,  les  troupes  fiançoises  qui  ne 
feront  point  partie  de  celles  qui  deviont  restej-  com- 
me auxiliaires  au  service  de  la  Batavie,  devront  en 
être  sorties  avant  le  23-  octobre  procbain  (l.  brumaiie 
an  10.)  le  gouvernement  baiave  ne  restant  obligé  de 
les  solder  et  entietenir  que  jusqu'à  cette  époque,  pas- 
sée laquelle  les  dites  troupes  seront  au  compte  et  à  la 
charge  du  gouvernement  frauçois. 

Fait  et  arrêté  à  la  Haye,  le  29.  août  1801-  (!!• 
fructidor  au  9«  de  ia  république  françoise). 

Signé:  Augereau. 

^Spoors. 

Approuvent  la  convention  ci -dessus  en  tous  et 
rbacun  des  aiticles  qui  v  .sont  contenus;  déclarent, 
qu'elle  est  acceptée,  ratitiée  et  confirmée,  et  promet- 
tent qu'elle  sera  inviolablenicnt  observée.      3Ea  foi  de 
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quoi  jont  données  les  piésf.ites,   signées,  contre -sig-  IgOI 
nées  et  scellées    du  sceau   de  la  république, 

A  Faiis,    le   17.  fructidor  an   9.  de   la  république 
françojse  (4.  sept.  1801). 

Signé:  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul,    le  secritaire  cCétat 

Signé:  llUGES   Maret. 

Le  ministre  des  relations  •  extérieurs, 

Signé:  Ch.  Mau.  Talleyrand. 


35. 

Traité  de  paix  entre  la  république  francotse '^'^^ 
et  le  royaume  de  Portugal  ;  signé  à  Madrid 
le  29.  sept.  1801. 

{Spectateur  du  Nord.  1801.  oct.  p.  113.     Nouv.  polit, 
1801.    1U-.  8-30 

i  Je  pi  emier  consul  de  la  république  f»  aiiçoise  au  nom 
du  peuple  fiàuçois.  el  S.  A.  R.  le  prince- récent  du 
ioyaume  de  Por(ugal  et  iles  Algarves,  également  ani- 
mes du  dé.-,!r  de  rétablir  les  liaisons  de  conuiierce  et 
d'amilié  qui  subsistoient  entj  e  les  cieux  étals  avant  la 
présente  guerre,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  de 
paix  par  la  méfiiation  de  Sa  Maj.  Catholique,  et  ont 
nommé,  à  cet  eftet,  pour  leurs  plénipotentiaires;  sa- 
voir: le  pi  emier  consul  de  In  :^puliiique  fiançoise, 
au  nom  du  peuple  françois:  le  cil(;y<'n  Luciau  Bona- 
paile;  et  S.  A.  R.  le  priuce-réijent  du  royaume  de 
i*orlugal  et  des  Algarves,  son  Exe.  M.  Cyprien  Bi- 
beiro-l'reiie,  cctnniaudeur  de  l'ordre  du  Clirist,  du  con- 
seil de  son  altesse  royale,  et  son  ministre  plétiipoten- 
tiaire  pi  es  Sa  Maj  Catholique;  lesquels  plénipoten- 
tiaires api  èf  l'échange  respeci  if  de  leurs  pleinspouvoîrs, 
sont    conve/jus    des  a>ticles  suivans; 

Art.  I.      n   y  aura   à    l'avenir    cf     pour    toujours  Pû^ 
paix,    atnilié  et   bonne   intelligence   entre  la    républi- 
que françoise  et  le  royaume  de  Porcugal.     Toutes  le$ 
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IgQj  liostilités  c«-saeront,  tant  sut  terre  que  eur  mer,  à 
conjpter  de  l'échange  <Jes  ralifîcd'Li'ons  du  présent 
traité;  savoir,  datjs  quinze  ]ou\s  pour  l'Europe  et  les 
mers  qui  baignent  6 es  cotes  et  celles  d'Afrique  en- 
deça  de  l'équateur;  quarante  jours  après  le  dit  échange 
pour  les  pays  et  mers  d'Amérique  et  d'Afrique  au- 
delà  de  l'équateur:  et  trois  mois  après  pour  les  pays 
et  mors  situés  à  l'Ouest  du  cap  Horn  et  à  rRst  da 
cap  de  lionne- Espéiance.  Toutes  les  prises  faites 
après  cliacune  de  ces  époque»  dans  les  paiages  aux- 
quels elle  s'applique,  seront  respedivement  restituées. 
Les  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  de  part  et 
d'autie^  et  les  rapports  politiques  entre  les  deux  puis- 
sances seront  rétablis  sur  le  même  pied  qu'avant  la 
guerre, 

'•*"•  Art.  II.     Tous  les  ports  et  rades  du  Portugal  en 

ferme»     ._  ~  ,      r  ,  o 

«ux Aii«  jC'Urope  seront  lejmes  de  suite,  et  kr  demeuieront 
gUi».  jusqu'à  la  paix  entre  la  Fiance  et  l'Angleterre,  à  tous 
les  vaisseaux  anglois  de  guerre  et  de  c-ommerce;  et 
ces  mêmes  poits  et  rades  seront  ouverts  à  tous  les 
vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  de  la  république 
françoise  et  de  ses  alliés.  Quant  aux  ports  et  rades 
du  Portugal  dans  les  autres  parties  du  monde,  le  pré- 
sent article  y  sera  obligatoire  dans  les  termes  fixés 
ci -dessus  pour  la  cessation  des  hostilités. 

iicntr»-  Art.  m.  Le  Portugal  s'engage  à  ne  fournir, 
PoTiu."  pendant  le  cours  de  la  présente  guerre,  aux  ennemii 
gaU  de  la  république  f)  ançulse  et  de  ses  alliés ,  aucun  se- 
cours en  troupes,  vaisseaux,  armes,  munitions  de 
guérie,  vivres  ou  argent,  à  quelque  litre  que  ce  soif, 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 
Tout  acte,  engagement  ou  convention  antérieure,  qui 
seroiient  contraires  au  présent  article,  sont  révoqués 
et  seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus. 

Onraiie.  Art.  IV.  Les  limites  enlie  les  deux  Guyane», 
françoise  et  portugaise,  seront  déterminées  à  l'avenir 
par  la  rivière  Carapanatuba,  qui  se  jette  dans  l'Ama- 
zone à  environ  un  tiers  de  degré  de  l'équateur,  lati- 
tude septentrionale,  au-dessus  du  fort  Macapa,  Ces 
limites  suivront  le  cours  de  la  rivièi'e  jusqu'à  sa  source, 
d'où  elles  se  porteront  vers  la  grande  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  fait  le  partage  des  eaux;  elles  suivront 
les  inflexions  de   celle  chaine  jusqu'au  point  où  elle  se 
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rapproche  ie   plus    du   Rio-branoo  vers  le   deuxième  j  goî 

dégié  et  un  tiens  Noid    de  l'equateur. 

Les  Indiens  des  deux  Guvanes,  qui,  dans  le  rour* 
de  la  guerre  auroieiil  éié  eii[evé.s  de  leurs  liabilatious, 
seiout  respectivement  rendue». 

Les  ciloyen.s  ou  sujets  ûtis  deux  puissances  qui  se 
(lûuveroul  compris  dans  la  nouvelle  détermination 
des  limites  ,  pourjont  réciproquement  se  relirer  dans 
les  pi;sse.s.sioiis  de  leujs  elals  respectifs.  Jls  auront 
,«in*.i  la  faculté  de  disposer  de  i<nrs  biens,  meuides  et 
immeubles,  et  ce  pendant  l'espace  de  deux  années,  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
tiaiie. 

.  Art.  V.     Il  sera  négocié  entre  les    deux  puissati-  Tr»h« 
ces  un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  qui  iîxeia  *^*  *''"^' 
définitivement     les     lelalions     commejciales    entre    la 
Fiance  et  le  Portugal:  en    attendant    il  est  converiu: 

1)  Que  les  communications  seront  réiablies  immédia- 
tement après  récfjange  des  ralilicaiions,  éi  que  les 
agences  et  commissa»  ials  de  commerce  seront,  de 
part  et  d'autre,  remis  en  possession  des  droits,  im- 
nuinilés  cL  prérogatives  dont  ils  jouis^oient  avant 
la  guejre. 

2)  Que  les  citoyens  et  sujets  ùta  deu.x  puissances  joui- 
lont,  également  et  respectivement  dans  les  états  de 
l'une  et  de  l'autre,  de  tous  les  droits  dont  y  jouis- 
sent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

3)  Que  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  «ol 
ou  des  maimfaclures  de  chacun -des  deux  états,  se- 
ront admises  réciproquement  sans  restriction,  et 
sans  pouvoir  être  assujetties  à  aucim  droit  qui  ne 
fivipperoit  pas  également  sur  des  denrées  et  mar- 
cliaiidiaes  analogues,  importées  par  d'autres  nations. 

4)  Que  les  draps  françois  pourront  de  suite  être  in- 
troduits en  Portugal,  sur  le  pied  des  marcbaiidises 
les  plus  favorisées. 

5)  Qu'au  surplus  toutes  \es  stipulations  relatives  au 
commerce,  insérées  dans  les  précédens  traités,  et 
non  coiitraires  au  traité  actuel,  seront  exécutées 
provisoirement  ju.«-qu'à  Id  conclusion  d'un  traité  d^ 
commerce  définitif. 
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1  ROI  Art.  Vf.  Les  ratificalions  du  pi  ésent  trailé  de 
saufi-  paix  seront  écU&tigéj^s  à  Madiid  dans  le  terme  de  vingt 
caucn,  joura  au  plus  lard. 

Fait  double  k  Madrid,  le  7-  vendémiaire  an  10-  de 
la  république  Françoise   O^-'  29-  septembre  1801). 
Signé:  LucTEN  Bonaparte. 

C\PK1ANÛ   BiBEIRO-FrEIRE. 

Vèchange  des  ratifications  de  ce  traité  a  en.  lieu 
à  Madrid  le  i\).  octobre  l.SOl.  £/i  conséqueiice  le 
suivant  arrêté  pour  la  cessation  des  hostilités  fut 
publié  en  France  le  27.  octobre   iSOl* 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  con- 
suls de  la  république. 

Paris,  le  5.  Brumaire  Tan.  10.  àe  la  république 
française  (2'7.  octobre  1801J' 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit. 

Art.  I.  Jua  conséquence  du  rélablissement  de 
]a  paix  enire  la  république  Françoise  et  le  Portugal,  et 
confoi-mémeiit  à  l'article  1.  du  trailé  défiuitiF,  conclu 
enlie  les  deux  puissances  le  7.  vendémiaire  (29-  sep- 
tembre), et  dont  les  lalifications  ont  é{é  échangées  !e 
27.  du  même  raois  (19.  octobre) .  —  seront  déclarées 
nulles  et  con'.me  telles  seront  restituées  les  prise»  fai- 
tes sur  le  Portugal,  ses  sujets  et  vassaux,  tJatis  le» 
lieux  et  après  les  délais  suivans;  savoir,  après  le  12. 
brumaire  an  10.  (3..  uovembie  180.1),  dans  les  mers 
qui  baignent  les  cotes  d'Europe  et  celles  d'Afrique 
jusou'à  i'équaleur^  après  le  7-  fiimoire  (28.  novembre), 
dans  ]es  mers  d'Amérique  et  d'Afrique  au-delà  de 
Pequateur;  et  après  le  27.  nivôse  (17-  janvier  1W2), 
dans  les  raei  s  situées  à  l'Ouest  du  cap  Horn  et  à  l'Est 
du  cap  de  IJonne- Espérance. 

Art.  11.  Sont  pareillement  déclarées  nulles,  et 
comme  telles  seront  restituées,  toutes  prises  qui  au- 
loieiit  été  ou  poui  roient  être  Faites  sur  le  Poitugal, 
ses  sujets  et  vassaux,  d:M\s  les  lieux  et  délais  ci-des- 
sus mentionués,  par    des  bàtinieus   armés    sortis  dcj 
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poil.?  cîc  la  république  postérieuretTient  à  îa  sîgnaïujr  î80î 
du   11  ailé   de  paix,  et  lorsque  la  nouv-Ue  en  éloit  par- 
venue dans  les  dits  puils. 

Art.  TII.  I^es  minislies  de  la  justice,  de  la  ma- 
rine et  des  relations -extérieurs,  sont  chargés,  clia- 
cui)  eu  ce  qui  le  toricerne,  de  l'exéculioîi  du  préseut 
anété,   qui  ^era  iuséré   au   bulletin  des  loix. 

Signé:         Le  premier   consul  BoNAPAKTE. 

Le  traite  de  paix  a  été  sanctioiirtc  par  le  corps 
U^ULatif  en  France ,  le  19.  frimaire  an  10.  {iù.  déc, 
liîOi). 


36. 

Articles  préliminaires  de  paix  entre  la  répubV- 1-  o^l 
que  française  et  Sa  Maj.  britanniqiœ^  i  ignés 
à  Londres^  le  9.  vendémiaire  an  10.  de  la  ré- 
publique fr  an  çoise^  le  1.  oct.  1801. 

(Spectateur  du  Nord  1801.  oct.  p.  117.     Kouv,  polit, 
1801.   iir.  «20 

J_ie  premier  con.çul  de  la  république  fiançoise,  au 
nom  du  peuple  liatiçois,  et  Sa  Majesfé  ie  roi"  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
animés  d'un  désir  égal  de  faire  cesser  les  calamités 
d'une  guei  re  destructive,  et  de  rétablir  entre  les  deux 
iialions,  l'union  et  la  bonne  intelligence,  ont  nommé, 
à  cet  efïVt ,  savoir:  le  premier  consul  de  la  republi- 
que (Vijjcoise,  au  nom  du  peuple  iianyois,  le  ciioveri 
Louis  Guillaume  Otio,  ccmmis.saire  chargé  de  l'échange 
%}ics  prisonniers  François  en  Angleterre;  et  Sa  Majesté 
"lii  itannique,  le  sieur  llob'-rl  Banks- Jenkinson  ,  lord 
JTavvk'.'sbnry ,  du  conseil -privé  de  Sa  Majesté  biilan- 
Jiique,  et  son  piiiicipal  sfcrétaii  e  -  d"état  p<MJr  les 
afTait  es  -  étrangères  :     lesquels,    ap:  es    s'être    ciuenient 


co 
flou 


ininuniqué    leuis     pleiuspouvoirs     en    bonne    foime, 
ut  couveuus  des  article*  préliminaires  suivans: 
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IBOI  -Art.  1.  Aus.sitôt  que  les  prélirai naires  «eiont  sig- 
,  ..  né.s  et  ralitiés,  l'arailié  sincère  sera  rétablie  cnlre  la 
îépuljlique  fraïKjoise  et  Sa  Majes'.é  britannique,  par 
(erre  et  par  mer,  clans  toutes  les  parties  du  monde. 
En  conséquence,  et  pour  que  toutes  Ijosiiijj.és  cessent 
îmmédiatemeiil  entte  les  deux  puissances,  el  entre 
elles  et  leurs  alliés  respectivement  leê  ordres  seront 
iransmis  aux  forces  de  terre  et  de  rner  avec  la  plus 
grande  célérité:  chacune  des  partie* -contraclaiites 
*'en<îagent  à  ^iiQnw^v  le«  passepf)rts  et  les  facilirés  né- 
cessaires pour  accéléi  er  l'arrivée  de.s  di^s  ordres  ,  et 
d'assurer  leur  exécutioti,  11  est  de  plus  convenu, 
que  tonte  conquête  qui  auroit  eu  lieu  de  ia  paît  de 
l'une  ou  l'autre  de«  par!ies-contracl;>nte."»,  sur  l'une 
d'elles  ou  sur  leurs  alliés,  après  la  ratification  des  pré- 
«ens  préliminaires,  sera  regaidée  comme  non-avejiue 
et  Cdèlcraenl  comprise  dau.s  Xi-a  restitutions  qui  auront 
tieu  aptes  Ja  latilication  du  tiaité  définitif. 

n*iiito>  Art.  II.  Sa  Ma),  britannique  restituera  à  la  re- 
J.'^"^"  publique  frangoise  et  à  aes  alliés,  et  nommément  à 
ut,  ha  Mai-  Catholique  et  à  la  république  balave,  toute* 
les  possessions  et  coloniej»  occupées  ou  conquises  par 
les  forces  angloises  dans  le  cours  de  la  gueire  actuelle, 
à  l'exct'ption  de  l'ile  de  la  Trinité  el  ^^s  possessions 
îwll^ndoises  dans  file  de  Ceyla»,  desquelles  îles  et 
possesiions  S.  M.  britannique  se  reserve  la  pleine  el 
entière   souveraineté. 

Ciip.  Art.  TII.     Le  port  du   cap  de  Bonne -Espérance 

sera  ouveit  au  commerce  et  à  la  navigation  des  deux 
parties -conlraclanles,  qui  y  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages. 

iWaitc.  Art.  TV.     L'île   de    Malte  avec   ses    dépendances 

sera  évacuée  par  les  troupes  angloises ,  et  elle  sera 
rendue  à  IVidre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem:  pour 
assurei  l'indépendance  absolue  de  celte  île  de  l'une 
ou  de  l'autre  (^es  deux  parties  contractantes,  elle  sera 
mise  sous  la  gajanlie  et  ia  protection  d'une  puissance 
tierce,   qui  sera  désignée  par  le  traité  définitif. 

F^ypt*.  Art.  V.  L'Egypte  sera  restituée  à  la  Sublime 
Porte,  dont  les  terrilone.s  et  possessions  seront  main- 
tenus dans  itur  intégrité,  tels  qu'ils  étoieut  avant  la 
guerre  actuelle. 
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Art.  VI.    Les    territoÛTS    et    possessions    de  Sa  Jgoi 
Maje.slé   Tiès- Fidèle  .seîorit   raaixiteuus    dans   leur  in- Porm- 
légiifé.  8"^ 

Art.  V^IT.     L^i^s  troupes    françoises   évacueront    !e  Napleii 
royaume  de  Naples  et  TEiat  romain.     Les  forces  an-  •'*.'  "*" 
gloiscs  évacueront  pareillement  roilo -ren  ajo,  et  ge- 
néralemenl  tous    les  port.s  et    îles     qu'ils    occupisroient 
dans  la  Méditerranée   ou   dans  l'Adriatique. 

Art.  VIIT.      La    république     des   Sept-iles    serasepiiu» 
reconnue  par  la  république  iVançoise. 

Art.  IX.      Les    évacuations,    cessions   et  restilu- Epo- 
lions    stipulées   par    les   piéaens   articles  p'*^'ifiî"îaii'es, ^"^^^f 
«eront  exécutées,  pour  l'Eo!t»}>e,    dans  le  mois,    pour  Uou. 
le  continent  et  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  dans 
les   trois  mois,    pour  le   contineul  et    les  irers  d'Asie, 
dans  les  six  mois,  qui  suivront  la  ratificaîioa  du  traité 
définitif. 

Art.  X.     Les  prisonniers  respectifs  seront  d'abord  Pmo»- 
après  l'échange  des  ratifications  du  traité  définitif,  ren- "**"' 
dus  en  masse  et   sans  ranyon ,    eu  payant,  de   part  et 
d'autie,   les    dettes    particulières  qu'ils    auroient    con*» 
liaclées. 

Des  discussions  s'étant  élevées  touchant  îe  paye- 
ment de  Tentretien  des  prisonniers  de  guerre,  les 
puissances  contractantes  se  réservent  de  dteiJer  cette 
question  par  le  traité  définitif,  conlbrniément  an  droit 
des  gen^  et  aux  piincipes  consacrés  par  l'usage. 

Art.  XL  Pour  prévenir  tous  îes  sujets  de  plain- PiUeâ. 
les  et  de  contestations  qui  pourroient  naitre  à  l'oc- 
casion des  prises  qui  seroieiit  fajtes  en  mer  apjès  la 
signature  des  articles  piélirainaires ,  il  est  réciproque- 
ment convenu,  que  les  vaisseaux  et  efiéts  qui  pour- 
roient  être  pris  dans  la  manche  et  dans  les  raers  du 
Noid  après  l*espace  de  douze  jouis,  à  compter  de 
i'écîiange  des  ratifications  des  présens  articles  préli- 
minaires, seront,  de  paît  et  d'autre,  irslitués;  que  le 
tes  me  seia  d'un  mois,  depuis  la  viatiche  et  les  tners 
du  Noid  jusqu'aux  îles  Canaries  inclusivement,  soit 
dans  l'Océan,  soit  dans  la  Méditerranée;  fie  deux  mois, 
depuis  les  dites  îles  Canaiies  iusqu'a  l'équateur  ;  et 
enfin,  de  cinq  niois,  dans  toutes  Ips  autres  pailies  du 
monde,  sans  aucune  exception  ni  autre  disiinctioa 
plus  particulière  de  tenis  «t  de  iieu. 
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ISOI        Art.  Xïf.     Tous  les    séquestres    mis   de  part  et 
«equei-  ti'antre  sur  les  fonds,  leverius  ft  ciéances,  de  quelqu* 
fre«,       espèce    qu'ils    soient,    appartenant  à  une  des  puissan- 
ce*  rond  aciautes,   où  à  .ses  ciloyen.s  ou  sujeis,  seront 
levés  immédiatement   après  la  signature  du  liailé   dé- 
iiuitif. 

L.a  ^lécision  de  toutes  léolamalions  entre  les  indi- 
vidus ôcs  deux  nations,  pour  délies,  propi télés,  effets 
ou  droits  quelconques,  qui,  conformément  aux  usages 
reçus  et  au  droit  des  gens,  doivent  étje  reproduites 
à  l'époque  de  la  paix,  sera  renvoyée  devant  [es  tii- 
bunaux  eompétens;  et  dans  ces  cas,  il  sera  rendu 
une  prompte  et  entièie  jusiice  dans  le  pays  où  les 
réclamations  seront  failes  respectivement.  Jl  e.st  con- 
venu, que  le  piésent  article  sera,  immédiatement 
»p«ès  la  ratilioalion  du  tiaité  définifif,  appliqué  par 
les  puissances  contractantes  aux  alliés  respectifs  et 
aux  individus  et  leurs  nations,  sous  la  conditioa  d'une 
juste  lécipiocité. 
Peohe-  Art.  Xlir.     A  l'égard  des  pêcheries  sur  les  côtes 

'jtrie  de  'J'erre -Neuve  et  (le&  îles  adjacentes,  et  dans  le 
K*uvc.  golfe  de  Saint -Ijaurent,  les  deux  puissances  sont  con- 
venues de  les  remettre  sur  le  même  pied  où  elles 
étoient  avant  la  guerre  actuelle,  se  jé^ervànlde  pjen- 
dre,  par  ie  traité  délinitif,  les  arrangemens  qui  pa- 
yoilront  justes  et  réciproquement  utiles,  pour  mettre 
la  pèche  ûea  deux  nations  dans  1  état  le  plus  propre  à 
ïuainteuir  la  paix. 

î"'***  .         Art.   XIV,      Dans    tous    les    cas    de   restitution, 

4p  r«8ti*  ,  ■    <      i         o         n        ■ 

tuijou     convenus  par  le  pi  eseut  tiajte,  les  loi  tmcaUous  seront 
et  4e     rendues  dans   l'état    ou    elles  se  trouvent    au  moment 
de  la  signatuie  du  présent  tiaité;    et  tous    les    ouvra- 
ges    qui    auront    éîé    construits    depuis     l'occupation, 
reâleroiit  intacts. 

Il  est  convenu  en  outre,  que.  dans  tous  les  cas 
de  cession  stipulés  dans  le  présent  tiailé,  il  sera  al- 
loué aux  haoilans,  de  quelque  condition  ou  nation 
qu'ils  soient,  une  terme  de  trois  ans,  à  compter  de  la 
ijotifioalion  du  traité  de  paix  définitive,  pour  disposer 
de  leurs  propriétés  acquises  et  possédées,  suit  avant, 
soit  après  la  gueire  actuelle,  dans  lequel  terme  de 
troif  i=ins  ils  pourront  exercer  lihreœeiit  leur  religion  & 
et  jouir  de  leurs   propriétés. 


CCtllOO. 
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La  niêm»?  faculté  est  accordée  <]am  les  pays  resti-  tûqi 
tuées    à    tous    ceux     qui    y    auront     des    étabiissemens  '*'^* 
quelconques,    pendant    le    lems    où    ces   pays    éloient 
possédés  par  la  Grande  -  Bretagne. 


Quant  aux  aulres  babilans  deâ  pay«  restitue's  ou 
dés,  il  ecst  convenu,  qu'aucun  d'eux  ne  poujra  être 
poursuivi,  inquiélé  ou  Ijonblé  dans  la  personne  ou 
dans  6a  propiiéié,  60us  aucun  pié(ejile,  à  cause  de  sa 
conduite  ou  opinion  politique,  on  de  son  attachement 
à  aucune  des  deux  puissances,  ou  pour  toute  autre 
raison,  ii  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées  envers 
des  individus,  ou  pour  de*  actes  postérieurs  au  traité 
définitif. 

Art.  XV.  Les  pré.«ens  articles  préliminaires  se-  B'tifi' 
ront  ralilié,  et  les  ratifirations  échangées  à  Londres,  *****°'' 
dans  le  \^rme  de  quinze  johi's  ponr  lout^  et  aussitôt 
après  leur  ratification,  il  seia  nommé ^  de  part  et 
d'autre,  des  piénipoienliaires,  qui  se  lendiont  à  Amiejï» 
pour  procéder  à  la  rédaction  du  tiaité  déliniiif,  de 
ix>nceil  avec  les  alliés  des    puisiauces  contiacti\.ules. 

"En  foi  de  cjuoi,  nous  sous-si^nés,  plenipolen- 
tianes  du  premier  consul  de  la  république  /raiivoise, 
et  de  Sa  Majesté  britannique,  en  vertu  de  noâ  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  avons  signé  les  présens  articles 
préliminaires,  el  y  avons  fait  apposer  nos  cachets. 

Fait  à  Londres,  le  neuf  vendémiaire  an  dix  de  la 
republique  françoise,  le  premier  jour  d'octobre  mil 
liuit-cent  un. 

i  Signé f  Otto.    Hawkesbury. 

^  Les  ratifications  de  ces  préliminaires  ont  été  éckan- 
rees  à  Londres,  le  10.  d'octobre  1801 ,  ainsi  qu'on  le 
xoit  par  la  suivante, 

Proclamation   de  Sa  Ma],  hrifannlqne  pour  /a  i«.  «et. 
cessation  des  hostilités  ;  eu  date  du  12.  oo- 
iobre    l^Ol. 
(,Nouv.  jjolit.    itsOl.   iir.  86.  snppl.) 

l>«orges  roi.     Attendu  qi;e  les  piéliminai]  es   qui    ont 
our  objet  ie  ré(ablisse«ie;u  de  ia  paix  entre  nous  et 
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TSOI  ^*  vépuljlique  fjançoise,  ont  été  signés  à  Londres,  le 
pieiDitr  du  présent  mois  d'octobre,  par  un  de  nos 
plenipolf-iuiaires  et  par  le  plénipotenliaiie  de  la  lë- 
puhlique:  attendu  que,  pour  ineUie  uu  terme  aux  ca- 
îaniilés  de  la  guerre  le  plus  promplement  possible,  il 
a  éié  convenu  entre  nous  et  la  république  françoise, 
qu'aussi -tôt  que  les  préiinjinaiies  seroient  signés  et 
ratifiés,    J'aiûitié   ^jeroil   rétablie   entre    nous   et  la   ré- 

Îïublique  fjançoi.se,  par  terre  et  par  mer,  dans  toutes 
es  parties  du  mande,  et  que  toutes  hostilités  ce.sse- 
1  oient  inimediatenjcnt:  attendu  qu'à  l'eliét  de  préve- 
nir tous  sujets  de  plaitile  et  de  contestation,  qui  pour- 
roient  8'éîever  a  raison  dtts  prisses  faites  à  la  mer 
après  la  signature  des  articles -préliaiiuiîires,  il  a  été 
aussi  récipioqutment  convenu,  que  les  bàtimens  et 
le»  effet'*,  qui  pourroient  être  saisis  dans  le  Canal  de 
iâ  Manche  et  ddns  les  mers  du  Nord  après  le  terme 
de  douze  jours,  à  dater  de  rechange  des  ratifications 
des  articles- pi (lirninaires,  seroient  restitués  d^a  deux 
côtés  j  que  le  délai  .seioit  d'un  mois  pour  les  prises 
faites  depuis  le  Cana!  de  la  Manche  et  les  mers  du 
Nord  jusqu'aux  lies  Canaries  inclusivement,  eoit  dana 
la  Méditerranée,  soit  sur  l'océan j  de  deux  mois  pour 
les  paiages  ccmpns  entre  les  dites  lies  et  Tequa- 
leui  ,  et  entiu  de  cinq  mois  pour  toutes  les  autres 
parties  du  n}ojnde,  sans  aucune  exception  ni  au- 
tre désigrialion  de  tems  ou  de  lieux:  attendu  que 
les  latificatiotis  des  dits  articles- pi éliminaires,  ariê- 
tés  entre  nous  et  la  république  françoise,  ont  été 
é«'liangée,->,  par  noire  plénipotentiaire  et  celui  de  la 
répuiilique  françoise,  le  10*  jour  du  présect  mois 
d'octobie,  de  laquelle  époque  doivent  dater  iva  divers 
délais  ci -dessus  mentionnés  de  douze  jours,  (ruu 
mois,  de  deux  mois  et  de  cinq  mois:  attendu,  enfin, 
que  tel  est  noire  plaisir  et  Aolonté  loyale,  que  la 
cessation  des  hostilités  entre  nous  et  la  république 
frauçoi.se  ail  heu  aux  diverses  époques  étaiiiies  tw^re 
nous  et  la  dite  république:  —  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos, par  et  avec  l'rivis  de  notre  conseil -privé,  de 
notifier  ces  dj.^positions  à  tous  nos  bien-an)és  sujets; 
nous  déclarons,  que  tel  est  notre  plaisir  et  volonté 
royale,  et  nous  enjoignons  par  la  présente  et  ordon- 
nons à  tous  nos  oliiders,  tant  de  terre  que  de  mer, 
et  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  condition  qu'ils  «uîenl. 
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de  s^absteuir  de  tous  acies   d'Iiostiliiés,    tant  par  teue  jCoJ 
que  par    mer.    corjlre   ]a    lepiiblique    frauçoi^e    et    sf^s 
allié*,   leurs    vassaux  et  sujets  leapeclifs,    à    dater    des 
époques   et    après    les    époques    susmentionnées,    sous 
peine  d'encourir  notre    disgrâce. 

Donné  en  notre  cour  de  Windsor,  le  12*  jour 
du  présent  mois  d'ocjobrej  (a  4l*  année  de  notre  règne 
et  l'an  du  Seigneur  IftOl. 

JEn  France  la  cessation  des  hostilités  fut  procla» 
mée  par  le  iuivant  arrêté. 

Arrêté   des  consuls  du  18-  i^ndémiaire  an  10.  »«•  o*»» 
(10.  oct.  1801). 
{Nouv,  polit,  nr.  89.    «ov.  6.  1801). 

Les    consuU    de   la   république   arrêtent  ce  qui  suit. 

Art.  I.  Xîirj  conséquence  du  îétabh'sseraent  de  la 
paix  entre  la  république  frauçoise  et  Ja  Gande-Bte- 
tagoe,  et  leurs  aiiiés  respectifs,  les  arméniens  en  course 
sont  prohibés. 

Art.  II.  Ccuformément  à  Tart.  XI.  des  prélimi- 
naires conclus  entie  les  deux  puissances,  seront  dé- 
clarées nulles,  et  comme  telles  seront  realjtuées  les 
prises  faites  sur  la  Grande- Bietagne  ou  sts  alliés,  ou 
leurs  sujets  et  vassaux  respectifs,  dans  les  iifux  et 
après  les  délais  suivan.?;  savoir,  dans  le  Canal  de  la 
Mancbe  et  les  mers  du  Nord,  après  le  30.  vendé- 
miaire (22.  octobre  1801);  depuis  le  Canal  de  la  Mancbe 
jusqu'aux  îles  Canaries  inciusivement ,  soit  dans  la 
Méditenanéc,  soit  sur  l'océan;  après  le  19.  Brumaire 
(lO.  novembre);  dans  les  parages  compris  enlie  les 
dits  des  ce  l'eqiiateur,  après  le  19.  frimaire  (lO.  dé- 
cembre); et  enfin  dans  louîcs  les  autres  paities  du 
monde,  sans  aucune  exception  ni  autre  désignation 
de  lieux,  après  le  19.  ventôse  de  la  présente  année 
(10.  mars  1802). 

Art,  III.  Seront  pareillement  déclarées  nulles,  et 
comme  telles  seront  restituées  toutes  piises,  qui  au- 
roient  été  ou  pouiroient  être  faites  sur  la  Granile- 
Brctagne,  ses  alliés,   leurs  sujets  et  vâisaux  respectifs, 
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ISOI  ^^^^  ^^*  lieux  et  détroits  ci -dessus  mentionnes,  par 
des  bâtimens  armés^  .«oj  lis  des  poits  de  la  lépublique^ 
postérieurement  à  la  signature  des  préliininaives  de  la 
paix,  et  lorsque  la  nouvelle  en  étoit  parvenue  dans 
îes  dits  ports. 

Art.  IV.  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  marine 
et  6gs  relalionii -extérieures,  sont  chaigés,  cliàcuti  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  ioix. 

Signe:         Le  premier  consul,   BONAPARTE. 

La  cessatiott  àes  hosiiîUés  ah»  proclamés  vu  IJol' 
lande  le  30.  octobre  1801  t    en  ces  termes» 

(Nouv,  polit.    I80i.    nr.  88.)« 

^  Pour  lever  tous  les  doutes    que  le  commerce  i>cut 
avoir  encore  à  ce  sujet,  on  porte,   par  \h  présente,  à 
la  connoissance  des  habitans:  que  les  préiiininaires  de 
paijc   entre  la  république  franroise  et  ses  alliés  et  entre 
l'empire  de  la  Grande-Bretagne,    étant   signés  et  ra- 
tifiée)  assurent   pleinement  la  libre  navigation    an  pa- 
villon   batave;  en    sorte   que  ioutes  hostilités    doivent 
cesser,    douze  jours    après    rechange    des   ralificalions 
des   dits    préliminaires,    dans    le    Canal  et  la   mer  du 
Nord  ;  un  mois  après  le  dit  échange,  depuis  le  Canal, 
de  la  mer  du    Nord  jusqu^aux  iles  Canaries  inclusive- 
ment, soit  dans  l'océan  ou  dans  la  Méditerranée,  deux 
moi»  après  le  dit    échange,   depuis  les    iieb    CAnarics 
jusqu'à  l'equaieur  ,  cinq  mois,  enfin,  après  le  dit  échan- 
ge,   dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  sans  ex- 
«reption.      En   outre,    le    gouvernement   balave  attend 
incessamment  les  passeports,  qu'il  a  demandés  au  gou- 
vernement   britannique,    pour    servir,   autant   que  de 
besoin,   de  garantie  aux  vaisseaux    navigants  sous  pa- 
villon  batave,    qui  pourroient  rencontrer    des    vaisse- 
aux de  Sa  iVîaj.  britannique,   qui  ne  fussent  point  in- 
formés encore  d«  sa  signature   et  de  la  ratification  dô6 
âiis-dits  préliminaires  de  paix. 

La  Haye,  le  30.  octobre  1801 
Par  ordre  de  l'Agence  de  la  marine. 

Signe:  J,  DE  JONGH. 
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En  Espagne,  la    concîunon    des    prHin?înaius   ns  ISOI 
fut  notifiéa  officie-lUment  eu  corps:  diplomatiqus  que  le 
27'  Oit.     Le  biocu.f  de  Cadix  fut  Uvé  pur  lies  Aï!^lais 
le  i2.   nov. 


37. 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  Œspagne^ 

signé  à  Farts  ^  k  4.  octobre  1801. 

{Moniceur  t  an  X.  nr-  24-     I^ouu,  poî    i502'  n.  52  ) 

0«  M.  l'empereur  de  iouieslei  Russies  et  le  loi  d'E.spag - 
jje,  dépliant  eoaîemejit  de  rétablir  les  ancîenn's  >-e- 
lâiioïxs  fl'amnie  et  de  bonne  intelligence  qua  ont  sub- 
sisté entre  leurs  monarchies  respectives,  et  vou- 
lant parvenir  a  un  but  ii  salutaire  par  its  voles  les 
plus  faciles,  ont  autorisé  les  soussignés,  mu.wô  pour 
(jct  efiet  de  plejjispouvoirs  sufîisans,  a  déclarer  et  ar- 
rêter, ainsi  qu'il**  dëciaieiit  et  arrêtent. 

Art.  r.      II   5    aura   dès   ce   moment  paix^  amitié  Prix. 
et  bonne  intelligence  entre  S  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  roi   d'Espagne. 

Art.  II.     Pour    entretenir   ei    cultiver    cet   ordre  Minis- 
d«  choses  heureusement  rétabli  ainsi,   les  deux  cours  *j**^  ^^' 
noriimeront  des  ministres,  et  les  feront  résid.'r ,    l'une  ques, 
préà  de   l'autre,    suivant  l'ancien -usa^e  ;    à   quoi   l'on 
procédera  en  même  tems  ,   vers   le  commencemfnt  de 
l'année  -(802  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

Art.   m.    Jmïïiédîatemefit  après  la  rafificafion  «lu  Traita- 
présent   acte   par    les  deux  souverains,    il  iera   publié 'r*"lJ?f 

■•_  .*  .  ■*■  Il  allons 

dan"?  leurs  état*  des  edils,  par  lesquels ^  avec  revoca- amies, 
lion  du  passé,  il  sera  prescrit  aux  sujets  respeclifa  de 
se  traiter  comme  des  sujets  de  deux  naiions  amies, 
el  d'observer  dans  leurs  relations  de  commerce  et  au- 
tres tout  ce  qu'  e.\ige  cet  état  de  paix  et  d'ann'tié  dans 
Ir-quel  ils  se  voient   rélabb'r  par  le  pifcîent  acte. 

Tom.  Vil.  Bb 
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iSOl        ^"  ^^^  ^^   'î"^'^   *^^"*   avons   signé   cet  acte  et  y 
avons  apposé  le  cachel  de  nos  armes. 

Fait  a  Pans,  le  —c—  1802. 

4,  octobre 

(L.  S.)  L9  comte  Arcadi  Marcoff; 

(L.  S.)  J.  Nicolas  de  Azara. 

Ce  traits  a  éti  ratifié  à  Madrid,  U  5.  dée,  1801 
et  à  St,  Patershourgy  U  H.  mars  1802.  et  les  rati- 
fications ont  été  échangées  à  Paris^  le  6.  «»rfi  suivant» 


38. 

8.  oot.  Traité  de  paix  entre  la  république  françoise  et 
5.  M.  lempereur  de  toutes  les  Russies. 

(^Speetùteur  du  Nord  1801.  oct.  p.  123.     Nouv.  polit. 
1801.    nr.  85.) 

±je  premier  consul  de  la  république  françoise  au  nom 
du  peuple  (ïançois,  et  Sa  Majesté'  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  animés  du  désir  de  rétablir  les  rela- 
tions de  bonne  intelligence  qui  subsistoient  entre  les 
deux  gouvernemens  avant  la  guerre  actuelle,  et  d© 
mettre  un  terme  aux  maux  dont  l'Europe  est  affligée, 
ont  nommé  à  cet  eflet  pour  leurs  plénipotentiaires; 
savoir:  le  premier  consul  de  la  république  françoise, 
au  nom  du  peuple  François,  le  citoyen  Charles  Mau- 
rice Talleyrand,  ministre  des  relations -extérieures; 
et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus.sies,  le 
sieur  Arcadi  comte  de  Marcoiï,  son  conseiller  privé 
actuel,  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- Alexandre- 
Newsky,  graud'croix  de  celui  de  Saitit-VVladimir  de 
la  prerKière  classe;  —  le^squels,  après  la  vérification 
et  réchange  de  leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

yaix.  Art.  I.     Il   y    aura    dorénavant    paix,    amitié   et 

bonne  intelligence  entre  la  république  françoiôe  et  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russie;?. 


et  la  JPtTJssie. 


3S7 


Art.  II.     En  conséquence,  il  ne  sera  commis  an-  TQof 
cime  hostilité  enlre  les  deux  états  à  comptei»   du  jour  . 
de  l'échange  àçs  latifîcationii  du  présent  Uailéx  et  au- 110*'.*"' 
cuue  des  parties   contiactanJes  ne   ponria  fournir  aux 
ennemis  de  i'auUe,   tant  exlérieurs    qu'intérieurs     an- 
cun  secours  ou  contingent,   en  hommes  ni  en  argent 
sous  quelque  dénomination   que  ce  soil.  ' 

Art.  ni.  Les  deux  parties  contractantes  voulant,  Repos 
autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir^  contribuer  à  la  tran-  ^"**^"*- 
qnillité  des  gouvernemens  respectifs,  se  promettent 
mutuellemeut  de  ne  pas  souÔVir  qu'aucun  de  leurs 
sujets*)^  SQ  permette  d'entretenir  une  coriespondance 
quelconque,  soit  diàecte,  soit  indirecle,  avec  les  en- 
nemis jintérieurs  du  gouvernement  actuel  des  deux 
éial*,  dy  propager  des  principes  con(rf\ires  à  leurs 
constitutions  jespeclives,  ou  à' y  fomenter  des  trou- 
bles-, et,  par  uwe  suite  de  ce  concert,  tout  sujet 
de  Tune  des  puissances,  qui,  en  séjournant  dans  les 
états  de  l'autre,  attenteioit  à  sa  sûreté,  sera  de  suite 
éloigné  du  dit  pays  et  transporte'  hors  des  frontières, 
sans  pouvoir  en  aucun  cas  réclamer  la  protection  de 
son  gouvernement. 

Art.  IV.     Tl  est  convenu  de  s'en  \erAr  ^  quant  au  f-'ï»- 
retahlissement   des  législations   respectives  et  au  cére'-  cerV-' 
monial  à  suivre   entre   les  deux    gouvenjemens,    à  ce  ™onia^. 
qui  étoit  d'usage  avant  la  présente  gueire. 

Art.  V.  Les  deux  parties  contractantes  con-  Com- 
viennent,  en  attendant  la  confection  d'un  nouveau  "*"""'* 
traité  de  commerce,  de  rétablir  les  lalations  com- 
merciales entre  les  deux  pays  sur  le  pied  où  elle» 
étoient  avant  la  guerre,  et  o.iuf .les  modifications  que 
ie  leras  et  les  circonstances  peuvent  avoir  amenées 
et  qui  ont  donné  lieu  à  de  nouveaux  réglemens. 

Art.  VI.    Le  présent  traité  est  déclaré  commun  Bëp.  b.- 
à  la  république  batave.  "^e- 

Art.  VII.     Le  piègent    traité  sera  ratifié,    et   les  Batifi- 
ratifications  échangées  dans    l'espace  de  50  jours,   oa  """"**' 
plutôt  iii   faire  se  peut. 

*)  Voyez  la  uote  du  pretTiier  coiiavil  placée  au  bas  de  ee 

traité. 

Bb2 
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î80l  ^"  *"^'  ^''"^  ^y^^^:  "^'^^  fou.siigj.éç .  en  \eiin  de 
nos  pleinspouvoirs ,  avons  tigne  le  dit  traité,  eî:  y 
avons  apposr-   nos  cachets^ 

Fait  à  Palis,  le  16.  vendémiaire  an  10.  de  iâ  ïé- 
^ubliqua  fr«nçf.i«e  (8.  octobre  JKOl). 

Signé:  Cii.  Malt.  Talleyrand. 

Z.ff  fOmfe  DE    MaRCOFF, 

ll-ci"  Tfitif.caticns  ds  t:e  traité  ont  été  èt.hangées  à 
Jt*arii  ,  trois  iours  aprèr  la  sî^nature  le  i^J,  vendénùaire 
au  iO.  (a.  octobre  ih-Ji),  ce  qui  fait  voir  queîepro^ 
jet  en  avait  Mjà  été  aytthif.uTement  concerté,  et  que 
le  ministre  de  Jlussie  avait  déjà  reçu  par  avance 
Vacte  de  rattjîcation. 

J^orsque  et  traité  fut  présenté  à  la  sanction  du 
corps  ligislatif^  en  France^  les  discnssio'^s  élevées  à 
l'égard  de  V  expression  de  sujet,  renfermée  dans  V  art. 
3.  engaf.creiit  le  premier  coiiiul  à  faire  présenter  à 
cet  égard  la  note  suivant.^  au  corps  législatif  ^  par 
le    conseiller  d^état  Fleurieu,    U    iQ,  J  rima  ire  an   10, 

(9.    drc,    imij' 

Note, 

(Noitv.  pol,  iSOi    m.  iOi.) 

La  cotidusion  d'un  traits   qui  rétshiit  la  paix  entre 

deux  é(at5  a\i}>sî  liulssans  nu'éleiidus,  dont  le  concours 
de  div^eisfs  circouMauces  avoit  51  Jortement  aigri  les 
gouveiiiemetis,  esl  sans  doute  un  des  éveneniens 
les  plus  iîiipoîtan.s  qui  puissent  occuper  hs  cabinets 
et  !e5  sages  âes  Malioiis.  Ce  traité,  qui  ue  piéienLe 
qu'un  textf  extrènitmenfc  court  ne  contient  cependant 
pas  uïx  ai  jicie ,  pas  un  mot ,  qui  n'ûit  été  { ub;efc  ties 
plus  longue.',  di^cuasions^  et  quoique  la  marche  des 
négociations  qui,  avec  du  teins  et  de  la  perse véiauce 
eut  enfin  cojsduit  à  I^  conclusion  de  la  paix,  puisse 
paroitre  en  quelque  iaçon  «[rangère  au  traité  même 5 
quoiqu'il  ne  puisse  être  considéié  que  sous  le  rapport 
des  avantages  mutuels  qui  en  résultent  pour  les  deux 
parties  coritractan'cs;  ie  gouvernement  croit  e.sseutiel 
de  relever  une  inexactitude  dans  ie  le'cil  de  faits  an- 
îériturs,  eu  rappoi  ts  tîibuîiai;  incAGclitude  bien  ex- 
cusable sans  doute.  ineviî»'>b(e  même  pour  qui  n'a  pas 
le  secr«?i  entier  du  cabinet,  mais  qu'il  importe  au  gou- 
vernement ûii  ne  pas  laisseï   subsister ,   parce  qu'il  ne 
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veut    pas,    qu'un   ippport   inexact    puisse    «*9Ct;rcdJl(*r  f  §Qf 
par  son    siience,    ou   élever   ^ucuuê   espèce    de    nuage 
mire  deux  nations,  que  la  politkjue,  i'mtéiéL  et  i'in- 
cii nation  ;ippellcnt  égalemeiit  à  cousoUJcr  la    pab.  du 
coutîueiit. 

Il  a  ëlé  .supposé,  que,  pour  premier  gage  de  ré- 
conciliai ion,  le  gouvernement  fiançoÏÂ  di^aiandô  au 
czar  de  retirer  la  prolection  éclatante  qaVl  avoit  ao- 
co)dée  jusqu'alors  aux  emigré^t.  C'est  mal  connoiJre 
le  caractère  de  Paul  L  c'est  ne  pas  reudr»;  justice  k  la 
francliise  et  à  la  loyauté  qui  le  distinguent;  ei  ce 
fait  exige  d'être  rétabli.  I^oiiqu^.  i'empereur  de  Rus- 
sie conçut  l'idëe  de  se  rappioelier  de  la  république 
françcise,  par  un  propre  Uiouvetnent,  ii  cessa  de  lui- 
même,  et  sans  y  être  provoqué,  de  recounoîtie  les 
pre'teulions  des  oourljons,  et  îe  i^oavernenient  françois 
ftppiit  eu  îiiéme  feras,  et  la  résolution  de  l'empereur 
de  se  rapprocht-T  de  la  France,  et  le  parti  qu*it  avoit 
pris,  d'iiloignei  de  ses  étals  le  comte  de  Lilk  r.t  ses 
en  tours. 

Lorsque  postérieiircTnenl.  dans  îa  négociation  qui 
fut  entamée  avec  Paul  1.,  il  parut  délirer  la  garaiitic 
réciproque  des  deux  j^ouvernemens  contre  les  lioubles 
extéi leurs  et  inleMeurs,  il  fut  convenu,  que  ni  l'un  ni 
Vautre  gouvemenrient  n'accorde- oit  aivune  «rpèce  de 
proleclion  aux  eniienns  dt  Tautie  état.  L'art,  il.  et  Ilf. 
du  traité  ont  été  également  rédigés  pou»*  arriver  à  ce 
but.  Un  grand  nombre  de  Fjançoiâ  avoienl  méconnu 
la  iépublique,  s'éioicnl  aroiés  contre  elle;  banni.*!  mr 
les  liHx  françoises  »n  xwêna^  nienient  «tt  les  dicnts  du 
peuple  étoieut  reconnus,  où  la  liberté  étt'il  fondce,  il^ 
ii'auroient  pas  pu  étie  conrjpiis  sous  la  qualification  de 
citoyens;  îl  a  donc  fallu  dércgtr*  pour  et  de  lois  au 
pjotocole  touslanmienl  suivi  par  le  gouvernement  iran- 
<;ois  dans  ks  nombîenx  tfaites  quii  a  coruMus  ^vec 
diverses  p-iissaures,  et  recourir  à  i'expi espion  généri- 
que de  sujets^  que  l'usage  avoit  plus  anciennement 
consacre'e  pour  tous  les  états,  quelle  fut  la  fornne  de 
leur  gouvernement.  Car  enfin,  il  tloit  de  quelque 
utilité  }>our  la  Fiance,  que,  éts  que  le  cabinet 
de  Pclersbourg  iu.taclioit  une  soi  te  d'importance  A  ce 
qu'elle  sVng.igettt  à  n'avoir  aucune  correspondance 
avee  Ira  ennemis  iuîériturs  Ûm  la  Fr'mce,  la  Russie, 
d(î  5011  côtéj  cesiàt  d  actorder  aucune  proleclion  à  des 
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l80l  sujets  François,  armés  coulre  lour  partie,  et  qui  même 
avoient  porté  la  guerre  jusque  dans  son  sein. 

Mais  en  faisant  cette  demande  à  la  Russie,  la  France 
n*a  voulu  que  niaintéftir  l'enUere  réciprocité,  la  véri- 
table base  des  conventions  entre  les  états;  elle  de  voit 
obtenir  l'égalité  de  ce  qu'elle  accordoit.  Le  gouverne- 
ment franvois  a  dès  longtems  abjuré  le  principe  de 
dicter  aucun  traité,  même  aux  puissances  les  plus  foi- 
bles:  tous  ceux  qu'il  a  conclus,  ont  été  discutés,  parce 
que  tous  ont  été  conclus  et  faits  dans  un  véritable  esprit 
de  conciliation.  Cette  manière  de  procéder  est  bien 
plus  spécialement  encore  applicable,   lorsque  les  deux 

Î)arties  contractantes  sont  aussi  indépendantes  l'une  de 
'autre,  par  leur  position,  que  le  sont  la  France  et  la 
Russie,  et  que  Tune  el  l'autte  sont  d'un  poids  immense 
et  décisif  dans  la  balance  politique  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  l'a  dit  :  il  se  plaît  citoyens  légis- 
lateurs, à  le  lépeler  à  votre  tribune,  afin  que  cette  vé- 
rité retentisse  dans  les  deux  mondes:  le  peuple  fran- 
çois  considère  également  toutes  les  espèces  de  gou- 
vernement ;  il  désire  leur  conservation,  leur  pi  osperité 
à  tous,  non  pas  seulement  pai'  le  sentiment  et  l'at- 
tente de  la  réciprocité,,  mais  par  une  veiité  à  tous,  par 
un  véiitabîe  esprit  de  philosophie  et  d'humanité.  Les 
révolutions  bouleversent  les  empires;  elles  amènent 
nécessairement  à  leur  suite  la  guerre  exléiieure  et 
la  guerre  intestine.  Le  jour  est  enfin  venu  où  tous 
les  peuples  do  l'Europe  et  ceux  de  l'Amérique,  que 
leurs  unections  lient  à  celte  première  partie  du  monde, 
plus  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts  et  réunis  dans  ua 
même  sentiment,  ont  la  volonté  que  la  paix  soit  so- 
lide et  durable.  La  guerre  )a  plus  heureuse,  la  plus 
brillante  par  se*  succès,  coûte  bien  cher,  coûte  bien 
des  larmes  au  vainqueur;  elle  coûte  aux  peuples  ce 
qu'ils  ont  de  plus  précieux ,  de  plus  sacré ,  la  fortune 
de  familles,  le  sang  de  leurs  enfans.  Non,  i!  n'existe 
pas  en  Frarjce  un  seul  individu,  s'il  est  sensé,  et  s'il 
reconnoît  la  souveraineté  et  la  volonté  du  peuple,  qui 
par  de  vaines  abstractions  veuille  encore  compromet- 
tre, brouiller  les  nations  et  inonder  la  terre  de  sang: 
s'il  en  est  quelqu'un,  ii  n'a  pas  d'enfans. 

Heureux  le  siècle  qui  commence,   puisque  Texpé- 
rience  de  celui    qui   finit    n'est   pas  perdue  pour  lui, 
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et   que  les   nations   du   midi   comme   celles   du    nord,  ïgoi  / 

également   animées   de  sentimens   pacifiques,    ont  ab-  /. 

juré  les  passions  haineuses,  et  sont  décidées  à  ieiini- 
jier  ie«  diU'éiends ,  s'il  en  survenoit,  par  ces  négocia- 
tions conciliantes ,  préparées  par  des  égards  récipro- 
ques, par  des  procédés  de  bienveillance,  dont  l'ia- 
fluence  est  toujours  si  forte  sur  les  cabinets  qui  re- 
muent l'univers;  car  les  cabinets  sont  conduits  par 
des  hommes  I  Telle  est  du  moins  la  conduite  que 
le  puple  iîançois  impose  à  son  gouvernerrient:  il  ne 
veut  plus  prendre,  il  ne  prendra  plus  les  armes,  qu'il 
ne  soit  menacé  dans  son.  teriitoire,  ou  attaqué  dans 
son  honneur,  qui  lui  est  plus  cher  encore:  alors  même 
il  oiiVii*a  toujours  au  monde  le  spectacle,  que  si  sou- 
vent il  Viii  a  présenté,  des  bcttailltuis  nombreux  et  bra- 
ves, rappellaut  la  paix  par  la  victoire» 
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Articles  préliminaires  de  paix  entre  la  ré-  9.  oct. 

publique  françoise  et    la  Porte 'Otîomame; 

signés  à  Paris  ^  le  9.  octobre  ISOi. 

(Spectateur  du  Nord  1801.  oct.  p.  125.    Nouv.  polit, 
i!801.    or.  85.) 

\_je  premier'  consul  de  la  république  Françoise  au  nom 
du  peuple  françois,  et  la  Sublime  Porte  ottoman  ne, 
voulant  mettre  fin  à  b  guerre  qui  divise  le*  deux  états, 
et  rétablir  les  anciens  rapports  qui  les  unissoient,  ont 
nommé  dans  cette  vue  pour  mini.stres  plénipotejitiairrs; 
savoir:  le  premier  consul  de  la  république  françoise, 
au  nom  du  peuple  françois,  le  citoyen  Charles  Mau- 
rice Talleyrand,  ministre  des  relations- extérieurs;  et 
la  Sublime  Porte,  son  ci -devant  Basch -Muhassébé 
et  anjbassadeur  Esseyd- Aly-Eftejidy 5  —  lesquels, 
après  avoii'  échangé  iemu  pleinspouvoirs  sont  conve- 
nuâ  des  articles  préliminaires  suivaus: 
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Î^OX  Art,  T.  Il  y  aura  paix  et  amitié  entre  îa  lépubii- 
p»iK.  qne  [rançois*-  tt  la  ^Jiibiime  Porte  oltomaane,  en  con- 
séquenro  ije  rjuoî  ks  hostiliîés  cc6sej  oui  entre  ies 
deux  puissances,  à  dater  de  l'écLange  deç  ratiticalion» 
des  piésens  articles  prélimiuau-es,  immédiatement  après 
lequel  écliaijge  ia  province  entière  de  l'Egypte  sera 
évacuée  par  Taiaiée  f^ariçoîse,  et  restituée  a  la  Subli- 
ïne  Porte  oi.tor*3anne,  dout  les  terjitoires  et  posses- 
sions seiojit  jnairîieruits  dans  leur  intégriié,  tels  «ru'iis 
éloient  avant  la  guerre  actuelle.  Il  est  entendu,  qu'- 
après l'évacuation,  le«  coiicessions  qui  pourroieut  être 
faijes  en  Egypte  aur  autres  pui-ssanc-es ,  de  iâ  part  de 
la  Sublime  Porte,  serorà.*:  communes  aux  François. 
lu*  .AiiT.  !f.     La  république  françoiae  reconnoit  let  con- 

st}|utioa  de  !a  république  des  Sept- Iles -Unies,  et  des 
pays  Ex-Véneîien^  situés  sur  io  continent.  Elle  ga- 
rantit le  mainJien  de  ce4te  cousîitution.  La  Subliiae 
Porte  recounoît  et  &c\;epie  t  cet  effet,  la  garantie  de 
la  république  /ranvoise,  ainsi  que  celie  de  îa  Russie. 

^qu*».  Art.  III.  Il  sera  pris  àt&  arrangeratns  déCnitifa 
îré«.  enlre  la  république  fjançofse  et  la  ijublirne  Poite  ot- 
fcmanne.  rt^laiivenjeut  aux  biens  et  eiicts  des  citovens 
et  sujefs  lespeclifs,  conli'?qués  ou  séquestrés  pendant 
i»  guerre.  Les  agen«  politiques  et  commerciaux  et  les 
prisonniers  de  guerre  de  tout  grade  seront  mis  eu  liberté 
immédiatement  après  la  ratification  des  présens  arti- 
cle* piéJiniinaiies, 

vrûc^'  J^'itr.  IV.  Les  traités,  qui  exinoieni  avant  h  pré- 
m..n*t  ««-'l'ite  guerre  entie  la  France  et  h  Subhme  Poite 
d«trai  oiiomanne,  sont  renouvelles  eu  eîitier.  En  conai- 
quence  de  ce  renouvellement,  la  république  françoise 
jouira,  dans  toute  Pétendue  iies  étals  de  Sa  Hautesse» 
des  droirs  de  commerce  et  de  navigation ,  dont  elle 
jcuissojt  autrefois,  et  de  ceux  dont  pourront  jouir  à 
l'avenir  les   nations  les  plus  favorisées. 

HitiR.  **Les    rattiicalions    seront    écba^gé^3   à  Paris   dans 

eaiious.  pespace  de  quatre -vingt  jours." 

Fait  à  Parts ,  le  17.  vendémiaire  an  10.  de  la  ré- 
publique trançoise,  ou  je  premier  du  moii  gemasy-ul 
ahjr,  1216  de  i'Egire. 

Signé:  Ch.  Mat;.  Taiïeyp.ànd. 

ES5EY  0  -  AlY  -  EFi' £ND  Y. 
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Traité  de  paix  mire  ta  république  françoise  ïHoi 
et  la  régence  d'Alger;  conclue  le  26.  frimaire''  ^^ 
an  10.  QiJ*  décembre  ISOi), 

(Journal  de  Francfort    1802.    nr.  45.) 

JLJ9  gourernerjaent  françois  et  la  régence  d'Algèr  re- 
connois.^enl  que  ia  guerre  n'est  paa  nalinelie  eiiLre  les 
deux  états,  ec  qu'il  convient,  à  la  digniié,  cooîrae  aux 
interéta  de  l'un  et  de  lautie,  de  reprendj  e  leurs  «n- 
ciennes  liaisons*  Ea  conséquence,  Mustapha  Pacha- 
dey,  au  nom  de  !a  régence,  et  ie  cit.  Cliarles  François 
Dubois -Thainviiîe,  cliargé  d'affaires  et  commissaire 
généial  deà  i-^^ialions  cotutcerciales  de  la  republique 
françoise,  revêta  des  pleinspojvoirs  du  premier  con- 
6u! .  à  l'eftet  de*  tiailer  ï&  paix  avec  ia  légeace ,  sont 
convenus  ilcs  arLicItà  suivant: 

Art,  I,     Les    relations  politiques  et   commerciales  Aroiiié, 
sont  rétr^bjies  entre  {ea  deux  éiaU,  telles  qu'elie^  cals- 
loient  avant  la  rupture. 

Art.  II.    Leâ  anciens  traîiés,  conventions,   stipn-  Traités, 
lalioris  seront  rcvêl us ,    dans   le  jour,    de   la   signaLure 
du  dey  eL  de  celle  de  l'agent  de  la  république. 

Art.  III.      La   régence  d'Alger  restitue   à  la  r«-  Co«ic*«- 
pul3lique    françoise    les     concessions    d'Afjique    de   laV^"*J** 
iné:r*e  njanière  et  aux  raêmes  conditions  que  la  Franc- 
en  jouissoit  avant  la  rupture. 

Art.  IV.  li'argent,  les  èfiets  et  marchandises  Seqnw 
dont  le.s  agens  de  la  régence  se  sont  empares  dan?  les  '^**' 
comptoirs,  seront  restitués,  dt^duction  faite  ùe&  som- 
mes qui  ont  «ervi  à  pa}  er  les  redevances  dues  à  l'épo- 
que de  la  déclaration  de  guerre  du  £.  nivôse  an  7, 
Il  sera  en  conséquence  dressé  de  part  et  d'autre^  des 
comptes  qui  devront  être  consentis  rautueileraent. 

Art.    V.      Les  lismes  ne  seront   exigibles  que  du  Litmn. 
jour  oi).  les  François  «ej  ont  rétablis  dans  «es  comptoirs. 

Art,  VÏ.     a  partir  de  celle  époque,  le  dey,  pour  ^'^*'^' 
indemniser  îa  compagnie   d'Afrique  des  pertes  qu'elle  d'^  an. 
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Î8CI  3  éprouvées,  Ini  accorde  une  exemption  générale  des 
liiiiiies. d'une  année» 

Exem;  Art.  V^f  I.     Les  François  ne  pourront  être  retenus 

eicu.*^  coninie  esclaves  dans  le  royaume  d^^lgèr,  en  quelque 
vage.      circouslance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Sut  j.a.  Art.  VIII.  Les  François  saisis  sous  un  pavillon 
viUort  eunerai  de  la  légence,  ne  pourront  être  faits  esclaves, 
quand  même  les  batimeus  sur  lesquels  ils  se  trouve- 
ront se  seroient  défendus,  à  moins  que,  faisant  partie 
de  l'équipage  comme  matelots  ou  soldats,  ils  ne  soient 
pris  les  ai  mes  à  la  main. 

Anto.  Art.  IX.    Les  François  passagers  ou  résidens  dans 

Thé  <ié    je  lovaume  d'Alaèr,  sont  soumis  a  toute  rauioriié  de 

tr*iiç«i«  I  agent    du   gouvernement    tiançois.      La   régence    ne 

peut,  et  ses  délégués  n'ont  aucun  droit  de   s'immiscer 

ùàu^  l'administration  intérieure  de  la  France  en  Afrique. 

Liberté        Art.  X.    Les  capitaines  de  bâtimeus  françois  soit 
defréur  de  ]*élat ,  soit  particuliers,  ne  pourront  éti'e  contramts 
de  lien   embarquer   sur   leurs    bords  contre  leur  gré, 
ni  être  envoyés  où  ils  ne  voudront  point  aller. 

Dtuet  Art.  XL     L'Agent  du   gouvernement  françois  ne 

dépara-  j^pQuj   (j'aucunes    dettes    pour    les   particuliers   de   sa 

nation,    à  moins  qu'il  ne  se  soit  engagé   par   écrit,   à 

les  acquitter. 

Contés.  Art.  XIL  S'il  arrive  une  contestation  entre  un 
talion  François  et  un  sujet  algérien,  elle  ne  pourra  être 
Aig©,""  jugée  que  par  les  premières  autorités,  après  toutefois 
iicn.       que  ie  commissaire  françois  aura  été  appelé. 

Dettes  Art.  XIIL     S.  E.   le  dey  s'engage  à   faire   rem- 

bourser toutes  les  sommes  qui  pourroient  être  dues 
a  des  François  par  ses  sujets,  comme  le  ciloyen  Du- 
bois-Thainville  prend  l'engagement,  au  nom  de  son 
gouvernement,  de  faire  acquitter  toutes  celles  qui  se- 
roient  légitimement  réclamées  par  ùe&  sujets  algériens. 

Succès.         Art.  XIV.      Les   biens    de  tous  François    morts 
sione,     jgj^g   jg  royaume   d'Alger,    sont   à    la  disposition    du 
commissaire  générai  de  la  république. 

Drago-  Art.  XV.      Le   chargé   d'affaiies  et  les  agens  de 

*"*"*'     la  coujpagnie   d'Afrique    choisissent    leur*  dragomans 
et  leurs  censaux. 


Tfc la- 
mées. 
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Art.  XVr.     Le   chargé   d'affaires   et   commissaire  j  §qJ 
général    des   relations   commerciales    de    ia    république  privii, 
irançoise    conlitiuera    de    jouir   de   tous    les  honneurs,  ^^*     , 
droits,  immunités  et  prérogatives  stipulés  par  les  an- d'»ffa^ 
cierjs  traités.      Il  conservera  la  prééminence   sur   toua  règ- 
les ageus  des  autjes  nations. 

Art.  XVII.    L'asyle  du   commissaire  françois  est  A$yie. 
sacré:    aucune  force  publi»|ue   ne   peul   s'y    introduire, 
s'il  ne  l'a  Jui-même  requise  des  chefs   du   gouverne- 
ment algérien. 

Art.  XVIII.  Dans  le  cas  d'une  rupture  (et  à  cai  a* 
Dieu  ne  plaise  qu'un  pareil  événement  puisse  jamais  lûpime. 
arriver),  les  François  auront  trois  moi^i  pour  terminer 
leurs  affai'.es.  Pendant  ce  tems  ils  jouiront  de  toute 
l'étendue  de  liberté  et  de  proleclion  que  les  traités  leur 
assurent  en  pleine  paix.  Il  demeure  entendu  que  les 
bàtimens  qui  ahorderoient  dans  les  ports  du  royaume 
pendant  ces  trois  mois,  paiticiperont  aux  mêmes  avan- 
tages. 

Art.  XIX.     S.  E.  le   dey  nomme  Salah   Khodjx,  Mi««io». 
pour  se  rendre  à  Paris    en  qualité  d'ambassadeur.  «"^  r  «*- 


ce. 


Signe;    Mustapha  Pacha,  deyd'JIgèr, 

Dubois-TjïainvillE^  chargé  d'af- 
faires t  et  commissaire  général  des 
relations  commerciales  de  la  ré- 
publique française. 
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41. 

1^02  Convention  beîweœ  îhe   United -States  and 
"  ''''''  Great  Brita'm. 

(^Aets  pass'd  at  the  Vllt-^^  CoTi?;ress.) 

.UifficuUies  ha^'jng  arisen  ia  the  exécution  of  the 
iii.xth  articje  oi  tiic  Ueaty  of  amity,  couimerce  and 
navigation ,  conciuded  at  London  on  the  fourth  day 
of  novemHer  one  thousand  aeveahundred  and  ninety 
four>  between  hia  Biilânaic  Majesty  and  ihe  Uni(ed- 
»States  of  Amenca,  and  in  conséquence  thereof  Lhe 
pioccediiigs  of  îhe  connTrîis;ionec«  undtr  the  seveiUh 
article  of  the  saine  treaty,  having  been  suspendeo; 
the  parties  to  the  said  treaty  being  equaliy  desiroua, 
as  far  as  raay  hô,  to  obviate  suoh  diiiicuUie.s,  hâve 
re&pectively  named  plenipotentlâries  to  tieat  and  agrée 
rt-^pecting  te  the  samej  that  is  lo  ssy  hia  iiritannic 
Majesty  has  named  for  his  plenipotfntiary  tiie  lighr 
honorable  Rcbert  Eanfc.s  Jenkison,  coramonly  cailed 
Lord  Hawkeibury,  one  of  his  inajeety's  rnost  hono- 
rable privy  couucils ,  atïù  his  principal  Sf  cretary  of 
State  for  the  foreign  afl'aira.  and  the  Président  of  tjie 
United -States,  by  and  with  the  ad  vice  and  cori.senl 
of  the  Senate  thereof,  has  iianied.  for  thexr  plenipo- 
tenliary  Rufus  King  Esquire,  minister  plenipotrnliary 
of  Llie  said  United -States  to  his  Britannic  Majesty, 
who  hâve  agreed  to  and  coucludcd  thç'  following  ar- 
ticles : 

Art.  I.  In  satisfaction  and  descharge  of  the  money 
whîch  the  United -Slates  rnight  hâve  becn  liabje  to 
pay  in  pui.suance  of  the  provisior^s  oi  the  said  .«ixth 
diLicle,  vyhich  i*  hereby  declared  to  be  cance.'ied  aud 
annrdied,  except  so  far  as  the  saoae  inay  lelale  to 
the  ejvecui ion  of  the  said  .seventh  article,  ihe  Uniled- 
States  of  America  hereby  engage  io  pay,  and  his  IJri- 
lannlc  Majesty  consenls  to  accept  for  ihe  perdions 
dcscnbcd  in  the  said  sixib  article  the  suni  of  six  hun-- 
dred  thousand  pounds  sterling,  payable  at  ihe  times 
and  place,  and  in  tiie  manner  follovving,  tijat  is  to 
say  :    ihe  said    sum   of  six  hundred  thonsand  pounds 
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41. 

Convention  signée  entre  la  Grande -Bre- 1802 
tagne  et  les  Etats-Unis    d'Amérique;  a*"""'* 
Londres,  le  8,  janvier  1802. 

{Traduction  privée.) 

Uei  difhcultès  étant  survenues  àans  Venjecutîcn  éhi 
f^jerne  article  du  traité  d' amitié  t  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Londres,  le  4.  novembre  1794  t  entre 
S.  M,  britannique  H  les  Etats -<  Unis  d'Jtnérique,  et 
les  opéraiiom  des  commissaires  nommés  eii  vertu  du 
J'jlènxe  article  du  dit  traité ^  ayant  été  suipandues  en 
C07tsêque>ua ^  let  parties  co:itraciantes  du  dit  traité 
ayant  un  désir  égal  d'écartsr  autant  qv^tl  est  possi^ 
hle  de  telles  difhcult'ù ^  ont  nommé  respectivement  des 
plénipotentiaires  pour  traiter  et  conclure  à  cet  égard; 
savoir:  S.  M, britannique  a  nommé  son  plénipotentiaire 
h  très  ^honorable  Jlobert  Banks  Je?ikinson  communé- 
ment appelle  lard  Hawkesbiiry ,  membre  du  très -ho- 
norable conseil  privé  de  S.  M,  et  son  principal  se- 
crétaire d^  état  pour  Us  affaires  étrangères  ;  etleFré- 
iidcnt  des  JEtats-  Unis  ^  par  et  avec  l'avis  et  le  cou- 
seniement  du  sénat  d^ic<tux  à  nommé  pour  leur  pléni- 
potentiaire ^  Hujus  Eing  esquire,  ministre  plèiiipoten- 
tiaire  des  dits  Etats  -  Unis  près  S,  M.  britannique, 
lesauels  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 


Art.  Ï.     Four  le  payement    et    Cacquiitement  des  Somm?» 
sommes  que  les  Etats-  Unis  pourraient  avoir  été  tenus  \nylil\i 
de  payer    en  conséquence  des  dispositioîis  du  dit    ar-  de  i -iri. 
ticle  VI, ,  lequel  est  par  là  déclaré  anéanti  et  njinuUsf      '    '^ 
excepté  pour  autant  quHl    peut    se  rapporter  à  l'exé- 
cution dudit   VI P^"  article,,  les  Etats-Unis  d'AmÎ!- 
rique  s*enga§snt  par  la  priserUe  de  payer,   et   S.  211. 
britannique  consent  d'accepter  en  faveur  des  person- 
nes distinguées  dans  le  dit  F î"'^'  article  la  somme  de 
six  cent  mille  livres  s'erling ,  payable  aux  époques  et 
place    et    de    la    manière    suivante,    savoir:    la    dite 
somme  de  six  cent  mille    livres  sterling  sera  payée  en 
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-.«-^sterling  shall  be  paid  at  ihe  city  df  Washington,  in 
three  atniual  iuslalmeuls  of  two  hundied  thousaiid 
pouiids  sterling  each  and  lo  such  person  or  persoxijt. 
as  shall  be  aulorised  by  liis  Brilannic  Majesty  to  vt- 
ceive  tlie  «arae;  the  firsl  of  the  said  instalments  to  be 
paid  at  the  expiration  of  one  year,  the  second  jnstai- 
ment  at  the  expiration  of  two  years,  and  the  third 
and  last  instalnieiit  ai  the  exchange  of  three  yefij.s, 
next  lollowing  the  exchange  of  the  ralilica lions  of  tliis 
convention. 

And  to  preveut  any  disagreeraent  concerning  the 
rate  of  exchanges,  the  said  paynients  shali  be  made 
in  the  nioney  of  the  said  Uniled -States;  reckoning 
four  doUaiii  and  foity~£our  cents  to  be  equal  to  oue 
pound  sterling. 

Art.  II.  Whereas  it  is  agreed  by  the  fourth  ar- 
ticle of  the  définitive  treaty  of  peace ,  concluded  at 
Paris  on  tlie  tiiird  day  of  septeiiiber  one  tliousand 
seven  hundred  and  eighty- three  betv^'een  ]iis  Britan- 
iiic  Majesty  and  the  United -States,  ihat  credilors  ou 
eilher  side  should  meet  with  no  law^ful  irapediraent  to 
Ihe  recovery  of  the  full  value  in  sterling  money  of 
ail  bona  fîde  débets  thejefore  contracted  ;  it  is  hereby 
declared,  that  the  said  iourth  article,  so  far  as  respect* 
ist  future  opération,  i«  hereby  recognized,  confirmed 
and  declared  to  be  binding  and  obligatory  on  his 
Britannic  Majesty  and  the  «aid  United  -  States ,  and 
the  same  shall  be  accordingly  observed  with  ponctua- 
b'ty  and  good  faith,  and  so  as  that  the  said  creditors 
shall  hereafler  meet  with  no  lawful  impediment  to 
the  recovery  of  ihe  full  %'âlue  in  sterling  nioney  of 
their  bona  tide    débets. 

Art.  IlL  It-  is  furlhermore  agreed  and  concluded 
that  the  coraraissioners  appointed  in  pursiiance  of  the 
«eventh  article  of  ihe  said  treaty  of  aiuity,  commerce 
and  navigation,  and  whose  proceedings  hâve  bee'n 
snspended  as  aforesaid ,  shall  y  imraedialely  after  the 
si<niàture  of  ihis  convention,  rcasscmble  and  procccd 
in^  the  exécution  of  ^hei)-  dulics  according  lo  the  pro- 
visions of  the  said  seventh  article;  except  only  that 
insttfadofthe  suins  awarded  by  the  said  commissioners 
heing  cuade  payable  at  the  lime  oi-  times  by  ihem 
appointed,   ail   sums  of  money  by   thcm   awaided   to 
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la  ville  de  ff^ashington  tn  trois  term&s  annuels,  cha-  JftQO 
cun  de  deux  cent  mille  livres  sterling ,  et  à  telle  per- 
sonne ou  personnes  qui  seront  autorisées  par  Sa  Ma' 
jesté  britannique  à  les  recevoir;  le  premier  des  dits 
termes  sera  acquitè  à  ^expiration  de  deux  années ,  et 
le  irosième  et  dernier  à  ^expiration  de  trois  années, 
le  plus  prochement  subséquetites  à  l'échange  des  rati' 
fications  de  la  présente  convention, 

Rt  pour  prévenir  tout  inconvénient  concernant  le 
prix  du  change  f  les  dits  payemens  seront  faits  dans 
la  monnaye  des  dits  Ktats  ~  Unix  ;  comptant  quatre 
dollars  et  44  cents  comme  équivalent  à  une  livre 
sterling. 

Art.  II.       Comme   il   est   convenu    par   le  ZJ^eme  gxecn 
article  du  traité  définitif  de   paix .    sis^né  à  Paris  le  |,'°"  f* 

'  .  1  '^  1  <-i       ^1    •         »    7     •  lart.lv. 

^ema  ^our  de  septembre  1783,  entre  Sa  Majesté  britan-  duir.  «le 
nique  et  la  Etats-  Unis  y  que  les  créanciers  de  part  *7M* 
et  d'autre  ne  rencontreraient  aucune  difficulté  légale 
dans  le  recouvrement  de  la  pleine  voleur  en  monnaye 
sterling  de  toutes  les  dettes  cidevqnt  contractées  de 
bonne  foi,  il  est  déclaré  par  la  présente,  que  le  dit 
quatrième  article,  en  tant  qu'il  s'agit  de  son  exécu- 
tion future,  est  par  la  présenta  convention  reconnu, 
confirmé  et  déclaré  obligatoire  pour  S,  M,  britanni- 
que et  les  dits  Mtats-  Unis,  et  il  sera  en  conséquence 
observé  avec  exactitude  et  bonne  \foi,  et  de  sorte, 
que  Us  dits  créancien  ne  rencontreront  pour  le  futur 
aucun  empêchement  légal  dans  le  recouvrement  de  la 
pleine  valeur  en  monnaye  sterling  do  leurs  dettes 
contractées  de  bonne  foi. 

Art.  ITI.     Il    est    de  plus  convenu  et  conclu  que  Ex«»ci» 
les  commissaires    nommés    ctl   conséquence  de  Varticle  ".^i"  vu 
f^Ijème  ^u  dit  traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navi    durr.a<? 
gation,     et    dont    les    opérations    ont   été    suspandues'^"^^^' 
comme  il  sît  dit  ci'  dessus ,  se  rassembleront  de    nou- 
veau  immèdi'-'temenf:   aprhs    la   signature    de    la   pré~ 
sente    convention,     et    procéderont    à    Vexecution    de 
leurs    obligations   en    conformité   des    dispositions   du 
dit   f^H'^'^c  article  ;  except/.  seulement ,  qu'au  lieu  des 
sommes  allouées  par    Ick    dits    commissairet  pour  être 
payées  aux  termes  ou  termes  par  eux  appointés ,  lou- 
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iQqo  bfe  paid  to  American  oi  Bntlsh  dairnants,  according 
^  to  the  provisions  of  tlie  said  seveiitîi  article,  shall  be 
luacle  payable  in  three  equal  insialments,  the  lirst 
whereof,  to  be  paid  at  the  expiration  of  oue  j^ear, 
ihe  second  at  ihe  expiiation  of  tvvo  years,  aad  the 
Ihird  and  last  at  the  e:xpiration  of  three  years  nejtt, 
aftèr  the  exchauge  of  the  ratifications  of  this  con- 
veciùon. 

Art.  IV.  This  convention,  when  the  same  shal! 
hâve  been  ralilif^d  by  his  Majcsty,  aud  by  thf-  Pré- 
sident of  Ihe  United -States,  by  and  with  *he  advice 
ànd  consent  of  the  senate  thereoE  and  the  respective 
ratifications  du!y  exchangvd,  «hall  be  binding  and  ob~ 
lieatojy  upon  his  Majcsiy   and  the  said  Uniled-Stales. 

In  faith  whereof,  ^Ve  tiie  under.signed  plenipote»- 
liaries  of  his  Britannie  Majesty  and  of  the  IJnited- 
Slates  of  An)erica,  by  virlue  of  our  respective  full 
powers,  bave  signed  the  présent  convention,  and 
hâve  caused  the  seais  of  our  arms  tobeofiixed  therelo. 

Donc  at  London,  the  eight  day  of  Januaiy  one 
thousand  eighthundred   and   two. 

(L.  S.)  Hawkesbury. 

(L.   S.)  HUFUS  KiNG. 


Noie.  The  ratifications  V)ere  exchan^ed  on  the 
fifteenlk  day  of  jùly  one  thousand  eight  iumdred 
and  txvo. 
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tes  les  sommes  par  aux  allouées  pour  être  poyhes  à  I  802 
des  réclamants  américaim  ou  anglais  en  conformité 
dudit  VlP^"  article  seront  rendues  payables  eu  trois 
termes  égaux  ^  le  premier  desquels  sera  payé  à  l'ex- 
piration d'une  année,  le  second  à  l expiration  de 
deux  annéss ,  et  le  dernier  à  V expiration  de  trois 
années  le  plus  prochement  subséquentes  à  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente    convention. 

Art.  IV.  Cette  convention^  lorsqu'elle  aura  été  Ratifi. 
ratifiée  par  Sa  Majesté  et  par  le  président  des  Etats- 
Unis  par  et  a-vec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat 
d'iceux,  et  que  les  ratifications  auront  été  duement 
échangées ,  sera  obligatoire  pour  Sa  Majesté  et  pour 
les  dits   Etats-Unis, 

En  foi  de  quoi  nous,  les  soussigtiés  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  britannique  et  des  dits  Etats-Unis 
d'Amérique,  en  vertu  de  leurs  pleimpouvoirs  respectifs^ 
avons  signé  la  présente  convention  et  y  avons  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  f  le  8.  janvier  1802. 

(Lu  S.)  Hawkesbury, 

(L.  S.)  Rupus  KiNG. 


JN'ote.    Les  ratification»  ont.  été  échangées  le  15. 
juillet   1802. 


Tom.    VU. 
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42. 

T802  Traité  de  paix  entre  la  république  française 
'^■*'^'''  e/;  la  régence  de  Tunis  ;   signé  le  4.  ventôse 
an  10.  (23  février  1802). 

{Journal  dâ   Francfort    1802.    m:  112. 113.) 

JL/e  premier  consul  de  !a  république  françoise  ayant 
bien  voulu  renouveler  les  articles  de  paix  ancienne- 
ment accoidés  aux  pachas  -  bej'^s  et  divan  de  la  ré- 
gence de  Tunis,  et  y  ea  ajouter  de  nouveaux,  a  com- 
mis, à  cet  eftet  et  peur  remplir  ses  favorables  inten- 
tions, le  citoyen  Jacques  Devoize,  lequei,  en  vertu 
de  pjeinspuuvoirs  qu'il  a  présentés  de  la  part  du  pre- 
mier consul  de  la  lépublique  Françoise,  est  convenu 
avec  S.  Exe.  Harnouda,  pacba-bey  et  le  divan  de 
Tunis,    des  articles»  additiouels  suivans: 

Traité»  Art.  I.     Le  premier  consul  de  la  république  fran- 

ïfriiou-    çoise  ,  au  nom  da  peuple  françois,  son  excellence  Ha- 

""  *°'     mouda»  pacha -bey,  et  le  divan  de  Tunis,  conlirment 

et   renouveleni  tous  lea  traités  précédens ,   notamment 

celai  de  1742» 

VrivUé-         Art,  H.    La  nation  françoise  sera  maintenu  dans 

*"•        la  jouissance   des   privilèges     et    exemptions   dont   elle 

jouissoit   avant    la    gueire,    et    comme    étant    la    plus 

distinguée   cL  la  plus  utile   des   autres    nations   établies 

à  Tunis,   elle  sera  aussi  la  plus  favoiisée, 

V4i«-  Art.  IIL     Lorsqu'il  relâchera  quelque  bâtiment  de 

y^^*^^*'  guerje  françois  à  la  Goulette,  le  coranussaire  de  la 
répulilique  pourra  se  rendre,  ou  envover  tout  autre 
à  sa  place,  à  bord,  sans  en  étie  empêché. 

Broc,  Art.  IV.     Le  oomnnssaire  de  la  répulilique  fran- 

etc"  çoise  cholaiia  et  changera  à  sou  gré  les  djogmans  et 
janissaires   au   service  du  commissariat. 

j>ou3-  Art.   V^.     Les  miirchandises  venant  de  France  sur 

m"-*'     bâlimens    François,   soit    à   Tunis   ou    autres   ports  de 
ehaiidi-  sa  dépendance,   continueront  à  ne  payei*,   comme    ci- 
*V:f!""  devant,   que    trois  pour  cent    de    douane,  et  le  doua- 
nier  ne  pourra  exiger  ses  droits  en  marchandises,  mais 
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seulement  en  espèces,  ayant  cours  sur  le  payi.     Les  îgn<2 
sujets  lunë^icns  jouiront  en  France  du  même  piivilège. 

Art.  VI.     Toute  marchandise  provenant  des  pavs^'^'^V* 
ennemis  de  la  régence,   et    que  les   François  importe- ,„'"  *' 
ronl  à  Tunis,    continuera  à  payer  trois  pour  cent  de  «'.'■*'^ 
douanes:  et  eu  cas  de  guerre  entre  îa  république  fran- ^*"*' 
çoise  et  une  autie  puissance,  les  marchandises  appar- 
tenant   à    des  François  en   France,   pour    compte    de 
François,  et  sur  des  pavillons  oeuties   amis  de  la  ré- 
gence ,  lie  paieront  que  trois  pour  cent  jusqu'à  la  ces- 
sation   des    hostilités;    la    réciprocilé  sera   exercée    en 
France  envers  les   Tunesiens. 

AnT.  VII.    Les    censaux  juifs  et  autres   étrangers  Ettan. 
résidens  à  Tunis,   au    service  des  négocians    et  autres  ^"^•.  ^"^ 
Fjançois,    seront  sous  la  protection  de    la  répuhhque:  d. Fi^u. 
mais  s'ils  impoitent  des  maichandises  dans  le  royaume,  S*"» 
ils  paveiont  le  dioit  de  douane  à  l'instar  des  puissan- 
ces dont  ils  seront  les  sujets;  et  s'ils  ont  quelque  dif- 
léroid   avec    les   Maures   ou  chréliens  du  pays,   ils  se 
•rendront    avec   leurs   parties  adveises    par    devant   le 
commissaire  de  la  république  fian^oise,   où  ils  choisi- 
ront à  leur  grë  deux  négocians  françois  et  deux  né- 
gocians  maures  parmi  les  plus  notables,  pour  décider 
de  leurs  contestations. 

Art.  VIII.  Tout  individu  d'un  pays  qui,  par  captif», 
conquête  ou  par  tiaité  aura  été  réuni  aux  états  de  la 
republique  françoise,  et  qui  se  trouveroit  captif  dans 
le  loyaurae  de  Tunis,  seia  mis  en  lihei  té  sur  la  pre- 
mière réquisition  du  commi.ssaiie  de  la  république; 
mais  si  cet  individu  doit  pris  se  trouvant  au  service 
et  à  la  solde  d'une  puissance  ennemie  de  la  régence, 
il  ne  sera  pas  relâché  et   restera  prisonnier. 

Art.  IX.  En  cas  de  rupture  ^'ufre  les  deux  puis-  C3«  ae 
sances,  les  FrauçoU  ré-iidaiis  à  Tunis  ne  seront  jn- "^"i""'' 
qniétés  en  aucune  manière:  il  leur  seia  accordé  un 
terme  de  trois  mois,  pendant  lequel  ils  jouiront  de 
toute  sûreté  et  protection;  et  ce  lems  écliu ,  ils  pour- 
ront se  retirer  librement  avec  leurs  efiéts  et  leurs 
biens  partout  ou  bon  leurs  semblera. 

Fait  à  Tunis,  le  4.  ventôse  an  j(0.  de  la  réptibli- 
que  françoise,  ou  le  vingt -unième  de  la  Lune  de  Cheiya*, 
mille  deui  cents  seize  de  rjciégyre. 

Ce  2 
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toqo  Le  commissaire  général  des  relations  commercia- 
les et  chargé  d'affaires  de  la  république  françoise,  près 
le  bey  de  Tunis. 

Signi:  Devoize. 

Hamouda^  pacha -bey  de  Timù. 


43- 

aT.Mars  Traité  définitif  de  paix  entre  Sa  Majesté  hri^ 

tannicjue  d'une  part^  et  de  la  rép»  française^  le 

roi  d'Espagne  et  la  rép.  hatave  de  l'autre;  signé 

à  Amiens j  en  français  le  25^  et  en  anglais  le 

27.  mars  1802.  (6.  germinal  an  10  ) 

[Nouv,  polit,  1802.  auppl.   nr.  27.  *)] 

J_ie  premier  consul  de  la  république  françoise,  au 
nom  du  peuple  françois,  et  Sa  Majesté  le  roi  du  ro- 
yaume de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  également 
animés  du  dt-sir  de  faire  cesse)*  les  calamités  de  la 
guerre,  ont  posé  les  fonderaens  de  la  paix  par  les  ar- 
ticles préjimiuaijes,  signés  à  Londres  le  ±.  octobre 
i801.  (9.  vendémiaiie  an  lOO  **) 

Et,  comme  par  Tarticle  XV.  des  dits  préliminaires 
il  k  été  convenu,  qu'il  se»  oit  nommé,  de  part  et  d'au- 
tre, des  plénipotentiaires,  qui  se  lendroient  à  Amiens 
pour  y  procéder  à  la  rédaction  du  traité  définitif,  de 
concert  avec  les  alliés  des  puissances- contractantes. 

Le  premier  consul  de  la  république  françoise,  au 
nom  du  peuple  françois,  a  nommé  le  citoyen  Joseph 

*^  Cette  copie  ist  faite  sur  l'iustriuoeut  sigué  par  la  ré- 
publique batave.  Ëll«  couvieut  «vec  celle  inséré  daiia 
le  Moniteur  et  cjui  après  avoir  été  communiquée  à  la 
diète  par  le  citoyen  Bâcher  a  été  imprimée  à  Katisbounei 
•ux  différences  prés  qu'on  trouvera  indiquées  dans  les 
cotes. 

**)  9»  vendémiaire  «n  10.  (!•  oct.  1801.) 
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Bouapdite,   conseiller- d'éial  ;   et  Sa  Majesié  k  roi  du  I802 
loyauuie-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iiiaude,  le 
marquis  de  Cornwaliis,    chevalier    <ie    Tordre   irèi -il- 
lustre de  la  Jarrelieie,  coiiseiiiei- privé  de  Sa  Majesté', 
géuéral  de  ses  armées  etc. 

Sa  Majeolé  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes  et  le  gou* 
verneuient  d  étal  *)  de  la  république  baiave  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires;  savoir:  Sa  Majeslé  Ca- 
tholique «  Dou  Joseph  Nicolas  de  ATJtVBy  sou  conseil- 
ler-d'état,  chevaliei  grand -croix  de  Charles  Ifl.  em- 
bassadeur -exlraoidinaire  de  Sa  Majesté  près  la  ré- 
publique Françoise  etc.  et  le  gouvernement -d'état  d» 
la  république  batave,  Roger  Jeau  Schimrneipet)nirick, 
.son  ambassadeur-extraordinaire  piès  la  i^ublique 
frauçoise. 

Lesquels,  après  s'être  duement  communique  leurs 
pleinspouvoirs,  qui  sont  transcrits  à  ta  sulU  du  pré- 
sent traité,  sont  convenus  des  arsicles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli- paix, 
gence,  entre**)  Sa  Maje^ité  le  roi  du  royaume- uni 
de  la  Grande- Bietagne  et  d'Irlande,  ses  héritiers  et 
successeurs»  d'une  pari  5  et  ta  république  Françoise, 
Sa  Majeslé  le  roi  d'Espagne,  ses  héritiers  et  successeurs 
et  la  république  batave,  d'autre  part.  Les  parties- 
conlraelanles  apporteront  la  plus  grande  allenlion  à 
maiutenii'  une  parfaite  harmonie  entre  elles  et  leurs 
éiaU-,  sans  permetlre  que,  de  part  nid'aulse,  on  com- 
mette aucune  «orte  d'hosiililé  par  leire  ou  par  njer, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être.  Elles  éviteront  soigneuseineîit  tout  ce  qui 
pourroit  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement  léta- 
()Iie,  et  ne  donneront  aucun  secouis  ai  protection, 
soit  directement  soii  indirectement,  a  ceux  qui  vou- 
droient  préjudice  à  aucune  d'elles. 

Art.  II.  Tous  les  prisonniers,  faits  de  part  et  Prifon- 
d'autre,  tant  par  terre  que  par  mer,  et  les  otages.'"*'^*** 
enlevés  ou  donnes  pendant  la  guerre  et  jusqu  a  ce  jour, 

*)  L©  mot  "l'èlat  inauqiie  dans  l'imp.  de  Ratishonne  ainsi 
qu'aux  autres  eitdroits  où  il  est  questiou  de  ce  §ou- 
Tcruenieut. 

**)  Diiiis  l'imp.  de  Ratishonne  la  r^piibli^ite  frsijçaise  et  ies 
aUiés  30)it  iioiiiinés  oi  premier. 
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iOqa  seront  resliîués  sans  rançon,  dans  six  semainps  au  plus 
tard,  à  compter  du  jour  de  l'échange  (\es  rati6cati<iD8 
du  pj-ésent  traité,  et  en  payant  les  dettes  qu'ils  au- 
roieiit  contractées  pendant  leur  captivité.  Chaque? 
partie -çonlracLante  soldera  respectivement  les  avan- 
ces, qui  auroient  été  faites  par  aucunes  des  parties- 
conlïactantes  pour  îa  subsistance  et  l'entretien  ùes  pi  i- 
sonnieis  dans  le  pays  où  ils  ont  été  détenus,  li  sera 
nommé  de  concert  pour  cet  effet  me  co  m  mission  «pé- 
cialtnient  châjgée  de  constater  et  de  régler  la  com- 
pensation, qui  pourra  être  due  à  Tune  ou  à  l'autre 
des  puissances -contractantes.  On  fixe)  a  également  do 
concert  l'époque  et  le  lieu  où  se  rasserrbleront  les 
comraissaiies  qui  seront  chargés  de  l'exécution  de  cet 
article,  et  qui  porteront  en  compte  non -seulement 
les  dépenses  faites  par  les  prison uiers  des  nations  re- 
spectives ,  mais  aussi  pour  \es  troupes  étrangères  qui, 
avant  d'être  prises,  étoient  à  la  solde  et  à  la  disposi- 
tion de  l'une  des  parties -contractantes. 

Aeititu.        Art,    m.      Sa   Majesté   britannique   restitue   à  la 
jp*^"^"  république  Françoise  et  a  ses  alliés,  savoir:  Sa  Majesté 
t^s.         Catholique  et  la  lépublique  bala^'-e,    toutes  les   posses- 
sions et  colonies  qui  leur  apparlenoieut  respectiveaaent, 
et  qui  ont   été   occupées    ou   conquises    pai    les   forces 
britanniques  dans  le  couis  de  la   guerre,  à  l'exception 
de   l'île  de   la  Trinité    et  des   possessions  hollandoises 
dans  l'île  de  Ceyian. 
c«f*iou        Art.  IV.    Sa  Majesté   Catholique  cède  et  garantit 
ï*inué,  ^"  toute  propriété  et  souveraineté  à  Sa  Majesté   bri- 
tannique nie  de  la  Trinité. 

oeision  Art.  V.  La  république  batave  cède  et  garantit 
j^'y*  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  Sa  Majesté  bri- 
tannique toutes  les  possessions  et  élablisseniens  dans 
l'île  de  Ceyian,  qui  appartenoient  avant  la  guérie  à 
la  république  des  Proyinces- Unies  ou  à  sa  coojpag- 
nie  des  Indes -Orientales. 

Cap  de  Art.  VI.     Le  cap*)    de   Bonne -Espérance    reste 

bonne  ^  {g  lépublique  batave  en  toute  souveraineté,  comme 
cela  avoit  lieu  avant  la  guerre.  Les  bàtimeus  deloute 
espèce,    appartenans  aux  autres  parties -contractantes, 

*)  Daos  riuip,  da  î\atisboitne  il  y  a  "Z«  port  du  cap  de  Bonrig- 


TAUCe. 


ei  les  rép^  française  at  hatave,       407 

auront    la  faculfé  iVj  relâcher    et   &y  acUeier  les  ap-  I§02 
provisiotmeraeiis  iiécesàaijes  comine  auparavant,    saus 
payer  d'autres  droiU  que  ceux,  auxquels  la  républicjue 
bdiave  a6£UJeLlit  les  bâtimen^i  de  sa  ualion. 

Art.  vil  Les  teriiloires  et  possessions  Je  Sa  ^Y^^' 
Majesté  très-fidèle  sont  maiuleuus  dans  leui-  iufégrilé,  * 
tels  qu'ils  éloieut  avant  la  guerre.  Cependant  les  li- 
naites  des  Guyanes  Françoise  et  portugaise  sont  fixées  h 
la  rivière  d'Arawaii,  qui  se  jette  dans  fOcean  au-des- 
«us  du  cap  Nord  près  de  i'ile  Neuve  et  de  i'ile  de  la  Pé- 
nitence, enviion  à  un  degi  é  un  tiers  de  lalilude  sep- 
tentrionale. Ces  limites  suivront  la  rivière  d'Arawai  j, 
depuis  son  embouchure  la  plus  cibignèe  du  oap  Nord 
jusqu'à  sa  source,  et  ensuite  une  ligne  droite  tirée  de 
cette  source  jusqu'au  Rio  Biaiico  vejs  l'Ouest,  Ea 
conséquence  la  rive  sepienlriuwale  de  la  rivière  d'Aj  a- 
wari  tiepuis  sa  dernière  embouchure  jiis(ju'à  sa  source, 
et  le*  terres  qui  se  tiouveni  au  Nord  de  !a  ligne  de 
limites  fixées  ci -dessus,  appartiendront  eu  toute  sou- 
veraineté à  ta  répuUique  françoise.  La  rivt  méri- 
dionale de  la  dite  rivièie,  à  partir  de  la  même  em- 
bouchure, et  toutes  les  terres  au  Sud  de  la  dite  ligue 
des  limites,  apparltendront  à  Sa  Majesté  très  -  fidèle. 
La  navigation  de  la  rivière  d'Arawari,  dans  tout  sou 
cours,  sera  commune  aux  deux  nations.  Les  arrflu- 
gemens,  qui  ont  eu  lieu  entre  les  couis  de  Madiid  et 
de  Lisbonne,  pour  la  lectificalion  de  leurs  tronlièrcs 
en  Euiope,  seront  toutefois  exécutées  ^uivaut  \<ts  sti- 
pulations du  traité  de  13adajoz. 

Art.  VIIL     Les    territoires,  posses-sious  et  droits  Fori«. 
de  la  Sublime -Porte  sont    maintenus    dans    leur   inté- 
grité, tels  qu'ils  étoienL  avant  la  guerre. 

Art.  JX.     La    république    des  Sept -Iles    est    re- Hep  rie« 
connue.  7  ^'^'• 

Art.  X.     Les  îles  de  Malte,    Je   Gozo  et  de  Co-  Maiu. 
mino ,    seiont  retîdue^   à  Tordre   de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem, pour  être  par  lui  tenues  aux  inèmes  conditions, 
auxquelles    il   les  possédoit    avant    la    guerre,    et   sous 
le»  slipulaiions  suivantes: 

1)  Les  chevaliers  de  rojdre,  dont  les  langues  conti- 
nucicnt  de  suî'^isœr  apiè.-;  ]'eci)a)jge  des  ratilîcfllions 
du  présent   traiiti,   suul  invités  à  relouruei-  à  Malle 
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î802  aussitôt  que  rechange  aura  eu  îieii:  ils  y  formeront 
un  cîiapîlre -général  et  procéderont  à  l'élection  d'un 
grand  -  maître ,  choisi  parmi  les  natifs  des  nations 
qui  conservent  des  langues;  à  moins  qu'elle  n'ait 
éJé  déjà  faite  depuis  réchange  des  ratifications  des 
préliminaires.  Il  est  entendu,  qu'une  élection,  faite 
depuis  cette  époque,  sera  seule  considérée  comme 
valable,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  qui  auroit  eu 
lieu  dans  aucun  lem.s  antérieur  à  la  dite  époque. 

2)  Les  gouveineraens  de  la  république  Françoise  et  de 
la  Grande-Bretagne,  désirant  mettre  l'ordre  de  l'île 
de  Malte  dans  un  état  d'indépendance  entière  à  leur 
égard,  conviennent,  qu'il  n'y  aura  désormais,  ni 
langue  irançoise,  ni  angloise,  et  que  nul  individu 
appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  puissanceS| 
ne  pourra  être  admis  dans  l'ordre. 

3)  Il  «era  élahli  une  langue  maltoise  qui  sera  entre- 
tenue par  le»  revenus  territoriaux  et  les  droits  com- 
merciaux de  l*ile:  celte  langue  aura  des  dignités 
qui  lui  seront  propres,  ûes  traiteraens  et  uneaubeige: 
les  pîeuvea  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires 
pour  l'admission  dea  chevaliers  de  Ih  dite  langue; 
]ls  seront  d'ailleurs  admissibles  à  toutes  les  charges, 
et  jouiront  de  tous  les  privilèges,  comme  les  che- 
valiers des  autres  langues.  Les  emplois  municipaux, 
administratifs,  civils,  judiciaires  et  autres,  depen- 
dans  du  gouvernement  de  Tile,  seront  occupés,  au 
moins  par  moitié,  par  des  habitans  des  îles  de  Malle, 
Gozo  et  Comino. 

4)  Les  forces  de  Sa  Majesté  britannique  évacueront 
l'île  et  se&  dépendances,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l'échange  des  ratifications,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut.  A  cette  époque,  elle  sera  remise  à  l'ordre 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  pourvu  que  le  Grand- 
Maître,  ou  des  commissaires  plememenlrulorisées  sui- 
vant les  statuts  de  l'ordie,  soient  dans  la  dite  île  pour 
en  prendre  possession,  et  que  la  force,  qui  doit 
être  fournie  par  Sa  Majesté  sicilienne,  comme  il  est 
ci -après  stipulé,  y  soit  arrivée. 

5)  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  moins,  sera 
toujours  composée  de  Maltois  naîifs:  pour  le  restant, 
l'urdre  auia  la  faculté  de  recruter   parmi   les   natifs 
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des  pays  seuls,  qui  continuent  de  posséder  de.s  lan-  |3o2 
gués.  L.es  troupes  malloises  auront  des  officiers 
maltois.  Le  commandement  en  chef  de  la  garnison, 
ainsi  que  ia  noaiinatioii  des  officiera,  apparliendiont 
au  Grand -Maître,  et  U  ne  pourra  s'en  démet  Ire, 
même  temporairement,  qu'en  faveur  d'un  chevalier 
d'après  l'avis  du  conseil  de  Tordre. 

6)  L'inde'pcndance  ùes  îles  de  Malle,  de  Gozo  et  de 
Coruino,  ain.si  que  le  présent  arrangement,  sont  mis 
sous  la  prolcciion  et  garantie  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  dt 
la  Ilu6sie  et  de  la  Prusse. 

7)  La  neutralité  permanente  •)  de  l'ordre  et  de  Tile 
de  Malte,  avec  ses  dépendances,  est  proclamée. 

8)  Les  ports  de  Malle  sej  ont  ouverts  au  commerce  et 
à  la  navigation  de  toutes  les  nations  qui  y  paye- 
ront des  droits  égaux  et  modelés;  ces  droits  seiCMit 
appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltoise,  comme 
il  est  spécifié  dans  le  paragraphe  3,  a  celui  des  éla- 
btissemens  civils  et  niilil aires  de  Tile,  ainsi  qu'à  celui 
d'un  lazaret -général,  ouvert  à  tous  les  pavillons. 

9)  Les  états  baibaiesques  sont  exceptés  (les  disposi- 
tions des  deux  paragraphes  précëdens  jusqu'à  ce  que, 
par  le  moyen  d'un  arrangement  que  procureront  lea 
parties  contractantes,  le  système  d'hostilités,  qui 
subsiste  entre  les  dits  étals  barharesques,  Tordre  de 
St.  Jean,  et  les  puissances,  possédant  des  langues 
ou  concourant  à  leur  composition,  ait  cessé. 

10)  L'ordre  sera  régi  quant  au  spirituel  et  au  tem- 
porel, par  les  mêmes  statuts,  qui  étoienl  en  vigueur 
lorsque  les  chevaliers  sont  sortis  de  Tile,  autant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  traité. 

11)  Les  iiisposit ions,  contenues  dans  les  pai agraphes  3. 
5»  7»  8  et  10,  seront  converties  en  loix  et  statuts 
perpétuels  de  Tordre,  dans  la  forme  usitée;  et  (e 
Grand -Maître,  ou,  s'il  n'éloit  pas  dans  l'île  au  mo- 
ment où  elle  seia  remise  à  Toidre»  son  représen- 
tant, ainsi  que  sts  successeurs,  seront  tenus  de 
faire  serment  de  les  observer    ponctuellement. 

12)  Sa  Majf^sté  sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux- 
mille  hommes  natifs  de  ses  états,    pour    servir    de 


*)  Ce  root  manque  djiat  l'impr.  de  Ratishoiiuc. 
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Tfl02  gainison  ^Jans  les  diflerentes  forteresses  tiles  diJ.s 
îles:  celte  force  y  restera  un  an,  à  dalei  de  leur 
restitution  aux  clievaliers;  et»  si,  à  l'expiration  de 
ce  terme,  l'ordre  n'avoit  pas  encore  levé  la  force 
fculKsante,  av  jugement  des  sulliôance*  garantes,  pour 
servir  de  garnison  dans  l'ile  et  ses  dépendances, 
telle  qu'elle  est  specitié  dans  le  paragraphe  5,  les 
tionpts  napolitaines  y  resteront  jus'quà  ce  qu'elles 
soient  remplacées  par  une  autre  force,  jugée  suffi- 
sante par  les  dites  puissances. 
13)  Les  différentes  puissances,  désignées  dans  le  pa- 
ragraphe 6î  savoir:  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Autriche,  l'Espagne,  la  Russie  et  la  Prusse,  seront 
invitées  à  accéder  aux  piéseutes  stipulations. 

Evacua-        Art.  XI.     Les   Iroupes    frauçoises    évacueront    le 
iioi>i!  tu  joyaume  de  Naples  et  Tétat.  romain  ;  les  forces  angloises 
évacueront    pareillement  Porlo-Ferrajo,  et  générale- 
ment tous  les  ports  et  îles,  qu'elles  occuperoieut  dans 
la  Méditenanée  ou  dans  l'Adriatique. 

Epoque  Art.  XÏL  Les  évacuations,  cessions  et  resti'ib- 
ucrex*.  (ions,  slipulées  par  le  présent  traité,  seront  exéculées 
pour  ILurope,  dans  le  mois;  pour  le  contment  et  Im 
mers  d'xAmérique  et  d'Afrique,  dans  les  trois  mois; 
pour  le  continent  et  les  mers  d'Asie,  dans  les  six 
mois,  qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité  dé- 
finitif, excepté  dans  le  cas  où  il  y  est  spécialement 
dérogé, 

ï-ottifi-  Art.  Xin.  Dans  tous  les  cas  de  restitution  con- 
d*Mou8;  yppQ3  pav  le  présent  ti-aité,  les  foi  tifical ions  seront 
dfs-pay»  rendues  dans  l  état  ou  elles  se  trouvoient  au  moment 
cedeioH  ^^  jg  signature  des  préliaiinaiies,  et  tous  les  ouvra- 
ges qui  auiont  été  construits  depuis  l'occupation,  les- 
teront intacts.  11  est  cotivenu  eu  outre,  que,  dans 
tous  les  cas  de  cession  stipulée,  il  sera  alloué  awx 
habilans,  de  quelque  condition  ou  nation  qu'ils 
.soient,  un  terme  de  trois  ans,  à  compter  de  la  no- 
tification du  présent  traité,  pour  disposer  de  leurs 
propriétés  acquises  et  possédées,  soit  avant  soit  pen- 
dant la  guerre  actuelle,  dans  lequel  terme  de  trois  ans, 
ils  pourront  exeicer  librement  leur  religion  et  jouir 
de  leuis  piopiiélés.  La  mtnne  faculté  est  accordée, 
dans  les  pays  restitués,  à  tons  ceux,  soit  h;ihi(HnS  ou 
autres,  qui  y  auront  fait  des  élablissemens  quelconques. 
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pencla«t  le  tems  où  ces  pays  éloient  possédée  par  la  ■[gQ*^ 
Grande-Bretagne.  Quant  aux  habitans  des  pays  resti- 
tué» ou  cédés,  îi  est  convenu,  qu'aucun  d'eux  ne 
pourra  être  poui-suivi,  inquiété  ou  troublé  daij«  sa 
personne,  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun  piétexte, 
à  cause  de  sa  cuaduite  ou  opinion  j)olitique,  ou  de 
son  altacKement  à  aucune  des  patiies- contractantes, 
oa  pour  toute  autre  i  aison ,  si  ce  n'est  pour  de*  dette» 
contractées  enveis  des  individus,  ou  pour  des  actes 
postérieuis  au  ptésent  traité. 

Art.  XIV.  Tou^  ics  séquestres  mis  de  part  et  Seqac». 
d'autre  sur  les  fonds,  revenus  et  créances,  de  quelqu' "**• 
espèce  qu'il»  soient,  apparteiians  à  une  des  pui.ssances- 
eonlraclantes,  ou  à  ses  ciloyeus  ou  sujets,  seront  levés 
immédiateoient  aprèa  ia  signature  de  ce  traité  <léfinilif. 
La  décision  de  toutes  réclamations  entie  les  iudividus 
lies  nations  respectives,  pour  dettes,  piopriétés,  etiets 
ou  droits  quelconques,  qui,  conformément  aux  usages 
reçus  et  au  dioit  des  gens,  doivent  être  repioduiie* 
n  l'époque  de  k  paix,  sera  renvoyée  devant  les  tri- 
bunaux cotnpélens,  et  dans  ce  cas  il  sera  rendu  une 
piorapte  et  entière  justice  dans  les  ^ayi,  où  les  ré- 
clamations siéront  faites  i-espectiveuient. 

Art.  XV.  Les  pêcheries  sur  les  côtes  de  Terre-  Terro- 
Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  sont  remises  sur  le  même  piérî  où  elles  éloient; 
avant  la  guerre.  Les  pêciieurs  fVançois  de  Terre- 
Neuve,  el  les  hahitans  des  îles  Saint- Pierie  et  Mi- 
quclon,  pourront  couper  les  bois,  qui  leur  seront  né- 
cessaires, dans  les  bayes  de  Fortune  et  du  Désespoir, 
peudant  la  première  année,  à  compter  de  la  ratifica- 
tion du   présent;  traité. 

Art.  XVL     Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plain-  Pvi.f» 
tes  et  de   contestations,    qui    pounoient   naîne  à  foc- ^.''"^^J"* 
casioa  des  prises  qui  auroient  éîé  faites  eh  mer  api  es  lurc, 
la  signature  des  articles  préliminaires,   il   est  récipro- 
quement  convenu,    que   les    vaii;seaux    et     effets    qui 
pourroient   avoir  été  pris  datis  la  Manclie  et  ilans   les 
mers  du  Noidapiès  l'espace  df*  douxe  jours,  à  compter 
de  l'échange  Acs  ratifications  ùfn  articles  préliminaiies, 
âeioirt  de  paît  et  d'autie  restitués;  que  le  ternte  sera 
d'un    mois,   depuis   la   Manche    et  l^s    mei  s   i\\x  Nord 
juiqu'aux  îles  Canaries  inclusivement ,  soit  dass  l'océan, 
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I  oqo  soit  dans  la  Méditeiranée;  de  deux  mois,  depuis  les 
lies  Cariai  ies  jusqu'à  l'Equateur;  et  enfin  de  cinq  mois, 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde ^  sans  aucune 
exception  ni  aulie  distinctiou  plus  paiticuiière  de 
teras  et  de  lieu. 

Ambai-  Art.  XVII.  Les  ambassadeur.s ,  ministres  et  au- 
tres agens  des  puissances -contractantes,  jouiront  res- 
pectivement, dans  les  états  des  dites  puissances,  des 
uiêraes  rangs,  privilèges,  prérogatives  et  immîmités, 
dont  jouissoient,  avant  la  guerre  ^  les  agenâ  de  la 
même  classe. 

Maison        Art,  XVIJI.     !La  branche  de  la  maison  de  Nassau, 

sau.  qui  etoit  elaljiie  dans  la  ci -devant  i  epublique  des  rro- 
viuces  -  Unies ,  aotuellenient  la  république  batave,  y 
ayant  fait  des  perles,  tant  en  propriétés  particulières, 
qufr  par  le  changement  de  coustiJulion  adoptée  dans 
ce  pays,  il  lui  seia  procuré  une  compensation  équi- 
valenle  pour  les  dites  peates. 

Accef  Art.  XIX.     Le  présent  traité  dëfiDitifde  paix  est 

j'^p'J^  ^^^*  déclare  commun  à  la  Sublime  Porte    ottomane,   alliée 

'  de  S.  M.  biiiaunique,  et  la  Sublime  Porte  sera  invitée 

à  transmettre  sou  acte  d'accession  dans  le  plus  court 

délai  possible. 

Extra.  Art.  XX.     Il  est  convenu,  que  les  parties -con- 

rt"'""i-  ^*'^c^3"tes,  sur  les  réquisitions  faites  par  elles  respecti* 
miuei*.  vement,  ou  par  leurs  ministres  ou  officiers  duement 
autorisés  à  cet  eflet,  seiont  tenues  de  livrer  en  jusiice 
les  persounes  accusées  des  crimes  de  roeurtie,  de  fal- 
sificdtiou  ou  banqueroute  frauduleuse,  commis  dans  la 
jutisdittion  de  la  paitie  requéiaute,  pourvu  que  cela 
ue  soit  fait  que  lorsque  l'évidence  du  crime  sera  si 
bien  constatée,  que  les  loix  du  lieu,  où  l'on  décou- 
viira  la  peisonne  ainsi  accusée,  auroient  aulorisé  sa 
détention  et  sa  traduction  devant  la  justice,  au  cas 
que  le  crime  y  eut  éié  commis:  les  fiaix  de  la  prise 
de  corps  et  de  la  traduction  en  jusiice  seront  à  la 
cliaige  de  ceux  qui  feront  la  réquisition.  Bien  en- 
tendu que  cet  ariicle  ne  regarde  en  aucune  manière 
les  cjiraes  de  meurtre,  de  falsiSeation  ou  de  banque- 
route frauduleuse,  commis  aniérieureiiient  à  la  con- 
clusion de  ce  traité  définitif. 
Aaran-  Art.  XXI.     Les  parties- contiactaules  promettent 

yToque,  d  observet  sincèrement  et  de  bonne  foi   tous  les   arti- 
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clés  contenus  au  présent  traité,  et  elles  ne  souffriront  TQo2 
paa,  qu'il  y  soil  fait  de  contiavenlion  directe  ou  in- 
directe par  Jeurs  citoyens  ou  sujets  respectifs,  et  les 
susdites  jjarties-contraclaDles  se  garantissent  généia- 
leraent  ei  jécipioqueraent  toutes  ies  stipulations  du 
présent  traité. 

Art.  XXIt.     Le  piésent  liailé  sera  ratifie  par  les  Ranfi- 
parties  contractantes  dans  Pespace  de  trente  jours,   ou  ""**"' 
plutôt  si  faire  se  peut,  et  les  lalificâtions  en  due  foroie 
seiont  échangées  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussigtiés  plénipotentiaires 
avons  signé  de  notre  main ,  et  en  verlu  de  nos  pleins- 
pouvoirs  respectifs ,  le  présent  traité  définitif,  et  y 
avons  fait  apposer  nos  cachets  respectifs. 

Fait  à  Araieas,  le  vingt -sept  mais,  rail -huit  cent- 
deu^,  ce  6.  germinal  an  10.  de  la  re'publique  frauçoise  ♦). 

(L.  S.)      Joseph  Bonaparte. 

(L.  S.)         CORNWALLIS. 

(L.  S.)      J.  Nicolas  de  Azara. 

(L.  S.)        R   J.   SCHIMMELPENNINCK. 

Article   séparé  entre  la  France  et  la  républi" 
que  baiave  **}. 

J^e  soussigné,  plénipotentiaire  de  la  république 
fiançoise,  déclare,  contoi  ruément  aux  stipulations  exi- 
stantes entre  la  république  françoise  et  la  république 
balave,  et  en  \ertu  des  instructions  spéciales  dont  il 
est  muni  à  cet  t^flet  de  la  part  de  son  gouvernement, 
qu*il  est  entendu,  que  l'inderanilé,  stipulée  en  faveur 
de  la  maison  de  Nassau  dans  fart.  XVIil.  du  présent 
traité,  ne  pourra  sous  aucun  rapport  ni  d*aiîcune  ma- 
nière être  à  la  charge  de  la  république  batave;  le  gou- 
vernement français  se  portant  à  cet  tHct  garant  envers 
la  dite  république. 

*)  Dans  l'iropr.  du  Moniteur  el  de  Ratisboune  ou  lit  le  4. 
germinal  au  10.  C25.  mars  l802). 
**)  Cet  article  manque  dans  la  copie  coinniTiniquée  à  la  diète. 
Uu  autre  article  séparé  relatif  aux  titres  et  aux  langues 
se  trouve  daus  Eden  lettres  on  peace.    p,  210. 
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lS02  ^**  soussigné,  plénipolenliaire  de  la  républ'quje 
batave,  au  nom  de  son  gouvernement,  accepte  la  sus- 
dite déclaïalion,  comme  explicative  du  sus-dit  arL 
XVJII.  du  traité  détiaitif,  signé  aujouid'iiui  par  Jes 
plénipotentiaires  des  quatie  puissances- contractantes, 

IjC  présent  acte  sera  piésenté  à  la  ratification  dea 
deux  gouvernetnen*  respectifs,  et  les  ratifications  échan- 
gées en  due  forme. 

Fait  à  Amiens ,  le  27.  mars  1802-  (6.  germinal  an  10.)« 

Signé:        J.  Bonaparte. 

R.  J.  SCHIMMELPENNINCK. 

Uèchange  âes  ratifications  a  en  lieu  d'^ahord  entre 
la  Grande- Bretaguô  tt  la  France  le  18.  avril;  cel- 
les de  V  Espagne  et  de  la  république  batave  étant  ar- 
rivées un  peu  plus  tard  à  J^ariSf  l'échange  n*en  a 
«u  lieu  que  les  jours  suivans. 


44. 
is.Miy.  /icte  d'accession  de  la  Sublime  Porte  au  traité 
d'Amiens;  signé  le  ±3.  tnay  1802. 
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lyjoi,  qui  par  la  grâce  continuelle  et  les  bienfaits 
non  intenoriipus  de  l'être  impassible  et  invariable  de 
l'auteur  suprême  de  tout  pouvoir  et  bien  être,  da 
fondateur  de  l'édince  dinable  et  glorieux  du  califat, 
et  à  i'aide  de^i  miiaclcs  généralement  salutaires  de 
ijotie  grand  prophète  Mohamed  Mustapha,  le  chef 
des  prophètes,  le  conducteur  des  personnes  saintes, 
le  soleil  des  deux  mondes  (que  la  plus  grande  béné- 
diction repose  sur  lui  et  siu'  ses  compagnons?)  — 
suis  le  serviteur  et  seigneur  de  Mecca,  de  Médina, 
de  la  sainte  Jérusalem  et  de  ses  temples,  de  ces  lieux 
hauts  et  sacrés,  ver.s  lesquels  tous  le?  peuples  dirigent 
leurs  piières,  ie  calife  suprême  et  le  monarque  heu- 
reux 00  tant  de  grands  paya,  provinces,  villes,  places 
fortes  et  châteaux ,  qui  sont  situés  en  Homélie  et  Na- 
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tfllîe,   sur  les   mers    ijlanche  et  Noire,   en   Hldjaz  et  lgo2 
Izak,     et    qui    excitent    la   jalousie    écs    potentats    de 
la  terre. 

Moi,  qui  suis  le  sultan,  fils  du  sultan,  et  l'empe- 
reur, fils  de  l'empereur,  le  sultan  Gazi-Selim-Khan, 
fils  du  sultan  Mustapha -Khan,  fils  du  sultan  Ach- 
med-Khaiu 

Que,  par  le  présent  et  haut  acte  de  notre  empire, 
et  califat,  il  soit  notoire,  qu'en  conséquence  de  l'ai- 
ticle  XIX.  du  traité  de  paix  définitife ,  qui  a  été  con- 
clu et  signé  au  congrès  d'Amiens,  le  22*™'^  jour  de  la 
Lune  Zilkade  de  l'an  passé  1216,  ou  27.  mars  1802, 
de  l'être  chrélienne,  entre  les  plénipoîentiairej;  du  pie- 
raier  consul  de  la  lépuhlique  françoise,  au  nom  du 
peuple  françois,  ainsi  que  de  la  cour  d'F'jspagne  et  de 
la  jépublique  batave,  et  entre  le  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  royaumes-unis  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  —  la  Sublime  Porte  est  com- 
prise dans  ce  traité,  communiqué  à  elle  et  ratifié  par 
les  dites  puissances,  et  que  la  Sublime  Porte,  l'alliée 
de  Sa  dite  Majesté  le  roi  d'Angleterre,  à  été  invi- 
tée à  accéder  à  ce  traité  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

Et,  quisque  la  cessation  entière  de6  maux  de  la 
guerre  et  la  recherche  des  moyens  salutaires,  qui 
puissent  rétablir  la  tranquillité  générale  et  fonder  le 
bien  être  6es  peuples,  font  l'objet  de  nos  voeux  im- 
périaux les  plus  ardens.  nous  accédons  a-jx  articles  et 
stipulations  du  sus -dit  Iraiié,  qui  scuit  relatifs  à  notre 
Suolime  Poîte  ou  peuvent  la  concerner;  et  nous  \fs 
adoptons,  comme  s'ils  étoicnt  insérés  ici  mot  à  mot, 
déclarant  eu  même  tenis,  qu'ils  seront  à  jamaic;  gardes 
et  observés,  et  proclamant  solemnellomenl,  que  Id 
paix  et  les  liens  heureux  de  Taniiitié  sont  rétablis 
entre  notre  Sublime  Porte  et  là  sérénissiine  républi- 
que françoise,  ainsi  qu'entre  les  habilans  de*  deux 
états  respectifs. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  d'accession  a  été 
muni  de  notre  glorieuse  signature  impériale.  El, 
comme  noua  avons  accédé  ainsi  ^  de  notre  côté  im- 
périal, aux  aiticies  et  stipulations  du  susdit  traité, 
qui  6ont  relatifs   à  notre   Sublim»    Poïtc  eu   peuyant 
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1802  '*  concerner,  il  est  hors  de  doute,  qu'iL«»  seront  slric- 
fement   observés. 

Donné  le   iième  j^j^.   ^je  la  Lune  Mouhawer,    Tau 
de  rriégUe  1217. 

6ignê:  Gazi  Selim  Khan. 


45. 

sg.jttin.  Tra/fe  Je  pa/x  défimîlf  entre  la  république 
française  et  la  Sublime  Forte  otiomanne;  si^né 
à  Paris  y  le  25.  juin  1802. 

(Moniteur  au  X.  ii.  351.  Nouv.  pol.  1802-  n.  73-) 

■  I  ^e  prenoier  consul  de  la  république  françoise,  au 
nom  du  peuple  françois,  et  le  Sublime  empereur  otto- 
man voulant  rétablir  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
qui  depuis  si  longtcms  existoient  entre  la  France  et 
la  Sublime  Porte,  ont  nommé,  pour  cet  effet,  leurs 
minialres  plénipotentiaires  j  i>avoir:  le  premier  consul, 
au  nom  du  peuple  fiançois,  le  citoyen  Ch.  Mau.  Tal- 
leyrand,  ministre  des  rcjalions  extérieures  de  la  lé- 
publique  françoise;  et  la  Sublime  Porte  Ottomanne, 
Essaid-Mohannned-Said  Ghalib  Effendi,  secrétaiie 
intime  et  directeur  des  affaiies  étrangères;  lesquels, 
après  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs,  sont  couve- 
nus  des  ailicles  suivans. 

Paix.  A  RI.  I.     Il  y  auia   à  l'avenir  paix  et  amitié  entre 

la  république  fjançoise  et  la  Sublime  Porte  ottomanne; 
les  hostilités  cesseront  désormais  et  pour  toujours  entre 
les  deux  étals. 

Capim.  Art.  II.  Les  traités  ou  capitulations,  qui  avant 
lationi  la  guerre  légloieut  les  relations  de  tout  genre,  existau- 
«iCTce  tes  entre  les  deux  puissances,  sont  renouveiie's  dans 
^^  ^     toutes  leurs   pai  lies. 

uoirc.  En  conséquence  de  ce  renouvellement,  et  eu  exé- 

cution des  articles  ôes  anciennes  capitulations,  suivant 
lesquels  les  François  sont  en  dioit  de  jouir,  dans  les 
états  de  k  Sublime  Porte,  de  tous  les  avantages  y   qui 
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sont  accordes  à  d'aujYe*;  puissances,  la  Subliir.e  Porte  ïgQ^ 
cousent  à  ce  que  les  bâtiment  maichanijà  frecçois 
aient  à  Tavenir  Je  droit  inconleatabie  d'entrer  dans  la 
îner  jjoiie  et  (^y  naviguer  librement.  En  outre  U 
âuhliaie  Porte  accorde,  que  les  dits  bâtimens  françois 
fieront,  tant  î  l'entrée  dau5  cette  mer  qu'a  la  «ortie, 
et  en  tout  ce  qui  puisse  favoriser  la  lilîre  navigation, 
assimilés  entièren:Ier)^  aux  hàtimens  marchanda  des 
nations   qui  traOquent  sur  la  mer  noire. 

La  Sublinje  Porte  et  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique fran^oise  prendront  d*ua  comjoun  accord  des 
mesures  efficaces  pour  purger  de  toutes  sortes  de  pi- 
rates les  mers  qui  servent  à  la  navigation  des  bâti- 
mens des  deux  états. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  protéger  îa  naviga- 
lion  des  bàtiraens  maîciiauds  françois  sur  la  mer  noire 
contre  toutes  pirates. 

Il  est  en  même  tems  reconnu,  que  les  avantages 
assurés  par  le  présent  ai  ticle  aux  François  dans  l'em- 
pire ottoman,  compétent  également  aux  sujets  et  au 
pavillon  de  la  Sublime  Porte  dans  les  mers  et  sur  le 
territoire  de  la  république  (rançoi^e. 

Art.  IIL  Tiâ  république  françoise  jouira  dans  Prirîic- 
les  pays  ottomans  qui  touchent  à  la  mer  noire  ouf"**^^* 
J  «voisinent,  tant  pour  son  commerce,  que  pour  les 
agens  et  commissaires  du  commerce  qui  pourroieut 
êtje  établis  ùam  les  lieux  ou  le  commerce  françois 
exige  leur  établissement,  des  mêmes  privilèges  et  li- 
bertés dont  avant  la  guerre  la  France,  en  vertu  des 
anciennes  capitulations,  étoit  en  possession  dans  d'au- 
ties  partie»   des  états  de  la  Sublime  Porte. 

Art.  ïV.  La  Sublime  Porte  accepte  ce  qui  à  son  p«;k 
égard  a  été  déterminé  dans  le  traité  conclu  à  Amiens,  d'Ami- 
entre  la  France  et  î' Angleterre,  le  4»  germinal  de  l'an 
10-  (25.  maj8  1802,  —  ou  le  22-  xillides  de  l*an  de 
THégire  i2l6).  'i'ous  les  articles  de  ce  traité  qui  ont 
rapport  à  la  Sublime  PoUe,  sont  formeliement  renou« 
Veilés  pur  le  présent  tiaifé. 

Art.  V.     La  république   fiançoise   et  la  S'iblime  Gâr»r.»ie 
Porte  se  garantissent  mutuellemeul  l'iulégrité  de  leurs 
possessions. 

Ton.   ru.  O  d 
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iS02  Art.  VI.  Les  îestilutions  et:  dcdommagemens 
qui  sont  duâ  aux  sgens  des  deux  puissances  ^  ainsi  qu'à 

uon»!^  ic'iH'S  citoyens  ou  sujets,  tHout  tes  hiens  ont  durant 
la  gu^nre  élé  confisques  ou  séi]uettiés,  f-eront  l'cgiés 
équilûblement  par  une  coiivfHiiou  partie uli^Me  qui 
sera  corîcjue  à  Constantinopie  entre  ies  deuy  gou- 
verntmt.ii. 

îiov.h-  Art.  Vn.     Jusqirà  ce  qu'on  soit    convenu    d'ua 

'**'        cotnmuii   accord   de   nouveaux  arraiigeraetis .    reiative- 

luent   auk    rH-icKSiions    qui   sont  élevées  sur  les    droits 

de  douane,    on    se    coufoimera   à   cet    égard    dan«  les 

deux  pays    aux  anciennes   capitaiations. 

ptiioa-         Art.  VI) i.     -S'il  oe  trouvoit  encore  dans  ies  deux 
iji«i9.     étals   des  prisojjnicrs   arrêtés    par   suite  de    ia  guerre, 

ifs    serout   inimédialement    et     sans    rançon     tuis    en 

liberté. 

TTijie-  Art.  ÏX.      Corome   ia    jépublique    iVançoise   et  la 

jTv'^  Va  Sublime  Porte  onl  voulu  se  'niellre  par  le  présent 
jjjns  fa- /.jaité,  l'une  dans  ies  étals  de  l'autre,  dant.  Tetat  de 
vaiuee.  jg  puissance  la  plus  favorisée,  il  est  expressément  en- 
tendu.  qu'ils  s'accordent,  de  part  et  d'autre,  aans  ies 
deux  etal.s,  tous  les  avanlages  déjà  accordés  ou  à  ac- 
corder encore  à  d'autres  puissances,  comme  si  les 
dits  avantages  étoiejit  stipules  moî  à  met  dans  le  pré- 
sent traite'. 

»»tig.  Art»  X.     Les  ratidcations  du  présent  traité  se)  ont 

«changées  À  Paris,    dans  §0.  jouis,    ou  plutôt  encore, 
si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,   le  6.  ntessîJor  de  l'aa    10.    (2-5.  juin 
i802),  ou  le  24.  sôffeinaii-  1217. 

Signé:      Ch.  Mau.  Tali-ETRAnd. 

Essaid-Moiiammed-Said. 
Chalie  -El  fendi. 


catiom. 
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46. 
Lettre  du  premier  coraul  de  France  au  dey  1302 
d'Alger^  en  date  du  26»  messidor  an  X  (î5.  *«"'**'^' 
juiL  1802)  et  réponse  du  dey, 

{Nauv.  polie,  im2»  Qr.7i.«uppi.) 

a» 

Bonaparte ,  premier  consul  y  au  très  haut  et  très 

magnifique  dey  i£ Alger:    que  Dieu  h  conserve 

en  prospérité  et  en  gloire. 

Je  vous  écris  celte  lettre  direcleraent,  parce  que  je 
sais  q'.i'îl  a  de  vos  ministj-es  qui  vous  trotapent,  et 
qui  VOJJ8  portent  à    tous  condaùe  d^une  «lauitre    qui 

{ïouiToit  yov.s.  aitirer  de  giatulg  malheurs.  Cette 
ettre  vous  «ère  remise  en  mafi  s  propre*  par  on  ad- 
judant de  œoa  p«îfus:  éi\e  a  pour  but  de  vous  de- 
mander réparatiou  prompie,  et  XeWe  que  j'ai  droit 
<le  l'attendre  de«  eeiitimens  que  vous  avez  toujours 
montrés  pour  moi.  Uii  officier  /rancois  a  été  batla 
dans  la  rade  de  Tunis  paï  un  de  vos  rais.  L*ageut 
de  la  république  a  ûtmàniïé  sdtisfactiou  et  n*a  pu 
robtenir.  Deux  bricks  de  g':iGYi:o  ont  été  pris  par 
vo«  corsaires,  qui  ]e«  ont  annenes  à  Alger  et  les  oot 
retardés  daoa  leur  voyage.  Un  bâtiraent  napolitain 
a  été  pris  par  voa  corsaires  dans  la  rade  d'Htères,  et 
par  là  ils  ont  violé  le  lerritoiie  françois,  Éiiiin,  du 
vaisseau,  qui  a  écboué  cet  hv^ver  sur  vos  côtes  il 
me  manque  eucoitr  150  homïnes,  qui  sont  entre  les 
mains  des  barbares.  Je  vous  demaiide  îéparaliori 
pour  tous  ces  grief»  j  et  ae  doutant  pas  que  vous  ne 
preniez  toutes  les  mesures  que  je  pre&drois  ea  pa- 
reille oircojislHuce,  j'euvoye  vin  bâtiment  pour  recon- 
duire en  France  les  160  hommes  qui  me  manquent. 
Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  vos 
ministres,  qui  sont  cnoeasis  de  la  Frence  :  vous  ne 
pouvez  pas  avoir  d'^  pins  grands  ennemis:  et  si  je 
désire  vivie  en  paix  &vec   vous,    \\  »e   \ou3   est  pa& 
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l^Q<2,vao\ïi^  nécessaire  de  conserver  cette  bonne  inlelli- 
gence  <jui  vient  d'être  réJabîie,  et  qui  seiiitr  peut 
vous  relenir  dans  le  rang  et  dans  la  prospéiiié  où 
vous  êtes;  car  Dieu  a  décidé,  que  tous  ceux  qui  se- 
roient  injustes  envers  nnoi,  seroieut  putiis.  Si  vous 
voulez  vivre  en  bonne  avnitié  avec  moi,  il  faut  que 
vou.s  fassiez  respecier  le  pavillon  irançois,  celui  de 
la  république  italienne,  qui  m'a  nommé  son  chef,  et 
que  vous  me  donniez  réparation  de  tous  les  outra- 
ges qui  m'ont  été  faits.  Celte  lettre  n'étant  pas  à 
une  autre  fin,  je  vous  piie  de  ia  iive  avec  attention 
vous  iv.éïïi^ ,  et  de  me  faire  connoîire,  par  le  jeteur 
de  l'officier  que  je  vous  envoyé,  ce  que  vous  armez 
jugé  convenable  de  faire. 

h 

Réponse     du     dey. 

^IL'ï  nom  de  DJeu  seul,  de  Thomme  de  Dieu,  maître 
de  nous ,  illustie  et  magnifique  seigneur  Muslapha- 
Pacba,  dey  d'Alger,  que  Dieu  laisse  en  gloire: 

A  notre  arni  BonapaiJe,  premier  consul  de  la  lé- 
publique  îrançoise,  piésidentde  laiépubiique  italienne. 

Je  vous  salue,   Ja  paix  de  Dieu  soit  avec  vous. 

Ci -après,  notre  ami,  je  vous  avertis,  nue  j'aî 
reçu  votre  lettre  datée  du  29-  messidor.  Je  rai  lue; 
elle  ni*a  eJé  remise  pai-  le  général  de  votre  palais,  et 
votre  vékiL  Dubois -Thainville,  Je  vous  réponds 
ôiticlc  par  article. 

1.  Vous  vous  plaignez  du  rais  Ali-Tatar.  Quoiqu'il 
soit  un  de  mes  joldaches^  je  Tai  ariéié  pour  ie  faire 
mourir.  Au  moment  de  l'exécution,  votre  \ékil 
m'a  ùerwanûè  sa  gjàce  en  votre  nom;  et  pour  vous, 
je  l'ai  délivré. 

%  Vous  me  demandez  la  poîacre  napolitaine,  prise, 
dites  vous,  sous  le  canon  de  \a  France.  L*s  dé- 
tails qui  vous  ont  été  fournis  à  cet  égard,  ne  sont 
ipas  exacts;  mais  selon  voJre  désir,  j'ai  délivré  dix 
huit  ch» «tiens,  composant  son  équipage:  je  les  ai 
remis  à  votre  vékij. 
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,3.  Vous  demandez  un  bâiiment  capolitsin,   qu'on  dit  280^ 
être  sorti  de  Corfou  avec  des  expéditions  fjançoises. 
On  n'a  iiouyé   aucun  papier  françois;    mais,  selon 
vos    désirs,    j'ai  donné    la   liberté   à  F^quipage,  que 
j'ai  renais  à   voire    vékiK 

4.  Vous  demandez  la  punition  da  rais  qui  a  conduit 
ici  deux  hâlimens  de  la  république  iVançoise.  Seion 
vos  désirs,  je  l'ai  destitué;  mais  je  \ou3  avertis, 
que  mes  rais  ue  savent  pas  lire  les  caractères  eu- 
ropéens 5  ils  ne  connoisseut  que  le  passepot  t  d'usa- 
gej  et  pour  ce  motif  il  convient,  que  les  baumens 
de  gueire  de  îa  république-  Françoise  fassent  quel- 
que signal,  pour  êire  reconnus  par  mes  corsaiies. 

.5.  Vous  demandez  i5Q  hommes,  que  vous  dites  eue 
dans  me»  états,  il  n'en  existe  pas  un.  Dieu  a 
voulu,  que  ces  geus  se  toieut  perdus;  et  cela  m'a 
fait  de  là   peine, 

6.  Vous  dites,  qu'il  y  a  des  hommes  qui  rae  donnent 
des  conseils  pour  Jious  brouiiier.  Nohe  amitié  est 
solide  et  aneienue;  et  tous  ceux  qui  chercheront  à 
nous  brouiller,   n'y  réusaiiont  pas. 

7»  Vous  deiaaj»dez  que  je  sois  ami  de  la  république 
italienne.  Je  respecterai  son  pavillon  conirae  le 
vôcie,  selon  vos  désirs.  Si  uu  autre  naVû}  fait  pa- 
reille proposition,  je  ne  t*âurois  pas  acceptée  pour 
un  million  de  piastres. 

8.  Vous  n'avez  pas  voulu  me  donner  les  200  niilîe 
piasties,  que  je  vous  avols  dea)andées,  pour  me 
liédonamager  des  pertes  que  j'ai  essuyées  pou)  vous. 
Que  voua  me  les  donniez  ou  que  vous  ne  me  le» 
donniez  pas,    nous  serons  toujouis  bous  arais. 

9.  J'ai  terminé  avec  mon  ami  Dubois  -  Thain ville, 
votre  vékil,  toutes  les  affkiies  de  la  calle  ;  et  l'on 
pourra  vf:nir  faite  la  pèche  du  coiail.  La  com- 
pagnie d'Afrique  jouira  des  mêmes  préiogatives, 
dont  elle  jouissoil  anciennement.  J'ai  ordunné  aa 
l»;y  de  Con&Lantiue  de  lui  accorder  tout  genre  de 
protection. 

10-  Je  vous  ai  satisfait  de  la  manière  qu?  vous  avez 
désiré  pour  tout  ce  que  vous  m'avez  dcniandé  :  et 
pour  cela,  vous  me  saiisferez  comme  je  vous  oi 
satisfait. 
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1802  ^^*  ^^  couséquenc«  je  roua  prie  de  donner  des  ordres, 
poui  que  le*  naliouâ,  mes  ennemies,  ne  puiesent 
pa«  naviguer  avec  votre  pavilloîi ,  ni  avec  celui  de 
la  république  haiienne»  pour  qa'il  n'y  ait  plus  de 
diûcussioris  entre  «eus,  parceque  je  veus  loujoius 
êti'e  ami  avec  vou«. 

i%.  J'ai  ordonDé  à  mee  rais  de  respecter  le  pavilfan 
françois  à  la  mer.  Je  punirai  le  premier  qui  con- 
duira dans  imes  poits  uu   bâtiment  iVançoiâ. 

Si  à  lavenir  il  survient  quelque  discussion  entre 
nous  y  écM  ivez  -  moi  diiecteraent,  et  tout  s'arrangera 
â  Taotiable. 

Je  von»  salue;   que  Dieu  vous  laisse  en  gloire! 

Alger,  le  13.  de  la  Lune  de  Rabiad^-Ëwel  l'an  de 

•     rHégire  i2i7o 


47. 

*-  ^'  Traité  de   paix   conclu   entre   Sa   Majesté 

suédoise  et  sa  Seigneurie  le  pacha  de  Tripoli, 

sous  la    médiation    du    colonel    Sébastiani^ 

envoyé  du  premier  consul  dans  le  Levant; 

signé  à  Tripoli^  le  2.  octobre  1802. 

{^Moniteur  «n  XI.    ur.  37.) 


M, 


L#  l«  baron    d«  Gedestrom,  contre  -  amii'al ,    com- 

xnandaut  les  forces  navales  de  Sa  Mejest^  suédoise 
dans  ia  Méditerranée,  muni  de  pîejnspouvoirs ,  atipu- 
pulant  pour  et  au  nom  de  son  maître; 

Et  Stïd  Mohan3î3ied-ei~I)eghaÏ6,  premier  ministre 
de  «on  excellence  le  très  illustre  Joussouf  pacha,  bey; 
dey,  divsn  et  milice  du  royaume  de  Ttipoli  eu  Bar- 
barie, muni  de  plcînspouvoii's,  atipuiant  pour  cl  au 
nom  de  .son  œaîti-e. 

Apres  l'échange  de  leurs  lettres  de  créance  et 
pouvoirs ,  ont  conclu ,  arrêté  et  signé  i<?  traité  de  ^\x 
suivant  : 


re- 
lie». 
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Art.  I.     Les   diiïére.icîs   élevés   eiîUe  Sa  Majesté  JgOÎ 
suédoise  et  le  très   iliu^lre   pacha  de  Tripoli  sont  ter- ^^^^ij^ 
minés,   et  les  reJalions  politiques  et  conimerciales    de  dv  1741 
Sa   Majesl^    suédoise    et  de   la  régence  da  Tj  ipoli  en  '^«"''^^f- 
Barbarie,    sont    îéîablicii    tc!ic3    qu'elles    existaient    au 
moraent  et   api  es    le   traifé  iait  e»}tre  les  pariies  con- 
traclanles,  le  15.  avril  1741^  ^\iy^  conditions  suivantes: 

Art.  il    Sa  Majesl.é  le  roi  de  Suède  paiera,  dans  s°'"'^*' 
le  délai  de    six    mois,    à  compter   d  aijjourd'hui,    cent  *  ^'^ 
cinquante    mille     piatrcs    fortes    en    espèces    sonnan- 
tes,   au   pacha   de  'JVipoIi:    cette  .soraiiie    sera    payée 
à  Tripoii. 

Art.  lil.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  ^aieia  e'ga-  adûu«. 
lement  une  annuité  <ie  huit  mille  piastre::  tortes  cha- 
que année,  à  con^inencer  du  1.  Janvier  prochain.  Le 
pacha  de  Ti ipoii  ne  powrra  sous  aucun  piétexte  exi- 
ger aucune  autre  réljioution,  annuité  ou  don  de  quel- 
que espèce  que  ce  soif. 

Art.  IV.  Sa  seigneurie  le  patha  de  Tripoli  s'en-  PrUou- 
gage  à  relâcher  et  à  îendre  à  Sa  Majesté  suédoise^  "**^» 
aux  condiiions  énoncées  dans  les  articles  II,  ei  111., 
iouH  les  prisonniers  suédois  sans  exceplion.  j-ieur  li- 
berté aura  lieu  immédiatement  après  le  paiement  des 
cent  cinquante  mille  piasJres  fot  les  et  de  [a  preruière 
annuité  dp  huit  mille;  Sa  Majesté  le  joi  de  Suède 
paiera  en  outre  trois  mille  six  cents  piasties  fortes, 
pour  \t&  f\eUcs  contractées  par  ses  sujets,  et  dont  le 
compte  a  été  arrêté  par  son  commissaire  de*  relations 
commerciales. 

Art.  V.     Toutes  \o&  prises  qui   auraient  été  f^ifes  nis^s 
par  les  bàtimens    des    paissances  contraclaijtes,  depuis  |"*^'^^' 
le  25.  septembie,  seroi^t  rendues  de  paît  et  tl'autie. 

Art.   VI.    Sa  seigneurie  le  pàciia  du  Tjipeli    vou- j,^,^^ 
lant   tén)oigijer   sa  leeonnoissance    au    premier   cojisul  dArm 
de  France  ,    président  de  la  république    italienne    pour  ^*^'*- 
sa  médiation,    accorde  dhsi    eet    instant  la  liberté  a  M. 
le  ba)cn  d'Arinffld,  le  se.uX  otflcier  de  la  marine  royale 
suédoise   qui    soiî    piisorinier;    s'il  y   en  avait    en  plu- 
sieurs, il  aurait  égalemciit  ollert  leurs  liberté  au    pre- 
mier   COIÎAUI. 

Art.  Vj[.      Le    présent    traité     sera    raiiûé    dans  J^»»»^- 
J  espace   de    trois    mois,    a    rompltj-   d  iiu)oora  nui ,    ou 
plutôt  si  faire  se  pourra;  \v%  ratiticalions  .^éroiit  échan- 
gées à  Tripuli.      Si  cepejidaut  la  raLitîcaliou    r.e    pou- 
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iSOiJ  vall  ."îvoii-  lieu  dan»  ce  délai,  Je»  hoâtilifé»  ne  pour- 
rsieiit  recovamniirt^T  qu'api  es  le»  î»ix  mois  fixéa  poor 
le  paiement  des  sommes  spécinées  dans  les  atticies  IL 
et  Hf.  Les  liostilités  cessciont  de  part  et  d'autre  dèa 
aujowrd'hat* 

l*'ajl  à  Tiîpoli  en  Batbarîe,  su  palais  de  France, 
le  10.  vendemiane  a  a  n.  de  ia  lépublique  française 
(2.  octobre  1802. 

Signé i  Rudolf  Gedestrom. 

Mohamed  -  EL  -  DeghaÏs. 
i'our  copie  conforme , 

Horace  Sebastiani. 


48. 
H.m^t.  Actes  et  traités  relatifs  à  l'accomplissement 
du  traité  de  Lmeville^  jusqu'au  Recès  prin- 
cipal de  la  députatjon  d'Empire^  du 
25,jévrier  1803. 

1. 

Convention  entre  la   république  française  et  le 

roi  de  Prusse,  au  sujet  des  indemnisations  pour 

la    maison     de    Nassau  -  Orange -Dillenbourg- 

signée  à  Paris  ^  le  24    May  1802'^). 

ÇSuppUm.   aux  nouv.  poL   1802.    n.  LXVIII.) 

Hev.on-       ART.  I.  Oou  allesse  aérénissime  le  prince  de  Nassau- 
du'^p"  Orange -Dillenbourg-Dietz      renonce     expressément, 

d'O'^an- 

**•  •)  A  cette  conTeutioii  derrait  précéder  celle  que  ]a  Prusse 

a  «ignée  «ypc  la  France  sous  la  nidîue  date  concernant 
•ea  propres  iiuiemnisaiions  :  mais  cette  con^^euiion  ua 
p«s  encore  été  publiée,  ausai  peu  que  ccïfe  du  24'  Q'^y 
«Mtre  la  France  et  l'électeur  Bavaro- P^i'atiu;  Toyéz 
«ur  l'histuir»  de  ces  cuaTcntions ,  l'obscrvatiott  fait 
plus   bas. 


pour  ©11^  et  héritiers  et  successeurs,  a  la  dcgciti  deSîad-  Jf^02 
fioQcler  des  Piovinces-Unics.  qui coaîposen^  aujourd'hui 
Ja  république  balave;  à  sca  dio'ls,  préienlions,  traite- 
mers  et  privilèges,  profluant  de  la  dite  dignité;  tie 
même  qu  à  tous  ses  dooiaines  et  propriétés  foncières, 
situés  tant  sur  le  ternloire  de  )a  dite  république  que 
dans  les  colouies  en  dépendantes. 

Art.  II.     S.  A.  S.  le  prince  de  Nassau  -  Orange- «««ve» 
Ditlenbourg-Dietz,  la  piincesseson  épouse,  tous  leurs  ""**''' 
enfâns  et  héritiejs,  jouiicut  des  levenus  pcrpcluels  et  imue, 
annuels,  qu'ils  ont  à  piendre  de  la  république  l)afave, 
de  la  même  manière   que   les   autres  propriétaii es  de 
reutes  à  U  châige  de  la  dite  république. 

Art.  ÏII.     Afin  d'indemBiscv  la  maison  de  Nas.'^au- ittâerr- 
Orange- Dillenbourg-Dietz  de  l'abdication  et  des  ces- °"**^ 
cions   mentionnées  dans   t'artide  I.    de  ce  tiaité,  ;5on  poar  u 
altes«e  lecevra:    l.    i'evédié  et  l'abbave   de  Fuldej  2.  "/^o 
l'abbaye  de  Corveyj  3.  Tabbaye  de  Weiogarten,  6ve<^  Diiienb. 
ses  dépendances  j  4.  les  villes   inipériales  de  Dordmund 
en  Westphalie,   et  d'issnî  et  Buchhorn   dans  le    midi 
de  la   Souabe,    avec  leurs   territoires   et  dépendances. 
Son  altesse  s^rénissime  jouira  à  perpcluile,  et  comnae 
d'une  propriété  entièrement  «cuverait^ ,  pour  elle  et  ses 
héritiers  tt  successeurs,    des    dits  fvéché   et  abbayes, 
qui  sont  sécularisés  à  son  profit»    ainsi  que   de.s   villes 
impéiiaies    avec  toua    les  territoires    eu    dépendansj  à 
condition  que  S.  A.  S.  sc'it  lenue  de  donner  aaiisfact ion 
relativement  aux  prétentions  eiiitantes ,  et  précideui- 
tnent  reconnues  par  la  France,  de  droit  de  successionj 
lesquelles    concernoient  La  branche  ainée  de  sa  maison 
dans  le  cours  du  derniei  siècle  ;  cette  satisfaction  se-a 
déterminée    par   des  arbitres,    à    nommer    à    voi<-oté 
pour  cet  effet  par  îea  parties   contractantes. 

Art.  iV,    La  succession  dans  les  états  novvsaux,  succes- 
donnés  en  indemnité  à  la  maison  de  Nassau -t>rangc-  "^" 
Dillenhourg-Uiet/,    sera    réglée    de    la    roanere    sm- «»at». 
vante:  la  ligne  masculine  exclut  i«  ligne  feirellei  mais, 
il  défaut  (riiéritiers  mâles,    ]es  fenanriee  succèdent  dans 
tous  leur?  droits.      Ceite  règle  «'appliquera  à  tous  les 
décendans    légitimes    de    S.  A.  S.    le  prince    en    hgne 
directe;   et,    en    cjis    de  l'entière  extinction    de    cette 
ligne,  U  maison  royale  d<?PruRsee«t  béritiere  des  pos- 
sessions, états  et  souverainetés  rueutionnès. 
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1802        Art.  V.    8.  M.   le  roi  tic   Prusse,    ec    It   prcruitr 

roijsul  de  la  république  frane,'oi^e,   au  uora  du    peuple 

*"**'* fran<, ois,    garantissent   reciprocjoement,    coUirne    nu«i 

8.   A.  Ô.    le   prince   de   Nassau -Orange- 0;llenbuu}g- 

Dietz,  les  indernuifés  et  pays  cédés  ou  coacjuii,  com- 

roe  il  est  fixé  dans  ce  liailé. 

fVep.ba*        Abt.  VI.     Le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  S.  le  prince 

**''*'      de   Na«aau  -  Orange  -  Dillenbouig  -  Dielz    rcconuoissent 

de  mèwQ  la  république  balave, 

prifede        Art,   VJî.     Immédiatement    apjèa    l'échange    des 

po».«.  ratiûcalioDs,    S.  ]M.    le   roi   de   Prusae    et   S,  A.  S.  Je 

prince  de  N3ssau  -  Orange -Dilie.iboui g- Dielz  peuverit 

prejidre    pos.scï.sion    des   états    et  pays    «[ui    leur    sont 

tombés  en  partage, 

j\»tlfi>  Art.  \l\i.     lie   présent   traité  sera  ratifié  par  les 

«lion,   parties -contractantes  dans   quarante  jours,   ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 

Paris,  lé  24  may  1802. 

Signé:  Le  marquis  Lucchesini. 

Lt  général  BeurnonviLLE. 

•4  Nor.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  république  ha- 
iave ,    sur  la  cession  de  Seve/iaei' ^     fluyssen  ei 
Malbourg  ;  signée  à  Berlin,   la  j  4,  nov.  1802- 
i^Nouv.  polit.  1803'  J"'"'  !•  suppl.) 

•*  k^'it  notoire  à  qui  il  appartient,  que  S.  M.  !e  roi 
de  Prusse  étant  fermement  résolue  d'ohservev  et  de 
remptik'  sciupuleusenjent  \es  ilipuialions  arrêtées  eu 
faveur  de  k  république  bâtave  dans  la  convenlion 
êignée  à  Paris,  le  l^.tnzy,  entie  S.  M.  et  la  républi- 
que fratiçoise,  pu  sujet  de  la  cession  des  propriétés 
territoriales  ci -dessous  dénorainées ,  et  vou'atii  procé- 
der à  l'exéculion  préalable  eî  euiicre  du  pre.'niej-  traité 
qui  en  est  la  hase,  les  deux  puissaticos  sont  convenues 
Je  jegler  aupatavant,  par  un  arrangeuient,  le  mode 
et  les  conditions  de  civile  cession:  et  à  cetie  fin  elle» 
ont  autorisé,  eavcir  ;  S.  M.  le  roi ,  Mi-,  C.  H.  C.  comte 
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da  Harigwitz,  son  ministre  d'étaf,   d«  la  guerre  et  (ki  Ig02 
;  cabinet ,  elc.  ;   et  la  république  bstave  y    le   citoyen  C. 
j  6.  Hukman,  son  Ewvoyé-extiaordinaijo  etc,  à  fa  cour 
Idefierlin;   lesquels,   après  rechange   de   leurs  pleias- 
;  pouvoirs,   ont  aiTêté  les  article*  saivans." 

Art.  I.  Couformément  à  l'article  II.  du  traité  de  cession 
i  Paris,  nierlioiiné  ci -dessus,  S.  M.  Je  roi  de  Prusse  **  ^*^'* 
renoDce  pour  elle,  ses  successeurs  et  héritiers,  à  tous 
droite,  piéteations  et  propriété  sur  Sevenaer,  Huissen 
et  Matbourg,  etjciavés  darui  la  république  batave,  et  ies 
'  cide,  abandonae  et  remet  pou)'  faufours,  en  îoute 
«ouvnainelé  et  pioprif;lé5  à  la  3  epubiique  baîave,  pour 
êtie  possédés  par  elle  et  réunis  à  son  territoire. 

Art.  II.     La   rerui.se  effedive   des    district»   cédés  *^*"**. 

,.  •    e  •  .         t  I  1  •  misse  I- 

I  aura  heu,  si  faire  se  prut,  dans  le  lerme  de  trois  mois,  le»  p.  l 
après  que   le?  dispositions  qui  y  ont  rapport,   et  sur  K^isc. 
:  lesquelles  les  plenipoienliaires  sous-sij^nés  cégociejont 
!  de  suite,  auiont  été  réglées  à  iâ    saii-^faction    lécipro- 
que   des  deux   puissances    coulractaute.^      £a    consé- 

3ueiice  il  sera  nommé  sans  délai,  de  part  et  d'autre, 
es  commissaires  qui  se  rendront  ôur  les  lieux  pour 
4*oocuper  de  Texainerj  de  ces  objet*  et  ies  terminer 
de  la  manière  convenue. 

Art.  III.  Les  deux  puissances  contractantes  s^en-  com- 
tendront,  comme  bons  voisins  et  coniormément  aux  «"c« 
pniicipes  d  une  parfaite  equ!le ,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  intérêts  reApectifs»  tant  au  sujet  des  com- 
munications corumeiriales  de  leurs  états  contigus  et 
de  la  navigation  du  Rliiu,  que  re'alivemeut  à  la  con- 
stJuctioD  et  à  reuUeiien  des  ou vî âges  hydiauliques, 
qui  ont  rapport  à  la  stiielc  commuiit  de  leuis  pays 
limitrophes, 

Art.  IV".      La    rcpuljlîque   baîave    se   charge    des  Dettei. 
d'elles  de  ces  districts,    et  iiouiniémen*   de   ceiits  aux- 

auelles  ils  servent  d^iyporhéqne  spéciale,  ainsi  que 
e  leur  quotepart  à  celles  quMs  floivent  supporter 
pour  la  partie  des  dettes  culleelives  du  duché  de  Clè- 
vcs.  Pour  prévenir  cepenc'ant  louies  les  dilïicuUés, 
qui  pourroient  s'élever  dans  l'application  du  pré.si^iit 
arlicîe,  il  .j'eutcud  expreiséraent .  qu'il  ne  tombera  à 
la  charge  de  la  lépublique  bafave  que  les  dettes  p)i>- 
venant  des  emprunts  foiiKelr,  ({kx'\  ont  été  coiit/ actes 
de  l'aveu  des  états  du  duché  de  Cléves,    ou  des  cor* 
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jgQ2  H^''at«<Jîîs  et  communautés  des  tlijçtriris  cédes<  etenhu 
celles  causées  par  ks  fV&Ix  qui  on\  été  fallj»  pouf- 
leur  admiiiiâiraiioij  re^pccJive.  La  liquidation  de  ers 
«lelfes  »ti3  an êie»?  par  les  corniTii.ss3ir«;s  àss  deux  par- 
ties, d'après  les  preuves  légales  ci  juridique.*  qui  se- 
roMt  délivrées  ù  ceux  de  la  république  balave. 

Hemis?  Art.  V.     Tous  les  papiers,    titres  et   actes,    rela- 

wîpr*!^  tifs  aux  propriété*  publiqueii  et  particulières  des  ûi- 
ètiicts  cédéa,  seront  lemis  fidèien»eDt  aux  oommiHsai- 
jts  de  ia  république  baiave,  et  dans  le  cas  où  il  sur- 
■viendroit  une  collision  d'intérêt  avec  les  provinces 
pru.ssiejinefl,  au.xqu'clles  ces  districts  appartenoienJ  au- 
paravant, il  en  sera  fait  à  fraix  conitmins  des  copies 
ié|!a!iâées ,  qui  serozit  remises  également  aux  counuis- 
adirés  bataves. 

Hatiu.  Art,  VI.     La    présente  convention   seta    ratifiée 

par  les  deux  parties,  et  i'échang*  ùvs  ratifications  de- 
vra avoir  lieu  dans  le  tenue  de  quaire  semaines,  à 
cooupter  de  ce  /oui-,  ou  plutôt  encore,  m  faire  se  peol. 

"En  foi  de  quoi,  nous  plénîpo!entiaires  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  et  de  la  république  batave,  avons, 
en  vertu  de  noi^  plt-inspouvoiis,  signé  la  présenJe 
conveniiotî,    eî  y  avons  apposé  notre  sceau  respectif." 

Fait  à  Berlin,  le  14-  )iovembre,  l'an  de  Christ  I8«ij2. 

Signé:  Comte  de  Haugwjte. 

llu  LTMAN. 

3. 

2o.  May  Traité  séparé  entre  lu  république  française  et 
S»  wi.  S.  le  duc  de  fVurtemberg .  signé  à  Paris, 
le  20.  nwy  1S02. 
(iVoMV.   politiques  euppî.  au    \i.  L.  de  l8û2.) 

JL/a  paix  ave(  FEmpiie  alieuiand  élant  rétablie  par 
le  Irailé  de  Luneville,  cojjcUî  le  9-  février  l«Ot  ('}Q. 
pluviôse  an  9')»  ^t  ^^  gouvernement  de  la  répubii«iue 
ÎVan^^ois*».  f»insi  qne  S,  A,  S.  le  duc  de  VV  urtembcrg, 
désirant  de  faire,  par  un  tiaité  séparé,  l'application 
convenable  des  principes  généraux  contenus  dans  ce- 
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lui  de  Luuevilie,  ont  nommé  à  cet  effet  poor  jeurs  £§02 
plénipoLeutiaiiea^  savoir:  je  premier  consul,  au  noon 
du  peuple  frajrçoi*,  ie  citoyen  d'Hautetive;  et  S.  A. 
S.  le  duc  de  \A'urternhejg,  le  bainju  de  Normaim, 
son  conseiller -privé  actuel,  son  chaml>ellftn,  et  vice- 
prësideiit  de  la  réoçuçe ^  lesquels,  après  Tekliange  de 
leurs  pjpinspouvoii*  respectifs,  ont  conclu  et  arrêté 
les  articles  suivan.s, 

Art.  I.      11   y  aura   bonne  intelligence   et  amiiië  A.nuié. 
enlie    la   république    Lanvoise    et   S.  A.  S.   le   duc  de 
Wurtemberg. 

Art.  II.     S.  M.  ÎVmpereur  et   l'Empire  aliemaud  R«noo- 
ayant   consenti,   par  l'article  VII.   au  traité   de  I^«ne- 2^'*"^. 
ville,  à  ce  que  la  république  Françoise  posséderoit   en  «e»:.  s. 
toute  âoaverainété  et  propriélé  les   pays   et  domaines  i^Jç^^ 
situés    sur  la  rive  gauche    du   Rhin   et  qui    iaisoieat  *" 
partie  de  l'Empire  allemand;  S.  A.  S.  je  duc  de  Wur- 
temberg  renonce,   pour  lui,    ses   hériliers    et  succes- 
seurs, en  faveur  de  lo  république  fiançoise,  aux  droits 
de  souveraineté,    de  supériorité  tenitoriaie,    prop'-jétè 
et  tous  autres   qu'il  a  exercés,  et  qui  lui  apparlenoient 
sur  les  pays  et  domaines  de  \a  rive  gauche   du  Rhin, 
et   en  pailioulier  ;   i,  sur   la  principauté   de  Aîontbél- 
liard;   %.  sur  le  comté  de  Storbcarg:    3.  sur  les  seig- 
neuries  de   Riquewir,    0»lheîm,    Aubure,    Franqiw- 
mont,  Biamont,  Cleraont,  Stéiicourt,  Châtelot,  Gran- 
ge.?,   Cierval   et   Passavant:    4-  sur   \es   fiels    rcîevanff 
des  susdits  principautés,  comfés  et  seigneuries:  6.  sur 
les  seigneuites,  tiels  et  domaines,  possédés  par  les  h é- 
litiers  ei  successeurs  des  f-nfans  naturels  du  duc  Leo- 
pold  Eberhaid  de  Wurtemberg  Monlbeillasd,    et   qui 
sont  reverôibies  à  lâ  maison  <îucaie:  6-  sur  les  domai- 
nes,  droits  et  revenus  k  Spire,   Dudenhoveu  et  dans 
les  enviions  sur  la  rive  gauche  du   Rhin, 

Art.  IÎI.      S.  A.  Se  j  énonce    également    s    toutes  Arrén- 
demandes   de   restitution    qu'il  pourroit   faire  à  la  ré-  6«'' 
publique  fran<joise,  tant  pour  srrérages  et  non -jouis- 
sance de  droits   et  revenus  des  "Çf^yiy  cédés,    que  pour 
toutes  autres  causes  antérieures  au  présent  traité. 

Art,  IV.      Eji    cnnséquei  ce    de    l'article  VFI.    du  ina,fro 
traité  de  Luneville,   la  république  françoise  promet  et  "'*^*- 
engage  «es  bons  service»,    pour  faiie  obttnir  à  S.  A. 
S.  ûes   indemnités  territoriales  _,   qui  soient   autant  que 


430       jdlctçs  reiat.  à  loccomplissf'merii 

JÔQ2  pos«îî>ll^i  situera  à  la  coni^cnaiwe  *t  «u  gié  de  S.  A. S., 
égakâ  aux  peitea  de  tout  genre  lésultée»  de  U  guerre, 
et  conformiez  aux  avautages  et  privUèges  Atlachés  aux 
poascs^iuii»    cédées. 

»*UB«.  Art.  V.  L'Article  VÏÏI.  du  tiaité  de  LiinevîUe, 
concernant  lea  défies  hypolhéquées  sur  le  sol  dts  p»y» 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  «errira  de  base  et  règle 
à  l'égard  de  celles,  dout  les  p<îS5ession8  et  pays,  com- 
pris dans  k  ccission  de  TaMicle  il.  du  présent  trailé, 
sotit  gre\<^à;. 

o«'iî«  Aht.  VI.     I.e?    dettes  particuHèrea   faîte»  pa»*  le* 

^^Kit"*  '^^»"'^"iîûs  et  autres  corporations,  resteût  à  leur  change 
et  sercat  payée«  par  elles. 

$cques<         Art.  VîI.     Dès  le  joyr  ûc-^  ratifications  du  pré-. 

ttei  le'  gçjjt  tra'Jé,  tous  sequeslres  mis  à  cause  de  la  gu«Te 
àur  les  biens,  eifets  et  revenus  de  la  république  fran- 
çoise  dans  le.i  élaî.H  de  S.  A.  S.,  et  ceujc  mi»,  dans  le 
territoire  de  ta  république  frctnçoise,  siir  les  biens, 
effets  et  revenus  des  sujets  de  S.  A.  S- ,  indiaènes  ou 
wAturaliséfl,  ab^ens  ou  au  .service  du  une  de  Wurtein- 
Leîg,  seront  jeves;  et  il  «era  iibre  à  ceux-ci  d'em- 
poiter  leurs  meubles  et  ejï'ets,  ainsi  qu<>  ie  piîx  de  la 
vente  de  lear»  propriétés,  «>u  d'ea  percevoir  \fis  rêve* 
naâ  sauis  aucune  e?!pè<;e  d*empêchemen*, 

Raiifi*  Art.  VIU,      Le  p)ésent  tiâi(é  sera  ratifié  par  l«s 

ç&»«B«,  parties  cooiraclanici  ;  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  un  moi^ ,  à  compier  du  jour  de  la  iiignaiurev 
ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Pâii«,  le  2C*  fcay  4802.  (30.  iloréai  au  10.) 
Signé:  d'Hauterive, 

NORMA-NIÏ. 

]*our  copie  conforme.  Louisbourg,  le25.  may  1802» 
De  la  part  de  la  ciiâuceilerie  ducale. 

Signé;  .     «     .     . 
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4. 
Convention  entre  la  France ,    la   Prusse   ei    /a  ï802 
Ba\fière ,   pour  la   garantie  des    iudemnit*^s   de  s-  ««-pt. 
la  Bavière  dans  VEinpiie ^    signée  à  Paris,  le 

5-  &ept.  1802. 
{^Moniteur  anX.  u.  62-    Nouv  polit,  1802.  n-87.5uppl.> 

XJo  premier  consul  de  la  république  francoise  et  S. 
M.  l'empereur  de  Russie  ayant  résolu  de  «e  charger  de 
la  tnédialioîi  dans  l'arrangement  (Itis  afiairea  allemands, 
et  désigné,  par  leur  déclaration  un  18.  août,  les  m-' 
deamités,  qu'en  conformités  de  Tait.  VII.  da  traité 
de  Luneville,  ils  ont  cru  devoir  adjuger  à  chaque 
prince;  S.  IVj.  !e  roi  de  Prusse  s'est  hâlée  d'accepter 
le  plan  préfe/ile,  el  s'efit  scrupuleusement  bornée,  Jors 
de  la  prise  de  possesaicn  ûi'-5  éuts  à  elle  adiugés,  aux 
Jirailes  assignées  par  la  déciar."5tion.  Comme  S.  M. 
l''empereur  avoit  annoncé  aussi  de  sou  coté,  le  des- 
sein de  faire  occuper  se8  ûivcnes  possessions,  le  pre- 
mier cojjsul  et  S,  M.  i*ejtnpereur  de  Russie  et  le  îoi 
de  Prusse  se  sont  fait  respeciivemejit  un  devoir  de 
lui  donner  à  connoiire,  qu'il  ne  seroit  pas  convenable 
que  ses  troupes  outiepassassent  les  limites  û^éea  dans 
la  déclaratioti,  et  occupassent  d'autres  territoires  que 
ceux  désignés  pour  l'indemnisation  de  î-archiduc  Fer- 
dinand. Cependant,  au  njepria  de  celte  cKivertuie 
faite  à  rarobassadeur  irapérial  à  Parjs,  parles  miuistrea 
des  trois  puissances,  ainsi  que  de  celle  faiie  à  Mr. 
de  Sladion  à  Berlin  par  Mr.  le  comle  de  fiaugwitz, 
les  troupes  autJicluennes  ont  plis  possessio  i  de  la 
ville  de  Passau,  et  S.  M.  impériale  a  fait  déclarer  à 
la  dièle  d'Euapiie,  qu'elle  ne  pouvcit  point  l'évacuer, 
à  moins  que  les  pays  occupés  par  d'autres  princes, 
ne  fussent  égalenncnî  évacués;  ce  qui  montre;  que  S. 
M.  impériale  n'aitache  aucun  prix  a  la  déclaralion  des 
puissaiices  médiatrices,  et  la  considère  comme  non 
avenue.  En  conséquence  le  premier  consul  de  îa  ré- 
publique fraoçoise  et  S.  M,  le  roi  de  Prusse  s'obligent 
je  i^nouvel'er  de  concert,  à  Ratisbonne  et  à  Vienne, 
ieuis  efïbrip  pour  que  .'e  plan  d'inderanisaiion  pré- 
senté, soit  accepté  eu  ôulier  par  l'Empire  geruiaoique 
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lS02  «^  ratifié  par  Tempereur,  en  particulier  dans  ce  point, 
qui  garanUt  à  i'electeur  de  Bavière  la  conservalsoti 
de  se«  possessions  sur  ia  rive  dioile  de  TSun  et  lui 
aâjjure  la  vilie  «Je  Passau.  Et,  quand  contre  leurs 
espérancea  et  ccutre  leius  efîbris  rûunis,  S.  M.  l'enj- 
pereur,  qui  a  occupé  ia  ville  de  Passau,  se  lefuseioit 
a  révacuer  de  iiouvcau  dans  Tcspace  des  60  jours, 
destinés  aux  déiibéraliojis  de  la  diète,  les  gouverne- 
mens  françois  et  prussien  s'engagent  «  i-éunir  ieurs 
forces  aux  forces  bavaroises,  pour  assurer  à  )a  Bavière* 
tant  la  conservsiioii  de  ses  anciennes  possessions  sur 
la  rive  droite  de  i»Inn,  que  la  posiçession  de  Pawau  et 
loutes  les  indemnilés    à  elie  adjugées. 

Ainsi  fait  à  Paris,   Je  18.  fiuctidor  an  iO.  (5.  sep- 
tembre 1802)' 

Signé:  Tatleybasd. 

Marquis  de  LUCCHESINL 

Cetto. 

5. 
96.  Dec.  Convention  entre  S.  M,  t empereur  roi  d'Hon- 
grie et  de  Bolième  d'une  part,  et  le  premier 
consul  de  la  république  française  de  Vautrer 
ai^ec  accession  delà  Russie^  concernant  les  in^ 
demniiés  pour  le  duc  de  Modène  et  le  grand-- 
duc  de  Toscane  ;    signée   à  Paris ,   le,  26.   déc, 

1802= 

{1^0 av.  polit.    1803.    nr.  8.). 

(^omine  S.  M.  Vempereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, a  donné  à  coniioîtie,  qu'elle  ne  pou  voit  re- 
gainer  l'arlicie  V.  du  traité  de  Laneville,  en  ce  qui 
concerne  S.  A.  royale  l'archiiiuc  Ferdinand,  grand- 
duc  de  Toscane,  comme  suffisamment  accompli  pai' 
les  disposiiioiis  du  plan    d'indemnité  arrêté  par  ta  (ié- 

Îïutation  de  TEinpire,  et  comme  le  premier  consul  de 
a  république  françoise  n'a  rien  plus  à  coeur  que  de 
contnbuer  à  l'exécution   entière    et   complelte  de   ce 
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traité;  il  a  été  résolu,  après  qw'on  se  fut  conrerfé  tOqo 
avec  S.  M.  rempereui-  de  toutes  les  Russies  ,  de  sen- 
lendre  sur  les  moditîcatious,  qui  ëtoient  à  appoiterau 
plaa  d'indemnité,  arrêté  par  la  de'pataiion  de  l'Em- 
pire, pour  le  mettre  d'accord  avec  les  principes  du 
ti-aité  de  i^uneville,  et  pour  qu'il  piit  ét)e  luuui  sans 
délai  des  ratificaiious  de  l'enipejeiir  et  de  TErapire. 
A  celle  fin  les  hautes,' parties  contractantes  ont  nommé 
pour  icuis  plénipotentiaires  respectifs,  savoir;  S.  M. 
l'empereui'.  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Mr.  Jean 
Philippe  comte  de  Cobenzel;  et  Je  pieaner  consul  de 
la  république  françoise,  le  citoyen  Joseph  Bonapaj-te; 
lesquels,  après  l'échange  de  ieurs  pleinspouvoire,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 

Art.  I.      Pour  augmenter   l'indemnité',    qui   a  e'té  rone- 
atipulée  en    faveur  de  8.  Alt.  le  duc  de  Modène  et  de  "*^^ 
«es    héritiers,   S.  M.  imp.    et  royale   cède    le    bailliage  D.  de*" 
ou  le  pays  d'Orlenau   en  Souabe    avec    toutes    i^es   ap-  M"<i«"e 
partenances,  pour  être  réuni  au  Rrisgau ,  et  pour  que, 
ces  deux  provinces  soient  possédés,    sans    aucune    ex- 
ception ou   limitation  quelconque,   par   Sa   dite  altesse 
et   ses  héritiers,    en    conséquence   de    l'article  IV.    du 
traité  deLuneville,  qui,  par  rapport  au  duc,  doit  être 
appliqué  aussi  bien  à  l'Ortenau  qu'au  Brisgau. 

Art.  il     Pour  indemniser  S.  M.  imp.   et   royale  Secuia- 
de  rOrtenau,  les  deux  évèchés  de  Tiente  et  de  Brixen  ^ï.*""*"* 
seront  sécaiaii.'-é«,  et  Sa  Majesté  eijlrera  en  possession  Trente 
de  ces  évêchés,  et  en  jouissance  de  tous  ieurs   biens.  "  ^"' 

roits  et  revenus,  sans  aucune  exception  quelconque, 
Isous  cette  seule  obligation,  qu'elle  pourvoira  à  la 
|sustenlalion  à  vie  des  <leux  princes  evèques  actuels 
:et  des  deux  chapitres,  de  la  manière  dont  on  con- 
iviendra,  ai(i«i  qu'à  la  dotation  subséquente  d<j  cle-gé, 
qui  dans  ces  diocèses  sera  établi  sur  le  même  pied, 
reçu  dans  les  autres  provinces  de  la  monarchie  au- 
Irichienne. 

Art.  ht.  Pour  compléter  l*ii.'demnité  de  S.  A.  ^'«fi* 
royale  Parchiduc  grand-duc,  Kévéché  d'Kichstadt  sera  "ôu'ié 
■ijoulé  à  ce  qui  a  déjà  été  adjugé  à  S.  A.  royale  par  *  «'»«• 
le  conclusum  généial  ou  le  récès  du  2.  frimaire  {23-  du'^G* 
novemb.)  pour  être  possédé  par  S.  A.  royale  et  ses  Duc* 
héritiers,  eu  toute  souveraineté  et  indépendance,  avec 
tous  les  biens,  revenus,  droits  et  prérogatives  y  at- 
Tom,  vu.  Jg^ 
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tqq2  taches,  comme  le  prince  évêque  lui  ni^me  le  posse- 
dci't  à  Tëpoque  de  ia  signature  de  la  paix  de  Lune- 
viil«,  à  l'exceplioa  seulement  des  balUiages  de  Saud- 
see,  WernfeU,  Spalt,  Obeiberg,  Hornbouig  et  VV^ai- 
bouig,  Heniedea ,  et  de  toutes  les  dépendances  de 
l'évéché  d'Eichstadt,  qui  sont  enclavées  dans  les  pays 
d'Auspach  et  de  Bayieuth.  Ces  leiiiioire^j  resteiout 
à  S..  A.  électorale  Bavaio- Palatine;  et  S.  A.  royale 
rarcîjiduc  grand -duc  recevia  eu  remplacement  un 
équivalent  en  argent  cQiTiptaat^  qui  sera  pris  sur  les 
domaines  de  S.  A.  électorale  Bavaro  -  Palatine  eu  Bo- 
hènne,  et  eu  cas  que  ceus-ci  n'y  suffiroient  pas,  sur 
d'autres  revenu.s  de  S.  A.  électorale  Bavaro- Palatine. 
Katifi-  Art.  IV^,      Sous  la  réserve   des    stipulations   i\i&~ 

Su^pîaa  mentionnées,  et  des  droits  de  propriété  et  autres,  qui 
d'ùidem- compétent  à  S.  M.  imp.  et  royale,   comme  souverain 
*"**'       û^s  états  héréditaires  autrichiens    et   chef  suprême  de 
l'Empire,    et   qui  peuvent  s'accorder  avec  l'exécution 
du  plan  d'indeinnitë.   Sa  Majesté   s'oblige,   en   consé- 
quence,   d'employer  son  influence,   plan  général  d'in- 
"demniié,    .in été  par  la   députatiou  de  l'Empire,    sauf 
les  modifications   contenues   dans  ia   présente   conven- 
tion,  soit    ratifié  par  l'Empire,    et  reçoive  ainsi  dans 
le  plus  couit  tei;me   la  sanction  impériale   même. 
OccMpa-        Art.  V,  Il  s^enteud  expressément,  qu'après  l'échange 

tion   Cl-     ,  .         ,.         .         r  *•  '      I  i  .1 

viie  et    du  pru-seut  acte,  \%s  pays,  mentionnes  dans  les  articles 
miiit.      précédens,   pouiiont  être  occupés  civilement  et  mili- 
pays.      laîrement   par   les    princes   auxquels   ils  sont  adjugés, 
ou  en  leur  nom,  et  nommément  aussi  la  ville  de  Pas- 
sau  et  les  fauxbourgs  Innstadt  et  Iltzstadt,  qu:  seront 
aus^i-îôv    évacués   par   les  troupes  de  S.  M.  irap.   et 
royale  et  cédés   en   propriété   à  S.  A.   electoiale  Ba- 
varo-Palatine,    néanmoins   sous    ces   conditions,    que 
les   forlifications  de  la  dite  ville   ne   seront  point    aug- 
mentées,   mais     seulement    entretenues,    et    qu'il    ne 
poujia  point  être  élevé  de  nouvelles  fortifications  dans 
les  Fauxbourgs    Innstadt  et   Utzstadt.       Il    ne  pourra 
point   être   élevé  nou  plus    de  nouvelles   fortifications, 
dans  le  territoire  de   l'évéché    d'Eiclisladt,    par  S.  A. 
royale  l'archiduc  Ferdinand  ou  ses  héritiers. 
Dignité         Art.   VJ.     Le    premier    consul  de  la  république 
pour       française    se  réunira   avec    S.  M.   impériale    de  toutes 
ratch.     \cs  Rusiies,    pour  procurer  à  S.   A.  royale  l'arcbidue 
Slwîd.  Peidinaud  et  à  ses  héritiers  ia  disnité  électorale. 
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Art.   vit.      Les   hautes    parties   contractantes    se  ICo2 
earantis.seïU  récipjoquement  l'exécution  de  tout  ce  qui  , 

^  11--  •!  1  ••  Accès 

est  contenu  clans  les  articles  ci-dessus,   et 'e  nmiistie- «ion   a»- 
plénipotentiaire  de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Rus-^^"** 
sies    sera    invité   à  accéder  à  la  présente    convention, 
pour  S.  M,  impériale  et  eu  son  nom,  comme  princi- 
pale paiLie   contractante. 

Art.  VJÎI.     La  présente   convention   sera    ratifié  Ra'iG- 
dans  vingt  jours,  à  compter  d'aujourd'hui,    ou  plutôt   *"  "* 
encoie,  si  faire  se  peut. 

Ainsi   fait  à  Paris,   le  5«  nivôse   de    l'an    11.   (26. 
décembre  ltHJ2). 

Signé:        Phil,  Cobenzel. 

Joseph  Bonaparte. 

Le  Comté  DE  Marcc'.ff,  au  nom 
de  S.  M.  l'einpeieur  de  toutes 
leâ  Russies. 


Recès  principal  de  la  dépuîaiîon  extraordinaire 
de  l'Empire  concernant  les  indemnités  à  régler 
d'après  le  traité  de  Lmeville ;  en  date  du  25. 
févr.  1803;  avec  la  première  déclaration  des 
puissances  médiatrices  de  1802.  à  côté. 

O  b  s  ervations» 

J-^e  traité  de  paix  in  Limeviîle  sfgné  entre  Venipc" 
reur  romain  et  la  république  française ,  le  9.  févr. 
1801  «  avrès  avoir  été  préjenté  a  la  ratification  de 
la  diète  germanique^  par  décret  imp.  du  21.  févr.  fut 
ratifié  par  elle  et  par  l'empereur  moyennant  le  eon- 
clusum  du  7.  mars ,  et  le  décret  de  ratification  im- 
périale du  9-  mars,  comme  par  le  gouverjtement  fran- 
çais ^  le  11.  mars,  et  les  ratifications  échangées  à 
Faris,  la  iQ.  mars  lÔOl. 

Ee  2 


436      lldcès  général  de  la  iléput.  de  Chmpirt 

ifiO-  ^"*  ^'  article  de  es  traité  portait:  h  grmid 
^  duc  de  Toscane  obtiendra  ftt  Allemagne  undndtiunité 
^ileine  et  entière  de  ses  états  en  Italie  auxquels  il 
renonce  par  ce  vième  traité.  Par  le  Vll^  article 
il  fut  stipulé:  q'en  conformité  des  principes  for- 
meliement  établis  au  congrès  de  Ilaitatt,  l^ Empire  sera, 
tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui  se  trou- 
vent  dépossédés  à  la  vive  gaucho  du  Jihin ,  un  dé- 
domageme7tt,  qui  sera  pris  dans  le  sein  du  dit  Rinpire^ 
suivant  les  arrangewens  qid ,  d'après  ces  baies,  se- 
ront ultérieurement  déterminées^ 

Ces  deux  objets  eodgearit  donc  encore  une  couvert' 
tîon  particulière^  f empereur ^  par  un  décret  de  com- 
mission daté  déjà  du  3-  mars  1801^  (Nouv.  pol.  1801. 
n.  22.)  demanda  à  la  diète  un  avis  sur  la  manière 
dont  les  états  de  V Empire  coopireaient  à  l'accom^ 
plissement  de   l'ouvrage  de  la  paix. 

La  diète  par  conclusum  du  30.  avril  f  (Nouv,  pol, 
38.  suppl.)  résolu  de  prier  l'empereur  de  se  charger 
de  l'applanissement  de  tous  les  objets  qui  par  le  traité 
de  J^uneville  avaient  été  reservh  pour  un  arran- 
gement particulier ,  mais  en  le  priant  de  communi- 
quer à  la  diète  les  résultats  des  démarches  que  S.  M. 
aura  faites  avant  qu'ils  soient  fixés  et  arrêtés t  afin 
que  la  diète  piiissa  nïettre  prompte.ment  en  délibération 
et  soumettre  la  décision  qu'elle  prendra  à  leur  égard 
à  la  ratification  do  S.    M.  impériale. 

Ce  conelu'.um,  peu  conforme  au  voeu  de  la  Bavière 
et  de  la  Prusse ,  ne  Vêtait  pas  non  plus  à  celui  de 
Vempereur ,  à  qui  il  ne  conférait  point  de  pouvoirs 
illimités.  Celui-ci,  par  un  décret  aulique  du  '26.  juin 
iSOl,  (Nouv.  pol.  1801-  rj.  56.57.  suppl.)  en  refusant 
d'accepter  la  commission  offerte  par  la  diète ,  st  de 
ratifier  cette  partie  du  conclusum  ^  donna  son  appro- 
bation à  la  coopération  de  l'empire  dans  la  forme 
accoutumée   des   délibérations  à  la  diète. 

Cette  forme  étant  cependant  exposée  à  de  grandes 
et  nombreuses  difficultés ,  la  diète  arrêta,  par  un  con- 
clusum en  date  du  2-  octobre  1801 .  (Nouv.  pol.  i801. 
Xi.  83.  suppL)  que  le  droit  de  coopération  des  états  de 
l'Empire  à  cette  oeuvre  s'exercera  au  moyen  d'une 
députatian  extraordinaire  qui  sera  restreinte  à  Ô  menim 
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bres,  savoir  :  dans  le  collège  des  électeurs  de  Majence,  Igo? 
de  Saxe,  de  Bohème  et  de  Brandeiibourg  et  dans  celui 
des  princes  de  I3avicie,fi?e  VVui  lenibcrg,  du  Gi  aud-Mailie 
de  Toidie  leutonique  et  de  Hesse-Cas.sel ,  et  qu'il 
serait  donné  aux  députés  choisis  %  des  pouvoirs  illi- 
mités ^  pour  conclura  avec  le  gouvernement  fronçais 
V arrangement  qui  reste  encore  à  prendre ^  suuj  la 
ratification  de    l^enipercur  et  de  V£.mpire. 

Cette  resolution  fut  approuvée  par  décret  de  Verri' 
pereur  du  ?•  novembre  1801»  (Nouv,  pol.  7z.  94.)  t/anx 
toute  fois  déterminer  encore  le  lieu  et  l'époque  de  la 
eouvocation  de  la  dfputation. 

En  attendant t  la  plupart  Jet  états  qui  réclamaient 
des  indem7iisations ,  prévoyatit  sans  doute  que  ceUes~ 
ci  dépendraient  plutôt  du  voeu  de  la  France ,  que  de 
la  diète  d'jdllemagne ,  s'étaient  adressé  à  cette  puis~ 
sauce  comme  aussi  à  la  Hussie^  qui  temoiguoit  preU' 
dre  une  part  sincère  au  rétablissement  du  repos  en 
Allemagne.  U  Electeur  JBavaro  -  Palatin  ,  dans  son 
traité  de  paix  particulière  avec  la*  république 
française  du  24'  aoiit  ISOI  ,  s'était  expressément 
fait,  promettre,  que  celle-ci  userait  de  toute  son 
influence  et  de  tous  ses  moyens  pour  que  l'art,  Ï'^JI, 
du  traité  de  Luneville  soit  particulièrement  exécuté 
à  regard  de  la  maison  Savaro-  Palarine,  Déjà  dès 
le  eommf //cernent  de  r année  1802  on  f  occupa  à  Paris 
d'un  nouveau  plan  pour  régler  ces  inden.nitét  ^  et 
plusieurs  princes  et  états  d' Allemagne  négoricrent  à 
cet  ej^et  avec  le  viinistrv  der  affaires  étrangères  Tal' 
leyrand  et  avec  h  citoyen  Mathieu,  chef  de  la  di- 
vision ministérielle  pour  les  affaires  d' Allemagne  ; 
négociations  auxquelles  cependant  l'Autriche  cessa 
tient vt  de  prendre  part, 

A  la  suite  de  ces  négociations ,  la  Prusse  et  Ict 
^Bavière  signèrent  le  23.  a^ay  i^\y>,  avec  le  gouver- 
nement Jrançais ,  des  conventions  fixant  leurs  indvm- 
nisations ;  la  Prusse  signa  le  94.  may,  u/.e  conven- 
tion touchant  les  i)/devini\ations  pour  la  v/aison 
d'  Orange  ;  le  PFuriembcrg,  le '2\).  juin  }8Ô2.  une  con- 
vention particulière  avec  la  Franc:,  dans  les  articles 
païens  de  laquelle  cependant  le  point  des  indemnités 
ne  fut  réglé  qua  dans  la  généralité  ;  de  ces  traite  i  et 
outres  de  ce  genre,  il   n'y   a  que  ceux  du  24.  ^f^^y   et 
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ICq-î  20.  /'»««,  comme  aussi  celui  que  la  Prusse ^  à  la  suite 
^  de  son  traité  du  23-  may^  avec  la  Francs,  signa  le 
i4,  nov.  1802*  (OV^t*  la  république  hatave,  touchant 
la  cession  de  Sevenaer,  qui  ont  été  publiés  ^  et  qu'on 
trouve  placés  plus  haut.  Cependant  on  peut  juger 
en  partie  de  la  teneur  des  autres  par  le  contenu  du 
preuiier  plaît  dHndemniiation  que  la  France^  conjointe^ 
meni  avec  laRuisie,  remit  à  la  diète  de  l'Empire. 

Ces  deux'  puissances ,  convaincues  qn^une  puissante 
intervention  étrangère  était  le  seul  moyen  pour  ter- 
miner un  objet  si  compliqué  ,  et  qui  par  l'opposition 
des  intérêts  particuliers  dirs  dijfférens  états  de  l'Empire 
peut-être  ne  le  serait  jamais^  ou  ferait  naître  une 
guerre  civile^  si  sa  décision  était  abando7inée  ci  V Etn» 
pire  teult  étaient  convenues  ensemble ^  de  se  charger 
de  la  médiation  pour  le  point  des  indenmitis  en  Al- 
lemagne, et  à  cet  effet  avaient  signé  ensemble  une 
convention  en  date  de  Paris  ^  le  4  7'"'«  180.2»  ^«« 
la  Russie  ratifia  le  i6.  juillet;  toutefois,  en  reser- 
vant une  indemnité  plénière  tant  au  roi  de  Sardaigne 
qu'au  due  d'Oldenbourg;  (à  celui-ci  à  raison  du 
péage  d'Eli/iet  dont  il  devait  faire  le  sacrifice). 

En  conformai  de  cette  convention  une  déclara- 
tion uniforme  renfermant  la  preuîier  plan  d'indemnité,  | 
fut  signée^  de  la  part  de  la  France,  par  Le  minier t  ". 
des  relations  extérieures,  Ch.  Mau,  Talleyrand,en  date 
de  Paris ,  le  18-  ihermidor  an  X.  (6.  août  1802  )  ^« 
la  part  de  la  Russie,  par  le  vice  chancelier  prince 
de  KourakiUf  en  date  de  St.  Petersbourg ,  la  ^^  juillet 
i8(),2'  »  remise  tutie  et  l'autre  à  la  diète  par  des  notes 
communicatives  des  ministres  des  deux  puissances 
datées  de  Ratiibmine  ,  le  i%,  août.  (Protocolle  Beila. 
gen    Bttnd  1.  n.  VIL  FïJh  p.  i9)- 

A  cette  époque  Vempereur  avait  ordonné  par  un 
décret  de  commisiion  du  23.  juillet,  que  la  diputation 
se  rassemblerait  au  plutôt  à  Ratisbonne^  et  les  plein 
pouvoirs  d:i  la  diète  ayant  été  dressés  la  Q.  août. 
{Protocolle  Beil.  B.  I.  Eeil,  IL  p,  6-  Nouv.  pol.  n 
66.)  ladépvtation  tint  sa  première  séance  /«  24-  «oùf 
dans  laquelle  il  fut  fait  lecture  de  la  diclaratioh 
susdite.  —  Celle-ci  portant  à  la  fui,  ''que  Vintérèi 
de  l'Allemagne  etc.  exige  que  tout  ce  qui  concerm 
le   règlement  dai  indemuith   germoîiiques  soit  termin 
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dans  l'espace  de  deux  moii"  on  avait  tout  lieu  d'ac    TQq^ 
c^erer  les  délibérations  sur  un  ohj^t  aussi  important 
fjue  difficile  à  régler. 

Plusieurs  des  cours  intéressées  n  avalant  pas  at~ 
tendu  la  décision  de  l'jEmpire^  pour  se  mettre  en  pos- 
session de  ce  que  leurs  arrangemens  avec  les  deux 
cours  médiatrices  leur  faisaient  espérer;  c^est  ainsi 
que  des  troupes  prussiennes  occupèrent,,  dans  les  der~ 
nier  s  jour  Ju  mois  de  juillet  et  les  premiers  du  mois 
d'aoûtj  les  territoires  de  jfjildeskeim  ,  £.rfurè,  Kichs- 
feld  et  Munster;  et  que  les  troupes  bavaroises  ayant  éga- 
lement occupé,  dès  Us  16.  juillet t  les  villes  bordanS 
le  Lech  et  étant  entrées  au  mois  d'août  dans  Vévè' 
chê  de  Fassau  pour  occuper  aussi  la  ville  de  Passau, 
l  Autriche  prévint  cette  démarche  par  V occupation 
provisoire  de  cette  ville  le  17.  août  et  qui  fut  suivie 
de  celle  de  Varchévtché  de  Salzbourg  le  19.  août. 
Cette  occupation  de  Passau  étant  contraire  aux 
iatentioîis  de  la  France ^  il  nacquit  de  là  la  con^ 
vention  signée  entre  la  Frattce,  la  Prusse  et  la  .Ba- 
vièrct  en  date  du  5,  sept.  1802.  pofir  garantir  à 
la  maisojî  de  Bavière  les  indemnités  qui  lui  étaient 
assignées  dans  la  déçlorfUion  des  ntédiateurs  du  18. 
aoîit. 

A  V instigation  de  la  Prusse,  la  députation  (^Em- 
pire forma  le  8*  sept,  un  conclusum  portant  accep- 
tation préalable  de  la  déclaration  des  puissances  mé- 
diatrices en  réservant  seulement  les  modiftcafiouî  qu'exi- 
geraient les  réclamations  qui  pourraient  survenir  de 
la  part  des  parties  intéressées  (Frc[ocotle  B.  I,  p.  54. 
NoLtV.  pol.  1802-  w.  77  suppl.)  et  qui  ne  tardèrent 
pas  de  lui  Hre  remises  en  grr^rîd.  nombre.  Cependant 
l'empereur ,  par  son  décret  du  13.  sept.  1802.  i*^"" 
tocoll.  Beilagen  B.  I.  p.  52.  Nouv,  pol.  1802.  n. 
78')  refusa  de  ratifier  cette  acceptation  préalable^ 
jugeant  que  les  changement,  que  surtout  V Autriche  de- 
mandait en  faveur  des  princes  de  sa  maison ,  éf  aient 
trop  essentiels  pour  pouvoir  être  compris  sous  la 
simple  reserve  des  modifications. 

Néanmoins  la  députation  se  crut  en  devoir  de 
s'occuper  des  réclamations  qui  lui  furent  faites,  et  de 
s^addresser  à  leur  égard  aux  médiateurs^  pour  obtenir 
de  la  part  de  ceux-ci  des  explications  ou  des   modi- 
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I80^  ficatiojis  individuelles.  Ceux-ci,  au  lieu  d'entrer 
dans  des  explications  individuelles,  remirent  à  la  diète^ 
en  date  dufj,  octobre  iF>li'2 ,  des  notes  uniformes  renf^er- 
mant  des  dispositions  modifiées^  supplées ,  et  rectifiées 
ào  la  déclaration  du  i,s.  août  portées  à  l'adoption 
immédiate  et  définitive  do  la  députation.  Ces  notes 
forment  le  second  projet  ou  plan  général  des  indem- 
nités (ProfocoU  Beilagen  Bd.  II.  p.  j9.  92.  Noiiv.  pol. 
1802.  "  <S6-90.  suppl,)  qui,  sani  augmenter  les  in- 
demnisations pour  le  G.  1).  ds  Toscane,  en  ajoute  à  celle 
de  quelques  princes^  nommément  de  Bade  ^  de  fT'nr- 
temùerg  ^  du  grand  chancelier  d* Empire  etc.  Le  se- 
cond projet  accepté  de  la  part  de  la  députation  par 
son  conclusum  du  2i'  octobre,  (Protocolirf  B  I.  ^.348. 
JNouvr.  pol.  1802.  «.91.)  avait  cependant  déjà  èprouvi 
de  nouveaux  changemens  ^  occasionnés  ou  approuvés 
par  les  ministres  médiateurs ,  même  dans  leurs  notes 
supplémentaires  du  13.  et  19.  octobre  et  15.  novembre 
(Protocoll  Keilageu  B  IL  p  121.  i;34.  B.  JIL  p.  67. 
Nouv.  po],  i.S02.  ».  91.96.  97.)  de  sorte  que  le  pie- 
mier  i  ecè.s  principal  de  la  diputaùon  daté  du  '2^.  no- 
vembre^ (Prolofoll  T,H,  5tfJJ.  30-  p.rf/i.)  rédigé  sur 
le  plan  général  du  8.  octobre,  devait  s'écarter  de 
celui-ci  dans  plusieurs  points  nouvellement  réglés 
depuis,  et  qu'il  peut  être  considéré  comme  un  nouveau 
et  tjoi.-îième  p!an  d'indeiunisati<ni.  La  cour  de  Vienne 
s^ était  dherminko  d'agréer  le  projet  du  8.  octobre  dans 
la  généralité,  par  sa  déclaration  du  Q.  nov.  (Pioto- 
loli  JBeil.  B.  II.  p.  2SU  Nouv.  pol.  1802  «.  90.)  vu 
Vespoir  qu'elle  avait  de  trajisiger  en  particulier  avec 
la  France  d^une  manière  plus  avantageiise  sur  les 
intérêts  du  grand  duc.  Cette  convention  ayant  été 
signée  Iv  26-  décembre  1802.  d»  là,  comme  de 
quelques  autres  changemeiis  et  snpplhnens  qui  fu- 
rent jugés  nécessaires,  et  sur  lesquelt  on  peut  voir 
les  notas  du  3.  décembre  iS02  et  18  et  31.  janvier 
et  ii.  février  1803-  (Protocolle,  Beilagen  B.  III. 
P'  i 82.  33.5.  B.  IV.  p.  5.  ^9.)  résulta  la  nécessiti  de 
s'occuptr  de  la  nouvelle  rédaction  du  rèces  principal 
qui  fut  âressé  par  la  députation  en  date  du  2.5.  février 
1803  dans  sa  ^f^ème  séance ,  ratifié  par  la  diète,  du  24- 
mars,  et  par  l'empereur  en  date  du  27.  avril  1803. 
Ce  recès  peut  donc  être  considéré  comme  le  quatrième 
plan  d'indemnisation  et  comme  le  seul  qui  ait  obtenu 


et  déclar.  des  puissances  médiatrices*     441 

force  de  loi.  Toi  cru  qji'il  pourrait  être  intéressant  l80^ 
d<*  lit  victire  en  paralèle  avec  le  premier  projet,  in 
supprimant  les  projets  intermédiaires,  uiusi  qutt  les 
notes  etc.  dont  l'insertion  m'aurait  écarté  des  bornes 
de  cet  ouvrage  et  dont  d* ailleurs  ^  le  recueil  complet 
se  trouve  dans:  ProlocoII  der  ausseroidentlicheu 
Keichsdeputation  zu  Regensbaig.  Hegensb.  1W3.  JB, 
/.  //.   Beilagen  Band  1- IV,  4- 

L'ordre  de  la  premier»  déclaration  v^ltunt  pas  dans 
tous  les  points  le  mémo  que  celui  du  recès  principal^ 
j'ai  du  en  quelquss  endroits  Valtêrer  pour  Faire  res- 
sortir  la  parallèle.  Ceux  qui  voudraient  lr>  rétablir, 
le  pourraient  complettement  par  le  secours  des  I^"^- 
placés  en  marge '^  c'est  là  le  seul  motif  pour  lequel 
ceux-ci  ont  été  ajoutés ^  car  la  première  déclaration 
n'était  pas  divisée  par  N°^,  ou  §§.  J*ai  cru  pouvoir 
me  borner  à  donner  seulement  en  langue  française  les 
47  premiers  %%.  du  reces  principal ,  vu  que,  quartt  à 
ceux-'ciy  la  langue  française  ■  a.  itè  déclarée  être  la 
langue  originale  par  eonchisum  du  i4.  décembre  1802. 
(Pj  otocolle  Bd,  II.  p,  677.)  *  *'  «'^'ï  *^^  pf  de  mitne 
des  42  autres  §§.  suivants,  comme  aussi  det  détails 
des  indemnités  pour  les  comtes  d^ Empire  insérés  dans 
le  §.  24-  ;  quant  à  ceux-ci,  j'ai  donc  cru  devoir  placer 
l'original  allemand  vii  -a-vis  de  la  traduction  fran» 
çaise  qui  t  comme  celle  de  l'introduction  est  tirée  du 
Moniteur  ;  j'ai  cru  devoir  en  faire  autant  par  rap- 
port aux  actes  de  ratification,  qui  dans  ce  cas  ne  sont 
pas  ds  simples  pièces  de  jormalité. 

Au  reste  ceux  qui  voudront  lire  tout  le  recès  en 
allemand  le  trouvent  outre  dans  i^s  protocolles  cités 
ci-  dessus  ,  dans  une  multitude  d'ouvrages  dont  plu- 
sieurs ^  tel  que  Gaspari  der  Depulaiions-Haupl- 
Recess.  Ilamb.  i803.  8.  Lbist  teulsches  Staatiireflit. 
1.  ed,  480  3-  2.  *d.  180.5  8.  se  trouvent  sans  doute 
entre  les  mains  de  toiu  Les  publicistes  allemands. 
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1 802  Déclai'ation  de   la   part  Déclaration  de  la  part 

de  la  France.  de  la  Russie, 

J-^e  premier  consul  de  la  iOa     Majesté     l'empereur 

république  française    ani-  de  tontes  les  Russies  animé 

mé  du  désir  de  contribuer  «lu  désir    de   conUibuer   à 

0  consolider  le  repos  et  la  consoiider    le   repos   et   la 

tranquillité    de    VEmpire  tranquiiiité     de     l*Empiie 

germanique,  aucun  moyen  germanique,     aucun    vaa- 

ne  lui  a  paru  plus  propre  yen    ne   lui    a    paru  plus 

à  obtenir  cet  effet  de  sa  sol-  propre  à  obtenir   cet  effet 

licitude,  que  celui  de  fixer,  de  sa  sollicitude ,  que  <;elui 

par   un   plan   d'indemnité  de  fixer  pai   un  plan  d'in- 

approprie ,  autant  que  les  demnité  appioprié,  autant 

circonstances  ojit  pu  le per'  que  les  circonstances   ont 

mettre,  aux  convenances  re-  pu  le  permettre,  aux  cofi'- 

spectivei^  un  arrangement  venances    respectives,    un 

propre  à  produire  cet  effet  arrangement  propre  à  pro- 

salutaire;  et  un  concert  de  dnire  cet  elïet  salutaire;  et 
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jtrrêtè  général  de  la  dèpuiaiion  extraordinaire  de  I8o3 
l^Empire,  en  date  du  'iS.  février  1803>  dont  les  ii.Féru 
47  premiers  paragraphes ,  ayant  été  convenus  et 
rédiges  originairement  en  langue  française  j  doi-^ 
vent  servir  dans  les  cas  douteux  à  déterminer  le 
sens  du  texte  allemand, 

(Moniteur  an  XL  n.  228»  VrotocolU  d.  à.  D,  B.  IL  p.  846.) 

Jl  our  leiminer  k  guerre  élevée  entre  S.  M.  L  et 
l'Empire  geiinanique  d'une  part,  et  la  répuhlique 
françoise  de  l'autre,  il  avait  été,  eonforinément  à  l'ar- 
licie  XX.  du  traité  de  paix  conclu  à  Cainpo-Formio 
je  17.  octobre  1797,  ouvert  un  congrès  de  paix  à 
Rasiadt,  dans  !a  mérae  année,  eutie  eaditr,  M.  L  et 
une  députation  eatraordinaire  de  l'Empire,  nommée 
à  cet  efïet,  d'une  part,  et  les  plénipotentiaires  de  la 
république  française  tle  l'awlie.  Les  négociations  y 
étaient  déjà  avancées  au  point  que,  non -seulement 
la  ce.îsion  des  p.'iys  .situé*  sur  la  rive  gauche  du  Rhin» 
avait  été  consentie  au  nora  iJe  l'Einpire  germanique, 
«lais  qu'on  y  était  même  convenu  de  la  hase  des  in- 
demnités par  la  voie  des  sécularisations  pour  les  perte» 
résultantes  de  cette  cession ,  lors  que  ces  négociations 
de  paix  fment  rompues  par  la  reprise  des  hostilités. 
La  paix  fut  ensuite  conclue  à  Luneville,  le  9«  février 
(801»  par  S.  M.  L  et  au  nom  de  l'Empire  germanique, 
avec  le  premier  consul  de  la  république  françoise  en 
se  rapportant  à  la  base  déjà  consentie  par  la  dépu- 
tation de  PEïnpiie,  au  précédent  congiès  de  Rastadt. 
Ce  traité  de  paix  fut  i  atifié  le  7.  mars  1801 ,  pai  ies 
électeurs,  prince»  et  états,  av«'C  le  concouis  du  chef 
suprême  de  TEinpirej  mais  dansi  ce  tiaiié  même, 
quelques  objets  étaient  lenvoyés  à  un  arrangement 
uUéiieur;  puisque,  non-seulet*iej]t  l'inderonité  assurée 
par  Tari,  \.  au  grand -duc  de  Toscane,  en  Allemagne 
\)^^  était  pas  déterminée;  mais  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle VIL,  les  indeînnilés  des  états  héréditaires  de 
l*Empire,  conformément  aux  pjincipes  <Sé'\t  mention- 
nés qui  avaient  été  établis  à  Rastadt,  devaient  être 
réglées  ultérittuienient. 

S.  M.  L   »y»ni     ensuite,    j.our    rcxéculjon    de    cf^ 
articles,  imoiédiatenient  aptes  la  communication  lAite 
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1 802  vues   i^étaiit   établi   a   cet  un  concert  de  vues  «'étant 

égard  entre  le  premier  eon-  établi  à  cet  e'gard  entre  Sa 

sut  de  lu  république f rail'  Majesté    impéiiale    et    le 

^oîse  et  S,  M.  L  de  toutes  gouvernement         français 

les  Russies  il  a  autorisé  le  elle  a  autorisé  son  pléoi- 

ministre des  relations  exté-  potenliaire  à  Paria,   de  ee 

ricures  à  se  concerter  avec  concerter  avec  le  ministre 

le  ministre  plénipottntiai'  de  la  république  fi'ançaise, 

re  de  5.  M.  imp.  de  Russie,  sur   les    moyens    les   plus 

sur  les  moyens  les  plus  pro-  propres  à  appliquer  les  pi  in- 

pres  à  appliquer  les  princi-  cipes  adoptés  pour  ces  dé- 

pes  adoptés  pour  ces  dédonj"  domagemens  aux  differeu- 

jtiagemens,  aux  di^erentes  \es    demandes    des   parties 

demandes  des  parties   iti'  intéressées.   Le  résultat  de 

teressées.  Le  résultat  deea  ce  ti'avail  ayant  obtenu  son 

travail  ayant  obtenu  son  ap'  approbation,  elle  a  ordonné 

probation,  il  a  ordjnné  au  au  soussigné   de  le   porter 

soussigné  de  la  porter  à  la  z    la    connaissance     de    la 

connaissance  de  le  diète  de  diète    de  l'Empire   par   la 
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du  traité  de  paix  de  Luneville,  demandé  à  la  dièie  IgoS 
générale  de  i' Empire,  par  un  décret  particulier  de 
commission  impéjjale  du  3.  mars  1801,  mi  avis  ulté- 
l'ieur  sur  le  mode  de  coopération  des  éials  de  J'Empire, 
aux  ai  larigemeus  complémentaires  de  celte  paix ,  il 
a  été  furmé,  le  2'  octobie  liiOl  t  un  avis  de  l'Empire, 
portant  qu'il  serait  nommé  à  cet  effet  une  nouvelle 
dépulaliou  extraordinaire  d'Empire,  composée  de  huit 
Dienjbres;  savoir: 

Du  collège  électoral: 
MayencCf  Bohème^ 

SaxCf  Srandebourg, 

Du  collège  ûi;s  princes: 
JBavicre,  Grand-Maître  Teutoniqm^ 

fp'^urtembergt  Hesse  -  Cas  ici. 

Et  cet  avis  ayant  é{é  approuvé  par  S.  M.  I.  le 
7-  novembre  1801,  elle  a  enfin  notifié  à  la  diète,  par- 
un  nouveau  décret  de  commission,  du  2.  août  de  celte 
année,  que  le  moment  était  venu  où  la  députation 
extraordinaire  devait  se  réunir;  qu'en  conséquence 
tous  les  états  députés  devaient  envoyer  leurs  sousdé- 
légués  à  Ratisbonne,  comme  le  lieu  de  réunion  tixé 
de  concert  avec  le  gouvernement  français,  et  que 
les  pleinspouvoii  3  nécessaires  à  la  députation  pour 
l'entier  arrangement  de  l'oeuvre  de  la  paix,  devaient 
être  expédiés;  S.  M.  I.,  en  sa  qualité  de  chef  suprême 
de  l'Empire,  ayant  déjà  nommé  pour  son  plénipo- 
tentiaire. M.  le  baron  de  Hugel,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  ï.,  et  con-commi^&aire  impérial  à  la 
diète  générale  de  l'Empire. 

L,es  pleiiispouvoirs  de  l'Empire,  à  l'effet  d'exa- 
miner, discuter  et  régler,  de  concei  t  avec  le  gouver- 
nement fiançois,  les  objets  réservé*  à  un  arrange- 
ment  particulier,  par  les  art.  V.  et  VIL  du  traité  de 
Luneville  ayant  été  expédiés  le  3.  août  de  cette  année, 
pour  cette  députation  extraordinaire,  les  états  députés 
de  l'Empire  ont  envoyé  leurs  subdélégués  ea  cette  ville 
de  Ratisbonne;  savoir; 

Mayence  M.  le  baron  François  Joseph  d'Jlbinî, 
conseiller  privé  impérial^  conamandeux*  de  l'ordre  de 
Saint  Etienne  et  ministre  d'état  de  S.  A.  élcctoiale 
de  Mayence. 
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\^0%  V  Empire  jjar  la  présente  présente    déclaration,    dé- 

déclarationt  démarcha  de  marche  À  iâ  quelle  Sa  Ma- 

laquelle   U  premier  comnl  jeslé   impériale  aussi -bien 

de  la  république  jrav.çoiie  que  le   premier  consul  de 

auisi  hien  que  S,  M,  impé-  la  république    française  se 

riaîe   se    tont    déterminés  sont  déterminés  par  les  con- 

par  hs  considérations  sui'  sidérationa  suivantes. 

vantes, 

U  article  VU,  du  traite  de  Luneville  ayant  stipulé 
que  les  princes  héréditaires  dont  les  possessions  se 
trouvaient  comprises  dans  la  cession  faite  à  la  ré- 
publique française  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Hhin,  seraient  indemnisés ^  il  à  été  reconnu,  que, 
conformément  à  ce  qui  avait  été  précédemment  décidé 
au  congrès  de  Jiastadtt  cette  indemnisation  devait 
4*opérer  par  voys  de  sécularisation;  mais,  quoique 
parfaitement  d'accord  sur  la  base  du  dédommagement, 
les  états  intéressés  sont  demeurés  si  opposés  de  vues 
sur  la  distribution ,  qu'il  a  paru  jusqu'ici  ivipossible 
de  procéder  à  l'exécution  de  l'article  précité  du  traité 
de  Luneville,      Et   quoique  la  diète  de  V  Empire  ait 
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jBokime  M.   François  Albin   de  Sûkrauf^  conseil-  I803 
hv  aulique  impérial  ;  H  ensuite  M.  le  comte  Ferdinand 
Je     Colloredo-  Mannsteld,    chambellan    ioipéiial     et 
miiîiiUe  de  rékcLem-   et  loi  de  Bohèrae  à  la  diète  de 
rfimpii-e. 

Saxe  M.  Jean  Rrneste  de  Glolig t  couseiller- 
privé  de  S.  A.  8,  E.  de  Saxe. 

Brandebourg  M.  Jean  Eustache  comte  de 
SchlitZt  dit,  Goé'riz  miuistre  privé  actuel  d'état  et  de 
guerre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  aoa  ministre  à  la 
diète  de  l'Empire,  chevalier  des  ordres  de  1* Aigle- 
Noir  et  de  l'Aigle- Bouge;  et  M.  Conrad  Sigismond 
Charles  Haenlein ,  iniuisti-e  direclorwl  de  S.  M.  P.  au 
.cercle  de  Franconie,  et  vice  président  de  la  chambre 
de  finances  à  An.spach. 

Bai>ière  M.  Moyse  François  Xavier  baron  du 
Bechberg  et  Bjothenloeioen^  chambellan,  conseiller- 
privé  actuel  et  ministie  de  S.  A.  électorale  à  la  diète 
de  l'Empire. 

Grand-  Maître  Teuto niqu^  M.  Philippe 
Rriuitù  baron  de  Nordcgg-  Rabenau^  chevalier  de 
l'ordre  teutonique,  bailly  de  Franconie,  commandeur 
de  Donauwert,  conseiller  actuel  de  cour,  de  régence 
et  de  chambre  du  prince  grand  maître  de  Tordre  teu- 
tonique, et  grand  -  bailly  du  district  de  Seheuerberg 
à  lloinegg. 

PVurt ember g  M.  Philippe  Christian  baron  de 
Xformann^  conseiller- privé  actuel,  vice  préôident  et 
chambellan  de  S.  A.  S.  le  ^^xlCy  et  chevalier  de  son 
grand  ordre. 

Hesse^Cassel  M.  Philippe  Maximilian  de 
Gwuerroâe  ,  conseiller -piivé  de  S.  A.  S.  le  landgiave, 
et  5on  njinistre  à  \a  diète  Je  l'Empire;  et  ensuite  M. 
le  sonseiller  de  guerre  de  Hesse-Cassei,  George  Guil- 
laume  Starklo^'. 

Cette  députation,  après  s*étitî  dûment  légitimée 
s'est  con.îlituée  lu  24-  aoiît.;  et  sts  séance»  ont  été 
ouvertes  par  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
impérial. 

Le  premier  consnl  de  la  république  française 
ayaiit  envoyé  en  même  tems  à  Ratisbonnc  un  ininislre 
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tQqo  «07/27?ii  une  commission    spéciale  chargée  dâ   s'occuper 

à«  cette    importante   mandera ,    on   voit  assez  par   Les 

retards   qu'éprouve  sa  réunion ,    combien    l'opposition 

des  intérêts  f  la  jalousie  des  prétentions,  mettent  d* oh, 

stades  à  ce  que  le  règlement  des  indemnités  en  Rnipire 

dérive    da   l'action   spontanée    du    corps  germanique, 

^  (au   premier   consul  da  la 

Cest  ce  qui  a  tait  penser  .      »    „ 

\a  Sa  Majesté   l  empereur 

république    Françoise)  .      -,    y 

*'qu  il  convenait   a  deux  puiS' 
de  toutes  les  Ttussîesj 

sances  parfaitement  désintéressées  de  présenter  leur 
médiation  et  d'o^rir  aux  délibérations  de  la  diète  im- 
périale un  plan  général  d'indemnisatioii  rédigé  diaprés 
les  calculs  de  la  plus  rigoureuse  impartialité,  et  dans 
leqitel  on  se  seroit  appliqué  tant  à  compenser  les  pertes 
recoîinues ,  qu''à  conserver  entre  les  maisons  principales 
fin  Allemagne  l'équilibre,  qui  subsistait  avant  la  guerre J* 

En  conséquence,  après  avoir  examiné  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  tous  les  mémoires  tant  en  éva- 
luation des  pertes  qiien  demande  d'indemnités ,  pré', 
sentes  par  les  parties  intéressées,  on  est  demeuré 
d^ accord  de  proposer,  que  les  dédommagemens  soient 
repartis  de  la  manière  qui  suit: 
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extraordinaire  en  U  personne  da  citoyen  Lnforest,  et  jOn'î 
S.  M.  rempereiu'  de  nussie  s'étant  détermine  à  intei'-  *^ 

poser  aa  haute  médiation  ,  conjointement  avec  le 
gouvernement  français,  pour  le  règlement  de  l'affaire 
des  indemnités,  et  pour  l'aiîermissement  du  i-epos 
de  l'Allemagne;  et  ledit  ministre  de  la  république 
française,  citoyen  Laforest^  ayant  simuUanéraent 
avec  M.  de  Klupjfelly  ministre  lèaident  tie  Russie 
pre's  la  diète  générale  de  l'Empire ,  communiqué  à  cet 
efiet,  dès  le  18  août,  à  la  députation  de  TErapire, 
deux  déclarations  uniformes,  par  lesquelles  ces  liantes 
puissances  médiatrices  ont  proposé,  pour  faciliter 
les  délibérations,  un  plan  général  d*indemnilés;  et 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russie»  ayant  jugé  à  propos 
d'envoyer  bientôt  après,  pour  cet  objet,  un  pléni- 
potentiaire particulier  à  Ratisbonne,  en  la  personne 
de  M.  le  baron  Charles  de  Buhîer  ^  son  conseiller 
privé,  et  chevalier  de  plusieurs  ordres,  jusqu'ici  son 
envoyé  extraordinaire  à  la  cour  électorale  bavaro-pald> 
tine;  et  la  députation  do  l'Empire  ayant  mûrement 
examiné,  dans  toutes  leurs  parties,  les  déclarations 
remises,  et  ayant  fait  parvenir  ses  anétés  à  ce  sujet 
aax  dits  mûiislies  des  puissances  médiatrices,  en  leur 
communiquant  chaque  fois  les  réclamations  nom- 
breuses qui  lui  ont  été  adressées;  et  ceux-ci  ayant 
ensuite  remis,  le  8*  octobre,  à  la  dépulaliou  un  plan 
inodiné  comme  résultat  de  leurs  dernières  instructions; 
la  députation  ayant  de  même  pri»  en  nouvelle  délibé- 
ration ce  fcecorid  plan ,  et  communiqué  pareillement 
à  MM.  les  ministres  snsiuentionnés ,  ses  an  êtes  ulté- 
rieurs, et  ceux-ci  s'étant  eucoie  expliqués  plus  en 
détail  par  dts  notes  subséque^iles  <lea  19.  octobre, 
15  et  19.  novembre,  3  décembre  de  l'année  dernière, 
18  et  31.  janvier,  et  enfin  du  11  de  ce  mois. 

Il  a  été  jédigé,  en  conséquence  et  d'après  tous  les 
arrêtés  précédens  et  pailiculiers  de  la  députation,  le 
conclusum  principal  suivant. 

La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indem- 
nités ont  lieu  ainsi  qu'il  suit: 

§.  I.   A.  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo-  Amric 
hème,  archiduc  d'Autriche,  pour  la  cession  du  baillage     *' 
d'Ortenau,  les  évéchés  de  Tientô  et  de  Brixen,   avec 
Ton*,  yn.  p£ 
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1,  A  l'archiduc  grande  duc:  Pour  la  Toscane  et  dé- 
pendances; l'archevèchê  Je  Salzboarg;  la  prévôté 
de  Berchtoldsgaden ,  Vevèehé  de  Trente,  Vevickè  de 
Brixen;  la  partie  de  PevêchJ  de  Passau  située  au 
delà  de  Vlltz  et  de  VInn ,  du  côté  de  P Autriche ,  à 
Vexeeption  des  jauxhourgs  de  Passa'u  avec  un 
rayon  de  cinq -cent  toises  i  les  abbayes ,  chapitres 
et  cou  V  en  s  situés  dans  les  diocèses  sus  'menti  ojin  es. 
JjBS  principautés  ci -dessus  seront  tenues  par  V  ar- 
chiduc aux  conditions,  engagemens  et  rapports, 
fondes  sur  les  traités  existans:  Les  dites  princi- 
pautés seront  retirées  du  cercle  de  Bavière,    et  in' 
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tous  leurs  biens,  revenus,  propriétés,  droits  etpréro-  l8o3 
galives,  sans  aucune  ejcception  quelconque,  et  les 
dwpiti es,  abbayes  et  couvcns  situés  dans  ces  deux 
ëyéchés,  à  charge  néanmoins  Je  pourvoir  à  l'entretien 
viager  dea  deux  princes-évéques  actuel*  et  dts  membres 
des  deux  chapitres,  de  la  nianiéie  dont  ils  pourront 
convenir  tntr'eux,  ainsi  qu'à  la  dotation  subséquente 
du  clergé  à  préposer  à  ces  deux  diocèôes,  sur  le  pied 
établi  dans  d'autres  provinces  de  la  monarchie  autii- 
chienne.  Tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui 
compétent  à  S.  M.  l'empereur  et  roi,  comme  iiouve- 
ram  des  états  héréditaires  d'Autriche,  et  comme  chef 
suprême  de  rEm].iie>  compatibles  avec  l'exécution 
du  pfésent  acte,  lui  restent  réservés?  et  ceux  au 
contraire,  dont  il  est  disposé  spécialement,  passeront 
aux  nouveaux  possesseurs. 


au-delà  de  rilti:  et  de  rinr,  du  côté  de  l'Autriche- 
à  l'exception  néanmoins*  d'/nnstadt  et  d'Ilzstadt  avec 
un  rayon  de  cinq  cents  toises  françaises,  à  prendre 
de  l'extrémité  desdits  faubourgs  ;  enfin  ,  les  rhapitres 
abbayes  et  couvens  «itués  dans  ies  diocèses  iusmen-' 
tionnéi. 

Ces  possessions  seront  tenues  par  Tarchiduc  aux 
conduions,  engagemens  et  rapports  fondés  sur  les 
tiaités  existans* 

Elles  sont  retirées  du  cercle  de  Bavière,  et  incor- 
porées au  cercle  d'Auti  iche.  [.eor?  Jurisdictions  ecclé- 
siasJiques,  Unt  métropolitaine  'que  diocésaine,  sont 
paj  crillement  séparées  psr  les  limites  de."  deux  cercles- 
pour  être,  quant  aux  parties  ci -dessus  distraites' 
réunies  aux  diocèces  de  la  Bavière,  ' 

Muhidorff  et  la  partie  du  comté  de  Neubour? 
à  la  gauche  de  l*[nn,  «ont  avec  toute  supérioiitë  terri- 
toriale, réunis  au  duché  dt-  Bavière.  L'équivjjeut 
du  revenu  de  MuhJdorfr',  et  de  celui  do  la  supériorité 
territo)iale  de  Ntubotirg.  .^era  pris  sur  ceux  de  Fici- 
singen  enclavés  dans  le  territoire   autrichien. 

L'archidjc  grand -duc  recevra  et  possédera  en 
outre  pour  lui  et  ses  héritiers,  en  toute  souvejainetô 
et  indépendance,  i'évêché   d'^uchstedl    avec    tous    les 

Vi2 
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1802  corporêi^s  au  cercle  ^Autriche  et  leurs  jurîsdictiont 
ccclt^iaitîques  tant  mitropiUidincs  tjiie  diocesaiheSt 
seront  parmUeviant  séparées  par  les  limites  des 
deuy  cercles  i  Mutadorf  sera  uni  a  La  Havière  et 
son  êquivaUnt  en  revenu  sera  pris  sur  ceux  de 
Freiiîngén. 


2-  A  Vlleeteur  Jfaîatln  de  Bavière:  pour  le  duché 
de  Deux  "  Fonts,,  le  duché  de  Juliers,  le  palatinat 
du  Rhin ,  le  marquisat  de  Bergopzoom ,  la  seigneu- 
rie de  Mavenstein  tt  autres  situées  dans  la  Belgi- 
que et  en  Alsace  i  les  evèehis  de  Passau,  à  la  rem 
serve  de  la  part  de  V archiduc^  de  Wurzbouig 
sous  les  reserves  ci -après;  de  Bamberg,  d'Aich- 
stedt,  de  Freisingen  et  d'Augsbourg;  la  prévôté  de 
Keiupteii;  les  'ailles  impériales  de  B.othemhourgf 
PJ^eiisemhonrg,  ff'indihdmt  Sweinfort-,  Gochshgim, 
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bieiii},  revenus,  droilfi  et  prérogatives  \^  aTinexés.  tels  Tgo3 
que  le  p>  iiice  =cvéquc  en  jouissait  a  i'epoqiie  de  la 
signature  du  traité  de  Lunevilie»  h  J'exceplioa  seuie- 
laeiit  de.s  l)aillages  de  Sandsée,  Wernfeis,  Spalt,  Aben- 
beîg,  Ahrberg,  Ohrntau  et  Waarncbourg  Herriede?», 
et  toutes  autres  (fejiencîcuices  ,  de  i'évéclié  d'Aich.sfedt 
qui  se  trouvent  euclavies  dans  le  pays  d'Anspach  et 
de  Baireuth ,  lesquels  demeureront  à  i'éiecieur  paktin 
de  Bavière,  et  .seroiu  compensés  a  l'archiduc  grand- 
duc  par  un  équivalent  complet  pris  sur  les  damaîces 
de  l'élecleur  ea  Bohème  j  el,  en  cas  d'insuilisance, 
sur  d'autres  rev»  nus  queiconqnes  de  ce  priuce.  Dans 
le  territoire  dudit  évècije  d'Aichstedt,  il  ne  pourra 
êtie  élevé  aucune  ^R^rlification  nouvelle  par  i'aichiduc 
grand  -  duc  ou  ses  héritiers. 

Le  Brisgau  et  TOrtenau  forment  l'indemuité  du  Modén* 
cidevanl  duc  de  Modène,  pour  ie  Modénois,  appar- 
tenances et  dépendances.  Et  ces  deux  pays  seioDt 
possédés  par  ce  prince  et  ses  héritiers  aux  ternies  de 
l'arlicle  JV.  du  traiié  de  Lunevilie ,  qui  doit,  à  cet 
égard,  sans  aucune  jesu iction  et  limilatiou  ,  s'entendre 
de  i'Ortenau  comme  du  Brisgau.  - 

§.  II.  A  l'électeur  Palatin  de  Bavière,  pour  le  Pala-  BAvièrf. 
tinat  du  Rhin,  les  duchés  de  Df^nx-Ponls,  ^iinmern  et 
Juliers;  \ei<  puiicipautés  de  Lautern  et  Veidenz,  le 
maïquisal  de  Hergopzoon.' ,  la  seigr-eurie  de  Ravenstein 
et  autres  seigneiiries  siluéts  dans  la  Belgique  et  eu 
Alsace;  révéohé  de  W  Urlzbouig,  sous  le*,  rés^^rves 
ci-  après,  ctux  de  Bamberg  ,  Freisiugen  ,  AMgs})ourg 
et  celui  de  Passau,  sauf  ia  part  ci-desiUi  de  Tarchiduc 
grand -duc,  aveu  la  ville  et  les  iétiboings  et,  leurs 
dépendances  quelconques  en-deçK  de  i'Jnn  et  de  rilt/. 
et  de  plus  un  rayon  de  cinq  cents  toists  tl&neaises 
à  prendre  de  leur  extrémité.  Plus  ,  la  prévôté  de 
Kemptea,  les  abbayes  de  Waldsa&seii,  Eberacb,  Irsee, 
Wengen,  Soefifîinge,  Elcliing^n,  Ursliei  g^  Roggeubourg, 
Weltenbausen ,  Ottobeuen-,  Kaiscjbean  et  Saint- 
Uliic;  plus,  les  droits,  propriétés  et  revenue  tcclésifi- 
stiques  dépendans  des  chapitres  abbayes  et  couvens 
situés  dans  la  ville  el  banlieue  d'Augsbourg  ;  a  la  réserve 
de  tout  ce  qui  est  compris  dans  lariiie  ville  et  sa 
banlieue;  enfin  les  villes  impériales  ou  villages 
de  Rolbeubourg,  Weisscubourg,  Wiudsheim,  Schwein- 
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iS0!2  Sennesftld ,  Jiihause/2f  Kempten^  Kaufhturen, 
Mtmmingen  t  Dunkelspiel ,  Nordlingsn ,  [/Im,  Boff- 
fingêUt  Buchàorn»  fFangen,  Leutkireh^  Ravens- 
hourgt  et  JUhsheusen;  hs  ehheyes  de  Saint- Ul rie, 
Jrsiâf  PVengea,  SoeJUngen ,  Mlchingm,  Urtierg, 
Roehenbourg,  JFeltenhaïuen ,  Ottobturen  et  Kai- 
ser ^heim. 


3.  Aa  roi  de  Prusse:  pour  ht  duehis  de  Clives  (à 
la  gauche  du  Rhin)  et  de  Gueldre,  la  principauté 
Moeurs;  les  enclaves  de  Sevenaer t  Jluissen  et 
Mahllourg ,  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Meuse: 
l'iviehe  de  Hildesheim  et  de  Faderhorn;  le  terri- 
toire d^Erfurt  et  Untergleichen:  TEichsfeld  et  ht 
partie  mayenqoise  de  Tri  fort;  la  partie  de  Vivichè 
de  Munster  située  à  la  droite  d'une  ligne  tirée 
d^Olphen  par  Munster  sur  Teeklenbourg ,  les  dtur 
villes  d'Olphen  et  de  Munster  y  comprises,  ainsi 
que  la  rive  droite  de  VEms  jusqi/à  Lingen;  les 
villes  impériales  de  Mulhauten ,  JVordhausen  et 
Goslar;  tes  abbayes  de  fftr/orden,  Çuediinbourg, 
Ettin,   Essen  et  PVerden, 
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^»sîieim,   Sewnfeld,    Kempten ,    Kaufbeuern,  jOq^ 
11,  Dunkelspicl ,  Nordliîjgen,  Ulm,  Boptin- 
horn  ,  Wangen,    Leutkirk  et  Ravensbourg, 


furt ,   Gochsîieim 

Meniiniïigeu 

gen  ,  Buchhc 

avec  leurs  territoires,  y  compris  les   Freyenleute   der 

Leuuircher  -  Heide, 


Les  fortifications  de  la  ville  de  Passau  ne  pourront 
être  augmentées.  Elles  seront  seulement  entreienue-s; 
et  ii  ne  pourra  être  élevé  aucun  nouvel  ouvrage  de 
fortiâcation  dans  le»  faubourgs.  L'électeur  palatin 
de  Bavière  possédeia  en  outie,  en  toute  propriété  et 
supériorité ,  le»  parties  d*Aichstedt  déiachées  du  lot 
de  l'archiduc  grand -duc  aux  conditions  mentionnées. 
Il  est  réservé  de  pourvoir  ultérieurement  »  par  une 
compensation  territoiiaie  à  ce  qui  manque  encore 
à  l'électeur  palatin  de  Bavière  pour  l'évèché  d'Aich- 
sledt  qui  lui  avait  été  assigné  antérieurement. 

§.  m.  Au  roi  de  Prusse ,  électeur  de  BranJe-  PnuK. 
bouig,  pour  le  duché  de  Gueldres  et  la  partie  de 
celui  de  Ciéves ,  située  à  la  rive  gauche  du  Biiin  ;  la 
principauté  de  Moers,  les  enclaves  deSévenaer,  Huis- 
«en  et  Malbourg,  et  les  péages  du  Rhin  et  de  ia 
Meuse;  les  évéchés  de  HildesbeJm  et  de  Paderborn; 
le  territoire  d'Erfurt  avec  Unlergleicheu  et  tous  les 
droits  et  propriétés  mayençoises  en  Thuringue  TEichs- 
feld  et  U  partie  mayençoise  de  Trefort;  plus»  les 
abbayes  de  Herforden ,  Quedlinbourg,  Elteu»  Essen, 
Werden  et  Cappenberg,  et  les  villes  impériales  do 
Muhlhausen ,  Nordhausen  et  Goslar;  etifin  ia  ville 
de  Munster  avec  la  partie  de  l'évèché  de  re  nom, 
située  sur  et  à  la  droite  d'une  -ligne  tirée  sous  Ol- 
phen,  passant  par  Seperad,  Kakelsbeck ,  Hedding- 
schel ,  Ghischiuk»  Nolleln»  Huischhofen,  Nannfiold, 
Nienborg,  Uttenbrock,  Grimnsel,  Schoenfeid  et  Gre- 
ven ,  se  prolongeant  en  suivant  le  couis  de  l'Euis 
jusqu'au  u^nfluent  de  l'Hoopsleraa,  dans  le  comté  de 
Lingea. 

Les  restes  de  l'évèché  de  Miinater  sont  partagés 
ain«i  qu'il  suit;  savoir:  au  duc  d'Oldenbou.'g,  les 
bailliages  de  VcciUe  et  de  Kioppeubourg. 


456     Déclaration  des  puisè.  médiatrices. 

jgQ2  i4«  Au  duc  d'Artmber^t  "w  comte  de  ia  Mark  au 
prince  de  ÎAgne:  pour  la  principauté  S  Jremherg, 
lifs  comtés  de  Saffanbtrg ,  Sehleiden  it  Fagnottes  : 
U  comté  de  litickiinghauscn  avec  U:  bailliage  du 
Dulma/t  au  pays  de  Munster. 


12*  Aux  p  rinças  de  Salm  rr  Stilni  et  Salm  "  Kîr- 
bourg -,  aux  lUiingravtSf  aux  princes  et  comtes 
de  Salm^  Reijerscheid  les  restes  du  haut-'évèche 
de   Munster, 


34.  X)«  pl^ti  eomma  le  roi  d' Angleterre  en  sa  qualité 
d'électeur  d'Ilaricvre ,  a  élevé  des  prêtensions  sur 
Hildesheîm ,  Corvty  et  Hôxter ,  tt  qu'il  serait  in- 
téressant qu'Use  désistât  de  ses  prétentions ,  on  pro- 
pose /jue  Vévèchê  d' Osuabnick,  qui  appas  tient  déjà 
par  aiteinat  à  la  wuison  électorale  de  3rimswiek,  Lui 
soit  dévolu  à  perpétuitCi  sous  les  conditions  suivantes  : 
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Aa  cluc  cfAremberg,  le  bailliage  de  Meppeii  avec  l8o3 
le  coQipté  de  Reckliiighausen  ,  pay.s    fie    Cologne  ;   au  Arem. 
duc  de  Cfuy,  les  rentes   du   baillage  de    Dulinen  ;   au*^*^setc,  * 
duo  de  Loosi   et   Cozsuaren,   les   restei    àts   baillages 
de  Bevergtrn  et  do  Wolbeck. 

Lcb  chapitres,  prébendes  arcbi-diaconales,  abbayes 
et  couvens ,  situés  aux  bailiages  formant  les  restes 
cidessud  mentionnés  de  l'évéché  de  Muiistt)',  y  sont 
incorporés. 

Aux  princes  de  Sabn,  îes  baiibges  de  Eocbolt 
etd'Abaus,  avec  les  chapities,  arcbi  -  diaconc.*,  abaycs 
et  couveus  y  eitués;  le  tout  dans  la  proportion  de 
deirx  tiejs  pour  Salrn-Sftlœ,  et  d'uu  tiers  poui"  Kyr- 
bourg,  dont  le  départ  sera  fait  tiès-inceMainmeut 
par  un  réglenieut  ultérieur. 

Les  restes  du  baillage  de  Horstuiar^  avec  \(!S 
cli«pitres  archi-dîaconésj  abbayes  et  couvens  qui 
s'y  trouvent,  passent  inclu6i\  emerit  au  rbingrave, 
à  la  charge  de  remplir  les  engageinens  contractés 
eiivera  les  piiuces  de   Salm ,   le    26.   octobre    dernier. 

Il  résulte  de  îa  division  faite  de  Tévêché  de 
Muuater,  que  l'ancienne  constitution  des  états  ne 
pcui  plus  avoir  lieu. 

Là  maison  de  Salin -Ueiferseheid-Bedbourg  reçoit 
le  baillage  niayençais  de  Kraulheim ,  avec  les  droits 
de  jurisdiction  de  l'abbaye  de  Schoental  audit  bail- 
liage; et  en  outre  cne  rente  perpétuelle  de  tieute  deux- 
mille  florins  sur  Amorbflch, 

Le  prince  de  Salm-Reiferscbeid  ,  pour  le  comté 
de  NiKderaalna  ,  une  rente  peipetudle  de  douze  mille 
llorins  sur  tichoeuthal. 

Le  comte  de  Reiferscbeid  -  Dyck  pour  les  droits 
fe'odaux  de  son  cnnité;  une  rente  perpétuelle  de  vingt- 
huit  mille  floiins  aur  les  biens  des  chapitres  de 
Fiancforl. 

^.  IV.  Au  roi  d'Ani!?efcrrc,  électeur  de  Brunswick  Emn.- 
Lunébourg ,    pour    ses    prétentions   au  comte  de  oayu  g,  y,^ 
Altenkichen  ,  Hildesheim,  Corwey  et  lloexter,  et  ses 
droits  et  propriétés  Jaiis    Icj    villes    de   llanilM^Mirg    et 
de  Bremen    et    leurs    territoires ,    notamment    dans    le 
territoire  de  «;eUc  dernière,  tel   ç^u'il  sera  délernuné 
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1802  ^)  ^"^  ^*  ^^^  d'Angleterre  électeur  â«  Hanovre  re- 
noncera à  tous  SCS  droit î  et  prétentions  sur  Hil- 
desheim  ,    Corvey  et  Tlôxter  ; 

2)  Ou' il  fera  pareillement  abandon  ^  aux  villes  de 
Jfambourg  et  d*  JPrème  des  droits  et  proprétiSf 
^u*il  exerce  et  possède  dans  les  dites  villes  et 
datu  féttndus  de  leur  territoire, 

3)  ÇuHl  cédera  le  bailliage  de  f^ildskausen  au  duc 
d* Oldenbourg  et  ses  droits  à  la  iurtcssion  euen- 
tuelle  du  comté  dtf  Sain~  Altenhirchen  au  prirue 
de  Nassau  -  Usin^en, 

5.  Au  Marggraue  de  Badenî  pour  sa  part  ûu  comté 
de  Sponheim  et  les  terres  et  seigneuries  dans  le 
jMxembourgt  Alsace  ete,t  l'éviché  de  constance, 
les  restes  des  èvechh  de  Spire ,  Basle  et  Strasbourg 
les  bailliages  palatins  de  Ladenbourg,  JBretteri  et 
Heidelberg f  avec  les  villes  de  Heidelherg  et  Man- 
heim;  la  Seigneurie  de  Lakr,  lorsque  le  prince  de 
Xfassau  sera  mis  en  possession  du  comté  d^Alten- 
kirchen;  les  restes  du  comté  de  Liehtenberg  ^  à  la 
droite  du  Rhin;  Us  villes  impériales  d'Offem- 
hourgt  Zell  am  Hammersbacht  Gengenbacht  Ueber- 
lingen,  Biherach,  Pjullendorff  et  fVimpfen;  les 
abbayes  de  Schwarzach,  Frauenalb,  Aller ^Heill- 
gen,  Lichtenihalf  Gengenbackt  JEttenheim-  Mun- 
ster,    Petershauien    et    Salmansweiler. 

6.  Au  due  de  M^urteniberg  :  pour  la  principauté  de 
Montbeliard  et  ses  possessions  en  Alsace  et  Fran- 
che-Comti;   la  prévôté  d-Ellwangent    l'ahbaye    de 
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i-aprèàf  comme  aussi  pour  la  cession  du  baiilage  de  XS03 
Vîldejihauâen:  i'éveché  d'0.«uâbruck. 


An  duc  de  Brunswict-Wolfenbuttel;  les  abbayes 
de  GancJersht'im  et  de  Heloistaedt ,  à  charge  d'une 
rente  perpétuelle  de  deux  mille  florins  eaveis  la  fon- 
dalioa  de  lu  piinces^e  Amélie  à  Deâsau. 


§.  V.  Au  margrave  de  Bade,  po«r  sa  part  au  Badt. 
con3(é  de  SpoDheira  et  ses  lenes  et  seigneuries  daus 
le  Luxembourg,  l'Alsace  etc.  l'évêobé  de  Constance, 
les  restes  des  évéchés  de  Spire,  Bàle  et  Strasbuujg; 
les  baillages  palatins  de  Ladenbourg,  Bretten  et  Hei> 
dclberg,  avec  les  villes  de  Heidelberg  et  de  Wan- 
heitn;  plus,  la  seigneurie  de  Lahr,  aux  conciiaons 
convenus  entre  iedi»  margrave,  le  prince  de  Nassau- 
Usingen  et  les  autres  intéressés}  plus,  les  baiilages 
hessois  de  Lichtenau  et  de  Wildsstadt;  plus,  les  ab- 
bayes de  Schwarzach,  Fiauenalb,  Allerlieiligen ,  Lich- 
tenthal,  Gengenbaoh,  Elteiiheini -Munster,  Peteis- 
hausen,  Reichenau,  Oehringen,  la  prévôté  et   le  cha- 

Î)itre  d'Odenbeim,  et  l'abbaye  de  Salmansweiler,  à 
a  réserve  d'Ostrach ,  el  annexés  ci -après,  les  ville» 
impériales  d'Oflfenbourg,  Zelt  am  Haramersbach,  Gen- 
geubacii ,  Ueberlingen,  Biberach  ,  Pfullendorf  et  Wim~ 
pfen;  enfin  les  droits  et  possessions  tant  médiats, 
qu'immédiats  dépendans  âtB  élablissemens  publics  el 
corporations  de  la  rive  gauche  du  Rhin  au  sud  du 
NecKer. 


5.  VI.  An  duc  de  Wurtemberg,  pour  la  princi-  \vw 
pauté  de  Montheliaid  et  dépendances;  comme  aussi  ""'*"S 
pour  SCS  droits,  possessions,  chargea  et  répétitions  ea 
Alssce  et  Franche -Comté:  la  prévôté  d'EUwaiigen, 
les  chapitres,  abbayes  et  couvens  de  Zwiefalteu,  Schoen- 
tal,  Combourg,  avec  supériorité  territoriale,  (sauf  les 
droits  i\ts  princes  séculiers  et  du  comté  de  Limbourg) 
Rothmunster,  Heiligenk.reutztbai ,  Obristenfeld,  Mar- 
garethhausen  et  tous  ceux  situés  ddns  ses  nouvelle? 
possessions;    plus,  le  village  de  Durrenmetstetter   et 
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l^QO  ZioicfalUn;    les   villes  impériales  du  fj^'eil,   jReutlin- 

gen,    Eslingtn,    Rothweil ,     Giengen^     Julen-Holî, 

GmunJt  et  Heilbronn, 


7,  Au  Landgrave  de  liesse "  Cassel;  pour  St.  Goar 
et  HhainfeU  f  et  au  moyen  qu'il  sera  charge  de 
l'indemnité  de  Hessc  Hothenlourg  :  les  enclaves 
mayencois  d* Amoeivebourg  et  Fritzlar  avec  leurs 
difndances  et  le  village   de    Holzhauscn. 

8.  Au  Landgrave  de  liesse  -  Darmstadt  :  pour  la 
totalité    du   comté  le    Lichtenberg  et  dépendances  : 
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les   TÎlles   impériales   de   Weil,   Reatlingen,    E&îingen,  jCqO 
Kotirwcil,    Gierigen,   Aalen,    Hall,   Graundt   et   Heil- 
bronn  ;    le  tout  à  chai  gc  de  servir   les   i  eûtes   perpé- 
tuelles les  suivautes ,  savoh*: 

Aux  priuccs  de  Holieulohe- Waldenbourg,  pour 
leur  part  au  péage  de  Boppard,  six  cents  florins  dont 
moitié  à  Bartenstein  :    moitié  à  Schilliagsfurst. 

Au  prince  de  Salm  -  Jieifercheid  ;  pour  son  coïwlé 
de  Niedeisalm:   douze  raille  florins. 

Au  comte  de  Linibourg-Styrum;  pour  la  seig- 
neurie d'Obersteiu  ;  douze  mille  deux  cents  £Ior. 

Au  comte  de  Schall,  pour  sa  terre  de  Megen, 
douze  mille  florins. 

A  la  comtesse  de  Hildeshcim  ;  pour  sa  part  à  la 
seigneurie  de  Reipoltskirchen ,  cinq  mille  quatre  cents 
florins. 

A  la  comtesse  douairière  de  Loewenhaupt;  pour 
les  di-oits  féodaux  de  sa  part  k  la  seigneurie  d'Ober- 
et  Niederbronn,  onze  mille  trois  cents  florins. 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  poui'  Iden  etc. 
trente  un  mille  deux  cents  florins. 

Aux  sieurs  Seubert,  pour  les  fiefs  Benthal  et 
Brelignj,   trois  mille  cents  florins. 

0.  VII.  Au  Landgrave  de  Hesse-Cassel;  pour  Heï«e- 
Saint-Goar  et  Rheinfels  et  ses  droits  et  prétentions*^**"*- 
sur  Coivey,  les  bailliages  mayençaîs  deFrizlar,  Naum- 
bourg,  Neustadt  et  Amoenebourg  ;  les  ciiapitres  de 
Frizlar  et  d'Amoenebourg,  et  les  couvens  f»uxdits  bail- 
liages; plus  la  ville  de  Gelnhausen  et  le  village  d'Em~ 
pire  de  Holzhausen;  le  tout  à  charge  d'une  rente 
perpétuelle  de  vingtdeux  mille  cinq  cents  florins  en- 
vers le  Landgrave  de  Hesse-Rothenbourg,  laquelle 
rente  néanmoins  sera  transfei  e'e  «Jans  Is  suite  sur  l'ex- 
cédent du  produit  de  l'octroi  de  navigation  mentionné 
au  §.  XXXIX.  si  apj  es  le  paiement  des  rentes  direc- 
tement assignées  «ur  ce  produit  dans  le  présent  acte, 
il  se  trouve  un  excédent  suffisant. 

Au  Landgrave  de  Hesse  -  Darmstadt  ;  pour  le  comté  Kcs^e- 
de  Lichlenberc",   la  suppression  de  ses  droits  de  pro- ^*',"*" 
tecljon  sur   W  ezl&r   et  de   haut  conduit  ,i    Francfort, 
et  la  cession  des  bai.îla^es  bcssojs  de  Lichtenau   et  de 
Wiidslaedt,  de  Kazenellnbogen  ,  deBraubach,  d'Embs, 


462     Déclaration  des  pitifs,  médiarrices 
IS02      ^^^  bailliages   Palatins  de  JLmâenfels   et    Olzberg: 

et  les   restes  du  bailliages   d^Oppenheim;   le   duché 

de    PTestphalie^    à    la    réserve   de    l'indemnité   du 
prince    de    fVittgenstein  ;    les  bailliages  moyen^ois 

de    Qernshaim,   Benskeim ,    Heppenheim ,    les  restes 

de  i'éviché  de  ff'ormtf  la  ville  de  Friedberg, 


35.  Moyennant  la  cession  du  bailliage  de  ffildthau- 
sen  au  duc  d'Oldenbourg^  et  la  sécularisation  ipii 
sera  faite  à  son  profit ,  de  Vévèchi  et  du  grand 
chapitre  de  Lubeck^  le  péage  d'Elsfleth  demeu^ 
rera  supprimé  sans  pouvoir  être  rétabli  sous  au- 
eun  prétexte  ou  dénomination  quelconque ,  et  les 
droits  et  propriétés  des  dits  évichê  et  chapitre 
dans  la  ville  de  Lubeck  seront  réunis  ou  domaine 
de  la  dite  ville. 


i 
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de  Kleeberg,  d'EpsIeîn  et  du  village  de  Weiperfel-  tgoS 
den:  ic  duché  de  Wealphalie  avec  dépendances»  et 
notamment  Volkmarsen  arec  les  chapiti-e^ ,  abbayes  et 
couvens  qui  âe  trouvent  dans  ledit  duché  >  à  charge 
d'une  rente  perpétuelle  de  quinze  mille  florins  envera 
le  prince  de  Witgenstein-Berlebourg,  laquelle  rente 
néanmoins  sera  transférée  dans  la  suite  5ur  Texcé- 
dent  du.  produit  de  l'octroi  de  navigation  mentionné 
au  $.  XXXIX,  si,  après  le  paiement  ûes  rentes  di- 
rectement assignées  sur  ce  produit  dans  le  présent 
acte,  il  se  trouve  un  excédent  «ufHiant;  plus,  les 
baillages  tnayençais  de  Gcrnsheim,  Bensheim,  Hep- 
penheim,  Lorsch»  Furth,  Sleinheim,  Aizenau,  Vilbel, 
Rockenbourg,  Hassioch,  Assheim,  Hirschiiorn,  les 
possessions  et  revenus  dépendant  de  Mayence  au  sud 
du  Meia  situés  au  pays  de  Darmstadt  notamment  les 
cens  de  Monchshof,  Gundhof  et  Clarenberg,  comme 
aussi  ceux  dépendans  des  chapiti*es,  abbayes  et  cou- 
vens assignés  cï-aprè»  au  prince  de  Nassau-Usin- 
gen ,  à  la  réserve  ûe&  villages  de  Burgel  et  de  Schwan- 
neini,  plus,  les  bailliages  palatins  de  Lindenfels,  Um- 
stadt  cfe  Ozberg  et  Tes  restes  de  ceuK  d'Alzey  et 
d'Oppenheim;  plus,  les  restes  de  i'évéche  de  Worms, 
les  abbayes  de  Seligenstadt  et  de  Marienschloss,  près 
Rockenbourg  et  la  prévôté  de  Wiiiipfen,  et  la  ville 
impériale  de  Friedberg,  le  tout  à  charge  d'augmenter 
d'un  quart  au  moins  la  rente  appanagère  du  Land- 
grave de  He&se-Hombourg. 

§.  VIII.  Au  duc  de  Holsleîn- Oldenbourg,  pour  oïden- 
la  suppression  du  péage  d'Eisfîelh,  la  cession  des  v^l- ^®"*«« 
lages  au  territoire  de  Lubeck,  déterminés  ci-aprca; 
et  pour  ses  di-oiis  et  .proptiétés  et  Ceux  du  chapitie 
dans  la  ville  de  ce  nom,  i'évêché  et  grand  chapitre 
de  Lubeck:  le  bailliage  hanovrieri  de  Wildeshaus^n, 
et  les  bailliages  déjà  mentionnés  de  Vcchte  et  deKlop- 
penbourg,  au  pays  de  Munster^ 

5.  IX.    AuDuc  deMecklenbomg-Schwerinj  pour  iweck- 
ses  droits  et  répétitions    sur  deux  canonicats  hérédi-  i**^' 
tau  es    de    1  egli*e   de    Strasbourg  qui   lui   avaient   ete 
donne's   en   remplacement  du  port  de  Wismar,    ainài 
que  pour  ses  prétentions  sur  !a   presqu'ile  de   Priwal 
dans  la  Trare,   dont  la  propriété  reste  exclusivement 
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29«  >^M  prince  de  JDietrîchsteîn  :  pour  la  seigneurie 
de  Trasp ,  qui  sera  abandonnée  aux  Grisons ,  la 
seigneurie  de  Neu-  JUavensbvurg, 

4.  Aux  princes  de  Nassau,  savoir:  Nassau -Usingeu 
pour  la  principauté  de  Saarbruckt  les  deux  tiers 
du  comté  do  Saarwerden,  la  seigneurie  d*Ott~ 
weiler  f  et  celle  de  Lahr  dans  VOrtenaui  Us  restes 
de  Vélectorat  de  Mayence  à  la  droite  du  Mein  (à 
la  reserve  du  grand  "bailliage  d^AschaJfenbourg^ 
et  ceux  entra  le  Mein ,  le  pays  de  Darmstadt  et  le 
comté  d^Rrbach;  JLaub  et  les  restes  de  Vèlectorat 
de  Cologne,  proprement  dit  (à  la  reserve  du 
comté  d'Altwiedj")  les  couoens  de  Seliegensiadt  et 
Bleidenstadt  :     le     comté     de     Sayn  -  Altenkireheu, 
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à  la  ville  dcl-ubeck:  les  droits  et  propriétés  de  Thô-  JgoS 
pital  de  liubeck  dans  \cs  villages  de  Wariukenha- 
gen,  Allpnbuchow  el  Crumbtook,  et  ààna  ceux  de 
l'île  de  Poelj  plus,  une  rente  perpétuelle  de  dix 
mille  florins  sur  l'octioi  de  navigation  menliouné  au 
§.  XXXL\. 

§.  X.       Au   prince    de   Hohenzollern-Hechingen,  Hohen- 
pour  ses    droits    féodaux    dans  le  comté   de  Guelle  et  """*• 
les  seigneuries   Mouffrin   et   de   Bâillon  ville,    au   pays 
de  Ikiège:   ja   seigneurie  de  Hir«chlatt  et  le   couvent 
deSltetten. 

Au.  prince  de  Hohenzollern  -  Sigmiin'ngen  ;  pour 
ses  dioits  féodaux  dans  les  seigneui.ies  de  Boxraer, 
Dîxmude,  Berg,  Geadringen,  Elten ,  Visch ,  Pan- 
nerden  et  Myhlingeuj  et  pour  ses  domaines  dans  la 
Belgique  :  la  seigneui  ie  de  Glalt  et  le»  eouvens  d'In- 
zikliofFen,  de  Klosterbeueru  et  de  Holzheini,  au  pays 
d'Augsbourg. 

fi.  XI.     Au  prince  de  Dielrichsteiu,   pour  la  seie- °'** 
jieune  de   Irasp  au  pays  de  Grisons:  la  seigneurie  de  ««in. 
Neu  -  Ravensberg. 

Au    piince  de    Ligne;   pour    Feagnolles;    l'abbaye 
d'Edelstetten ,  à  titre  de  comté. 

§.  XTT.  Au  prince  de  Nassau -Usingen  ;  pour  la  N»s»au. 
piiucipaiité  de  Saaibiuck;  les  deux  tiers  du  comté  de 
Saarwerden  ,  la  seigneuiie  d'Otlweiler  et  celle  deLahr 
dans  l'Orlenau  :  les  bailliages  mayençai*  de  Konigsfein, 
Hoechst,  Cronenbourg,  Rudceheim ,  Oberlalinslein, 
Eltwiel,  Cassel  avec  les  possessions  du  grand  cba- 
pi{re  à  la  dioile  du  Mein,  aou.s  Frankrort;  plus,  le 
baillage  palatin  de  Caub  avec  dépendances,  les  restes 
de  l'électotat  de  Cologne  proprement  dit  (à  l'excep- 
tion des  bailliages  d'Altwied  et  de  Nurbourgj  les  bail- 
liages hessois  de  Katzeneinbogen,  Braubacb  ,  Embs, 
Epstein  et  JCleeberg  dégagé  des  prétentions  de  Solms, 
les  villages  de  Weiperfelden,  Soden,  Sulzbach,  Scliwan- 
heiiii  et  Okriftel,  les  cbapilres  et  abbayes  de  Lira- 
bourg,  Rumersdorff,  Bleîdenstadt,  Sayn,  et  tous  les 
cliapitres,  abbayes  et  eouvens  situés  dans  les  terres 
qu'il  reçoit  en  indemnité;  enfin,  le  comté  de  Sayn- Ai- 
To«n.  Fil.  G  g 
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1802      oprh  la  mort  du  marggrave  d*Jnspach;    les   vil- 
lages de  Soden  et  Soulzhach, 


-  Nassau- Weilbourg:  Pour  le  tiers  de  Saarwerden^ 
et  la  seigneurie  de  Kirchheim  -  Polanden:  les  res- 
tes de  Vélectorat  de  Trêves ,  avee  l'abbaye  d^  Jrn- 
ttein  et  celle  de  Marienstadt, 

-  Nassau -Dillenbourg:  Pour  indemnité  du  stad- 
houdérat ,  et  des  domaines  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique: les  évèchés  de  Fulde  et  de  Corvry  :  la 
ville  de  IDortmund  ;  les  abbayes  et  chapitres  si- 
tués dans  ces  territoires  »  â  la  charge  par  lui  de 
satisfaire  aux  prétentions  subsistantes  et  précé- 
demment reconnues  par  la  France ,  sur  quelques 
successions  réunies  au  majorât  de  Nassau-  JDilleji- 
bourg  pendant  le  cours  du  siècle  dernier  ;  Vabbaye 
de  PVeiiigarten  et  celles  de  Eappel  au  comté  de 
Lippe;  de  Kappenberg  au  pays  de  Munster  et  de 
JDitkirchen, 


20»  ^lu  prince  de  la  Tour  et  Taxis:  pour  indemnité 
du  revenu  des  postes  impériales  dans  les  provin- 
ces cédés t  et  domaines  dans  la  Belgique:  Vabbaye 
de  Buchau  avee  la  ville  y  celles  du  Marchthal  et 
de  Nercsheim;  le  baillage  d^Ostraeht  dépendant 
de  Salmansweiler, 


xO.    ^ux  princes    et   comtes    de  Loewenstein  :    pour 
le    comté   de    f^irnebourg^    seigneuries    de    Schar- 
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tenkirchen,  à  charge  de  se  conformer  à  la  convention  IfiO'î 
anelée  pour  le  dédommagement  de  la  maison  de  Sayn- 
Wittgeustein ,    dont  Jes    piétentions  sur  le    comté  de 
Sayn  et  de'peudances  demeurent   éteintes. 

Au  prince  de  Nassau -Weilbourg ,  pour  le  tiers 
de  Saarwejden  et  ia  seigneuiie  de  Kirchheim  —  Po- 
landen:  \ts  restes  de  i'éleclorat  de  Tièves  avec  (es 
abbayea  d'Arnslein,  de  Scboeuau  et  de  Mariensladt, 

Au  pi-ince  de  Nassau  -  Dillenbourg ,    pour   indem- 
nité du  stadthouderat  et  de  ses  domaines  eu  Hollande 
et  dans  la  Belgique;   hs  évêchés  de  Corvey,  Ja    ville 
impériale    de    Dortmund,    l'abbaye    de    Weingaiten, 
les  abbayes  et  prérôlés  de  Hofen ,  St.  Gerold  au  pays 
deWeirigarten,  Bandern  ao  territoire  de  Lichtenslein, 
Diet-Kirchen  au  pays  de  Nassau,  ainsi   que   tous  les 
chapitres,    abbayes,    prévôtés  et   couvens   situés    ûans 
les  pays  assignés;    à  charge  par   lui  de  satisfaije  aux 
prétentions   subsistantes;    et  précédemment  reconnues 
pai-  la  France,    sur   quelques    successions    réunies    au 
majorât  de  Nassau -Dillenbourg,  pendant  le  cours  du 
siècle  dernier, 

§.   XIIL     Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis;   pour  Tour  *t 
indemnité    ûçs   revenus   des  postes   de    l'Empire  dans  ^**''* 
les  provinces  cédées  à  la  France:  Tabbaye  de  Buchau 
avec   la   ville,    celles   de   Marchlhal    et   de   Neresheim, 
et  le  bailliage    d'Ostrach    dépendant    de  Saimansweiler 
dans   toute    l'étendue    de   son    adminiatration    actuelle, 
avec  la  seigneuiie   de  Schemmelberg,    et  les  hameaux 
de  Tiefenthal ,  Franzhofi"  et  Stelten.     La  conservation 
des    postes    du   prince    de   la    Tour   et    Taxis,    telles 
qu'elles    sont    constituées,    lui    est    d'ailleurs    garantie. 
En  conséquence   les   dites    postes   sont   maintenues   in 
statu  quo,    pour   l'étendue  et  l'xejcice,    qu'elles    con- 
servaient lois  du  traité  de  Luneville;    et  pour  en  as- 
surer  d'autant  plus   l'établissement  dans  toute  son  in- 
tégrité, tel  qu'il  se  trouvait  à  ladite  époque,  elles  sont 
mises  sous  la  protection  spéciale   de  l'empereur  et  du 
collège  électoral. 

§.  XIV.     Au    prince  de  Loewensfein  -  Werlheim  :  Lflwen- 
pour  le  comté  de  Putlange,    les   seigneuries  de  Schar-  ***"** 
îeueck,  de  Cugnon  et  autres:    savoir,    les  deux  villa- 
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IfiQO     feneck  et  autres   terres  dans  les    pays   réunis  à  la 
France:    la   part    de  fVurtzbourg    aux    combes   de 
BJieineck  et  de  ff^ertheim,    à   la    droite   du  Mein; 
Vabbaye  de  Brohnbtuh, 


37.  A  la  comtesse  de  C aller edo  :  pour  Dachstuhl: 
Vabbaye   de  Sainte  -  Croix  de  JDouauioerth. 

15f  ^wx  princes  et  comtes  de  Solms:  pour  Rohrbaeh, 
Hirschjfeld:  les  couvens  d*Jrnsbourg  et  Jlbenstadt.. 

15.  Au  prince   de    Stolberg  pour  le  tomté  de  Roche- 
fort:  les  couvens  d' Engelthal  et  Rocheizberg, 

9.  Au  prince  de  Ilohenlohe  Bartenstein ,  au  comte 
de  Loewenhaupt ,  aux  héritiers  du  baron  de 
Dietrich:    pour    les    parties    allodiales     du    comté 
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gea  mayeni^ais  de  Wurth  et  de  ïreunfurlh  les  bail-  l3o3 
la^c«  de  Rothenfeis  et  de  liombouig  au  pays  de 
\Viïrtzbourg,  les  abbayes  de  Brouabâch,  NeuMadt  et 
Holjokirchen,  les  régies  wuilzhourgeoise$  de  Widdern 
et  TliaUieim,  une  rente  perpétuelle  de  douze  mille 
florin*  sur  l*octioi  de  navigation  mentionné  au  §,^ 
XXXIX,  et  les  droits  et  revenus  de  Wurzbourg 
dans  le  conilé  de  Wejthheini:  sous  la  clause  néan- 
moins de  rétrocéder  le  susdit  bailliage  deHonibouig  et 
l'abbaye  de  Holzkirchen  à  Télecteur  Palatin  de  Ba- 
vière, contre  une  lente  perpétuelle  de  vingt-huit 
mille  florins ,  ou  tout  autre  équivalent  dont  ils  pour- 
ront convenir. 

Aux  comtes  de  lyOewensteia-Wertheira;  pour  le 
comté  de  Virnebourg:  le  baiilage  de  Fieudenberg,  la 
chartreuse  de  Grunau,  le  couvt-nt  de  Triefensteiu  et 
ks  villages  de  Moulfeld,  Rauenberg,  Wcssenlhal  et 
'l'iennfeld. 

§.  XV.     Au  prince  d^Oettingen-Wallersteîn;  pour  o*ttm. 
la  seigneurie  de  Dachshihi:    i'abbaye  de  Sainte  -  Croix  *"' ^* 
de  Donauwertb,  le  chapitre  de  Saint-Magnus  à  Fuecisen,  et 
Ifs  co«vens    de   Kirciiiieim,    d'Eggingcn  et  Maihiugeii 
au  pays  de  Wailerstein. 

§.  XVÏ.  Aux  princes  et  comtes  de  Solms  ;  pour  soim» 
la  seigneuiie  de  Rohrl>ach ,  celle  de  Kratz-Scharfen- 
slein,  HiischTeld  et  pour  leurs  droila  et  prétentions 
su^i'  l'abbaye  d'Arnsbourg  et  sur  le  baiilage  de  Kle- 
bog,  l'abbaye  d'Arnsbourg  et  celle  d'AUenbcurg  au 
pays  de  Solins. 

§.  XVÏI.      Aux  princes    et  .comtes    de  Stolthog;  stou. 
pour  le  comté  de  Rochefort   et   leins    prétenlious    sur  **"*• 
Koenig.îtein:    une    rente    perpétuelle    de    trente     mille 
floiins    sur    l'octroi    de    navigalioii    mentionné    au    §. 
XXXIX. 

§.  XVIII.     Au  p»înce  Charles  de  Hobenlolie-Bar-  Hohen- 
tertslein;    pour  la  feignturie  d'Oi)ei  broa«  ,    les  baillia- lolie. 
ges  de  llalleiibeig-Slelten,  Lautenbaoli,  Yaxtberg   et 
Btaunsbadi,    les    péages  de  VVurlzbourg    au    pays    de 
Holïenlohe,    sa    part    au    village    de  Neuenklrcliet»,    le 
village  de  Munster  et    la  pai lie  orientale  du    teiritoiie 
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1802  ^  Lichtenherg  :  savoir  à  HoJtenlohe;  pour  Obnr^ 
broim  :  le  bailliage  de  Yaxtberg  et  les  portions  de 
Mayence  et  fVurzbourg  au  baiUage  de  Knafels- 
hau  ;  aux  autres ,  pour  Rauseheubourg ,  Nied^tm 
broTiTif  Reichsosen  etc.  Vabbaye  de  Hotten  'Mun- 
ster, j^u  même  comte  de  Loeweiihaupt ,  et  au 
comte  de  Hillesheim  ;  pour  Reipoltzkirchen  :  l'ab- 
baye  de  Jleilig  -  KreuzthaL 


19.    j4u    prince    d'Isenbourg:     la  pare    du   chapitre 
de   Jacobsberg  du  village  de    Gainshaim, 


11.  Au  prince  de  Linange:  les  bailliages  mayençoîs 
de  Miltenberg  t  jimorbach  ,  Bischofsheim  ^  Jionigs- 
ho/ en  t  Krauth^im  et  toutes  les  parties  de  Mayence 
comprises  entre  le  Mein  ^  la  Tauber ,  le  Necker  et 
le  comté  d'Erbach;  les  parcelles  de  ff^urzbourgt 
à  la  gauche  Je  la    Tauber;   les  bailliages   palatins 
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de  Cailsberg;  le  tout  sous  la  clause  de  rétrocéder  cou-  I803 
tie    un   juste  équivalent  à    rélecteur    Palaiin    le  terri- 
toire   nécessaire    pour    établir    une  route    militaire    et 
communication  directe  et  non  interrompue  de  Wurtz- 
bôurg  à  Bothenbourg. 

Aux  cbefs  des  deux  branches  de  Hoheniohe-Wal- 
denbourg,  pour  leur  part  au  péage  de  Boppard:  la 
lente  perpétuelle  déjà  mentionnée  de  six  cents  florins 
sur   Combourg. 

Au  prince  de  Hobenlohe-Ingelfingen;  pour  ses 
droits  et  prétentions  sur  les  sept  villages  de  Koenigs- 
hofen,  Roltersheim ,  Rinderfeld,  Wermuthshausen, 
Neubronn,  Slreichenlhal  et  Oberdorf:  le  village  de 
Nugelsberg. 

Au  prince  de  Hoheniohe-Neuenstein  ;  pour  la 
cession  du  village  de  Munsler  et  de  la  partie  orien- 
tale du  teritoire  de  Carlsbeig;  savoir:  un  rayon  de 
cinq  cents  toises  françaises,  à  prendre  de  l'extrême 
fiontiere:  les  villages  d'Ararichshausen  et  les  paris 
de  Mayence,  Wurzbourg  et  Combourg,  au  bourg  de 
Kunzelsau. 

§.  XIX.    Au  prince   d'Isenbourg;  pour  la  cession'""* 
du  village    d'Okriflel:    le   village  de  Gainsheira,   près    °^^^' 
du  Rhin ,    avec    les    restes  du  chapitre   de  Jacobsl)erg, 
à   la   droite   du   Rhin,    à   la    réserve    des    enclaves   au 
territoire  du  landgrave  de  Heese-Casael,  et  le  village 
de  Burgel,  près  d'Oiïenbach, 

A  la  princesse  d'Isenbouig ;  comtesse  de  Parkstein, 
pour  sa  part  à  la  seigneurie  de  Reipoliskirchen,  et 
autres  seigneuries  à  la  rive  gauche  du  Rhin:  une 
rente  perpétuelle  de  vingt- ti-oi*  mille  llorirÉS  sur  l'oc- 
troi de  navigation,  mentionné   au  §.  XXXIX. 

§.  XX.  A  la  maison  de  Linange;  pour  la  prînci- Linange 
pauté  de  ce  nom,  le  comté  de  Dabo  et  la  seigneurie 
de  Veitersbeim,  ainsi  que  pour  ses  droits  et  préten- 
tions sur  Saarwerden,  Lain-  et  Malberg:  savoir:  au 
prince  de  Linange,  les  bailliages  niayetiçais  de  Millen- 
beig,  Bachen ,  Seligenthal,  Araorbath  et  Bischofs- 
beim.  Les  bailliages  de  Grunsfeld,  Lauda,  fiaitheira 
et  Ruckberg,  détachés  de  Wurzbouig;  les  bailliages 
palatins  de  Boxberg  et  Mosbach,  et  les  abbayes  de 
GeHachsheim  et  d'Amorbach. 
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ï  g02  ^^  Boxberg  et  Mosbach;  Vchhaye  ctAmorhaeh  et 
la  prévôté  de  Combourg,  avec  supériorité  ter- 
ritoriale—  au  comte  de  Linange-  Guntcrsbliim:  le 
bailliage  viayen^ois  ou  kellerey  de  Billigheim.  — 
j4u:p  comtes  de  Lînange  -  Heidesheim  :  le  bailliage 
mayen^ois  ou  kellerey  de  Neidenau.  —  Aux  com- 
tes de  Linange- ff^esterbourg,  branche  ainée;  It 
couvent  de  Sehoenthal  sur  la  Yaxte^  avec  supe. 
riorité  territoriale,'  branche  cadette  la  privôti  de 
ff^impfen. 


13.  ^u  prince  de  fVied  -  Rmikel ;  pour  le  comté  de 
Créavge:  la  comté  d'Altwied  ^  à  la  reserve  des 
bailliages    de  Linz   et  d'Unkel, 

26.  Au  prince    de    Brezenheim:    Vabbaye   de   Lindau 

avec  la  ville. 


16-  Au  prinoe  de  fj^ittgeristeîn:  pour  Neumagen   etc. 
l'abbaye  de   Graffschaft. ,    U  district  de   Zuschenaa, 
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Aa    comte    de    Liuange    Guntersblum;    pour   ses  X803 
pertes    et    sa    part    aujtdiiea   prétentions:    ia   kellerey 
laayençaise   de    Billigbeini,     et   une   rente   perpétuelle 
de  trois  mille  floiiDs  sur    Toclroi   de  navigation   men- 
tionnée au  §.  XXXIX. 

Au  comte  de  Linange-Iïeidesheim  :  pour  ses  per- 
tes et  sa  p^rt  auAdites  prétentions:  la  kellerey  mayen- 
çaise  de  Neidenau ,  et  une  rente  perpétuelle  de  t!x>is 
mille  jBoiins  sui'  roctioi  de  navigalioa  mentionue'e  au 
§,  XXXIX. 

Au  comte  de  Linange  -  Westerbourg,  hratiche  aînée  ; 
l*al>feaye  et  le  couvent  d'Ilbenstadt  en  V^etteravie,  avec 
siipérioiite  territoriale  dans  son  enclos,  et  une  rente 
perpétuelle  de  trois  raille  florins  sur  l*oct)oi  de  laavi- 
galion  mentionnée  au    §.  XXXIX. 

Au  comte  de  Linange  branche  cadette:  l'abbaye 
d'Engekiahl  en  Vetteravie  et  une  rente  peipéluelle  de 
six  mille  florins  sur  Toclroi  de  navigaliou  «aentiouuée 
au  §.  XXXIX. 

§.  XXI.     Au   prince   de  Wied  -  Runkeî  ;  pour  le  wied- 
comté    de    Créange:     les    bailliages     de    Nurbourg    et  ^""^'^ 
d'Alt-Wied,  au  pays   de  Cologne,   et  la  kellerey    de 
Villœar. 

§.  XXII.  Au  prince  de  Brezenlieîm;  pour  Bre- Bre- 
zenheim  et  W'inzenbeim:  la  ville  et  l'abbaye  de  Lin-  =^*''* 
dau,  au  lac  de  Constance,  **""' 

§«  XXITL  Au  prince  de  VViUgen.stein -Berlebourg;  \^'i,t. 
pour  le»  seigneuries   de  Neumagen    et    de    Hemsbacli  :  gemuin 
la  rente  perpétuelle  déjà    mentiounée,  de  quinze  mille 
fiorins  sur  le  duché  de  Westphalie. 

Il  est  pourvu  à  ia  satisfaction  de  la  mnison  de  Ssyn- 
Wittgen-stein  pour  ses  prétentions  reconnues  légitimes 
sur  les  comtés  de  Sayn- Allen- Kirchen  et  de  Ha- 
chenbourgy  au  moyen  de  l'arrangement  concerté  entje 
le  margrave  de  Bade,  les  princes  de  Nassau,  et  ies- 
dila  comtes  de  VViltgenstein. 

§.  XXIV.     A  regard  des  comtes  d*Erap!ie,  com- comies 
rae  les  parties  d'*  len  iloire   immédiat    qui  restent  dis-  «^l^in- 
ponibles,    sont    iusufbsaules   pour    leur   iudemuisation,  ^^^  ' 


474     Déclaration  des  puiss.  médiatrices, 
jgQrt      €t    la   forêt     de    HclUnbergesitreit    au    duché  de 

ff^estphalie. 


30.    ^ux   comtes    de    l'Testphalle, 
de    Sassenheim ,    pour    OUbruchy 
de    SinzendorJ y   pour    Rheîneck, 
de     Schàsherg ,    pour    Kerpen, 
d'Ottstein  t    pour    Millendonk, 
de     Ouadtf    pour    f-Vickerade, 
de   PUtUuberg,  pour    FTittemioid ; 
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et  qu*il  convient  néanmoins  de  leur  faire  à  chacun  un  I303 
établissenLieut  proportionnel  auquel  leur  droit  de  vote 
puisse  êtie  transféré,  les  abbayes  et  couvens  immé- 
diats suivais  avec  leurs  dépendances  demeurent  réser- 
vés a  celle  fin,  savoir:  d'Ochsenhausen,  Munchrolh, 
Schussenried ,  Guttenzell,  Hegbach,  Baindt,  Buxheim, 
Weissenau  et  Isuy,  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que 
la  ville  d'Isny,  ayant  été  léscrvés  à  celte  fin:  celte 
masse  d'indemnité  est  répartie  de  la  manière  suivante: 

Dem  Grafcn  von  jisper-  Au  comte  d'Asprenaont- Lyn- 
mont  -  Lynden  u^egan  Reckheim:  deu,  pour  Keckenheim;  l'abbaye 
die  Abtey  Baindt  und  eine  jàhr-  de  Baiadt ,  plus  une  rente  au« 
liche  Rente  mit  ^Q  JL  von  Och-  uuelle  de  850  floriua  sur  Och- 
tenhausen. 

Dem  Grafen  von  Bassenhaim 
wegen  Pyrmont  und  Ollbriicken  : 
die  Ahtey  Hegbach    (mit   Aut- 

schlufs  der  Orte  Mietlingen  und   réserve   de  Mieiliiigen  et  SuU- 
Sullmingen,     de»     Zehnten     zu 
Baltringen   und   d«r   zu    diesem 
le  lit  en       Antheile      bestimmten 
500    Jauchtrt    JVald),    femer    cette  paît   détachée;    plu»    uiie 


seuhauseu: 

Au  comte  de  Basseuheim 
pour  Pynnont  et  OUbruck: 
l'abbaye     de    Heybach    (Jx     la 


miiigen  .  de  la  diiue  de  Baltriu- 
geu ,  et  dea  cinq  ceuts  arpeus 
de    bois     qui    sont    affectes    à 


eine      jàhrliche       Rente       von 
1300  Jl-  von  Buxheim. 

Dem  Grafen  von  Metternich 
wegen  ff^tnneburg  und  Beihtein, 
die  Ahtey  Ochsenhausen ,  (mit 
Ausschlufs  des  Amtes  Tannheim) 
unter  der  Verbindlichkeit  jedoch, 
eine  jàhrliche  Rente  von  20,000 
Jl,^  nàmlich  an  den  Grafen  von 


rente   de    treize     cents    florins 
Siir  Buxheim. 

Au  comte  de  Metternich, 
pour  Winuebourg  et  Beilstein: 
l'abbaye  d'Ochsenhausen  (Jl  la 
reserve  du  haillage  de  Tann- 
heim), à  charge  d'acquitter 
une  rente  annuelle  de  vingt 
mille    florins  >    dont    huit    cent 


Aspermont  SôOfl->  an  denGra-    cinquante    au    comte    d'Aspre- 
fen  von Quadt  ii,000 Jl.,  an  dea    inout,     onze   mille    au    comte 


Grafen   von    H'  artemberg    8lo0 
fl,  hinaua  zu  zahlen. 

Dem  Grafen  von  Ostein  wegen 


de  Quadt,    et   huit   mille    (ent 
cinquante   au    comte   de  War* 
teraberg. 
Au    comte    d'Ostein,    pour 
Jdielendonk:  die  Abtey  Buxheim    Milleodouk  :    l'abbaye  de  iiuii'' 
(mitAusschlufideiDorfesBleJs)    heim  (à  la  réserve    du    village 
unter   der  VerhindUchkeit ^   eine    de  Bless)    à  charge    d'acquitter 

une  rente  annuelle  de  neuf 
mille  florins  ,  dont  treize  cents 
au  coni4e  de  Bassenheim,  six 
mille  au  comte  de  Pletteuberg, 
et  mille  sept  cents  au  comle 
de  Gohstein. 

Au     comte    de     Plettenberg, 
pour  "VVittemuud    et  Eys:     les 


jàhrliche  Rente  von  9000  fl.^ 
nàmlich  an  den  Grafen  von  Bas- 
senheim  \  300  f. ,  on  den  Grafen 
yon  Plettenberg  &)ÇllOf.  ;  on  den 
Grafen  von  Goltsiein  1700  f. 
hinuus  zu  bezahlen, 

Dem  Grafen  von  Plettenberg 
wegen  H'iltemujid  Eyse  :  die 
lugbachischen     Orte   Mietlingen    endroits  de  Mietlingen  et  Suit 


und  Sullmingen  samtnt  dem  Zehn 
ten  in  Baltringen  u/id  500  J*»* 


mingeu , 
avec   la 


détachés  de  Hegbach, 
diJne    de    Baltriitseii 
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I  802  ^^  MHternich ,    pour   f^innehourg  etc. 

d^Jsjjermont,     pour   Reckheirriy 

Je    Torring ,    paur   Qroiisjeld, 

de    Nesielrode  ^    pour    ff'^iler    etc. 

le    bas    évècJiè    de    Ulurifter. 


28,  ^  la  comtesse  de  Ster7iberg  :  pour  Manderscheid 
JBlankeuheim  :  les  abbayes  de  PVeissenan  et  Jsny 
avec    la    ville. 


liecés  dt  la  dép.  de  V Empire,        Ail 

chrrt  Tfulcl,  welche  âernselhen  et  thi<|  cents  arpeus  de  bois,  l803 
in  dfn  an  MietUrigen  zunâc/ist  pris  sur  les  parties  de  forêts 
an'^rdnzenden  Ji^ alddistriktea  les  plus  voisines  de  .!M ii.'tliiigeii,- 
ff' oljloch,  Laitbuhl  und  Sch/iek-  savoir,  cclks  de  "NVoltloch, 
kenkau  zuzumessen  sind^  nehst  Lailbulil  et  Schneckeiikau  ; 
dem  eine  jiihrhche  Rente  mit  plus  utie  rente  aumielle  de  six 
6000  /'•    von  BuxIieiiH.  mille  florins   sur  Jiuxheiin. 

DemGrafen  von  Quadt  wegen  Au  comte  de  Qiiadt  ;  pour 
îVickerath  und  Schwanenherg  Wickerath  et  Schwanenberi;  : 
die  Abtey  und  Stadt  Itny  und  l'abbaye  et  la  ville  d'isny,  plus 
einejàhrlicheBentemitilQOOfi'  "«e  route  annuelle  de  onze 
von  Ochsen/uiusen.  nulle  florins  sur  Ochseuhausen. 

Dem  Grafen  von  Schdsherg  Au  comte  «!e  v>chaesberg, 
ivegen  Kerpen  und  Lomnier-  Kerpen  et  Loniinersum:  le 
sum:  dos  ochâenliausische  jimt  bailliage  de  Tàunbeim,  dc- 
Tannhtiim  (mit  Auischlufs  des  taché  d'Ochaenhausen ,  (à  la 
Dorft  Jf'interrieden)  vnter  der  réserve  du  village  de  AVinier- 
yerbindlichkeit  einer  jàhrlichen  rieden) ,  à  charge  d'accfuitiéf 
Rente  von  2000  y^,  "«"»^'cA  an  une  rente  auunetlt^  de  deux 
den  Grafen  von  Sinzendorf  15Q()  mille  florins,  dont  quinze 
Jl.^  an  den  Grafen  von  Hallberg  cents  au  comte  de  Sinzendoiff, 
600  fit  hinaus  zu  zahltn,  et    cinq    cents     au    comte    de 

Hallberg. 
Dem  Grafen  von  Sinzendorf  Au  couite  de  5inzeudorff, 
wegenderBurggraJschaft Rhein-  pour  le  bourgravjat  de  Itein- 
er,k  :  dasvoreru'àhitteVorftfin-  eck  ;  |  le  village  sus-inen- 
terrieden  unter  der  Benennung  tiuiuié  Wiiiterrie<leu .  avec  titie 
einer  Burggrafschaft ,  und  eine  de  bourgiaviat;  pics  une  renie 
jàhrliche  Rente  mit  15007?»  von  annuelle  de  quiii;;o  cents  flo- 
Tannheim,  rins  sur  Taunheiiii. 

Dent  Grafen  von  Sternberg  Au  comte  de  Slernberg, 
wegen  Blankenheim  ,  Junk-  pour  Blankeiihcim ,  Juiikratb, 
TAtfi^  Geroldsstein  und  DoUen-  Gerold$»tein  et  Doile/idarl  :  le» 
dorf:  die  Abteyen  Schussenried  abbayes  de  Schussenried  et  de 
und  fVeissenau,  unter  der  Ver-  "VV'eissenau ,  à  cbarge  d'acquit- 
hindlichkeii  einer  jàhrlichen  ter  nue  rente  annuelle  de 
Rente  von  l3'9<X)y7»>  nàmiich  treize  mille  neuf  cents  flo- 
an  den  Grafen  von  IVartemherg  rin»,  dont  cinq  mille  cinq 
fur  Sickingen  5,500  ^«  >  an  den  cents  au  comte  de  Wartem- 
Grafen  von  Sickingen  zu  Sickin-  berg  pour  Sickingen  ,  onze 
gen  UilOy/. ,  an  den  Grafen  von  cent  dix  au  comte  de  Sickin- 
Haliberg  Q.fif^  Jl. ,  an  (un  Gra-  gen  -  Sickiu^oji  ;  six  miile  huit 
fen  vonNe.sselrode- Reichenttein  cents  quatre  vingts  au  comte 
260 y/',  an  den  Grafen  von  Golf-  de  iSesselroJe  -  Ueicbenstein; 
stein  J50//»  hinaus  zu  zahlen,      et  cent  cinquante  aa  comte  de 

Gollsteiu. 
Dem    Grafen     von     Tbrring        Au  comte  de  Terring,  pour 
wegen     Gronufeld  :      die    Abtey    Gronsield;    Tabbaye     de    Gut- 
Gullenzell.  tenzell. 

Dem  Grafen  von  TFmrtem-  Au  comte  de  Wartemberg. 
berg  wegen  ff'artemberg  die'  pour  Wartemberg,  l'abbaye  de 
Abtey  Rot  h  ^  und  eine  jàhrliche    Iloth,    et    une    reiite    aunueile 
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jCq217.  ^tt  oomte  de  fT^artemberg ,  pour  fVartemher§ 
la  kelUrey  de  Neckar-  Steinach:  celle  d' Erenhergt 
et  la  ferme  de  fFimpfen  dépendante  de  l^orms 
et  de  Spire, 


24.  yiit  comte  de  Sickingen  pour  le  comte  de  Landstuhl 
«te»  les  abbayes   d^  Ochsenhausen    et  de  Munckroth. 

25.  yiu  comte  de  la  Leyen  *)  ;  pour  Blieicastell  etc, 
les  abbayes  de  Schoussenried,  Goutenzellt  Heybach^ 
Bandt  et  Bouxheim, 


♦)  Par  le  rapport  des  coraiaissaires  sous  -  délégués  pour  le 
point  des  indemnités  des  comtes ,  remis  à  la  diète  eu 
datp  du  14.  févr.  1803  (Prbtooolle  etc.  Beilagen  T.  IV. 
BeiJ.  323)  0/1  \oit  que  les  prétentions  du  comte  de  la 
Lpyea  pour  Bliestastell  et  Safty  ont  été  rangées  dans  la 
4enie  des  5  classes  foruiées  pour  les  indemnités  des 
comtes  ,  et  les  fonds  assignés  aux  indemnités  des  com- 
tes n'ont  pas  suffi  pour  satisfaire  à  cette  4eme  classe? 
c'est  pourquoi  on  ne  trouve  point  qu'il  soit  fait  meu- 
tipn  des  comte»  de  la  Leyeu  daus  le  recés  priucipal. 
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Reiitt  von  8,150^.  «'o«  Ochsen- 
hausen* 

Dent  Orafen  von  ffartem- 
berg  fur  Sickingen  wegen  Eller- 
stodt ,  AnspachundOraTÙenhof  : 
dos  buxheimische  Dorf  Biefs, 
urtd  eine  jàhrliohe  Rente  mit 
5ô00  Jl*  von  Schussenried, 


Dem  Grafen  von  Goîtstein 
wegen  Schlenacien  eine  jàhrli- 
che  Rente  von  \%t^Jl.y  nàmlich 
von  Buxheim  1700»  •  *'<w*  Schiis- 
senried  ±^  JU 

Dem  Grafen  von  Hallherg  we^ 

fen  Fufsgenheim  und  Ruch- 
eim  eine  jàhrliche  Rente  von 
7.380  ji.y  nàmlich  von  Schus- 
tenried  6,SS0jl*  und  von  Tann- 
heim  500  fl* 


Dem  Grafen  von  Neaselrode^ 
Reichenstein  fur  Burgfrey  und 
Mechernich  eine  jàhrliche  Rente 
ffit  200  fl»  von  Schussenried. 

Dem  Grafen  von  Sickingen  zu 
Sickingen  fur  dos  Amt  Hohen- 
einbdcn  eine  jàhrliche  Rente  mit 
1110  y?'  yon  Schussenried. 


de    huit   raille   cent    cinquante  2  803 
florins  sur  Ochseiihauseii. 

Au  comte  de  "Wiittemberg, 
pour  Sickiu^eo ,  en  reraplace- 
meut  d'Eilerstâdt)  Anspach  et 
OrauieuhoT;  le  village  deBless» 
détaché  de  Ruxheim  ;  plus  une 
reute  annuelle  de  cinq  mille 
cinq  cent  floriu5  siur  Schue* 
,  aenried. 

Au  coiute  de  Goîtstein,  pour 
Schleuackeu:  une  rente  an- 
nuelle de  niills  huit  cent  cin- 
quante florins ,  dont  mille  sept 
cents  sur  Ruxheim ,  et  cent 
cinquante  sur  Schussenried. 

Au  comte  de  Hallberg,  pour 
Fusgenheitn  et  Ruchheiui, 
une  rente  annuelle  de  sept 
iniile  troij)  cent  quatre -vingt 
florins,  dont  six  mille  huit 
cent£  quatre- vingt  sur  Schus- 
senried et  cinq  cents  surTauu- 
heini. 

Au  comte  de  Nesselrode- 
Reichenstein ,  pour  Burgfrey 
et  Mechernich  >  une  rente  an- 
nuelle de  deux  cent  soixante 
florins  sur  Schussenried, 

Au  comte  de  Sickingeu- 
Sickiugen ,  pour  le  bailliage 
de  Hoheueiuoden ,  une  reute 
annuelle  de  onze  cent  dix 
florins  sur  Schussenried. 


Dîestir  T^ertheilung  iverden 
noch  folgende  allgenieine  Be-' 
stimmungen  Ix^jgejûgt  : 

1)  Die  Stiinmrechte  derjeni- 
gen  entichàdigten  Reichsgrafen, 
deren  Verlust  in  einem  reichs- 
unmittelbaren  Gebiete ,  welcher 
zu  Reichs-  und  Kreitpràstan- 
den  beygetragcn ,  bestanden, 
und  die  zugleich  eine  Srimme 
oder  jiiitheil  daran  auf  Reichs" 
und  Kreistagen  gehabt  habrn, 
nàmlich  der  Grafen  von  Asper- 
mont ,  Bassenheim,   Metternich, 


Les  dispositions  générales 
qui  siiivent ,  sont  inséparables 
de  cette  réparation. 

l)  Les  votes  des  comtes 
d'Empire  indemnisée,  dont  1h 
perte  consistait  en  territoire 
immédiate  contribuant  aux  pre- 
stations de  l'Empire  et  du 
cercle,  et  qui  avaient  en  même 
tems  une  voix  ou  partie  de 
voix  aux  diètes  de  l'Empire 
ou  du  cercle,  savoir,  les  com- 
tes d'Aspremont,  de  Ras- 
senheim ,         de        Metternich, 
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l8o3.^"""' 


Pleffenherg ,  Quaàt 
'chù.-iberg  ,  Sinzendarf ,  Slarn- 
bergf.  Tôrrirtg  und  iVartem- 
herg  werden  auf  ihre  néue  Bc- 
sitzungcn  reducirt. 


2)  Tiic  von  einern  Hauptent- 
si^àdigungsohjecte  (chef-  lieu^ 
getrennten  Theiie  entrichten  die 
uinlagen  zu  Reichs  -  und  Kreis- 
praslaiiden  in  die  Hauptkas.se, 
und  in  dem  Verhàltnisse  wie  bis- 
lier  ^  uiid  siellennicht  niijtder  dis 
MannsfJiajt  zu  dem  hisherigen 
Kontingente:  der  Besitzer  des 
getrennten  Theils  hat  das  Becht 
die  ^nlags  -  Quota  zu  suhrepar- 
tiren  und  die  Mannschaft  aus~ 
zuheben, 

3)  Das  Abzugsrecht  zwischen 
den  Besitzungen  des  Hauptortex 
und  dem  getrennten  Theiie  bleiht 
in  dem  bisherigen  Zustande. 

4)  Dem  Inh  jber  eines  getrenn- 
ten 2'heiles  bleihen  das  duselbat 
hejîïidLicIie  und  dazu  gehiirige 
Mobihurvennôgen  und  Riick- 
itande  ^arrérages)  ,  ûher  n'el- 
che  derselbe  mit  dem  rorigen 
Mesitzer    iihereinzukommen    hat. 

An  denActiv  -  und  Passif- Ka- 
pitalicn  der  Kammerkasse  des 
Hauptortee  liât  hingegen  der- 
selbe keinen  Antheil,  weil  dièse 
bey  Berechnung  des  Ertrags  iiber- 
haupt  schon  beriicksichtigt  sind, 

5)  Jir  ist  verbunden ,  zu 
der  Sustentation  der  Gcistlich- 
keit  des  Hauptortes  Tiach  Ver- 
hàltnifs  des  Ertrags  des  getrenn- 
ten Theiles  zum  Ganzen  bey~ 
zutragcn. 

6)  Den  in  der  Vertheilung 
angeuÀesev^n  Renten  kommen 
aile  jene  Vorzijge  und  Verfii- 
gungen  zu  sto:ten,  welclte 
dure  II  gegenu'crfige  Urkunde  in 
Anaehung  der  in  ihr  enthaltenen 
Renteii  bestimmt  sind, 

7)  Der  Empfàngtr  einer  Rente 
ist  ^eichfalls  vtrbunden  ,  zu  den 
Sustentât  ionskosten    dtr    Geist- 


d'Osteiii  ,  de  Pletteub«rg,  de 
Quadt  ,  de  Sckaesbeigi  de  Sin- 
zciidorff,  de  8lenibf  rp,  de  loi - 
riijg  et  de  Wartemberg ,  sont 
transpoiléa  «ur  leurs  nouvelles 
pns;9essiuus. 

2)  Les  parties  d'indemnité 
détachés  du  chef -lieu,  acquit- 
tent leurs  qtiote  -  parts  aux  pres- 
tatioufi  de  l'Empire  et  du  cercle 
daus  la  caisse  principale  ,  ddus 
les  mêmes  proportiuus  qu'au- 
paravant ,  et  fournissent  le 
luCiue  nombre  d'hommes  qui 
était  fourni  au  contingent  pro- 
cèdent. Le  possesseur  de  la 
partie  détachée,  a  le  droit  de 
faire  le  sous -répartition  de  sa 
quote  -part  et  de  lever  sou  con- 
tingent d'hommes. 

3)  Le  droit  de  détractiou 
entre  les  possessions  du  chef- 
heu  et  de  la  partie  détu<Iiec, 
reste  dans  ses  rapporta  actuels. 

4}  Le  possesseur  d'une  partie 
détachée  acquiert  le  mobiUer 
qui  s'y  trouve,  ou  qui  en 
dépend,  de  même  que  les 
arrérages,  sur  lesquels  il  doit 
s'entendre  avec  l'ancicu  pos- 
sesseur» 

Il  n'a  aucune  part  aux  ca- 
pitaux actifs  et  passifs  de  la 
caisse  générale  du  clipf-lieu, 
parce  qu'ils  ont  déjà  été  portés 
généralement  en  ligue  vie  comf)te 
dans    les  calculs  du  produit. 

5)  Il  est  tenu  de  fournir  sa 
quote-part  pour  la  sustenta- 
tion du  clergé  du  chef- lieu, 
ea  proportion  du  revenu  de 
la  partie  qui  est  détachée. 

6)  Aux  rentes  assignées  ci- 
d««8us  sont  attribués  tous  les 
avantages  et  dispositions,  qui 
sont  déterminés  daus  le  pré- 
sent acte  pour  les  rentes  qui 
y  tout  établies. 

7)  Le  propriétaire  d'une 
rente  est  aussi  tenu  de  suppor- 
ter   uue    partie    des    frais    de 
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lichVtit  des  TIauptortes,  u-orauf  ?u«tentatioii  du  «;lergé  du  chef-  y  Qr-,q 

die  Rentf.    rudizirt    ist ,    htym-  lieu,     sur    Ick^upI    la    reute    est  *-0^0 

trogen  ;  jeàock  ,  weil  er  an  dein  assignée;    cepeiiddiu    coinrae  il 

Mobiliarvermàgen    des  Eiitschà-  u'a   aucune    part    au    mobilier 

digungsobjectes  leinen  Theil  hat^  diidit     chef  -  lien  ,    il    ne    peut 

nur  die  Hàlf le  derjeni^eii  Quota,  être    teuu     de    fouruir    que    la 

welrhe    sich     nach     Verhdltjnfs  moitié  delà  quota- part  établie 

dieser  Rente  zu  dern  unter  Ah-  eu  raison  des  reveuiis  de  i'ob- 

XMg  der  Lasten  herechneten  Br-  jet  d'iudeiniiiJé ,  déduction  faite 

trag   des    Entschàdigungaobiec-  des  chargea. 

tes  ergiht.  8)  Pour  égaliser  les  charges 

8)  Zu     einiger    ^usgîeichung  temporaires ,     surtout   les  frais 

der     temporàren     Lasten,     und  de  sustentation ,  justemeftt  éva- 

vorziiglivh   der  nach   einem   bil-  luées   d'après     les     dispositions 

ligen   Uebenchlug ,    in    Gemafs-  des  paragraphes    LI.    et     LVIf. 

heit    der    Jj.  51    u.    57-    geg^n-  du     préseut      acte,       pour      le 

wàrtiger      Urkunde      erwogenen  clergé    des    neuf   abbaye*,    les 

Sustentationskosten    der    Geist-  capitaux  actif?  de  U  chartreuse 

lichkeit  in  den    n^uen   Abteyen,  de  Buxheiiu,    moutaut    à    cent 

sind  die    Activ-Capitalien    der  soixant    et    seize    mille  fiorius» 

Kartimuse  Buxheim  mit  176,000  «erout     employés     d'après     les 

fi.  nhch  folgenden  Princi^ien  zu  principes   suivons; 

verwenden,  A.    La    somme    de   su^tenta- 

a)  2>ie  Sustentationssumme,  tiotj  qui  n'excède  pas  les  tiers 
welche  den  dritten  Theil  des  des  revenus  d'une  abbaye,  est 
"Ertrugs  einer  Abtey  nicht  iiber-  considérée  Comme  compensée 
steigt ,  wird  sowohl  darch  die  tant  par  l'universalité  de  cette 
Allgemeinheit  dieser  La,st ,  als  charge  commune  à  tou5,  que 
durch  Ueberlassung  des  Mobi-  par  l'acquisition  du  mobilier. 
Uaruermbgens ,  ois  komjiensirt  B.  Lorsque  la  somme  de 
betrachtet:  sustentation  excède  le  tiers  du 

b)  ft^enndieSustentationssum-  revenu,  cet  excédent  est  bo- 
OT«  aber  das  Ertragsdritfeî  iiber-  ni  fié  à  Toctupie  par  lesdits  ca- 
steigt ,  so  wird  der  Ueherschufs  pitaux. 

au&  gedachten  Capilttiien   acht-  C.     Le   futur   possesseur    de 

fach  vergiitet.  Buxheim  est  chargé  dadrainis- 

c)  Der  kiinftige  Besitzer  von  trer  ces  capitaux ,  d'en  payer 
Buxheim  hat  dièse  Capitalien  les  intérêt»  à  raison  de  3  et 
zu  i-'erwalten ,  an  die  Theilka-  demi  pour  cent  à  ceux  qui  y 
her  mit  3  \f2  pr,Ct,  zu  verzin-  ont  part,  et  d«  les  acquitter 
9en  undmittelst  successiverAuf-  en  huit  termes  d'ane  année 
iùndigung  in  achtjàhrigen  rati»  chacun  ,  après  les  avoir  succes- 
abzuzaàlen.  fiivement  dénonces. 

d)  Zu   Folge   dieser  Bestim-  D.     Eu   couséquence   de  ces 
TTumgen   erhalten    an   gedachten  dispositions  les  iutnres  posses- 
uictivcapitalien  die  kUnfîigen  De.  seurs  des  abbayes  recevront  de 
fitzer  auf  die  Abtey  Roih  J.^Ç^  ces  capitaux  actifs,   savoir: 
fi.,    auf    Ji'eissencu    6-450    //.,  Pour     Rulh,    7.500    florins; 

aaf  Buxheim    20^200   fi.,     auf  pour  TS'eisseaau,    6  450;    pour 

/fegfcûcA  53.950  y/. ,  auf  Baindt  Buxheim,  20,20^;  pour  He^^bach, 

38'6oOy?.  ;  und  auf  Guttenzell  53,950;    pour   Baindt,   38.650; 

45^250  jî.;  der  lerolcilende  Rest  pour    Guttenzell,    45.250;      les 

mu  4000  fi.  ist  als  tia  gemem-  4,000    florins     teslans    doivent 
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32,  Le  premier  consul  de  la  république  française  et 
Sa  Majesté  Vcmpereur  de  Russie  après  avoir  pro- 
pose de  rigler  ninsi  les  indemnités  exigibles  des 
princes  héréditaires ,  ont  reconnu,  qu'il  était  à  la 
fois  possible  et  convennilr  de  conserver  dans  le 
premier  collège  dt:  V empire,  un  électeur  ecclésiasti- 
que. Us  proposent  en  conséquence  ^  que  Varchi- 
chancelier  de  V Empire  soit  transféré  au  siège  de 
Ratisbonne»  avec  les  abbayes  de  Saint  Emeran, 
Ober  ^  Munster  ^  et  Ni^der  '  Munster  cnnscn/ant  de 
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tchaftlicher  Ueherschufs  zu  Deh-  être  considérés  comme   un  ex-  x  Qf\n 

lung  dss  etu-'oigcn  Verlust^  an-  cèdent    destiuè    ù    couvrir    les  ^"^«^ 

zunehinen.  pertes    possihle». 

e)    Faits     fich    ein    ffrbfserer        E.  S'il  y  avait  uue  plus  grande 

Verlust  ohne   Verschuldung   der  perte  qui  ne  put  être  attribuée 

Verwaltung  ergàbe ,    sn  ist  sol-  à  tort  à    radraiuistratioii  de  ces 

cher     i-on     allen     Theilnthmern  capitaux,   elle  serait  «upportée 

pro  rat*  zu  tragen,  proportioiiel'.eraeut     par      tous 

ceux  qui  y  oui  part. 

Le  complément  de  l'inderauiié,  s'il  y  a  lieu,  et 
en  tant  qu'il  uy  serait  pas  pourvu  par  la  levée  future 
du  séquestre,  sera,  pour  iesdils  comtes,  et  pour  tous 
autres  réclamans  à  ce  tilie ,  assigné  sur  les  revenus 
qui  pouri  aient  être   ullérieui  emeiit  disponibles. 

§.  XXV.      Le   siège   de  Mayence  est   transféré  à  eicc- 
l'église    cathédrale    de    Ratisbonne.       Les    digtutés    de  ^^^y  «r- 
prince- etecteur-arclii -chancelier    de   l'Empire,    ainsi  chauee- 
que    celles    d'archevêque    niéti  opolitain    et    de    piimat^^"- 
de  Germanie,    y  demeureront  unies  à  peipéluité.     Sa 
jurisch'clion    tnélropolitaine    s'étend    sur    les    anciennes 
piovinces  ecclésiastiques  de  Mayence,  Cologne  et 'jVè- 
ves  (en    tant  qu'elles   se   trouvent   ft  la  rive  droiie  dm 
Rhin,    et  en    exceptant    les    étals    du    roi    de  Prusse): 
enfin   sur    celle  de  Salzbourg,    en    tant   qu'elle   s'étend 
sur  les  pays  unis  à  Télectorat  palatin  de  Ravièie. 

Quant  au  temporel,  la  dotation  de  l'électeur  archi- 
chancelier  est  formée  de  la  piinrjpaulc  d'Aschaften* 
bonig  et  de  la  principauté  de  Ratisbonne.  I^a  pre- 
mière est  formée  du  jjrand  bailliage  d'Aschaflenhourg, 
dans  son  intégrité  et  étendue  actuelles j  plus,  des  bail- 
liages d'Auftenau,  Lohr,  Orbe,  avec  la  «aline ,  Pro- 
zelten  et  Klingenherg  »  la  droite  du  Mein,  et  (\\x  bail- 
liage wurzbourgeois  d'Aurach  au  Siim-Grund;  la  se- 
conde comprend  la  principauté  actuelle  de  Ratisbonne, 
la  ville  de  ce  nom  et  toutes  les  dépendances,  avec  les 
chapitres,  abbayes  et  couvens,  tant  médiats  qu'immé- 
diats qui  s'y  trouvent,  notamment  Saint -Emmej an, 
Ober- Munster  et  Nieder- Munster,  le  touL  dans  les 
lapports  actuellement  existans  à  l'égai  d  de  la  Bavière, 
Cette  dotation  est  formée  en  outre  de  la  ville  impériale 
de  Wetziar,  à  tilie  de  comté  et  en  pK-ine  supériorité 
territoriale,  ainsi  que  de  tous  les  chapitres,  abbayes 
et  couvens  situés  dans  lesdites  principautés  et  comtés; 

Hh  2 
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1 802      ^^^  anciennes  possesiions  le  grand  baillage  d'Aschaf- 

fcfibourg  a  la  droite  du  Mein ,  et  quil  y  soit  réuni 

tVaillenrs  un  nombre   suffisant  d'abbayes  médiates^ 

pour,   avec  les  terres   ci  -  dessus ,    lui  parfaire   un 

revenu  annuel  d*un   million    de  Jiorins^ 


31.  Au  grand' prieur  de  Malte:  pour  les  commun- 
deries  à  la  gauche  du  Rhin:  V abbaye  de  Saint- 
Biaise  ^  avec  le  comté  de  Bnndorf  et  dépendances: 


nt 


lef 
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plus  de  la   maison    de  Kompostel  à  Fiancfort,   et  des  I§o3 
propriétés  et  revenus  du  grand -chapitre  de  JMayence; 
tenues  et   perçues    Jiors   des   bailliages  assignés    au    roi 
de  Prusse,    au    landgrave    de  Hesse  -  Darrnstadt,    aux 
princes  de  Nassau -Usingen  et  de  Linange. 

Le  revenu  des  objets  ci -dessus  spécifiés  est  évalué 
à  six  cent  cinquante  mille  florins. 

II  sera  pourvu  immédiatement  au  complément  d'in- 
demnité de  l'élecl eur-archi- chancelier  ,  fixée  à  un 
million  de  florins,  par  des  assignations  sur  l'octroi  de 
navigation  mentionné  au§.  XXXIX. 

En  attendant  que  cet  octroi  soit  eu  activité,  les 
péages  à  ia  rive  droite  du  Rhin,  qui  auraient  conti- 
nué à  être  perçus  depuis  le  1.  décembre  1802»  servi- 
ront à  l'acquit  dudit  complément  d'indemnité.  L'élec- 
teur-archi -chancelier  s'entendra  à  cet  effet  avec  les 
princes,  au  nom  desquels  ils  auraient  été  perçus.  S'il 
se  trouve  des  fonds  suffisans  après  l'acquit  de  son. 
complément,  ils  serviront  à  payer  d'autant  les  assig- 
nations portées  aux  §.  XI,  XIV^,  XVII,  XIX  et  XX. 

L'électeur -archi -chancelier  continuera  .d'être  élu 
corforraément  aux  statuts  de  son  ancienne  métropole. 

Les  villes  de  Ralisbonne  et  de  Welzlar  jouiront 
d'une  neutralité  absolue,  en  cas  de  guerre  même 
d'Empire,  attendu  qu'elles  sont  Tune  le  siège  de  la 
diète  générale,  l'autre  le  siège  de  la  chambre  im- 
périale. 

§.  XXV] .     Les   ordres   Teutonique   et  de  Malte  Ordre» 
sont,    en  considération  des  services  militaires  de  leurs  ^fqù°'et 
membres    soustraits    à   la    sécularisation ,    et    à    raison  deMaiie 
de  leurs   pertes   à  la   rive   gauche  du  Rhin,  ils  reçoi- 
vent en  compensation,  savoir: 

Le  prince  grand  -  maître  de  l'ordre  Teutonique: 
les  chapitres,  abbayes  et  couvens  médiats  du  Vorarl- 
berg,  de  la  Scuabe  autnchienne  et  généralement  tous 
\çi  couvens  médiats  ù^s  diocèses  d'Augsbourg  et  de 
Constance  en  Souabc  dont  il  n'a  pas  été  dj^posé,  hors 
ceux   du    Brisgau. 

Le  prince  grand-  prieur  et  le  gra'Vid- prieuré  d'Al- 
lemagne de  l'ordre  de  Malte:  le  comté  de  Bondorf, 
les  abbayes  de  Saint -Biaise,  de  Saint -Trutpert,  de 
Schuttern,  de  Saint -Pierre  et  de  Tennenbach ,  et  gé- 
néralement tous  les  chapitres,  abbayes  et  couvens  du 
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f  g02      le^   abbayes    de    Saiiit  Trutpert^    de    Schuttern    de 

Saint  -  Pierre   et   de  Tennenbach, 


8.  Oue  le  collège  des  villes  devra  demeurer  composé 
des  villes  libres  et  impériales  de  Lubech ,  Ham- 
bourg t  Brème  f  ^VetrAur,  Francfort,  Nuremberg^ 
Au^sbourg  et  Ratishonne ,  et  qn^il  devra  être  avisé 
aux  moyens  de  pourvoir  à  ce  que,  dans  les  guer- 
res futures,  où  l'Empire  pourrait  intervenir,  les 
dites  villes  nt  soient  tenues  d*y  prendre  aucune 
part ,  et  que  leur  neutralité  soit  assurée  par  C Em- 
pire ,  autant  qu'elle  seroit  reconnue  par  les  autres 
puissances  belligérantes. 
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Rrisgaw,  avec  toutes  les  dépendances  respectives  à  la  !803 
rive  dioile  dullhin  des  objets  ci- dessus  désignés,  à 
charge  par  lui  d'acquitter  les  dettes  pcrsoiielles  des 
ci -devant  évéques  de  JtJàle  et  de  Liège,  contiactées 
depuis  qu'ils  sont  hors  de  îeura  sièges,  telles  qu'elles 
seront  ultérieurement  liquidées. 

§.  XXV  U.  Le  collège  de?;  villes  impériales  de- viii os 
meure  composé  des  villes  libres  et  ituniédiates  d'Augs-  '^^t-^- 
bourg,  Lubeck,  Nuremberg,  Francfort,  Brème  et ''*^*** 
Hambourg. 

Elles  jouissent  dans  toute  l'étendue  de  leurs  terri-» 
toires  re>pectifs,  de  la  pleine  supériorité  et  de  toute 
jurisdiclion  quelcotKjue,  sans  rés?rve  ni  exception, 
sauf  néanmoins  l'appel  aux  ti  ibuuaux  suprême  de 
l'Empire. 

Elles  jouissent  pareillement  d'une  neutralité  abso- 
lue, même  dans  les  guerres  de  l'Empire;  à  cet  efiet 
elles  seiont  fi anches  à  pejpéluité  de  tonte  contiibu-, 
tion  militaire  ordinaire  et  extraoi  diudire,  et  dans  tou- 
tes les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  dispensées  plei- 
nement et  nécessaiiemeut  de  tout  concours  aux  voles 
de  TEmpire. 

Elles  reçoivent  en  outre  en  indemnité,  compensa- 
tion et  coricessioji ,  savoir: 

La  ville  d'Augsbourg  :  tous  les  biens',  bâtimens, 
propi  iélés  et  revenus  ecclésiastiques  de  son  territoire, 
tant  en -dedans  qu'en -dehors  de  ses  murs,  sans  au- 
cune exception  quelconque. 

I^a  ville  de  Lubeck:  pour  la  cession  de»  villages 
et  hameaux  dépendans  de  son  hôpital  dans  le  Meck- 
lenbonrg:  tout  le  territoire  de  l'évêché  et  giand- cha- 
pitre de  Lubeck  avec  leurs  droits,  bàlimens,  proprié- 
lés  et  revenus  quelconques,  compris  entre  la  'liave, 
la  Baltique,  le  lac  de  Himmelsdorf,  une  ligne  tirée 
de  là  aa- dessus  de  Swartau,  à  une  distance  de  cinq 
cents  toises  françaises,  au  moins,  deiaTrave,  de  liol- 
ijlein  Danois  et  le  Hanovre. 

Quant  aux  parcelles  dépendantes  de  la  ville  de 
Lubeck,  hors  du  leriitoùe  ainsi  déterminé,  et  encla- 
vées dans  les  états  du  duc  <le  Holstein- Oldenbourg, 
il  en  sera  traité  à  l'amiable. 

La  ville  de  Francfort:  pour  la  cession  de  la  part 
aux  villages  de  Soden  et  de  Suitzbach:  les  chapitres, 
abbayes   et   couvens    situés  dans    son  enceinte j    avec 
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^QQ'\[ontcs  leui-9  dépendances,  tant  au -dehors  qu'en -de- 
dans de  50ti  lei  ritoire,  et  notamment  Mockstadt,  ainsi 
que  tous  tes  biens,  bàlimens,  propriétés  et  revenus 
ecdésiasliques,  compris  dans  ladite  ville  et  ledit  ler- 
jitoire  (le  Kompostel  excepté),  sous  la  condition  de 
servir  une  rente  perpéludle  de  vi»!gt  huit  mille  flo- 
rins au  comte  de  Salm-Reiferscheid- Dyck;  une  de 
trois  mille  six  cent  florins  au  comte  de  Stadion-Wart- 
Iiausen,  et  une  de  deux  mille  quatre  cents  florins  au 
comte  de  Stadion-Taunliauseu,  les  quelles  renies 
montant  en  tout  à  trente  fjuatre  mille  florins,  seront 
tjansférées  dans  la  suite  sui'  l'excédent  du  pioduit  de 
l'octioi  de  navigation  mentionne  au  §.  XXXIX,  si 
après  le  payement  des  rentes  directement  assignées 
sur  ce  pioduit,  dans  le  présent  acte,  il  se  trouve  un 
excédent  suflisant. 

Le  commerce  de  Francfort  est  en  outre  affranchi 
de  tous  dioits  de  haut  conduit,  exejcés  ou  preteu- 
dus  par  aucun  des  états  d'Empire. 

Le  territoire  de  Btême  comprend  le  bourg  de 
Vegesack,  avec  dépendances:  le  Grolland,  le  hurg- 
hof,  le  moulin  de  Hemlingen,  les  village»  de  Hastede, 
Schwagliausen  et  Vahr,  avec  dépendances,  et  tout  ce 
qui  est  compris  entre  le  V\'cser,  les  livières  de  \Wimme, 
liCesum,  les  frontières  actuelles  et  une  ligne  à  tirer 
de  Sebaldsbrucke,  par  le  moulin  de  Hemlingen,  jus- 
qu'à la  rive  gauche  du  Weser,  avec  tous  les  droits, 
bàtimens,  propriétés  de  levenus  quelconques,  dépen- 
dans  du  duché  et  grand -chapitre  de  Brème,  et  ea 
général  de  l'électeur  de  Brunswick- Lunebourg,  dans 
ladite  ville  et  son  teiritoirt. 

Pour  mettre  le  commerce  de  Brème  et  la  naviga- 
tion du  £as- Weser  à  l'abri  de  toute  entrave,  le 
péage  d'Elsflelh  est  suprimè  a  perpétuité,  sans  pou- 
voir être  rétabli  sous  aucun  prétexte  ou  déiiomina- 
lion  quelconque;  et  les  vaisseaux  ou  bâtimen.s,  et  les 
inarchancJises  qu'ils  transportent,  soit  en  montant  la- 
dite rivière,  soit  en  la  descendant,  ne  pourront  être 
arrêtés  ni  enipM-hés,  sous  quelque  pi étexte  que  ce  soit 

lia  ville  de  Hambourg  a  à  sa  disposition  tous  les 
droits,  bàtimens,  piopriélés  et  revenus  du  duché  de 
Brème  et  de  son  gi and -chapitre ,  et  en  général  de 
l'électeur  de  Brunswick  -  Lunebourg ,  situés  daus  sou 
enceinte  et  dans  son  territoire. 
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Quant   A  la  fixation   du    teniloiie   de   Nuiemberg,  tOqO 
elle  est  remise  à  des  transactions  uUe'iieures.  '^ 

Les  six  villes  ci -dessus  norarnées  ne  peuvent 
peimettre  de  recrutement  militaire  dans  leur  en- 
ceinte et  dans  leur  territoire,  que  pour  les  étals  de 
TEmpire. 

Les  électeurs  et  princes  auxquels  ôeÉ  villes  impé- 
riales tombent  en  partage  comme  indemnité,  traiteront 
ces  villes,  par  rapport  à  leur  conslilulion  municipale 
et  à  leur  propriété,  sur  le  même  pied  que  les  villes 
les  plus  privilégiées  comparativement  de  chaque  pays, 
autant  que  l'oigaiiisalion  dudit  pays  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  bien  général  le  permettiont.  11 
leur  est  assuié  en  particulier  te  libre  =exeicice  de  leur 
religion  et  la  possession  paisible  de  tous  leurs  biens 
et  revenus,  consacrés  à  des  usages  pieux  ou  de  bien- 
faisance. 

§.  XXVIIL  Les  indemnités  qui  pourraient  être  ordre 
dues  à  aucuns  des  membres  de  i'ordie  équestre,  se-  «<!""• 
ront,  à  riristar  du  complément  des  indemnités  de  com- 
tes d'Empire;  et  en  tant  qu'il  n*y  serait  pas  pourvu 
par  la  levée  future  du  séquestre,  assignées  sur  les  re- 
venus qui  pourront  être  ultérieurement  disponibles, 
et  dans  des  proportions  relatives  à  leur*  prétentions 
légitimes. 

§.  XXiX.  La  république  helvétique,  en  compen- „^p 
sation  de  ses  droits  et  piétentions  sur  les  possessions  heiveti^ 
situées  en  Souabe,  dépendantes  de  ses  établissemeiis  ^"** 
ecclésiastiques,  desquels  il  a  été  disposé  par  les  ar- 
ticles précédens,  reçoit  l'évêché  de  Coire ,  en  pour- 
voyant a  l'entretien  de  l'évéque,  du  chapitre  et  de 
leuis  officiers;  plus  la  seigneurie  de  Trasp.  Elle  est 
en  outre  autojisée  à  racheter,  au  moyen  de  lenlc» 
perpétuelles,  équivalentes  au  produit  net,  rembouisa- 
bles  au  taux  établi  par  les  lois  helvétiques,  ou  de  tel 
arrangement  dont  elle  pourra  convenir  avec  les  par- 
ties intéressées,  tous  les  droits  quelconques,  dimes, 
rlomaines,  propriétés  et  revenus,  apparfenans,  soit  à 
l'empeieur,  aux  princes  et  états  d'Emplie,  soit  aux 
élablissemens  ecclésiastiques  sécularisés,  seigneurs  et 
particulieis  élrangeis,  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire  helvétique. 
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33.  Et  comme  meilleur  moyen  âe  consolider  le  corps 
germanique  ,  c'est  de  faire  entrer  au  premier  collège 
les  princes  les  plus  injiuens  de  V £.mpire ,  on  pro- 
pose: que  le  titre  électoral  soit  accordé  au  mar- 
grave de  Bade ,  au  duc  de  fj'urtemberg ,  et  au 
landgrave    de  Hesse-  Cassel, 


7.  Ou6  les  princes  de  Natsau- Usingen,  Nassau- 
ff^eilbourg ,  Salm  -  Salm  ,  Salm  -  Kirbourg ,  Li- 
nangCf   Aremberg ,    seront  maintenus    ou    introduits 
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Les  séculaiisatîons  que  ladite  république  pourrait  X8o3 
faire  cliez  elle,  auiont  lieu  sans  peite  et  piéjudice 
ihs  dépeudarices  en  Enjpire  de  ses  établissemens  reli- 
gieux,  sauf  ce  dont  il  a  été  disposé;  et  la  réciprocité 
est  stipulée  pour  les  dépendances  en  Helvétie  àts  éta- 
blissemens religieux  d'Empire.  Toute  jurisdiction  d'un 
prince,  é(£t  ou  membre  de  l'Empire,  cessera  désor- 
mais dans  rétendue  du  territoiie  helvétique,  ainsi 
que  toute  suzeraineté  et  tous  droits  purement  hono- 
rifiques; et  la  même  chose  a  lieu  à  l'égard  des  posses- 
sious  helvétiques   situées  dans  l'Erapii^e  germanique. 

§.  XXX.      Toutes   les   rentes  perpétuelles  établies  Beutei 
par  les  articles  précédens ,   seront  perpétuellement  ra-  fj^ut». 
chelables  au  denier  quarante  ,    sauf  tout    autre   arran- 
gement,   dont  les  parties  intéressées    conviendront  de 
jTi'é  à  gré.     L'échéance  de    ces  l'en  les  perpétuelles  est 
fixée  le  1.  décembre  de  chaque  année. 

Le    paiement   s'effectue   sur   le   pied  de  24  florins 
au  iriarc,  en  bonne  monnaie  courante  d'argeiit. 

§.  XXXL  La  dignité  électorale  est  accordée  àrarchi-  Nouve- 
duc  grand -duc.     Elle  est  accordée  également  au  mar-  ^"^^_ 
grave  de  Bade,  au  duc  deWmterabeig,  et  aulandgrave  teurs. 
de  Hesse- Cassel,  qui,  pour  le  rang,  allerneront  entr'- 
eux  d'après   les   strophes   établies  au  collège  dts  prin- 
ces,   et   pour    leur   introduction   observeiont   les   for- 
malités d'usage.     A  l'extinction  de  la  maison  de  Hesse- 
Cassel ,  le  titre  électoral  passera  à  la  maison  de  Hesse- 
Darmstâdt. 

§.  XXXII.     De  nouveaux   votes   virils  au  collège  "Voxe» 
des  princes  sont  accordés,  savoir:  vui  •. 

À  l'empereur,  comme  archiduc  d'Autiiche: 
pour  la  Styrie,  un;  pour  la  Carniole,  un;  pour 
ia  Carinthie,  un;  pour   le  Tyrol ,  im  ;   tatal     4  votes. 

A  l'électeur  palatin,  comme  duc  de  Bavière; 
pour  le  duché  de  h^rg^  un;  pour  Sulzbach ,  un; 
pour  la  Basse -Bavièie,  un;  pour  Miudelheim, 
un;  total  —  —  —  4    — • 

Au  )oi  de  Prusse  comme  duc  de  Magdebourg 
pour   Erfurth   un,    pour  l'Eichsfeld  un  ;    tatal     2     '•— 

A  l'électeur  archi-chanceliei-;  pour  la  prin- 
cipiiulé  d'Aschaffeubourg ,  un;  ci  —  1  vote» 
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affecté  aux  possessions  qu'ils  recevront  en  indeni' 
nité  de  leurs  anciennes  terres  immédiats;  que  les 
votes  et  comtes  immédiats  d'Empire  seront  pa- 
reillement transfère  sur  les  terres ^  qu'ils  recevront 
en  dédommagement ,  ^t  que  les  votes  ecclésiasti- 
ques Seront  exercés  par  les  princes  et  comtes,  qui, 
par  l'effet  des  traité  de  JLuneville  se  trouveront 
en  possession    des    chej   lieux. 
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A  rélecteur  de  Saxe,    comme   margrave  de  I803 

Misnie:  pour  le  margraviat  de  Misnie,  un;  pour 
le  (burgraviàt  de  Misuie,  un;  pour  Querfurth, 
un;  total  —  —  —  3  votes. 

Au  même,  alternalivement  avec  Saxe-Wei- 
mar  et  Saxe- Gotha;  pour  laThuringe,  un',  ci  1  vole. 

Au  roi  d'Angleterre,  comme  duc  de  Bièms: 
pour  Goltingen,  un;  ci  —  —  1     "" 

Au  duc  de  Brunswick -VVolfenbuttel:  pour 
Blankenbourg,  un;  ci  —  —  1    ■" 

Au  margrave  de  Bade:  pour  Bruclisal,  au 
lieu  de  Spire,  un;  pour  Ëttenheim,  au  lieu  de 
Stiasbourg,  un;  total  —  —  2  Tote*, 

Au  duc  de  Wurtemberg:  pourTeck,  un;  pour 
Zwiefaiten,  un;  pour  Tubingen,  un;  total         3     — 

Au  roi  de  Danemark,  comme  duc  dé  H0I-» 
steinî  pour  Ploen,  un;  ci  —  —         ±  vote. 

Au  landgrave  de  Heôse-Darmstadt:  pour  le 
duché  de  Westphalie,  uoj  pour  Starckenbourg, 
un  5  total  —  —  —  2  votes. 

Au  landgrave  de  Hesse-  Casael  :  pour  Fritzlar, 
un;  pour  Hanau,  un;   total        —        —  2    — 

Au  duc  de  Modène:  pour  le  Brisgau,  an; 
pour   l*Ortenaa,  un;  total  —  —        2    — 

Au  duc  de  Mecklenbourg-Streliiz:  pour 
Stargard ,  un  ;  ci  —  —  ±  vote. 

Au  duc  d'Aremberg,  le  vote  qu'il  exerçait 
précédemment,  transporté  sur  ses  possessions  à 
la  rive  droite  du  Rhin  —  —  1    — 

Au  prince  de  Salm-Salm  à  lui  seul  le  vote 
qui  était  précédemment  en  commun  avec  Salm- 
Kirbourg,  un;  ci  —  —  —  ±    — 

Au  prince  de  Nassau  -  Usingen ,  un;    ci       1    — - 

Au  prince  de  Nassau- Weilbourg,  un;  cî    1     — 

AuprincedeHohenlohe-Sigraaringen,  un  j  ci  1    — 

Au  prince  de  Salm-Kirbourg,  un;  ci  1     — 

Au  prince  de  Furstemberg,  pour  Baar  et 
Stuhlingen,  un;  ci  —  —  1    — 

Au  prince  de  Schwarzemberg,  pour  Klett- 
gau,  un;  ci  —  —  —  1    — 

Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis,    pour   Bu- 
cbau,  un;  ci  —  —  —  1     — 

Au  prince  de  Waldeck,  un;  ci         —  i     — 

AuprincedeLoewenstein-Wertheim,un;  ci  i    — 
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I803        ^^  prince  d'Oettingen-Spielberg,  un;   ci     1  voîe. 
Au  prince  d'Oettingeir-Walleistein,  un;  ci  1     — 

Au  piince    de  Solms-Biaunfels,    un;    ci       l  — 

Au  prince  de  Holienlohe-Neuenstein,  un;  ci  l  — 
Au  prince  de  Hohenlohe-Waldenbourg,  ScUil- 

lingsfùrst,  un;  ci           —           —           —           1  — 
Au  prince  de  Hohenlol)e-Waldenbourg-Bar- 

tensleiu                 —                 —                 — .             j[  — 

Au  prince  d'Isembourg-Birstein,  un;  ci       3  — 

Au  prince  de  KauniLz,  pour  Rittberg,  un;  ci  1  — 

Au  prince  de  Reuss-PJauen-Graiz,  un;  ci     1  — 

Au  prince  de  Linange,  un;  ci           —           l  — 

Au  prince  de  Ligne  pour  EdelstelJen,  un;  ci  1  — > 

Au  duc  de  ixïoz,  pour  Wolbeck,  un;  ci     1  — 

L'ordre  d'appeî  des  votes,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, au  collège  des  princes  de  l'Empiie,  est  ùéiv.v- 
niiné  d'après  la  10™*  stroplie  de  la  manière  .suivante: 


1.  Autriche. 

2.  Bavière  (Haute). 

3.  Sfyrie. 

4.  Magdebourg, 

5.  Salzbourg. 

6.  Baviè)  e  (Basi.e). 

7.  Ralisboniie. 

8.  Sulzbach. 

9.  Ordie  Teutoni^ue. 

10.  Neubourg. 

11.  Baniberg. 

12.  Bièraeii. 

i3.  Margraviat  de  Misnie. 

14.  Duché  de  Berg. 

15.  Wurtzbourg. 

16.  Caiinlhie. 

17.  Eichstaedt. 

18.  Saxe-Cobourg, 

19.  Bruchsal. 

20.  Saxe  -  Gotha, 

21.  Ritenheim. 

22.  Saxe  -  Altenhourg, 
23-  Constance. 

24.  Saxe-  ffeimar, 

25.  Augsbourg, 

20.  Sachse-' Eisannch, 


27»  Hiidesheim. 

28.  Brandenbourg  -  Ans- 
pach. 

29.  Paderborn. 

30.  Brandenbourg  -  JBay- 
leulh. 

31.  Freisingen. 

32.  ff^olfenbuttel, 

33.  Landgraviat  de  Thu- 
ringe. 

34.  Brunswick -Zell. 

35.  Passau. 

3Q.  Brunswick  -  Calem- 
beig. 

37.  Trente. 

38.  Brunswick  -  Gruben- 
hagen. 

39.  Brixen. 

40.  Halbersfadt. 

41.  Carniole. 

42.  Bade- Bade. 

43.  Wurtemberg  -  Teck. 

44.  Bade-Uurlach. 

45.  Osnabruck. 
46-  Verden. 
47.  Munster. 
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48.  Bade  -  Hochberg.  88. 

49.  Lubeck.  89. 

50.  Wurtemberg.  90- 

51.  Hanau.  91. 

52.  Holstein-Gluckstadt.  92. 

53.  Fulde.  93- 

54.  Holstein-OUmbourg.  94- 

65.  Kempten.  95. 

56.  Mecklenbourg' Schioe-  96. 
rin.  97. 

57.  Ellwangen.  98- 

66.  Meckleribourg  -  Gm-  99. 
trau,  100. 

59.  Ordre  de  MaUe.  101. 

60.  Hssse  '  Darmstadt,  102. 

61.  Berchtoldsgaden.  103- 
62^  Hes  se -Cas  sel.  104. 

63.  Westphalie.  105- 

64.  Ponaéj  anie  antérieure.  106. 

65.  Holstein-Ploen.  107. 
fj^.  Poraéranie  citérieure.  103. 

67.  Bri.sgau.  109. 

68.  Saxe-Lauenbourg. 

69.  Corvey.  110. 

70.  Mindeii.  111. 

71.  Bourgraviat   de  Mis- 
nie.  112. 

72.  Leuchtenberg. 

73.  Atihalt.  113. 

74.  Saxe  -  Henneberg. 

75.  Schwerin,  114. 
76»  Camin.  115. 

77.  Ralzebourg. 

78.  llirsclifeld.  H^i 
70.  Tyiol.  117. 
60.  Tubingen. 
81*  Queifuith.  118. 

82.  Aremberg.  II9. 

83.  HohhenzolUrn  -  He^ 
chingen.  120. 

84.  Frizlar. 

85.  Lobkowilz.  121. 

86.  Saim-Salm. 

87.  Dietricbsteia,  122- 


Nassau  -  Hnimnar* 
Zwiefalfcn. 
Nassau  -  Ûillenbourg. 
Avcisbeig, 
,  Starkenbourg. 
,  OattVise, 
Furslemberg. 
Scliwarzemberg. 
Goettingen. 
Miiidelheim. 
Lichtenstein» 
La  Tour  et  Taxis. 
Schwarzbourg, 
,  Orteuau. 
Ascbaii'enbourg. 
Eichafeld. 
Biankeuhouig. 
Staigard, 
Erfurt. 

Nassau  -  Using^n. 
Nassau  -  Weilbourg. 
HohenzoUern  -   Sig~ 
marïjigen» 
Salm  -Kirbourg. 
f'uistenbfig- Baar   et 
Stubliiigen. 
Scbwartzenberg  - 
Klettgau. 

La    Tour    et    Taxis, 
Bucl)au. 
TValdeck. 

Loeweustein  -  Wert- 
heira. 

Oettirigeii  -  Spielberg. 
Oetliijgea  -  Walier- 
stein. 

Sobns  -Biaunfels. 
Hohenlohe  -  Neuen- 
stein. 

Hohenlohe-  VValden- 
bûurg-Schillingsfurst. 
Hoheniohe  -  VValdeu- 
bourg  -  Barleuslein. 
Isenboui  g  -  Birilein. 


l8o3 
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36.  Les  propositions  jaites  par  le  scus signe  »  par 
rapport  nu  règlement  des  indemnités ,  le  condui- 
sent à  énoncer  ici  plusieurs  considérations  généra- 
les,  qu'il  juge  de  nature  à  devoir  Jixer  l'attention 
de  la   diète,   et  sur   lesquelles   il  ne  pourra  man- 
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123.  Kaunjtz-Rittberg.  128.  Comte.v  de  Souabe.      I303 

124.  Heuss-Plauen-  Graiz,  129-  Comtes  deWelléravie. 

125.  Linatjge.  130.  Comtes  de  Franconie, 

126.  Ligne.  131.  ComLes^eWestphalie. 

127.  Looz. 

IjC  directoire  du  collège  des  princes  reste  comme 
îl  était  pi  écéderumeut. 

Les  alternats  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  con- 
tinueront à  être  observés;  et  les  dilïéi entes  maisons^ 
ainsi  que  les  branches  de  la  niéiiie  maison,  convien- 
dront entre  elles  des  alternais  nouveaux. 

Il  n'est  rien  changé  par  l'appel  des  voles  à  l'élé- 
vation ou  l'égalité  du  rang  des  princes  entre  eux,  et 
les  droite  de  chacun  sont  réservés. 

Les  votes  des  principautés  sécularisées  sont  main- 
tenus à  leur  ancienne  place,  de  manière  que  les  latei'a 
puissent  être  conservés,  aussi  long-tems  que  ie  col- 
lège le  jugera  utile. 

Les  princes  qui  ont  à  exercer  des  votes  affectés 
aux  états  ci -devant  ecclésiastiques,  qui  leur  sont 
donnés  en  indemnité,  n'acquirent  point  par  là  des 
titres  a  un  rang  plus  élevé  que  celui  qu'ils  avaient 
précédemment. 

Les  princes  qui  reçoivent  de  nouveaux  voles  en 
remplacement  des  voles  perdus,  conservent  ie  rang 
des  anciens. 

Les  neuf  autres  strophes  seront  arrangées  d'après 
la  dixième  qui  a  servi  de  base  pour  l'ordre  établi 
ci  -  dessus. 

§.  XXXIÎL     Le  privilège   de  non  appellando   il-  Priviiê- 
limilé,    appartient    à   tous    les  électeurs    pour    toutes  ^ou  tp- 
leurs  possessions;    au  landgrave  de  Hesse-Daj  rasfadt,  peUnao 
pour    ses    anciennes    et  nouvelles    possessions;    et   est 
accordé  à  la  maison  de  Nassau,  et  commun,  tant  pour 
ses  anciennes  que  nouvelles  possessions. 

§.  XXXÏV.      Tous  les  biens  des  grands  chapitres  Biens 
et  de  leurs  dignitaires   sont   incorpoiés   aux   domaines**"  j, 
des  eveques,    et  passent   avec  les  evecnés  aux  princes  ehapi- 
auxquels    ceux-ci   soiil    assignés.      Dans    les  évêehés  ''^**" 
partagés  entre  plusieuis,    lesJils  biens  sont  incorporés 
aux  portions  respectives. 
Tofu.  vu.  Il 
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parait  donc  : 

i)  Çua  les  biens  eccUsîaUiques  des  grands -cha- 
pitres et  de  leurs  dignitaires  devront  être  incorpo- 
rés au  domaine  des  évèques ,  et  patser  avec  les  evê" 
chés  aux  prince ff  auxquels  ceux-ci  seront  assignés. 

îf)  Oue  les  biens  des  chapitres^  abbayes  t  cnifvenSt 
tant  d'hommes  que  de  femmes,  tant  médiats  qu 
immédiats  f  dont  il  n'a  pas  été  formellement  jait 
emploi  dans  la  présente  prapojition,  seront  appli- 
qués au  complément  de  Vindemnitè  des  états  et  mem- 
bres héréditaires  de  l'JEmpiref  s'il  est  reconnu,  qu'il 
n'y  a  pas  été  suffisamment  pourvu  par  les  assignations 
ci  -dussus  i  et  sauf  la  souveraineté  t  qui  demeurera 
toujours  laux  princes  territoriaux  ;  à  la  dotation  des 
nouvelles  églises  cathédrales,  qui  seront  ou  conservées 
ou  établies  tant  pour  Ventretien  des  évèques  que  de 
leurs  chapitres  et  autres  fraîx  de  cultes;  aux 
pensic7i5  viagères  et  alimentaires  du  clergé  supprimé. 

3)  Çiic  les  biefis  et  revenus  appartenans  aux 
hôpitaux ,  fabriques , .  universités ,  collèges  et  au- 
tres fondations  pieuses,  comme  aussi  ceux  des 
communes  de  Vuiià  des  deux  rives  du  Rhiut  situés 
sur  l'autre  rive,  devrofit  en  demeurer  distraits, 
et  mis  à  la  disposition  des  gouvernemens  respectifs. 


4)  Çiie  les  terres  et  propriétés ,  assignées  aux: 
états  d'Fmpire ,  en  remplacement  de  leurs  passas- 
sions à  lu    îivt^  gauche  du  Rhin  ,  demeuretont  jpé- 
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§.  XXXV.     Tous  les  biens  des  chapitres,  abbayes  I803 
et  couvens  fondés,   tans   des    anciennes    que  des  nou- Biens 
velles    possessions,    tant    piolestans    que    calholiques,  ^f  •=*'*• 
tant    médiats    qu'immédials ,    dont   il  n'a  pas   été  foi  -  «""em. 
mellement    fait   emploi    dans   [es    ai* angeniens    pi écé-  pioyés. 
dens,    sont  mis   à   la   iil)ie   et    pleine    disposition    des 
princes  territoj iaux  respectifs,    tant  pour  dépenses  du 
culte,   frais  d'instruction   et  autres  étahiissemens  d'uti- 
lité publique,  que  pour  le  soulagement  de  leurs  finan- 
ces, sous  la  réserve  formelle: 

De  la  dotation  fixe  des  cathédrales  qui  seront  con- 
servées; 

Des  pensions  du  clergé  supprimé,  confoimeraent 
aux  réglemens  dont  une  partie  se  trouve  ci -dessous, 
et  les  autres,  seront  déterminés  iuccssament, 

§.  XXXVI.  Les  chapitres,  abbayes  et  couvens 
nommément  et  formellement  assignés  en  indenjnilé, 
de  même  que  ceux  mis  à  la  disposition  dvs  princes 
territoriaux,  passent  à  leurs  nouveaux  possesseurs 
avec  tous  leurs  hiens,  droits,  capitaux  et  revenus  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  sauf  les  distiactions 
expresses. 

§.  XXXVir.     Les  biens   et  revenus   appajtenans  Biens 
aux  hôpitaux,   fabriques,   univei sites,    collèges  et  au- pfj*,^^^* 
très  foiidalions  pieuses,   coranie  aussi  ceux   des  com- fabri- 
munes  de  l'une   des  deux   rives   du    Rhin,    situés  sm- 4«e«*«'' 
l'autre  rive,    doivent  en    demeurer    distraits,    et   sont 
mis    à    la    disposition     des    gouvernemens    jespectifs, 
c'est -à  dire,    quant  à  la  droite  du  Rhin    des  gouver- 
nemens   Jocaux  ;    et    il  est    entendu    que   les    biens    et 
revenus    appartenant    aux   institutions   littéraiies    pré- 
cédemment communes  aux  deux  lives,  et  aujourd'hui 
continuées    à    la    dioite,    lesquels    ne    .sont    pas    situés 
dans    le   territoire   des    piiiues    indemnisés,    lesteront 
attachés    auxdites    institutions    continuées   à   la    droite 
du   Rhin. 

§.   XXXVII r.      Les    fen-es   et   propriétés    alignés  i^cttes. 
aux   étals  d'l''mpire  en   îcinplacernent  de  ÏPiirs  posses- 
sions à  la  rive  gauche  flu  Rhin,    detneurent    spéciale- 
ment afiectées  au  paiement    des   tieltes  clcsdits  princes, 

li  2 
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IS02  eialemtnt  affectées  au  payement  des  dettes  des  dits 
princes ,  tant  des  personnelles  que  de  celles  pro- 
venant  de  leurs  anciennes  possessions. 

5)  Çue  tons  les  péages  du  Rhin,  perdus  soit  à 
la  droite t  soit  à  la  gauche  du  fleuve,  devront  être 
supprimés  sans  pouvoir  être  rétablis,  sous  qiul- 
que  dénomination  que  ce  soit  ^  sauf  Us  droits  de 
douane. 
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laTii.  personelies  que  de  relies  provenant  de  leurs  an-  JgoS 
cieijues    possessions,   sauf  les  ^lipulalions  du  trailé   de 
Ijuneville   et    des    traités    parliculieis    conclus    sur    ce 
point   eulre  la   Fia'ice   el  aucuns  des   e'iats  d'Empire. 

§.  XXXrX.      Tous    les   péages    du   Rliin   perçus,  i"êa«€s 
soit  à  la  droite,  soit  à  Ja  gauche  du  fleuve,  sont  sup-    "      "* 
primés,   .sans  pouvoir  être  j établis,    sous  quelque  dé- 
ijoniinrition  que  ce  soit,  sauf  les  droits  de  douane,  et 
un  octioi  de    navigation,    lequel    est   consenti    sur    les 
bases  suivantes  : 

Le  Rhin  étant  devenu  depuis  les  frontières  de  la 
lépuhlique  hatave  jusqu'à  celles  de  la  répnblicjne  hel- 
vétique,  un  fleuve  commun  enlie  la  répuhiifjue  fran- 
çaise et  l'pjmpire  germanique,  l'cclroi  de  navigation 
est  établi,  et  sera  réglé  et  peiçu  en  commun  entre  la 
Fiance  et  l'Empire. 

L'Etnpiie,  avec  le  consentement  de  l'empereur, 
délègue  pleinement  et  entièrement  tous  ses  diuits,  à 
cet  égard,  à  l'électeur  archi- chancelier,  qui  est  re- 
vêtu des  pleinspouvoirs  du  cojps  germar(ii|ue  pour 
arjéter,  avec  le  gouvernement  français,  tous  les  ré- 
glemens  généraux  et  parliculieis  relatifs  à  l'octroi 
de  navigation,  lesquels  léglemens  seront  poi  tés  à 
l'approbation,  du  collège  électoral  et  à  la  connaissance 
du  corps  germanique  par    Télecteur   archi -chancelier, 

lia  taxe  sera  combinée  de  manière  à  ne  pas  excé- 
der le  montant  (\(is  péages  supprimés.  Elle  sera  plua 
forte  sur  la  navigation  des  étrangers  que  sur  pelle 
ùea  riverains  franç^iis  ou  allemands,  et  sur  les  bâli- 
inens  qui  remonteront  le  Rhin,  que  sur  ceux  qui  le 
descendront. 

La  peiception  en  sera  confiée  à  des  njains  uni- 
ques, et  le  mode  à  adopter  sera  tel  que  la  na\'igalion 
soil  retardée  le  moins  possible. 

Le  diiecteur -général  de  l'octroi  sera  nommé  eu 
commun  par  le  gouvernement  français  et  réiecleur 
archi  -  chancelier ,  qui  tiendront  )espectivement  un 
contrôleur  près  de  chaque  bureau  de  perception.  Les 
percepieuTS  de  la  rive  droiie  seiont  riommés  par  Té- 
lecteur  archi- chancelier,  avec  fagrément  du  souve- 
rain  territorial. 

Néanmoins,  ees  hases  d'administration  et  de  per- 
ceplioii   sont    subordonnées  à  l'arrangement    qui    sera 
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6)  Çue  tous  les  fiefs  relevant  des  cours  féoda- 
les établis  ci -devant  à  la  rive  gaucht  du  Rhin, 
et  iituês  à  la  rive  droite ,  relèveront  désormais 
directement    de    l'empereur   et    de  l'Empire^ 
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conclu,    oui     l'oigauisalû»n    Je     l'ooUoi    de    navigation  IQO*^ 
eulie    Je    gouvemcjneut    aaiiçais    et    i'^iJecteui-    aichi- 
chancelier. 

Il  n'y  aura  pas  moins  «le  cinq  ni  plus  de  (quinze 
bureaux  de  perceplioji.  C'(  a  bureaux  ne  seiont  nul- 
lement e.xenipls  de  la  jun'sdicLit.tj  des  souverains  lei- 
litoi  iauA  ,  [\ov&  dea  ohjeU  de  leur  service.  Jls  en 
recevront,  au  coniiaiie,  îoulc  assistance  eu  cas  de 
besoin. 

Le  produit  brut  de  roclroi  est  spécialeineul  afleclé 
aux  ivâis  de  percepiion,  administration  et  police: 

Le  suj  plus  sera  partagé  en  deux  pailies  égales, 
chacune  destinée  principaieuitm  à  reulielien  df:s  che- 
mins de  hallage  et  travaux  iiéccsiûires  à  la  navigation 
sur  «.'liaque  rive  respective. 

Jje  reli(jua(  nei  de  ia  moitié  appailenant  à  la  rive 
droite,  est  hypotîmjué,  !<>  au  compleiiienl  de  la  do- 
tai ion  do  l'électeur  avclii-ciianceliei-,  et  autres  a^sig- 
ualions  poitées  aux  $.  IX,  XiV,  XV il,  Xi  \  ri  XX; 
2®  au  paieiuei}t  dv.s  renies  fiul<.sidiairfciueni  et  tondi- 
tioneliemeut  assigné<s   par  les  0.  V'J[  et  XX VIL 

S'il  y  avait  un  surplus  annuel  de  revenu,  il  ser- 
virait à  i'anjuiiissernent  graduel  des  charges  dont  je 
dioit  d'octroi  de  navigatiotj  est  grevé. 

li'électeur  ai  chi- chancelier  se  conct  ilera  annuel- 
lement avec  le  gouvernement  fran(,ais  el  it-s  princes 
teiriloiiaux  riverains  de  la  drojtu  du  Rhin,  pouj-  l'eu- 
tielien  des  chemins  de  hallage  et  travaux  necessaues 
à  la  navigation  dans  retendue  il<:s  frontières  lespecti- 
ves  sur  le  Khin. 

§.  XL.  Tous  les  fiefs  situés  à  la  vive  droite  du  Pîtfs. 
Rhin,  et  relevant  de  couis  fcinhUes  <i-dcvant  établie.s 
à  la  rive  gauche,  relé\'enl  désornrai.s  dirr<  lenu  i!t  île 
l'empereur  et  de  j'Enipiie,  si  la  supériorité  lenito- 
]  iale  y  est  attachée  connne  états  d'Empire;  dans  le 
cas  conlraiie,  vcs  liefs  reièvent  \\ii  pi  incc  territorial 
dans  les  éli»ts  duquel  ils  sont  enclavés.  Néanmoins, 
les  fiefs  ci- devant  de  Moycnce,  tt  jf)ui'is.Tnt  de  la 
supéjioj  ité  leiritoriale,  relèvent  d'AschalIéî.bouig. 

Il  dépend  des  nouveaux  souverains  de  se  cotiten- 
Xev  provi.soii émeut ,  et  ju.s(jii';ui  p/tocliain  cas  de  re- 
prise de  {i<'f ,  d^imc  simple  î  econnai.ssnuce  dt-  la  paît 
des  nouveaux    vassaux,   ou  bien  d'iusiste»    sur  lu  for- 
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9)  Que  La  jécidarisotion  des  couvent  de  femmes 
récluses  ne  devra  s'effectuer  que  du  consentement 
de  Vèvtque  diocétain  ;  mais  que  les  couvens  d^hom' 
mes  seront  à  la  dispositio/i  des  princes  territO' 
riaux ,  qui  pourront  les  supprimer  ou  les  conser* 
ver  à  leur  gré. 
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tnalllé  de  l'investiture.      Les    vassaux   seront  toutefois  IgoS 
dans  ce   dernier    cas   affranchis    des    taxes    féodales  et 
auties    émolumens   d'usage. 

§.  XLI.      Les  votes  des  comtes  immédiats   d'Em-  Votet 
pire    ^e    trouvant,    d'apiès    le    §.  XX[V,    ti ansportés  ^^^^ç,^ 
sur  les  terriloiies    qui  leur  sont  donnés  en  indemnité, 
le    mode   d'exercice   de    ces    voix    et    des    prérogatives 
y   atlacliées    sera    déterminé    par    un  règlement  parli- 
cuiiei-. 

Les  votes  ecclésiastiques  sont  exercés  conformé- 
ment aux  dispositions  du    §.  XXXIJ. 

§.  XLIL     La    sécularisation   des  couvens  de  fera-  con- 

mes  récluses  ne  peut   s'cfïecluev  que  de  concert  avec  J/,n^ç^,* 
l'évêqne    diocésain  •,    mais    les    couvens   d'hommes    se-  et 
rout  à  la  disposition  des  princes    territoriaux,  ou  des  ^'*'°™* 
nouveaux  possesseurs,  qui  pourront  les  supprimer  ou 
les    conserver  à  leur  gré.      Les    uns    et    les   autres    ne 
peuvent  recevoir  de  novices  que  du  consentement  du 
prince  territorial  ou  du  nouveau  possesseur. 

§.  XLIIL     La  jouissance  des  })iens  assignés  en  in-  Epoque 
demnité  commence  du  premier  décembre  1802,    «oui- ^*' ^^ 
les  pnuces  et  états    indeniuise.s,  qui  n  auraient  pas  ete  ^ance 
dans  le  cas  de  prendre  possession  civile  avant  la  pié-  ^«»  i^* 
sentation    des   déclarations  des    puissances    médiaiiices;  i/,""  ' 
et    la   possession   civile  a   lieu    pour    tous,    huit    jours 
avant  le  premier  décemhie. 

Les  arrérages  des  ionds  qui  étaient  à  la  disposition 
des  usufjuitiers  jusqu'à  l'époque  des  jouissances  nou- 
velles ,  appartiendront  aux  anciens  possesseurs,  sauf 
tous  autres  arrangemeus  conve'nus  entre  les  parties 
intéressées. 

§.  XLIV.     Tcîules  les  aliénalions    qui  ne   sont  pas  AUén». 
une  suite  de  Tadrainistration  ordinaire,  et  qui  auraient  "j^^"^. 
été  faites  par  les  abbayes  et  couvens  après  le  24«  aoiit  ie«». 
1802,  sont  déclarées  nulles. 

§.   XLV.      Les    disposilions    précédentes    rendent  Succe»* 
caduques    toutes   les  piélenlions  qui  existaient    sur    les  "°'.',,*^*' 
terres  cédées  a  la  république  liani^ajse  par  le  traité  de 
Luneville.      Néanmoins,   il  est  entendu  que   les  droits 
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lel  e\t  l'ensemble  des  ar~  Tel  e^l  i't'iistiiible  des  ar- 

TangcTuem  et  des   coii<idâ-  raugmiens  cl  ties  considc- 

rations ,    que    le  sousiigiis  jalioiis   que   le    sous   signe 

a  eu    ordre    de  présenter  a  a    reçu    orJic   de  pjé^f iiter 

la  dicte  impériale,    et  sur  à  !a  dicte  iujpériale  et  sur 
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de  succession  de  famille  exislans  sur  iics  possessions,  Ig03 
situées  à  la  rive  gauche  du  Rliiu  et  échangées,  sont 
transportés  sur  les  objets  donjiés  en  indemuité  et  en 
échange,  conune  surrogaf.  Sont  également  caduques 
les  prétentions  qui  ejiislaut  sur  les  biens  donnés  en 
remplacement  à  la  rive  droite  du  Rhin,  n'auraient 
pas  été  pioduilcs  et  jugées  ou  arrangées  à  i'amiahie 
clans  le  ïeirae  iVun  an^  à  complei-  du  piemier  dé- 
cembje  1802.  S'il  anivait  qne  par  iléfaul  de  juge- 
ment, ou  par  refus  de  transaction  équitable,  une  pré- 
tention pioduite  ne  fût  pas  terminée  à  r«'xpiralion 
de  ladite  année,  elle  sera  jugée  san?  appel  paï  juge- 
ment des  auslrégues,  dans  le  terme  d'une  seconde 
année.  Comme  l'électeur  ai  chi-chanceiipr  est  doté 
exjurenovOy  il  faut  pour  mainletiii-  sa  dotation,  qu'en 
cas  de  peite  de  revetius  résultans  d'une  pvéïention 
conti'e  lui,  celte  perte  soit  compensée  par  la  conces- 
sion de  ceux  des  fîefs  relevans  de  J'enipeieui  et  de 
l'Empile  qui    deviendraient  vacans. 

§.  XLV'I.     Tous  échanges ,   pui  iliçations  de  terri-  EcJian. 
loire   et    transactions    quelconques    des   priuceo,     états  f^,,^^^. 
et  membres    de   l'Empiie  entre    eux,    qui    auront  li<'U  ùons 
dat;s   le  lerrae  d'un  an,  auront  même  fi)rf;e  et  exécu- "*f/' 
tion,    que    s'ils   eloient    efleclivement    mseres    dans    le 
présent,  acte. 

§,  XLVII.     Quant  au  sort  des  anciens  souverains  soit  des 
et  possesseurs,  et  du  clergé  qui  en  dépend,  ainsi   que  "q^*;!^^" 
de  leurs  anciens  officiers,    tant    auliques    que    civils   et  rai n*. 
militaires,    et  quant   aux    obligatiuns    particulièics    dea 
princes  et  étaî^s  indemnisés  concernani  Tentretieu  con- 
venable desdits  souverains  et  autres  individus,  les  con- 
stitutious  des  pays,  l'acquittement  ûcs  deites  et  en  par- 
ticulier le  paiement  de  la  contribution  destinée  à  IVn- 
liclien  de   la   chambie   impériale,  lesquelles  obi/galions 
commencent  à  l'entiée  en  jouissance  tifective  i\( s  pays 
donnés   en    indemnité,    \es    parag;apbe3   suivaus    con- 
tiennent les  dispositions  anêtécs  à  leur  éga)d. 
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1802  l'^^^^l^  *^  croit  devoir  ap-  lesquels  il  croit  devoii*  ap- 

peller   ses    plus    promptes  peller    ses    plus    p'omples 

di'liberations ^    en    lui    ex-  et  plus  séritijaes   tiéiibeia- 

primant f    au   nom  de  son  tioùs,  en  lu'  CAprimant  au 

gouvernement ,    que  Vinte-  nom  tle  Sa  Maje-sté  impé- 

rit  de  V Allemagne,  la  con-  riale ,  que  l'intérêt  de  l'AI- 

solidation    de    la    paix  et  lemagne,    la    consolidation 

la  tranquillité  gétiéraU  de  de    la   paix  et  la   lianquil- 

V  Europe  exigent,  que  tout  lilé   générale    de    rEuropti 

ce  qui  concerne  le  règlement  exigent  que  tout  ce  qui  con- 

des     indemnités     germani-  cerne  je  léglcnieiit  de^f  in- 

ques  soit  terminé  dans  l'es-  deranitéi!  genuaniques  soit 

pace  de  deux  mois.  teiminé    dans   Tcipace    de 

Paris  (iH.  thermidor  an  deux  raois. 
100  6.  août  1802.  St. Petei sbouvg  Ictt^JuiI^ 

iet  1802. 

Sig?ié  :  Le  prince  DE  KoURAKiN, 
Ch.  Mau.   TalLEYRAND.  vice- chancelier, 

I803Teite     original    allemand     des    42    paragraphes 
réglementaires,    suivants. 

(Protocoll  der  aufseiordenllichen  Depulation, 
Baud  Jl.     S.  916.) 

§.  XLVIir.  uilleîi  ahtretenden  Regenten  bleibt 
ihre  persônliche  IVûrde  mit  dem  davon  abhangen- 
den  Range  und  dem  Fortgenuise  ihrer  penonlichen 
Untnittelbarkeit. 

§  XliïX.  Die  Herren  Fûrsthischôfe  und  gefûr- 
steten  A^bte  oder  Probste ,  behalten  zualeich  die  Ge- 
richtsbarkeit  ùber  ihre  Dienerschajt  dergestalt ,  dajs 
Sie  in  bûrgerlichen  Mechtssachen ,  mit  jedesmaligem 
f^orwissen  der  obern  Landeibehorde ,  fur  solche  Sa- 
chen  in  erster  Imtanz  das  Landes gerivht ,  wo  solche 
zu  verhat'.dela ,  zu  jvàhUn,  in  peijiUchen  ïàllen  aber 
die  crste  Cognition  zu  nehmen  haben ,  wo  sodann  die 
gedachten  biïr ger lichen  Sachen  in  weiterer  Instanz 
an  die  l  an  de  sherr  lichen  Appellationsget  ichte  zu  brin- 
gen  sind:  in  peinlichen  Fàllen  hingegen  ,  wenn  sich 
die  Peinlichkeit  ergieht ,  der  f^erbrecher  an  die  pein~ 
lichen  Gerichte  des  Landes  auszuliejern  ist.  Uebri- 
gens  habcii  sich  sàmmtliche  Diener  eines  solchen  Fur- 


exir.  ordinaire  de  l'Empire.  509 

1803 


§.  XîiVIfl.    Tous  les  souverains  dépossédés  con-  souve- 
servent    leur    dignité    peisonnelle,    avec   le    laug    qui  rainsdé- 
y  est  attaché,  de  même  que  la  jouissance  de  leur  im-  §^|**^" 
médiateté  peisonnelle. 

§.  XLIX.      Les  princes  évêques ,    abbés   ou   pre-  princes 
vols  princiers,  conservent  en  outre  la  jurisdiction   5'""  *,''/^j"„l 
les  personnes  employées  à   leur  .service,    de   manièi  e  Ti«dic« 
qu'ils  puissent,    dans  les  causes   civiles,  choisir,    apjt;s"oi». 
en  avoir    iufornaé    les   autorités   supéjieuies    du   pays, 
le  tribunal    de  première  instance  auquel   elles    devront 
être  porté,  s,   et    dans   des  cas   critninels,    prendre   les 
premièies  infoi mations.     Les  causes  civiles  passejont, 
quant  an.\   auties  instances,    aux  tribunaux  d'appel  du 
souverain  j    dans    les   affaires   cmninelles    au  contiaire, 
lorsque    la    compétence    sera    duenient    conslylée,    le 
prévenu    sera    traduit    devant  les    tribunaux    criminels 
du  pays.      Il  est  entendu  que    tous  les  serviteurs  d'ur\ 
tel   prince    devront    se    soumeltie   aux    lois    existantes 
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1 802  •^'*''  ^^^^  bestehendoji  uiid  ergehe/iden  landesherrlicheii 
Gesetzeii  und  soiiderlich  den  Polizeyanordnwigen  z.u 
fûgeii. 

§.  L.  JDeu  sammtlichen  aitretenden  geistlichen 
Regenten  ist  nach  ihren  verschiede.ien  Graden  auf- 
lebejiilang  eine  ihrem  Jicrige  u?id  Staiide  angernesjeue 
freie  f^'otuiiing  mit  Meublement  und  Jajelser'ôice, 
auch  den  Fiirstbhchofen  und  Fûrstàbien  des  ersten 
Ranges  ein  Sommer aiifenthalt  anzuweisen;  wobei  sich 
von  selbst  versteht ,  dafs  dasjenige  ^  was  Ihntn  an 
]]fïeuhlen  eigcnthùnilich  zugehôrt y  Ihnen  gànzlich  i'iher- 
lassen  bleibe ,  das  aber ,  iva:  detn  Staate  zngehoTt, 
nach  ihrem   Tode  diesem   zuruckfalle. 

§.  LI.  Die  Sustentation  der  geistîichen  Rcgen- 
te?iy  deren  Lande  ganz  oder  doch  grdjstentheils  mit 
den  liesîdenzstàdten  an  iveltliche  Regenteïi  iibergehent 
kann,  da  ihr  ILinhommen  sehr  verschieden  ist,  iiur 
nach  Verhàltnijs  dtsselben  regulirt ,  mithiji  allenthal- 
ben  nur  ein  minimum  und  eiii  maximum  bcstimmt 
werden.     In   dieser  Hinsicht  wird: 

a.  Fur  Fûrstbischôfe  das  minimum  auf  20,000» 
mtd  das  maximum  auf  Q0,000  Gulden ;  fur  den  JÈerrn 
Bischoj  zn  PVûrzbvrg  ^  nls  Ixoadjutor  za  Bamberg^ 
noch  weiter  dis  Hulfte   dièses  Maximums  ; 

b«  Fur  Fiirstàbte  und  Frobste  des  ersten  Ranges 
Has  minimum  £?(fr  Fûrstbiscbofe ;  fiir  aile  andere  Fiirst- 
àbte das  minimum  anfUQOO,  das  maximum ûï//"l2,fK)0; 
Jiir  gefurstete  Jebtissinnen  aber  das  minimum  au f  SOOO* 
das  maximum  auf  6000   Gulden; 

c,   Fiir  Reichspràlaten  und  Aebtissinnen ,  auch 

(3.  Fur  itnmittelbare  Aebte  das  mijumum  auf  'J^WiO* 
das  maximum  auf  8000  Gulden  bettimmt.  Bei  ailen 
diesen  Bestimmungen  wird  jedoch  der  Grofsmuth  der 
kiinftigen  Landesherren  hein  Ziel  gesctzt;  viehnehr 
bleibt  jeJem ,  loas  er  durch  bssondere  f^erhdltnisse 
und  liUcksiehten  weitvr  zu  bewilligen  sich  veranlafsi 
findet  ,  u/iberomn/t-n.  PT'ic  nun  hiernach  die  RegU' 
liruTig  zur  î^vfriedenheit  der  abtretenden  Regenten 
wirklich  gcschehen  sey ,  oder  bei  ajfzuhcbenden  Prà- 
laturen  kiiuftig  gemacht  ruer  den  ivollc ,  daruber  ge- 
wàrtiget    die    Reichsdeputation  von    den  neuen  welt- 
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du  pays,    Cyu  qui  pourront  être  ren'Jues  dans  la  suite  igoQ 
el,  p^ïiliculiéreinejit  aux   oidounances  de  police. 

§.  L,      II  est   assuré  à   tous    les  souverains   ecc!é- Leurs 
siastiques  dépossédés  à  vie   durante,    et   suivant    leurs  ^^^"*' 
diftéieus   grades,    un    logenîent   gratuit,   convenable   à  "°"*' 
leur  rang  et  état,  avec  l'ameublement  et  le  service  de 
table.     Les  princes -é venues  et  princes -abbe's  du  pre- 
mier  rang,    auiont  de  plus   une  habitation    d'été.      Il 
est  ausii  eutendu    que    tous   les  meubles   qui   leur  ap- 
partiennent en  propre,    doivent   ienr   être    laissés  en- 
tièrement;   mais    que  ce  qui    appartient  à   l'état  doit 
retourne]'  à  celui-ci  après  leur  décès. 

§.  LI,     La  sustentation   àes  souvernins   ecclésiasti-  ï^^nr 
jiques,    dont  hs   pays  passent  en  entier  ou  en  majeure  ["tVoT 

partie,  avec  leurs  résidences,  à  des  souverains  sécu- 
'  liera,  ne  peut  être  déterminée  vu  la  difl'érence  de  leurs 
revenus,  qu'en  proportion  desdits  revenus;  en  con- 
■  séquence;  il  ne  peut  être  établi  qu'un  minimum  et 
un  maximum  leequels  sont  réglés  de  la  manière  sui- 
vante, savoir: 

I       ^  a.  Pour    les  princes -évêques  le   minimum  à  vingt- 
I  I mille,  et  !e  maximum  k  soixante  mille  fioiins. 

Pour  le  prince-évêque  de  Wurzbourg  en  sa  qua- 
llité  ÛH   coadjuteur   de  Bamberg,    en  «us  ia   moitié  de 
;  !ce  maximum. 

b.  Ponr  les  princes  -  abbés  et  prévôts  d«i  premier 
rang,  le  minimum  des   princes -évêques. 

Pour  tous  les  autres  pi  inces- abbés  le  minimum 
à  six  mille  et  le  maximum  à  douze  nn'Me  florins. 

Pour  les  princesses  abeôses  !e  minimum  k  trois 
mille  et  le  maximum  à  six  raille  fîoiins. 

c.  Pour  les  préla'setabbesses  d'Empire,  de  même  que, 

d.  Pour  les  abbés  immédiats,  le  minimum  s  deux 
mille  et  le  maximum  à  huit  mille  florins. 

Pour  toutes  ces  déterminations  on  n'enlend  point 
restreindre  la  générosité  des  nouveaux  souverains; 
chacun  d'eux  est  libre  de  délerminer  ullérieurement 
;e  qu'il  ciûira  pouvoir  accorder  par  des  considérations 
;t  égards  particuliers. 

La  dépulalion  d'Empire  s'atlend  que  les  nouveaux 
iouvnains  séculiers  lui  feront  conualhe  posilivemerjt, 
lU  plus  tard  dans  quatre   semaines,    comment   ce  ré- 
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1 802  ^^^^^^^  Regenten  spôtesiens  hinfien  4  fJ^ochen  einc 
verLàssige  Arizeige,  datnit  alsdann  ,  falls  wider  f^er- 
muthen  eîn  und  anderer  Bestimtnun^  wegen  bei  der 
Aravenduiig  ohiger  Regel n  ein  .  Justaiid  sich  nock 
àujsern  folUe ,  die  Deputation  darûber  erkennen  môgei 

§.  LIT.  THe  i^^eihhischdfe^  imoferne  sic  Pràbcii' 
den  kaberit  die  JJomkapitularen  ^  T)i gnitarien  t  auch 
Canonici  der  Rktersâifter ,  auch  adeliche  Stiftsdo' 
men  behalten  den  lebenslanglichen  Genujs  ihrer  JKa- 
pitshvoknungen;  ihiien ,  oder  ikren  Mrben  sind  dît 
auf  den  AnkauJ  oder  Optirung  ihrer  Hàuser  gemach~ 
ten  Auslagen,  falls  der  Landesherr  solche  nach 
ihrem  Todt  an  sich  ziehen  wilt^  ^w  vergûten;  auch 
aujser  dern,  an  Orten,  wo  sie  ein  Privateigenthum 
ihrer  fVohnitng  hergebracht  habeti ,  wird  ihnen  dièses 
vorbehalten. 

§.  LUI.  Zu  ihrer  Sustentation  aber  sind  den 
Domkapitularen ,  JDignitarien  und  Canonicis  der  Rit- 
terstijter  -^^  ihrer  ganz^n  bisherigen  Einkiiizfte^  und 
zwar  jedem  JEinzelnen ,  ivas  er  biiher  genossen  hat, 
zu  belassen.  Auf  gleiche  PVeise  sind  die  Vikarien 
hei  ihren  TVohnungen ,  und  da  sie  meist  gering  ste- 
hen  f  bei  ihrem  ganzen  bisherigen  JLinkommen ,  bis 
sie  etwa  auf  andere  geistliche  Stellen  versorgt  wer- 
den,  zu  bêlassent  wogegen  sie  ihren  Kirchendienst 
einstweilen  fortzuver sehen  haben.  Die  Domizellaren 
da ,  wo  sie  wirklich  schon  einigen  Oenujs  ihrer  Pr à» 
henden  bezogen  haben,  iverden  in  der  Ouote  ihrer 
Sustentation  den  Kapitularen  gleich  gehalten ,  und 
rûcken  hiernàchst ,  falls  sich  der  Landesherr  nicht 
in  auderem  H^ege  mit  ihnen  abfindet ,  in  die  vazirend 
werdenden    Kapitelspjrnnden. 

§.  Liy.  Kapitularen  und  Domizellaren  der 
Dom  - ,  Ritter-  und  Médiat stif ter ,  welche  nach  den 
x>erschiedenen  Statuten  der  Stifter  entweder  erst  nach 
dem  Ablaufe  der  Carenzjahre ,  oder  nach  eintreten* 
den  anderon  P^erhàltnissen  zum  Gennsse  kommen, 
sobald  sie  ?iur  in  detn  wirklichen  JBesitze  ihrer  Prà- 
benden  siud^  haben  ganz  gleiche  Rechte  als  diejeni' 
gen,  v)elche  sich  wirklich  schon  irn  Geiivfs  ihrer  Prà» 
benden    bejinden. 
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gîeinenl  aura  élé  exécuté,  à  !a  satisfaolion  des  sonve-  l3o3 
rajns  dëpo.^sédés ,  ou  devra  létre  dajiiî  Ja  suite  par  les 
prelalure.b  à  suppiiuier,  afin  que  si,  contre  «on  attente, 
l'application  dcvS  règles  ci -dessus  établies  épiouvait 
quelque  diiïiculté  pour  l'une  ou  l'autre  deteriuination^ 
la  députation  pût  en  connaître. 

§.  hU.    lues  évêques  suffi  ayants   pourvus  de  pié~  Bvé- 
bendes,  les  capitulaires  des  giauds  chapitres,  dignilai- ^uffr^. 
res  et  chanoines  des  chapitres  nobles;    conserveront  à  g<»nts 
vie  leurs  habitations   chapitrales.     Les  dépenses  faites  "irés" 
pour  l'achat    ou   le  droit  d'oplion    de    leurs   maisons,  etc. 
devront    être    bonifiés,    suit  à  eux,   soit  à  leurs    héri- 
tier»,   si  le  souvejaiu   veut  en    disposer  api  es  leur  dé- 
cès.     Il    leur  est   réservé  en  outre  la  propiiélé  paili- 
culière  de  leurs  habitations ,^  là  où  elle  leur  était  attri- 
buée par  l'observance. 


§.  LUI.     Pour  leur  sustentation   future,    on  devra  Leur 

tatioii. 


laisser  aux   capitulaires    des   grands   chapitres,    digni-  '"'"''" 


taires  et  chanoines  des  chapitres  nobles,  ies  neuf  di- 
xièmes du  total  de  leurs  anciens  levenus;  et  à  chacun 
en  particulier  ce  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent.  On 
devja  égalemeiit  laisser  aux  vicaires  la  jouissance  de 
leuj*  logement  actuel;  et,  attendn  qu'ils  sont  pour  la 
plupart  mal  payés,  celle  de  leurs  revenus  en  entier, 
jusqu'à  ce  qu  ils  soient  placés  dans  d'auhes  emplois 
ei:clésia'5liques,  à  chaige  par  eux  de  continuer,  en 
attendant,  de  vaquer  au  service  de  l'église. 

Les  domiciliaiies  qui  auront  déjà  joui  d'une  partie 
de  leurs  prébendes,  devront  être  tiaités  a  l'instar  des 
capitulaires;  quant  à  leur  quote  de  sustentation,  et  \\s 
entreront  successivement  eu  jouissance  de  prébendes  à 
mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer  ,  à  moins  que  le  sou- 
verain ne   s'arrange  avec  eux   d'une  autre  raanièie, 

§.  LIV.     Les   capitulaires   et   les   domiciliaires   des  caphu- 
grands  chapitres,  ainsi  que  des  chapitres  nobles  et  Da^- ttc*^**en. 
îiiafs  qui,  suivant  leurs  difïeiens  statuts,    n'entrent  en  corc  en 
jouissance  qu'api  es  l'expiration  des  années  de  carence,  *^*"""' 
ou  à  la  suite    d'autres   circonstances,    pourvu    qu'ils  se 
trouvent  dans  la  possession  efFective  de  leurs  pi  ében- 
des,  ont  les  mêmes  droits  qiie  ceux  qui  s'en  trouvent 
déjà  en  jouissance  réelle. 

Tmt,  VIL  Kk 
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1 803  ^'  ^'^'  ^'^  Stijtsfrauen  uitd  Frànlein  hleîbtn  in 
so  lange  bei  ihrem  bisherigen  Gémisse ,  als  es  deni 
jieuen  Ltondesherm  nicht  ràthlicher  jchelnc,  sie  oep^eri 
eine,  zu  ihrer  Zujriedenheit  zu  reguUrcJide  /ibfinduiîg, 
aufzuhebeii, 

§.  LVJ.     Fiir  die  kapitularUchen  geist  -  und  welt- 
lichan    Dîeiienchnften  gelteii   die  nàmlichen  Disposi 
tioncn ,  weLchs  hiernach  xvegen  der  eignen  Jnrstlicheti 
JDienerschaften  folgen, 

§.  LVir.  Die  Conpentualen  fûrstlicher  nuch 
Heichs"  U7id  unmittelbaren  /ibteyen  sind  auf  eiuc 
ihrer  bisherigeît  Lebensweiie  angemessene  ayistàndige 
Art  in  ein  oder  der  andern  Kominuriitàt  ferner  zv 
imterhalten ,  oder  denen,  welche  mit  lande iherrlicher 
J^erwilligung  austreten,  bis  zu  anderiveiter  f^ersor- 
guiig  eine  Pension  von  .SOO  bis  600  Gu'den  nach  dern 
p'^ertnogen  ihrer  Stijtinig  zu  verabreichen.  Fur  die 
Laieubrûder  ist  ouf  ohnUche  Art  zu  sorgen;  Noui 
zen,  welche  durch  Gelubde  noch  nicht  gebimden  ^  kon 
nen  von  den  Lande* herren  mit  einer  dreijàhrigen 
Pension  entla\seii    werdeji. 

§.  LVJlf.  Kaiserliche  Precisten ,  welche  ihr a  Pre- 
ces  dcii  Stiftern  bereits  pràsentirt ,  nnd  den  schou 
eingetretenen  £inrûckungsfall  nicht  etwa  haben  vor- 
beigehen  lassen,  erhalten  bei  den  kUnftigtn  JLrledi- 
gmigsfàlUn  eine  verhàltnifsmàfsige  Pension  ;  und 
ebe7i  dièses  gif't  auch  von  denjenigen  Fanisten,  welche 
auf  ihre  Laifupfrunden  ein  schon  erworbenes  aner 
kanntes  Recfit   haben. 

§.  LIX.  ///  Amehiing  der  sàmmtlicben  bisheri- 
geji  geisLlichcn  Regevtm,  auch  Reichsstàdte  vnd  vri- 
mittelbaren  Rorperschajteity  Jlof-f  gtistUchen  und 
weltlichen  Dienerschaft ,  Militair  und  Pensionisten, 
insoferne  der  abgehende  Régent  solche  nicht  in  sei- 
nem  per^ônlichen  Dienste  behàlt ,  sa  wie  der  Kreis- 
dieuer,  da  wo  ntit  den  Hreisen  eine  f^erànâerung  vor- 
gehen  solUe,  ivird  dîesert  ollen  d^r  unabgekûrztc  le- 
he?Lslâ7:glich«  Fortgemifs  ihres  bisherigen  Rangs,  gaii- 
zen  Gehalts ,  und  rechtmàjsi%er  Emolumentc,  rdtr 
wo  dièse  jregfaUeii  ,  eine  dafûr  zu  rcgulirende  Ver^ 
gntuiig  unter  der  Reditignifs  gelassen,  dafs  sic  sich 
dajur  nach    Guîhadcn   des  nciien    Lmidesherm,   und 
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§.  LV.      Les    chanoinesses    conserveront   la    jouis-  TCo'î 
sance  de  ce  qu'elles  ent  eu  jusqu'ici,  aussi   Ipng-tenis  ^.^^^^^ '. 
que  les  nouveaux  souverains  ne  piéféreiont   p.as  de  les  ne/m"' 
supprimer,    moyennant  uu  ajiangerueut  à  délei miner 
à  leur  satt." faction. 

§.  LVI.  Les  dispositions  suivantes,  à  l'égard  des 
persuDues  au  service  ù^s  pjinces,  sont  egaletnent  ap- 
plionhies  aux  terviieurs;  soit  ecclésiastiques,  soit  sécu- 
m.'4S  des   chapitres. 

§.  LVIL     Les  conventuels  iits  nbbeyes  princières  c*»* 
et  i.iiméciiales  de  l'Kmpiie,  coniinueront  d'èUe  entre- ,^Jéu 
tenus  dans  quelque   communauté    d'une  aianiète    cou- iais. 
venahle  et  conforme  à  leur  ancien  genre  de  vie.    Ceux 
qui   en    soiliiont    avec   i'agiéinetJt  du  ûâuveiain,    tou- 
cheront,   jusqu'à    ce    qu'ils    soient    autrement    établis, 
une  pension  de  3  à  600  florins ,     éuivaut  les  revenus 
de  leur  fondation. 

Il  sera  pourvu  de  la  même  manière  à  la  sustentatiou 
des  fieieo  laïs.  Les  novices  qui  ne  sont  pas  encore 
liés  par  des  voeux,  peuvent  être  renvoyés  parle  sou- 
verain avec  une  pension  proporlionnelle  de  trois  aijnées. 

§.  LVIIf.     Le5   piécistes   impériaux   qui  ont  déjà  Précw- 
présenté  leurs  titres  aux  «.iiapilres,  et  qui   n'auroni  pas'**  ^*' 
laisse  passer  leur  tout  lorsqu  il  aura  eu  lieu,  recevront 
eu  cas  de  vacance  une  pension  propoi  lionnelle. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  pa- 
nisles  qui  ont  un  droit  acquis  et  reconnu  sur  leurs 
bénéfices  laïques. 

§.  LIX.  Quant  aux  serviteurs  auliques,  ecclésias- 
tiques et  séculiers,  aux  militaises  et  aux  pensionnaires 
des  souverains  ecclésiastiques,  villes  impériales  et  cor- 
porations immédiates,  que  le  souverain  dépossédé 
naura  pas  conservés  à  son  service  personnel,  ainsi 
qu'aux  serviteurs  des  cevcies.  Va  où  ceux-ci  subii  aient 
un  changement,  il  leur  esi  conseivé  à  tous  la  pleine 
et  eniière  jouissance  à  vie  de  leurs  rang,  appoinle- 
meiiâ  et  émolumens  iégilimes;  et  ces  dernier.s  ces- 
sant, il  leur  seia  alloué  wne  bonification  à  régler  en 
remplacement;  à  charge  par  eux  de  se  lais.ser  em- 
ployer, même  ailleurs,  et  Û3^ns  d'autres  emplois  au 
gré  du  nouveau  souverain,  et  iyà^ika   leurs  laleas  et 
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ï803  "^^^  lyjaajsgahe  ihrer  Talente  und  Iienninir^e  auch 
an  einem  andern  Orte,  und  in  andercn  JDÙ7istver- 
hàltnissen  gebraiichen  und  anstetlen  lassen  Tnûsse/i  ; 
jedoch  ist  soLchen  Dienern^  welche  in  alner  Froviur. 
ansàssig  iind ,  und  in  eine  andere  gcgen  ihrcn  ^J'illen 
ûbersetzt  werden  solUn^  f-reizustellcn,  oh  sie  nicht  lieher 
in  Pension  gaeizi  iverden  wollen,  .In  'îiesem  letztgren 
Falle  ist  einem  iôjàkrigeji  Diener  sein  voiler  Gehalt. 
mit  JEmolumenteu ,  einem  iOjàhrigen  j,  und  denen,  die 
noch  nicht  voile  z«hen  Jahre  dienten ,  die  Ildlfte  als 
Peniion  zu  bêlas sen.  DeJi  wirklichen  Pemionisten  sind, 
jalls  nicht.  etu>a  neuerlich  hie  wid  dn  Bîijsbràiiche  un- 
tergelajtfen  loàren ,  ihre  Pensionen  fore  zu  bezahLeii. 
Sollte  der  neue  Landeshtrr  einen  oder  dm  andern 
'  JDicner  gar  nicht  in  JDiensten  zu  behalten  gedenken^ 
so  verbleibt  demselben  seine  genossene  Besoldung  le- 
bsmUinglich.  Sollten  hingegen  seit  dem  24- y^ugust  1802 
neuè  Pensionen  oder  Besoldungserhôhnngen  v^runlligt^ 
oder  ganz  neu€  Besoldungen  geniacht  worden  seyn  t  so 
bUibt  es  billig  dem  neuen  JLaiidesherrn  ùberlassen,  où 
er-  solchs  f^erwilligungcn  den  Grundidtzen  der  JBillig- 
hcit  nnd  einer  gut^n  Staatsverwaltung  angfniessen  findei . 

§.  LX.  IDie  dermalige  politische  f-'^erfeissung  der 
zu  sakulariiirenden  Lande,  ins.oweit  solche  auj  gUlti- 
gen  p'ertrâgen  zwischen  dem  Begenten  und  dem  Lande, 
auch  andern  reichsgesetzlichen  Normen  ruht,,  soil  vn- 
gestôrt  erkalten,  jedoch  in  demjenigeii,  was  zur  Civil- 
v.nd  3IHitàr administration  *  und  deren  p^erbesserung 
und  f^ereinfachung  gehortt  dem  neuen  Lajidesherrn 
freie  Hand  gelassen  werden, 

§.  1/XI.  JJie  Régalien,  bîschbjîichen  Domainen, 
dovtkapitelische  Besitzungcn  und  E.inkiinfte  Jalltn 
dem  neuen   L.andesherrn  zu. 

§.  LXIT.  Die  erz-  und  bischbflichen  JDidzesen 
aber  verbleiben  in  ihrem  bishe/igen  Z/UStande ,  bis  eine 
andere  IDiozesan-  Eiiirichtung  nnf  reichsgesetzliche 
Art  getroff'en  seyn  ivird.,  davon  dann  auch  die  Rin- 
richtujig   der  kimftigeu  Donikapitel  abhângt. 

§.  LXIîT.  Die  bisherige  Religionsùbung  eines 
jeden  Landes  soll  gegen  Aufhebung  und  Erànkung 
aller  Jrt  gesnhûtzt  seyn;  insbcsondere  jeder  Religion 
der  Besitz  und  ungestorte  Genufs  ihres  eigenthumlichen 
jtiirchengutSf   auch   Schulfonds  nach  der    Forichrift 
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connaissances.  Cepen(Janl  ceux  de  ces  serviteurs  qui  ï8o3 
seiaienl.  dotuicih'és  daus  une  pi'ovince,  el  qu'on  vou- 
drait transférer  contre  leur  gré  dans  une  auhe,  au- 
ront le  choix  de  se  faire  poi  1er  sur  l'éjat  des  pen- 
sions. Dans  ce  dernier  cas  on  conservera  comme 
pension  à  cehii  qui  aura  quinze  années  de  sejvice, 
ses  appointeraens  et  énrolumens  en  entier;  à  celui  qui 
aura  dix  années  de  service  Ja  moitié  de  leurs  appjiii- 
lemeus.  Les  pensionnaires  açluels  coiitinutiont  de 
toucher  leurs  pensions,  à  moins  qu'il  u'y  ait  récem- 
ment des  abus  à  ce  sujet. 

Si  le  nouveau  souverain  ne  voulait  pas  garder  à 
son  service  queiqu'employé;  il  conservera  ses  appoin- 
temens  k  vie.  Mais  si  depuis  le  24.  août  de  cette 
année,  il  a  été  accordé  de  nouvelles  pensions,  des 
augmentations  de  trai'.eiuens,  ou  bien  établi  de  nou- 
veaux traitemens ,  il  dépend  comme  de  raison  du 
nouveau  souverain  de  dérider  s'ils  juge  ces  conces- 
sions conformes  aux  principes  de  la  justice  et  d'uuo 
bonne  administration. 


§.  LX.    La  constitution  politique  actuelle  des  pays  Coniii- 
à  séculariser  en  tant  qu'elle  eat    fondée   sur  des    cou-  p^il^^q,,^ 
ventions  formelles  entre  le  souverain  et  le  pays  et  sur  de*  érais 
d'autres  lois  de  rEuipirc,  sera  maintenue  inlactt-,  sans  jaif^^"" 
que   cependant    le    nouveau    souverain    ait    les    mains 
liées    pour   ce  qui   a   rapport  à  fadminisl ration    civile 
et  militaire,  à  son  araéiiùration  et  simplification. 

§.  LXI.  Les  régaliens,  domaines  épiscopaux,  pos- Reg». 
sessions  et  revenus  des  grands -chapitres  passent  au  ^i*-''"* 
nouveau   souverain. 

§.  LXII.     Los  diocèses  archi- épiscopaux   et  épis- Diocè» 
copaux  restent  dans  leur    état    actuel,   jusqu'à   ce  qu'il  ^e*- 
6uit  établi  une    aulie   oiganisaiion    diocésaine,    confor- 
mément   aux  loix   de  l'Empire,    de    laquelle    dépendia 
aussi  l'établissement  futur   des  chapitjes  cathédraux. 

§.  LXin.      L'exercice   du    cuUe    actuel    de  chaque  cultt. 
pays  est    maintenu   et    nîis    à   l'abri    de  toute   atteinte. 
Jl  est    laissé   en  particulier  à  chaque    religion    la    pos- 
session   et  ia  jouissance  paisiWe    des    biens    d'église   et 
fonds    d'écoles    qui   lui    appartiennent,    conformément 
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l8o3  ^^^  weftphàliscken  Friedvns  iiugesiort  verhleîben;  dem 
Landerherni  stekt  jedoch  frei ,  ciidere  Meligioniver' 
loandte  zn  dnldm ,  und  ihnen  den  voilen  Genufs  bûr» 
gerlicher  Rechte  zu  gestatten, 

§.  LXrV.     Mit  den  Mediatstiftarn^  Ahteien  und 
Klôsteni    in   den    zu   sàkularisirenden   Landen    ist    es 
ganz  auf  dem  nànilicken  Fuf\  ,  wie  hier  oben  von  den 
unniiiteloaren  angeordnet  worden^  zu  kalten.     JEj  he- 
halten  fiàmlich  die  Kaiiouici  der  Mediatstifter  f  ivelche 
aufgehoben  loerden^  nebit  ihreit   f^'ohnungen  ^g  i^^res 
hijherigen   Rinkommens ,  die  f^ikarien  aber  das  Ga7ize, 
die  Doniizellaren    ^^  dessen^    ivas   jie    etwa  wirklich 
bisher  schon  bezngen  haben  ,    und  rucken  den    Kapitu- 
îaren  nach.      Solche  Kauonici  jedock,    die  ûherkaupt 
heina   SOOjl'     bezitrhen,    siiid ,    nie  die    p^ikarien  ^    bel 
ihrem   ganzen  Rinkommen   711  beiassen.      yiebte^  deren 
Unmittelbarkeit    bisher  jtreitig ,    oder    welche  iinstrei- 
tig  mittelbar  gewesen  sind,  erhalten  verhàltnifstnàfsig 
naeh   dem     Vermôgen    ihrer  Abtey   2000  bis  8fKX}  ji. 
Tension.      Ihre   und   andere    Kloiterkonventnalen  300 
bii    600   /Z-       Mit    den     Laienbriidern     und    Novizen 
ivird  es  aiif  gleiche  Art,  wie  von  deuselben  hier  obrji 
bei  Jinmittelbaren   Stiftern  erwàïnit  worden,  gehalten, 
J^on   den  TJienerschaften  aller  solcher    Korporationen 
gilt  ailes  das  nàmliche ,    was  schon  ûberhaupt  wegen 
der  Uienorschaften  festgesetzt  wnrden. 

§.  LXV.  Fromme  und  ruilde  Sliftungen  sind^ 
wie  jedes  Privateigenthum ,  zu  conserviren ,  doch  so, 
daf^  ^i^  ^^'~  iandesfierr lichen  Aufsicht  und  Leitung 
unt^rgeben  bleiben. 

§.  LXVT.  Um  nun  auch  den  Unterhalt  êieser 
groften  Menge  hôherer ,  und  anderer  unschuldiger 
JPersoncn  auf  inbgUchite  Art  sicher  zu  stellen^  haben 
die  neueu  Landesherren  aile  solche  Sustentations geU 
der  auf  ihre  nàchsten  Rezepturen  anznweisen ,  und 
als  solche  ^  welche  das  privileginejte  Unterpfand 
ftuf  die  Landeseinkùnfte  haben,  jederzeit  vierteljahrig 
in  guten  Miinzsorten  nach  dem  24-  Guiden-  Fujs  un» 
verxû^lich  abfj.'hren  zu  lassen^  daher  auch  ihren  Ge- 
richten  keine  Arrestanlegungen  auf  dièse  Alimenta' 
tionsgelder  zu   gestatten. 

%  L.XVfî.  Die  Kreisdirektorien  haben  iiber  den 
f^olhug    ailes    dessen    zu  halten,    und    auf  das  erstc 
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aux    stipulations  du  Ifailé    de   W^f'otphalie.      Toutefois  Igo3 
il  dépend  du    .st>uveiain  de  loiéjer    dt-^  individus  d'un 
autie  culte,   et  de   leur  accorder    la  pleine   jouissance 
ûcs  droiis  civils. 

§-  LXIV.     Les  chapitres,  abbayes  et  couvens  raé- chav- 
diats  dans  les  pays  à  séculariser,    seront  traités  .sur  le  *'^j*''.'^* 

•     1   ^      I  I-      •       i  1        •  'j-  ,  «        f         médiat». 

pied  établi  cj-des*us  pour  les  immédiats;  cest- a-dne, 
que  les  chanoines  des  chapitres  médiats  âuppritnés, 
conserveront  avec  leurs  habitations  les  ueuï  dixièmes 
de  leur  revenu  actuel.  I^es  vicaires  le  conserveront 
eo  entier;. et  les  domiciliaiies  les  neuf  dixièmes  de  ce 
dont  ils  peuvent  déjà  avoir  joui,  et  ils  succéderont 
aux  capitulaireâi.  Néanmoins  Its  chanoines  dont  le  re- 
venu n'excède  pas  eu  totalité  huit  cents  llorins,  le 
conserveiont  en  eritier  à  l'instar  des  vicaiifs.  Les 
ahbés  dont  l'immédiateié  a  jusqu'ici  été  contestée,  ou 
qui  sont  inconte^tablenient  médiats,  lecevront  pro- 
poriionuellcnienl  au  levenu  de  leurs  al}baves,  une 
])ension  de  deux  à  huit  mille  floiins:  leurs  conven- 
tuels et  ceux  i^its  aulies  couvents,  trois  a  six  cenH 
florins.  Les  fi  èies  laïs  et  novices  seront  traités  sur 
le  même  pied  établi  ci -dessus  pour  ceujs.  des  fonda- 
tions immédiates.  Ce  qui  a  été  stipulé,  à  l'égai  d  des 
employés  en  général,  s'applique  également  aux  sei-vi- 
teurs  de  toutes  ces  corpoiations. 


§.  LXV.     Les  fondations  pieuses  et  de  ciiai  ité  se-  Tox\à\' 

lions 
pieusct. 


ront  conservées  comme  toute  propriété  particulière  en  ^^'*"' 


restant  toutefois  soumises  à  la  surveillance  et  à  l'auto- 
lilé  des  souveiains. 

§.  LXVÏ.     Afin  de   garantir   autant  que    possible  Garni- 
la  subsi.stance    de    ce    grand    nonibre  de  posonnes   de  "^„,^" 
dislinctioa  et  auirea  victimes,  les  îiouveaux  souverains  »iûuî, 
devront   assignei'    tous    ces    fonds    de   .sustentation    sur 
les  recettes  les  plus  à  leur  portée,    et  les  faiie  acquit- 
ter par  trimestre  et  sans  relard,    comme    ayant   rijy- 
pothéqiie  la  plus  privilégiée  sur  ies   revenus    du    pays 
eu  bonnes  espèces,    sur  le  pied  de   vingt -quatre   flo- 
lins  au  marc.      i^n  constcjuence    ils    ne    pouriont    pas 
permetre  à   leurs   tribunaux   de    saisir    ces    fonds    aii- 
mentdiies.  Dcroîti 

§.  LXVIL     Les  directoires  des  cercles   sont  char-  »ectoi- 
fiés  de  veiller   à  l'exécution  de  toutes   ces  stipulations,^-*'!'"'' 
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1 8o3  ^'^"'/^^^  ^^^  Pensionisten ,  ohne  Gestattung  eiries  Ter' 
mins  oder  einer  Einrede  sogleich  gegen  aie  Zahlungs- 
behorde ,  welche  sicli  mit  àer  Ouiltung  iiber  die  ge- 
schehene  Zaklung  nicht  uusweisen  kanti,  die  bereiteitû 
JEixehution  zu  trkennen  uud  zu  'vollzieken;  hei  cintrem 
tender  weiterer  Zahlungs gefahr  aber^  die  RevenûeUf 
so  iveiù  \ie  xu  diesem  Zivecke  nôthig ,  in  unmiltêl'' 
bare  Adutinistration  zu  nehmen. 

§.  LXVIil.  Bài  dnfijenigen  geisilichen  LàJtdern, 
loelche  nicht  ganz  oder  grofsentkeih  mit  ihren  JUsi- 
denzen  an  einen  weltlichen  Ilerrn  kommen ,  jonderri  un- 
ter  mehrere  vertheilt  iverden ,  gleichwohl  aier  ihre  Re- 
sidenzen  «  7Jnd  meisten  Lande  diess  eits  des  Bkeins  kaben, 
.  jind  sowohL  in  ^nseknng  der  standesmàfsigen  UnterhaU 
tiing  der  iinter  der  gegenwàrti°en  Verànderuiig  leiden* 
den  P^rtonen  ,  als  wegen  der  SicJierstellung  der  Die^  , 
nerschajteji  deS  Landes,  auch  kirchlichen  ^  religiôsen 
p^erfassu/ig  t  und  dergleicheji  t  aile  diejaùgeji  Grand» 
sàtzeiii  AnmcTtdung  zu  bringetiy  welche  hier  oben  schon 
festgeseizt  worden.  Nur  erfordert  die  p^ertheilung  der 
Sustentationssurtivie  t  und  der  Fonds  t  worauf  solchê 
gegriindet  werden,  in  diesen  Lavden  nothwendig  riàm 
hère  BoAtimmung,  Die.iewnùch  f alleu  die  auf  einzelnen 
TheiUn  insbesonderc  ruhendeji  Lasteti ,  z.  B.  die  Un- 
terhaliung  eines  mittelbare?t  Klofters ,  die  Uebernahme 
der  Beamten  und  JDiener  eines  einzehien  pintes  «  und 
dergleichen  mehr  ,  deiijenigen  neuen  Herren  allein  zur 
Last ,'  die  solche  einzelnen  Theile  erhalten ,  sonderlich 
kaiin  die  Erhaltung  desdowkapitelischen  Personals,  und 
der  Individiien  aller  geistlich  und  weltlichen  Korpo- 
rationen^  die  ihre  cigncn  Fonds  gehahthab en,  bei  einem 
•vertheilten  geistUchen  Laiide  nicht  in  die  ganze  Masse 
geworfen  werden  ,  sondent  nur  denjenigen  ,  welche  die 
Gefâlle  und  Gûter  solcher  Z)omkapitel  und  KorparU' 
tionen  bekommen  ,  zuj-ailsit,  und  tinter  dièse  verhàlt- 
nijimàfiig  vertheilt  werden.  —  Zur  Feriheilnng  un- 
ter  sàjnrntliche  neue  Theilhaber  eines  solchen  Landes 
bleiben  also  nur  die  aiif  das  Ganze  sich  beziehenden 
Lasten  iibng ,  wohin  dann  vorzûglich  die  Susienta- 
tionssuntme  des  von  der  H'egierung  abtretenden  geist- 
Uchen Laniesherrn  gehort.  Sàmmtliche  Theilhaber 
haben  sich  hieriiher  alsbald  nnter  iich  zu  ventehen ; 
sollte  jedoch  des  faits  keine  giitliche  Ueberernkunft 
binnen  vier  pP'ochen  zu  Stande  kommen  ^  so  haben  die 
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et  de  décréter  et  faire  effectuer,  à  !a  première  requi-  l8o3 
sitiori  des  peiisionnaires,  sans  accorder  de  délai,  ïii 
admettre  d'opposition,  l'execulion  contre  les  autoiités 
déléguées  à  cet  eflet,  qui  ne  pourront  pas  iustitier  du 
paiement  par  la  quiliaij<  e,  et,'  dans  le  cas  ou  ces  paie- 
ments courraient  quelques  risques,  de  prendre  les  le- 
venus  en  administratioii  imtnédiale  en  tant  qu'iU  se- 
raient nécessaires  pour  cet  objet, 

§.  LX.V^JII.  Quant  aux  payu  ecclésiastiques  qui  ne  Pay»  «c- 
passent  pas  en  totalilé  ni  en  uia^eure  pailie,  avec  ieuisj^j*""" 
résidenceii  à  un  seul  souverain  séculier,  ujais  qui  sont  diviêès. 
jépartis  entre  plusieurs  et  dont  les  )  ésidences  et  la 
plus  grande  parlie  du  teiiiioire  se  tiouvent  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  les  principes  élahlis  ci  -  dessus 
sont  également  applicables ,  laiil  à  la  sustentation  des 
personnes  lésées  par  ces  changemens,  qu'à  la  sûreté 
des  serviteurs,  à  ia  garantie  du  culte,  etc.  La  répar- 
tition dus  sononies  fixées  poiir  cette  sustentation,  et 
les  fonds  sur  ie.squels  elle3  seront  assignées,  exigent 
cependant,  pour  ces  pays,  de  nouvelles  dispositions 
parliculières.  En  conséquence,  les  cl)arges  spériale- 
ment  aifeclées  à  quelques  distiicts,  telles  que  l'entre- 
tien d'un  couvent  médiat,  celui  des  employés  et  ser- 
viteurs d'un  bailliage»  etc.,  seront  suppoitées  par  les 
seuls  souverains  auxquels  ce  district  aura  été  dévolu, 
La  sustenlafion  des  peisonnes  dépendantes  des  cha- 
pitres cathédiaux  et  des  cojpoiations  ecclésiastiques  et 
séculières,  qui  possédaient  des  fonds  en  propre  ne 
peut,  dans  un  pays  ecclésiastique  démembré,  étie 
suppoilée  par  toute  la  masse,  mais  uniquement  par 
ceux  qui  acquièrent  les  biens  et  leveuus  desdits  cha- 
pitres cathéu'iaux  et  corporations,- et  sera  répartie  en- 
tre eux   proportionnellement. 

Il  ne  reste  donc  à  repartir  entre  tous  les  nou- 
veaux possesseurs  d'un  tel  pays,  que  les  charges  qui 
.  concejnent  la  totalité  dudit  pays,  auxquelles  charges 
appartient  principalement  la  sustentation  du  souve- 
rait)  ecclésiastique  dépossédé.  Tous  les  co-partageans 
devront  s'entendre  à  ce  sujet  le  plutôt  possible.  Dans 
le  cas  cependant  où  ils  ne  pourraient  pas  s'arraiîger 
à  l'amiable  dans  l'espace  de  quatre  semaines ,  les 
princes  convoquans  des  cercles  et  dans  les  cercles 
du  Haut  et  Bas -Rhin  qui  sont  particulièrement  dans 
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xQr^'Xlîreisausichreib-AemUr  nnà    in  dem    kur^undoher- 

^^    '^  rheinisthen    Kreise,    zoo  dcr    Fait  der   Jhcilung   vor- 

zûolick  cintritt,    Kurmuinz    und    Hessen-CasseL    g- 

v,€vuam   diesc   G^gcnstànde   zu  erorttrn,  und  dte  er. 

[orderlichen  BeUimmungen  zu  treffen. 

S    IXTX.     Bei  denjenigen  Laiiden,  wo  die  geist- 
lichen    'Rrgcnten    ihrc    Residenzitàdtc  auF  der   Imken 
Rheinseite  mit   den  dartigtn    Lauden  verloren,    doch 
puch  noch  bctràchtlichc  BesUzurigeri  diesseiti  des  meins 
hchaltenhaben.  kommeti  vorzuglivh    Se   Kurfurstliche 
Durchlaucht  zu  Trier,  ah  Kurfurst  d.s  Reichs  ,auck 
Dero  Do^'k'pitcl  und  nienerschajtcn  m  Betrachtuug. 
JJa  die    ubrigen   diesseits    rheinischeti    kurfurstUchen 
lande  und  ihre  EinUcnfte  bei  weium  nicht  hiureichen, 
aile  dièse    Susteniationen   zu   beitreiten,     zumaL   dem 
nomkapUel    zu    Trier    a.;    diescr    ff  ' /''»    ''f  *'"'; 
Fond  gebUehen,   so  wird  der  Unterhah  Sr.  hurfurst- 
lichen  Durchlaucht  «u/ 100,000  Gulden  bestimmt.    JJas 
kurfurstliche    Collegium ,    einschluuigderneuemzu- 
fuhrenden  Herren  KurfUrsten .  ist  ersuchc  diese  Summe 
in  ubernehmen,  dem  Hcrr~x  llurfûrsten  von  Trier  sol- 
che  iàhrlich  inzu  hestimmcriden  Tcrrniuen  zu  entrichteix. 
und  zur  Berichtigung  dièses  Gegcmtandes  emen  eige- 
nen    Schlufs  im    kurfursllichen    Kolleoium  zu  jOiscn; 

dannu>iri  fcstgesHzt  ^^7*-^^  i^.'^^^.2^.Y?^?A/orT 
Hcrrn  KurfûrUen  von  Trier  ihr  bischofiiches  Schlojs, 
und  die  Fur  ihre  Dienerschcft  nothigen  Gebaudc  m 
ikrcm  gegenwàrtigen  meublirtcn  Zusiande  nebst  dcn 
bisher-  eehabten  Immiinitàten,  in  ihrem  ganzen  Um- 
fange    lebenslànglick    unoeslôrt    zu   belaisen  haben. 

1  I  XX  Die  neum  Besitzer  der  Reste  der  kur- 
trierisciien  Lande  haben.  du  sie  ndt  f ff*^"'  ^'f/;' 
halte  Banz  verschont  blciben,  einen  verhaltmj^màpig 
.rofscren  Antheil  des  trier i^chen  JDomkapUels  U7id 
der  trierischen  niencrschajt  zu  ùbernehwcn  ;  die  biUige 
£rmàfUgung  und  Bestin:nmng  dièses  Penuonen- An- 
theilswird  Hurmainz  und  Ilessen- Cassel  aufgetragen. 

^  I  XXT  Die  BeUimmung  der  Unterhaltnng  des 
ntunkapitch  zu  Coin  ist  eben  so  ,  loie  jene  des  Dom- 
kapitels  zu  Trier,  nichc  blofs  nach  den  dies"Uigen 
Beùtzungen  und  Einkùnjcendespomkapitelssebst 
abzumessen,    sondcrn  auch  darauf  liucksicht  .u  neh- 


extraordinaire  de  VEmpire,  523 

ce  cas,    Mayence  et  Hesse-Cassel  examiueixjnt  coti-  iQqS 
jointement    ces   objets,    el  anèteront  les    dispositions 
nécessaires. 


§.  LXIX.  Quant  aux  pays  <Iont  les  souverains  ec-  Trêves» 
cléiiasti(jues  ont  pej-du  leur  résidence  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  avec  leadils  pays  y  situées,  mais  qui  ont  ce-, 
pendant  encore  conseivé  Ûk:s  possessions  considéjahles 
sur  la  rive  droite,  on  doit  piincipalement  avoir  égard 
à  S.  A.  E.  de  Trêves,  comme  électeur  d'Empire,  à 
son  grandchapitre  el  à  ses  serviteurs.  Conune  les 
restes  des  pays  et  levenus  de  l'élerforat  suj'  U  j  ive 
droite,  ne  suiiisent  pas  à  beaucoup  pi  es  pour  subvenir  à 
cette  sustentation,  d'autant  plus  que  le  giand- chapitre 
de  Trêves  n'a  pas  conservé  de  fond  particulier  sur 
celte  rive,  rentretien  de  S,  A.  E.  est  fixé  à  cent 
uaiUe  florins. 

Le  collège  électoral  y  compris  les  nouveaux  élec- 
teurs à  introduire,  est  invité  à  se  cliaiger  de  cette 
somme,  à  la  payirr  annuellement  à  l'électeur  de  Trê- 
ves, à  iies  époques  déterminées,  et  à  statuer  sur  le 
règlement  de  cet  objet,  par  un  arrêté  particulier  du 
collège  électoral.  11  est  de  plus  aiiêté  que  la  ville 
impériale  d'Augsbourg  laisseia  à  vie  à  S.  A.  E.  son 
château  episcopai  et  les  bàlimens  nécessaii-es  pour 
les  personnts  à  son  service,  avec  rameubleinent  actuel 
et  les  imn]unilés  dont  ce  prince  a  joui  jusqu'à  présent 
dans  toute   leur  étendue. 

§,  LXX.  L.e&  nouveaux  possesi;eurs  ûes  restes  3'  '"*• 
du  pays  de  Trêves,  étaiil  entièrement  dii>pensés  de  ^i^y^' 
contribuer  à  cette  sustentation,  deviont  se  charger 
d'une  paît  proporlionnellement  plus  grande  pour  la 
sustentation  du  grand -chapitre  et  iits  «ei  viteuis  de 
Trêves.  Mayence  et  Hesse- Casse!  sont  également 
chargés  de  déterminer  leur  juste  quote-part  à  ces 
pensions, 

§.  LXXr.     Le    règlement    de   la    sustentation    du  Cyiagnt 
grand- chapitre  de  Cologne,  devia,    à  l'instar  de  celui 
de  Trêves,  être  non  seulemerjt  pioportiouné  aux  pos- 
sessions et  revenus   dudit  chapitre    sur  la  rive  droite; 
mais  on  aura  aussi  égard  à  ce  qui  les  nouveaux  pos- 
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f  Ro'^  77ié^7/,  dajs  die  neuen  BesUzer  aus  dan  JEinkûnJtxn  d«r 
^  ihnen  zufallenden  Lande  hsinen  Hegefiten  zii  erhal- 
ten  haben.  JEs  haben  daher  die  vorbenannten  Kom- 
viissarien  uiiter  diesen  Riicksichten  auch  dem  JDom- 
kapitel  zu  Colin  den  bilUgmàJiigen  UiUerhalt  aus» 
znmitteln, 

§.  LXXÏÏ.  Auf  alla  ûèriga^  zu  den  Lartden  îetzt- 
geàachter  Art  gehôrige  geiftliche  Régentent  JJoniha' 
pitel,  Dienerschaften,  Mediatstifcer ,  Eioster^  Stif" 
tungerif  grist-  und  weltlichc  Kdrperschaften ,  Lan- 
des -  und  kirchliche  fcrjassungen  ist  zwar  ailes  das- 
jenige  cbe?ffalls  anweiidhar .,  was  iu  Ansehung  solcher 
geisiiicheti  Lande ^  ivelche  gatiz,  oder  doch  grofsten- 
theils  mit  deri  Residenzitàdten  der  oiiherigen  geistli- 
chen  Regenten  an  eine?i  iveltlichen  Regenten  ûbergeken^ 
oder  welche  nicht  ganz  oder  grojstentkeils  mit  ihreti 
Residenzen  an  einen  weltlichen  Hrrrji  kommen,  sondern 
unter  mehrerevertfieilt  loerden.  gleickwohl  aber ihre  Re- 
sidenzen und  meisten  Lande  diesseits  des  Rksins  hahen, 
festgesetzt  worden;  es  versteht  sich  jedocJi  IMU  selbst, 
dafs  der  Unterhalt  aller  zu  dleser  Klassc  gehôrigen  Per- 
sonen  ,  msoferne  ihre  Fonds  nicht  ganz  auj  dieser  rech- 
ten  Rheinstite  lie  g  en  ,  m<ht  so  betràchtlich,  alsbei  den 
ebi-n  henannten ,  ausfallen  kbnne ,  sondern  dafs  solcher 
vorzûglich  ncich  den  Ihnen  auj-  dieser  Seite  noch  zu- 
stehendeu  RinkUnften  zn  bemessen  sey.  Es  kann  da- 
her auch  bei  solchen  L)ornkapiteln  und  Stiftarn  der 
Unterliult  nicht  durchgàngig  auf  -f^  ihrer  vormaligen 
FJnkûttjte  festg&setz.t   toerden. 

Ç.  LXXIIf.  Die  Dienerschaften,  loelche  nicht 
lokal  und  in  den  diesseitigen  Acmtern  angestellt  sind^ 
hônnen  7iur  nach  dem  ^''erhàltnisse ,  worin  die  diesseits 
rheinischen  Reste  der  Lande  7,um  ganzen  Lande  ste- 
hen  ,  von  den  neuen  Besitzern  einige  Unterstûtzun g 
eewârtigen,  es  sey  dan?i,  daj^s  solche  ^  une  in  specie 
die  diesseits  angetteUte  kur kôUnische  Dienerschaft, 
au f  die  rechte  Rheimeitr  zur  Administration  der  dies- 
seitigen  Lande  von  Ihreni  Landeshen n  ausdrûcklich 
htovdert  worden,  iii  welchem  Falle  ihnen  ihre  ganzen 
Gehalte  ohne  Anstand  fortznbezahlen  sind. 

§.  LXXIV.  Ueberhatjpt  ist  dièse  Fîirsorge  nur 
auf  diejeuigen  Kapituîaren  und  Diener  einzuschran- 
ken ,  welche  ihren  Regenten  auf  die  reçhtc  Rheimeite 
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sesseuri  ne  sont  pas  dans  iê  cas  d'enlretèïiir  un  prince  jQqS 
iur  les  revenus  des  pays  qui  Iciir  sont  dévolus;  en 
conséquence,  les  comuiissajjes  sî^s-menLionnés  devront 
chercher  à  pourvoir  à  la  sustentation  convenable  du 
grand -chapitre  de  Cologne,  d'après  les  couiidéia- 
tioiis  établies    ci- dessus. 

§.  LXXII.  Tout  ce  qui  a  été  établi  pour  les  pays  Autre* 
ecclésiastiques,  qui  passent  en  tolaliié  o\x  en  niaieuie  *''^'^''^: 
pailie  avec  les  résidences  des  anciens  souverains  a  «jxies. 
un  souverain  séculier  ou  qui  ne  passent  ni  en  tota- 
lité ni  en  iDajeure  partie,  avec  les  résidences  à  un 
possesseur  séculier  mais  qui  sont  repailis  entre  plu- 
«ieurs  et  dont  les  résidences  et  la  plus  grande  partie 
du  pays  sont  situés  sur  la  rive  droite  ûu  Rhin,  est 
égaleraent  appllcanic  à  fous  les  autres  souverains  ec- 
clé.siasliques,  grand -chapit: es,  serviteurs,  chapitres, 
fondations  et  couvens  nsédials,  co  poialituis  ecclésias- 
tiques et  séculières,  constitutions  civiles  et  ecctésjasti- 
?[ues  compris  dans  cette  classe.  Il  est  entendu  toute 
bis  que  la  sustentation  de  toutes  les  personnes  ap- 
partenarît  à  celte  classe,  dont  les  fonds  ne  sont  pas 
situés  en  entier  sur  la  rive  droite,  ne  peut  pas  être 
aussi  considéjâble  que  celle  dea  personnes  désignées 
ci -dessus,  ms^a  qu'elle  sera  piincipalenient  déter- 
minée d'après  les  revenus  qui  leur  restent  sur  cette 
rive.  En  conséquence,  la  sustentation  de  ces  cha- 
pitres et  cGuvens  ne  peut  être  généralement  fixée 
aux  neuf- dixièmes  de  leurs  anciens  revenus. 

§.  liXXIiî.      Les   serviteurs   qui   n'ont  pas  d'em- Servi- 
pîoi  local  dans  les  boiljiages  de  la  jive  droite,   ne  peu-  baliYagè' 
vent  attendre  quelque    eecours  des    nouveaux   posées-  «urriu- 
seurs  que  dans  la  proportion  à^^s   paities  de  teri  itoire  "* '^^'^* 
reslans    sur   cette   rive,    comparées    à  tout  le  pays  ,  à 
moins    qu'à    Tinstar    des   serviteuis   électoraux  de  Co- 
logne, employés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  ils  n'aient 
été    appelles    expressément  pR}-  leurs    souverains  pour 
l'administialion    ésa   pays  de  ladite   rive;    dans    lequel 
cas  on  leur   continuera    leurs   appointeniens  en  entiei-. 

§.  LXXIV.     Cette  disposilion  est,  en  généial,  res-  C^i 
Ireinte  aux  capitulaires  et  aux  seiviteurs  qui  ont  suivi  "^"'^* 
leurs  souveraiuâ  sur   la  rive  droite   du  Rhin,    et  qui 
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\ÇtC/\  g-tffo/g-*,  nnâ  auch  inzwischcv  ihren  PT'ohnsitz  nichl 
"  jenseits  tiufgesehiagen  habert  ,  wticher  Grundsatz  ail 
getrtêin  arizuweudeu  ist.  Es  sind  jedoch  diejenigen 
Domherrn,  welchc  jenseits  bei  ikren  Gomkirchen  ge 
blieben  ùnd,  den  herûbergegangejien  gleickznhalteu, 
falls  sic  sicli  kunftig   diesseits  niederlnsicn  werdcn. 

§.  LXXV.  Fur  dùjenigen  geistliehen  Megejiteu 
mit  ihren  X)omkapiteln  und  JJienerschaften ,  dcnen  auf 
die^er  Rheinseite ,  ivie  z.  B.  dern  Jtlerrn  FûrUbischofe 
zn  Basel,  sehr  wffiig  an  Liandeu  U7id  Rinkiiuften  iibrig 
bleibt ,  oder  welche  jemeits  ^  wie  z.  B.  der  Herr  Furst. 
■  hischof  zu  Liit^icht  ailes  verloren  kaben,  ist  nothig, 
eincn  besotideren  Fond  zii  bûstimmen,  worauj  ihr  biUi- 
ger  IfuttrhoU  her geiiommen  wird.  Diesemnach  loird 
di*  Sustentation  des  Herrn  Furstbischofs  von  Liittich, 
dçssen  Loge  einzig  iit ,  auf  20,000 JL  festgesetzt.  Die- 
jeni'^en  Fiirstbischùfe ,  die  ira  Beiitze  zweitr  oder  meh- 
rerer  Bisthiimer  waren ,  geben  zu  A^ifbringuug  dieser 
Summe  den  zehnten  The'd  der  Pemiou  eifies  ihrer  Bis- 
thutner  ab  ;  ebento  f  ver  den  sie  fur  den  Herrn  Fiirst 
bis  chef  von  Bas  et  den  lOsien  Theil  der  Meverraen  eiues 
ihrsr  Bisthiimer  abgeben,  um  fur  ihn  die  Hàlfte  des 
Minimums  t  nànUich  ±0,000 Ji-  ^''("^'Ubr  ingtjt.  indemihm 
einige  Parzellen  seines  Landes  auf  dem  rechten  FJiein- 
ufer  gehliehen  sirtd.  .  Im  Faite  nun  einer  der  Filrstbi' 
schofe,  die  ein  Z.ehntel  und  Zwattzigstel  eines  ihrer 
Députais  an  die  Fiirstbiichàfe  von  Liittich  und  Basel 
abgeben  ,  friiher,  als  oben  gedachte  Fiirstbischofe,  ver- 
stetben  wiirden,  so  behalt  der  Lande iherr ,  dem  eine 
solche  Pension  zurucAjallt  ^  die  f^erèi.idlichkett  t  dus 
iOtel  und  '20tel  an  gedachte  Herrn  Fiirstbischofe  von 
Baseî  und  Liittich  fortzuentrichten.  Ferner  iverden 
die  beiden  Herrn  Fiirstbischofe  von  Basel  und  Liit- 
tich zu  den  trsten  offert  werdenden  biichojiichen  ôitzeu 
empfohlen ,  jedoch  bleibt  6s  der  PP'illkLcr  der  beiden 
s,edaciiten  Herrn  Fiirst  en  iiberlasseu,  Bisthiimer  zu 
iibernehmen  oaer  nicht ,  ohne  in  einem  oder  dem  an- 
dera  Falls  ihre  ohnehin  auf  das  minimum  gesetzten 
Susteiitationsgelder  an  den  Rinkiinften  des  Bisthums 
aufgerechnet  zu  erhalten. 

Die  beiden  bemerkten  Summen  von  20  und  10.000 
//.  werden  n<3ch  folgeuder  AusikeHung  von  den  FUrst- 
bischôfen  eutrichtet. 


extraordinaire  de  l'Empire»  527 

ii*ont  point  établi  dépuis  leur  domicHe  sur  la  rive  lQo3 
gauche;  principe  qui  doit  être  appliqué  généralemenf. 
Cependant  les  chanoines  qui  n'onl  pi.s  passé  sur  la 
live  droite  du  Rhin,  naais  qui  sont  rtbies  à  leurs  ca- 
thédrales, seïont  assimilés  à  ceux  qui  ont  passé  ce 
fleuve,  dans  le  cas  où  ils  s'établiraient  dans  la  suile 
sur  la  rive  droite. 

§.  LXXV,  Quant  aux  souverains  ecclésiastiques  Bile; 
auxquels-  il  l'esté  très  -  peu  de  pays  et  de  revenus  à  "^^* 
la  rive  dioile  du  Rhin,  tel  que  le  piince-évéque  de 
Bàle,  et  à  leurs  grands  chapitres  et  serviteurs,  ou 
qui  ont  tout  perdu  sur  la  rive  gauche,  tel  que  le 
prince -évêque  de  Liège,  il  est  nécessaire  de  déter- 
minei-  un  fond  paiticulier  pour  leur  suslenlation  con- 
venable. En  conséquence,  la  sustentation  du  prince- 
évêque  de  L.iège,  dont  la  situation  est  unique,  est 
fixée  à  20  mille  florins.  Les  pi'inces-évêques  qui 
étaient  en  possession  de  deux  ou  plusieurs  évecliés, 
contribueront  pour  la  formation  de  celte  somme  du 
dixième  de  la  pension  qu'ils  tirent  pour  l'un  de  letus 
évêchés.  Ils  consacreront  également  un  vingtième  des 
revenus  d'un  de  leurs  évêchés,  pour  foimer  la  moi- 
tié de  ce  minimum  c'est -adiie  10  mille  florins  pour 
le  pi  ince-évéque  de  Baie,  vu  qu'il  ne  lui  est  resté 
que  quelques  parcelles  de  son  pays  sur  )a  j  ive  dioite 
du  Rhin.  Dans  le  cas  ou  l'un  des  princes -^évéques 
contribuant  d'un  dixième  et  d'un  vingtième  sur  un 
de  ces  bénéfices  en  faveur  des  princes- évêques  de 
Liège  et  de  Bàle,  viendrait  à  mcuiir  avant  l'un  de 
ces  derniers,  le  prince  territorial  à  qui  une  telle  pen- 
sion retombe] ait,  serait  chaigé  de  continuer  auxdits 
princes -évêques  le  paiement  du  dixième  et  du  ving- 
tième qui  leur  reviennent.  Les  princes -évêques  de 
Bâie  et  de  Liège  sont  en  outre  recommandés  à  la 
collation  des  premiers  sièges  épiscopaux  disponibles. 
Il  leur  sera,  toutefois,  libre  d'accepter,  ou  non,  des 
évêchés,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  leur  être 
tenu  compte  sur  les  revenus  de  l'évèché,  de  leur 
sommé  de  susteniation  déjà  fixée  au  minimum. 


Le»  deux  sommes  sus  -  mentionnées  seront  four- 
nies d'après  là  repartition  suivante,  par  MM.  les  prin- 
ces -  évêques  ',  savoir  : 
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jQqO  Der  JFIerr  Kurf'drst  von  Trier  gehcn  von  ikrer  Pen- 
^  sion  von  60.000  7^- »  «^^  Bbchof  von  Augsburg^  an 
den  Bischoj-  von  Basel  3000»  an  jenen  von  Liittich 
6000  /^«  Ferner  als  Frobit  von  JE/lwaugen  von  der 
Fension  von  20>000  A»  ûk  Baiel  1000»  an  Liittich 
ilOOO  fi- 

Der  Herr  Blschof  von  ff^drzburg  v)egtn  der 
Coadjutorie  von  Bamberg  à  30,000  Ji»*  fin  Basel 
1500  f  an  Liittich  3000 /• 

Der   Herr    Bischof  von    Hildesheim    nnd  Pader- 

horn  erhciit  fur  beide  Sitze  50.000  preufsisohe  Thaler 
oder  éiO.OOO  Jl-  gibt  aLso  von  der  Hàlfte  ab ,  an 
Basel  2000,  an  Liittich  4000  yï. 

Der  Herr  Bischof  'von  Begensburg  von  seîner  Pen- 
sion von  Freisingen  à  20iO00  JL  ,  an  Basel  1000  •  an 
Liittich  2000  fi- 

F.benderselbe  wegen  der  Probstey  Berchtolsgaden 
à  20,000  Ji-,  an  Batel  ICOO  »  oîi  Luttich  2000//. 

Der  Herr  Kurfiirst-  JErzkanzler  als  Fiirstbischof 
von  Constanz  und  PVorms  à  10,000  /^. ,  an  Basel 
500  .  an  Luttich  1000  Ji. 

Betrefifend  hingegen  die  Domkapitel  und  Diener- 
schajten ,  luelche  aus  den  diesseits  rheitiiichen  Giitern 
und  EJnkiinjten  von  dem  neuen  Landeiherren  ihren 
nbthigen  Uuterhalt  nicht  erhalten  hônnen  ,  als  jene  VOJI 
jKoUn,  Trier,  H-'oniis,  Liittich^  Basel,  Speyer,  Strafs- 
bjirg  Jind  aJidere,  welche  sich  im  àhiilichen  Falle  befin- 
den;  so  sali  fiir  Sie  eine  eigene  JKaise  dadiircli  errichtet 
werden,  dajs  jene  Domherren ,  welche  niehr  als  eine 
Prtibende  hatten  ^  ziveî  Zehntheile  ihrer  neiin  Zehn- 
theile ,  welche  Sie  von  diesen  Pràbenden  zu  beziehen 
habeft  t  eingekalten  ,  und  dièse  Kasse  dem  Kurfiinten 
Beichskarizler  mitergeben  werde ,  um  hievon  nach 
einem  gerechtei  Maajs-^tabe  die  Auitheilung  dergestalt 
zu  machen,  damit  nach  den  Krcijtende/  liasse  ihr  Zweck 
erreicht  werde.  Nichts  destowejiiger  haben  diejenigen 
Landesherren ,  loelcheii  die  Ueberresl^  solcher  Lande, 
auch  der  Linkiiufte  der  Domkapitel  und  anderer  Kor- 
poratiofien  zuJalL'n,  nach  deren  f^erhciltnifs  fiir  dcji 
Unterhalt  der  Uidanden  luteressenteu  zu  sorgen. 
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L'évêque  de  Trêves  donneia  de  sa  pension   de  6U  fCn'^ 
mille  flojins,  comme  évêque  d'Augsbourg;    savoir:    à 
l'évêque  de  Baie,  3  mille  floiins;  a  i'évêque  de  Liège, 
6  raille  florins. 

Plus,  comme  prévôt  d'Elwangen,  de  sa  pension 
de  20  mille  florins,  à  lévéque  de  JBâle,  mille  florins j 
à  celui  de  Liège,  2  mille  florins. 

L'évêque  de  Wurtzbourg ,  de  sa  pension  de  30  mille 
florins,  comme  coadjuteur  de  Bamberg,  à  l'evèque  de 
Bàle,  mille  cinq  cenls  florins;  ii  celui  de  Liège:  3  mille 
florins, 

L'évêque  de  Hildesheirn  et  Paderhoin,  reçoit  pour 
ces  deux  sièges  60  mille  ecus  de  Prusse,  ou  80  mille 
florins}  ainsi  de  la  moitié;  il  donnera  2  mille  florins 
à  Bàle  et  4  raille  à  Liège. 

L'évêque  de  Ratisbonne,  de  sa  pension  de  20  mille 
florins,  pour  Freysingen,  mille  florins  à  Baie,  et  2 
mille  à  Liège. 

Le  même ,  de  celle  de  20  rniib  florins  pour  la  pré- 
vôté de  Berchloisgaden,  raiije  florins  à  Baie,  2  mille 
florins  à  Liège, 

L'élecleur  archi- chancelier  de  sa  pension  de  iO 
mille  florins,  comme  prince -évêque  de  Constance, 
600  florins  à  Bâle,  raille  à  Liège. 

A  l'égard  des  grands  chapitres  et  serviteurs  aux- 
quels les  nouveaux  princes  territoriaux  en  raison  de 
leurs  biens  et  revenus  situés  à  la  rive  droite  du  Rhin, 
ne  seraient  pas_  en  état  de  fournir  leur  sustentation 
nécessaire,  tels  que  ceux  de  Cologne,  Trêves,  Worras, 
Liège,  Bàle,  Spire,  Strasbourg  et  autî-es  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas,  il  sera  fornié  pouj-  ceux  une 
caisse  particulière,  pour  laquelle  il  sera  ietenu  à  clia- 
que  chanoiiie  ayant  plus  d'une  prébende,  deux  lixiè- 
mes  de  chaque  neuf  dixiènje  qu'ils  ont  à  retirer  de 
cette  prébende;  laquelle  caisse  sera  confiée  à  l'électeur 
archi -chancelier  de  l'Empire  pour  la  distiibulion,  en 
être  faite  par  lui  dans  de  justes  proportions,  et  de 
manière  à  satisfaire  à  cet  objet  autant  que  les  fonds 
pourront  le  permeitre.  N'en  seront  pas  moins  tenus 
pour  cela  les  piinces  territoi  iaux  qui  leçuivent  les 
restes  de  ce  pays,  ainsi  que  des  revenus  des  grands 
chapitres  et  autres  corporations,  de  pourvoir  propor- 
tionnellement à  Tentretien  des  parties  souflrantes. 
Tom.  VIL  LI 
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Jg03  ^"  ^-"X^^^^*  ^'^  ^nsehung  derjenigen  Geistlichen 
und  JDiener  endiich  ,  deren  Horpenchaften  jenseiti  auf 
der  liuhen  Rheinseite  aufgekoben  ivorden,  v)elche  je- 
dock  Tioch  ijiehr  oder  weniger  Guter  aiif  dieser  recht^n 
Hheiuseite  kabeji,  die  kiinjtig  der  JDisposition  der 
respectiven  Landesherreii  uberlassen  sind  ^  versteht 
sich  voit  selbst ,  dajs  dièse  Landes herr en  .  jo  ivsit  dièse 
Rinkiinf-te  reichen ,  den  Unterhalt  derjenigen  Perso- 
lien ^  ivelche  ait  diesseits  geborna  von  detn  frarizôsi' 
schen  Gouvernement  7M  diestm  Unterhalt  ohue  Pension 
auf^  dièse  Seite  verwiesen  ivorden  ^  oder  welcke  eben 
dieser  Einkiinfte  und  ihrer  Administration  wegen ,  um 
davon  ihren  Unterhalt  zu  ziehen,  schon  wdhrend  des 
Kriegs  auj  dieser  Rheinseitt  ihre  f^'oknnngen  genom- 
vien ,  anch  dièse  E.inkilnfte  bisher  ivirklich  genossen 
haben^  ehenso  ivie  aile  andere  Landcsherren^  diesen 
Unterhalt  zu  iibeniehmeu ,  und  zu  diesem  JEndo  diesen 
ungldckliehen  Individuen  ihre  Einkiinfte ,  worauj  ihnen 
ein  gegrimàetes  Recht  zustehet ,  lebensldnglich  zu  be~ 
lassen,  und  itbcr  solcJie  nur  nach  deren  Tode  ander- 
weit  zu  disponiren  haben, 

§.  LXXVII.  JDa  aiich  vfegcn  der,  auf  den  Ent» 
schàdîgungslanden  haf tendon  Sehulden  zur  Beruhigung 
so  vieler  Glàubiger  P^orsahung  geschehen  mufs  ;  sa 
versteht  sich  zuvôrderst  von  selbst,  dafs  bei  solchen 
Landen,  welche  ganz  von  einem  geistlichen  Regenten 
auf  einen  weltlichen  ubergehen ,  letzterer  aile  sowohl 
Kameral-  als  Landesschulden  eines  solchon  Landes 
witzvdbernehmeii ,  mithin  solche  respektive  aus  seinen 
neaen  Kommer  ~  Rinkiinften  und  Steuern  eben  so  7jt 
tJerzinsen  und  nbzufiîÂren  habe,  wie  ex  der  geistliche 
Régent  wilrde  haben  thun  mdssen. 

§.  LXXVIJJ.  Bei  solchen  geistlichen  Landen  hin- 
gegen,  loelche  unter  Mehrere  vertheilt  wcrden  ,  kann 
sich  zwar  der  Glàubiger ,  wenn  ihm  ein  Spécial-  Unm 
tcrpfand  verschrieben  ist  ^  an  dièses  Spécial -Unter - 
pfand  aller  dings  dergestalt  hait  en ,  dafs  diejenigen 
Theilhabçr  eines  solchen  Landes,  welche  die  Special- 
hypothek  beùtzen:  ihm  eimtweilen  die  Zhisen  fort 
entrichten  miissen ,  es  sind  ober  hiernàehst  dièse  Sehul- 
den eben  so  wie  diejenigen ,  welche  nur  eine  GeneraU 
hypothek,  oder  aueh  nur  ver.sioiiem  jn  rem  flu'  sich, 
odfir  endlîch  die  ihre  hishtr  gehnbte  Speeialhypotheh, 
z.  B,  die  ZàllSf  ocrloren  haben  ^  nis  aUgemtine  Lmim 
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§.  LXXVI.      Enfin,  quant   aux   ecclésiastiques  et  Jgol 
sei  vileurs,    dont    les  corpoiations   ont  été  suppiiinées 
sur    la   rive  gauche   du  Khiu,   et   qui    ont   cependant  nTur»' 
encore,    plus   ou    moins,    de   biens  .sur  la  rive  droite,  ^^*  cor- 
biens  qui  sont  mis  à  la   disposition  des  nouveaux  sou-  fCJns 
verains  locaux,    il  est  entendu   que  lesdils  souveiains,  »"ppri. 
autant    que   ces    revenus  y    sufiiront,    sont  à   l'instar  °*""* 
de   tous    les    antre»    nouveaux   possesseurs  chargés  de 
la  sustentation  des  personnes  qui,    élant    nets    sur    la 
rive  droite  du  Rhin,  y  ont  ëlé  renvoyées  par  le  gou- 
vernement fiançais,    sans    pension,    ptiur  y  ètie   en- 
tretenues,   ou  qui  se  sont  déjà  établies  sur  cette  rive 
pendant  la  guerre ,  à  cause  de  ces  revenus  et  de  leur 
administration,  ainsi  que  pour  leur  subsistance,  et  qui 
en  ont   effectivement   joui  jusqu'à  présent.      En    con- 
séquence,   ils  sont  tenus  de  laisser,    à  vie  durante,    à 
ces  iafortunés,  la  jouissance  desdils  revenus,  auxquels 
ils  ont    un  dioit   fondé ,    et  il  ne  pourra   en  être  dis- 
posé qu'après  leur  décès. 


§.  LXXVÏÎ.      Comme  il  est  nécessaii-e  pour  ras-  pettM 
ruser   les   créanciers    de  pourvoir  aux  dettes   affectées  «ffecté»» 
aux   pays    donnés  en   indemnité ,   il   est   entendu  que  '"y, 
dans   les  pays    qui   passent  en   entier   d'un   souvejain  d'indem- 
ecclésiastique  à  un  souverain   séculier,  ce  dernier  doit""®* 
se  charger  de  toutes    ces  dettes,    tant   domaniales   que 
territoridles ,   les  acquitter  et  en  payer  les  intérêts  sur 
«es    nouveaux    revenus    et    impositions,    de   la    même 
manière  qne  le  souverain  ecclésiastique  aurait  été  tenu 
de  le  faire. 

§.  LXXVIII.     Dans  les  pays  ecclésiastiques  par-  Créan- 
tagés  entre  plusieurs,  le  cjéancier  auquel  il  a  été  as- ^^"^^^' 
signé  une  hypothèque  spéciale  peut  s'en  tenir   à  cette  cairet 
hypothèque,    de    manière    que    ies    copartageans   d'un  •**"*  ^^* 
tel  pays    qui    sont    nantis    de   cette    hypothèque    spé-  p«ua(çri 
ciale,    soient   obligés    de  lui   en    payei-  pjovisoirement 
intérêts.      Ces    dettes,    ainsi  que  celles  qui  n'ont  qu'- 
une hypothèque  générale,    ou  versionem    in    rem,    et 
enfin  celles  qui  ont    peidu    leurs  hypothèques    spécia- 
les,   telles    que    les    péages,    seront    ensuite    léparties 
comme    dettes  générales   du  pays,    eulie  tous  les  co- 
partageans dudit  pays,  eu  quote- parts  proportionnel- 
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ï  RO*^  dessckulden  unter  sàmmtîiche  Theilhaber  aines  solchen 
Landes  in  verhàltnifsmàjjige  Tifuile,  undzwar  diâKam- 
nurschulden  nack  dem  Domainen-JErtrage^  die  Landes- 
schulden  aber  nach  dem  SteuerkapUah  zu  vertkeilen» 

§.  LXXIX.  Damie  jedoch  die  Gîàuhiger  bis  zu 
dleser  Ausiheilung  nicht  aiif  ihre  Zinsen  warten  mils* 
sert,  so  hat  von  solchen  Kapitalié^n »  denen  es  an 
einer  Specialhypothek  fekU,  der  Inhaher  des  Haupt- 
orts  oder  des  grôfsern  Theils  des  Landes  ^  einstwep- 
len  bis  zur  ^^brechtwng  ^  dièse  ^linsen  zu  berichti- 
gen;  es  ittclre  danti,  dajs  sich  die  Theilhaber  da,  xvO 
die  Theile  nicht  merklick  verschieden  sind,  weriig- 
steiis  der  Ferzinsung  soleher  Kapitalien  wegen,  eirut- 
weilen  unUr  sich  verstiinden. 

§.  LXXX.  Làgen  hingegen  die  geistlichen  Lande^ 
von  deren  Schulden  die  Frage  istj  zitm  Theil  auf  det 
lîjtken  Rheinseite ;  so  sind  diejenigen  Landesschuldeu, 
die  ihre  Specialhypothek  auf  der  linken  Rheinseite  ha» 
ben ,  oder  die  sonsb  nach  dem  LUnervilier  Frieden  geeig" 
net  sindf  auf  die  franzosische  Republik  uberzugehen, 
von  der  zu  vertheilenden  Schuldenmasse  eines  solchen 
Landes  voraus  abzuziehen^ 

§.  LXXXI,  Sollten  aber  etwa  irgendwo  noch  nach 
dem  24>y^««  August  1802-  neue  Schulden  kontrahirt 
worden  seyn ,  so  hângt  deren  Zahlung  davon  ab ,  ob 
wirklich  der  Nutzen  oder  das  Bedurfnifs  des  Staats 
solche    G eldaufnahme  noch    erfordert  habe. 

§.  LXXXli.  fVas  sodann  die  Schulden  ganzer 
Mreise,  und  zwar  zuerst  jolcher ,  welche  wie  der  fràn- 
kische  inid  sehwàhisnhe ,  ganz  auf  der  ïechttn  Rhein- 
seite  liegen^  betri^t ,  so  bleibenalle  diejenigen  Lànder, 
welche  bisher  7m  diesen  Kreisen  gehort  haheii^  fi.r 
solche  Schulden  perhaftet,  fVerden  aber  einzune 
geiitliche  Ureiiiande  unter  mehrere  weltliche  Herren 
vertheilt  ;  so  tnufs  ohnehin  jedem  Theile  eines  solcïien 
Lapidas  seine  lala  rnaln'culans  an  Reichs-  und  Kreis- 
pràstanden  baid  thunlichst  regulirt  werden;  nach 
welchem  Maasstabe  alsdann  aueh  die  neuen  JBesitzer 
zu  Abtrag-  und  F'erzinsuiig  dsr  Kreiskapitalien  zu 
konkurriren  haben.  Bis  aber  dièse  Repartition  wirk' 
iich  goschehen  ist ,  kowi  der  Beitrag  von  solchen  ge- 
theilten  Làndern  2.11  allen  Kreispràstanden,  vnthin 
auch  zu  f^erzinsung  der  Kapitalsehuldtn  nicht  andsrs 
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\es%    savoir,  les  dettes  domaniales  à  raison  du  produit  TQo'î 
des  domaines,  et  les  dettes  territoriales  d'après  le  rôle 
I    des  conti'ibutious. 

§.  LXXIX.      Mais     afin    qae    les   créanciers    ne  Payés 
soient  pas  obligé  d'attendre  le  paiement  de  ces  intérêts  p'?"^- 
jusqu'à   cette   réparlilion,    il  est  établi,   à   l'égard    des  meut 
capitaux  dépourvus  d'hypothèque  spéciale,  que  le  pos- P^' '^^ 
sesseur  un   chef-  lieu    ou   de  la  plus  grande   partie  du  lieii. 
pays  acquittera  provisoirement   ces  intérêts  jusqu'à    la 
liquidation  définitive,  à  moins  que  les   co -partageansj 
là  où  les  parts  ne  sont  pas  très -inégales,    ne  s'enten^ 
dent  provisoirement   enlr'eux  sur  le  paiement  des  in- 
térêts de  ces  capitaux. 

I  §.  LXXX.     Lorsque  les  pa^/s  ecclésiastiques   dont  Modo 

j  les  dettes  sont   à  régler,  se  trouvent  en   partie   sur  la  c*i "les 
I  rive  gauche  du  Rhin,    les   dettes  territoriales   qui   ont  hypo- 
leur    hypothèque    spéciale  sur  la  rive   gauche,   ou  qui  ^^^^^"*' 
sont  dans   le   cas,    d'après   le    tiaité   de  Luneville,    de 
passer   à    la    république    française,     seront    préalable- 
ment déduites  de  la  masse  à  répartir  âes  dettes  A'xxn 
tel  pays, 

§.  LXXXI.     Si  de  nouvelles  dettes  ont  encore  été  Nouvel, 
contractées   quelque    part    apj  es    le   24.  août    de    cette  [^^  '**'" 
année,  leur  acquittement  tiendra    à  la   question  de  sa- 
voir   si  l'avantage   ou   les    besoins   jéels   de   Télat   ont 
exigé   ces  empiunts. 

§.  LXXXïl.     Quant  aux  dettes  de  cercles  entiers  Daies 

nommément  de    ceux    silués   entièrement   .sur   la   live^"^"'" 

droite  du  Rhin,    tels  que   les    ceicles    de  Frauconie  et 

de    Souabe,    tous    les  pays    qui   en   ont   jusqu'ici    fait 

partie,    restent   chargés    du    paiement   de   ces    dettes; 

'    mais  lorsque  quelque    pays  ecclésiastique  du  cercle  est 

'    partagé  entre  plusieurs  souveiains  séculieis,  il  est  éga- 

'    ïeraent  nécessaire  de  régler  le  plus  tôt  possiijie,    p<;iM' 

■    chaque   pcrlion    iii\i\.i  tel    pays,    sa   quole    malncuiaire 

^    aux  prestations  de  l'Empire  et  du  ceicle;    et   ce   sera 

'    d'après     celte    érheile    que    les    nouveaux    p0vsseû.<feuîs 

^    concourront  à  l'amorlissement  des  délies  du    ccicle   et 

*    au  paiement  ôvs  inlérêls.     Em  alleuuanl  que  celse  ré- 

"    parution   Hit  eu  lieu,  la  contribution   lîe  toiis  ces    pays 

'    démembrés    aux  picsialions   du  ccjclc   et  au  paiement 

'    des  ialéiêls   des   dettes,    se» a    acquis lée  de  iâ  manière 
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■tQQ^geschehen,  als  au f  die  nâmlichs  Art  ^  wie  so  then  tn 
Betreff  der  Landes schuldeji  getheilter  Lande  erwcihnt 
loorden  ist. 

§,  LXXXIIf.  In  Ansehung  derj^iùgen  Schulden 
àber  endlich  ,  welche  die  auf  beiden  liheinseittn  gele- 
genen  kur  ~  und  obtrrheiniiclien  Kreise ,  und  zwar  Kur- 
rhein  unrnittelbar  vor  dem  Kriege;  Oberrhein  abtr 
erst  wdkrend  und  zu  dem  Kriege  korttrahirt  haben ,  so 
sind  nacli  alleu  vorwaltenden  f^erliàltnissfu  die  GlàU' 
biger  dinser  kur-  und  oherrheinischen  Kreise  wegeti 
dieser  ihrer  Kapitalien  und  Zinsen  sich  an  den  dies- 
seits  rheinisclien  Landen  der  beiden  Kreise  zu  halten 
allerdings  befugt.  Die  Herren  der  diesseits  rhoini' 
schen  Lande ,  welehe  zu  einem  dieser  Kreise  gehdren, 
haben  sich  liber  die  p^erzinsung  und  Abfufirung  diesar 
Kapitalien  zu  verstehen.  Vor  allem  sind  zu  diesem 
Ende  bei  Oberrhein  zu  den  dort  eingejiihricn  Gêner  il- 
und  Specialkassen  die  exigibeln  Ausstànde ,  insoferne 
keine  rechiliche  Rutschuldigung  obwaltet,  beizutreiben; 
sodann  zur  Zuisen-  und  Kapitalien  -  Zahlnng  zu  ver* 
wendeUf  das  weiter  JErforderliche  aber  ist  durch  ge* 
wôhnliche  Kreisrômermonate  von  den  zu  diesem  Kreise 
noch  gehorigen    Landen  beizubringen. 

§.  LXXXÎV^.  Insofern  hingegen  der  matrikular- 
majsige  Antheil  der  jenseit  des  Kheins  gelegenen  Kreis- 
lande  an  diesen  Schulden  ^  von  der  franzosîseheii  Kâ» 
publik  nicht  unter  die  Kategorie  der  von  derselben  zu, 
iiberneJimenden  Schulden  gerechnet  loird ;  so  ist  der 
Antheil  jenseit  des  Kheins  gelegenen  weltlichen  Kreis- 
lande  an  den  Kreissc/iulden  denjenigen  I^ndesschul» 
den  beizukehalteut  ivelchevon  den  entschàdigten  Reichs- 
jtànden,  o/ine  Belastung  ihrer  neuen  l/nterthanen» 
zu  ilbernehmen  sind;  und  nur  der  Antheil  der  geist' 
lichen  Kreislande  an  den  Kreisschulde?i  j-àllt  ohno 
Ifebcrtragung  hinweg ,  und  vermehrt  die  Schulden- 
masse  der  diesseit  des  Kheins  iibrigen  Kreisgebiete^ 
zveil  Jùr  dieselbe   keine  Lntschcidigung  gegeben  wird, 

§.  LXXXV".  Die  Vollziehung  dieser  RechtS" 
/ehlicsse  haben  sich  die  KreisausscJireibenden  Herren 
Fiirsten,  und  avi  kur-  und  oberrheinischen  Kreis0 
Kurmainz  und  Hessen-  Cassel  gemtinsani  angelegen 
seyn  zu  lassen.  —  ff'^iirden  jcdoch,  soivohl  bei  ^uS' 
theilung  dieser  Schulden,  als  des  zu  regulirenden  Un- 
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établie  ci -dessus   à  l'égard  des  dettes   tei  ritoiiales  des  jOqO 
paj5  démembrés.  '^ 

§.  LXXXIIT.     Enfin  quant  aux  dettes  contractées  Dettei 
par  les  cercles    du  Haut  et  Bas-l^hin,    situés  l'uu   et '^**  '^*''"' 
l'autre  sur  les  deux  jives,    de  ce   fltuA'e;    savoir,   par  Bhlo.  ** 
le    cercle     du     Eas-Rhin,     irarnédinlemeul    avant    la 
guerre,  et  par  celui  du  Haut -Rhin,  pendant  et  pour 
la  guerre,    [gs  créanciers  de  ces  ilf^n-x.  ceicles  sont,  en 
égard  aux   circonstances ,  en  droit  de  s'en  tenir,   pour 
le  remboursenienl  de  leurs    capitaux   et  intéiéts,    aux 
pays   des    deux    cercles    situés  a  la   rive   dioite.      Les 
souverains    des  pays   situés  sur  cette  rive,   et  qui  ap- 
partiennent à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  cercJes,  devront 
s'entendre  entr'eux  sur  l'acquittement  de  ces  capitaux 
et  de  leurs   intérêts.      il  sera,   à  cet    effet,    préalable- 
ment   nécessaire  de   poursuivie  la  rentrée  aux  caisses 
générales   et  particulières ,    établies    dans    le    cercle  du 
Haut-Khin,  des  arrérages  exigibles,  en  tant  qu'il  n'existe 
pas  d'excepUon  valable,  lesquels  arrérages  devront  être 
effectés  au  paiement  des  intérêts  et  ûes  capitaux.     Le 
surplus   sera  acquitté  en  mois   romains  ordinaires  du 
cercle,  poui*  les  pays  qui  eu  sont  encore   partie. 

§.  LXXXIV.     Dans   le  cas  où  la  quote   matricu-  Dettes 
Iai)e   des    pays    de   cercles   situés   sur  la   live   gauche  fl**"^  ^^ 
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auxdites    dettes    ne  serait    pas   comprise    par  la   repu-  refuse- 
biique  française  dans    la    catiiégorie  de  celles  liont  elle '^"^  /^® 
devra  se  charger,    la  part  6^s  pays  séculiers  6i:s  cer- ger. 
q\çs    situés    sur    celle   rive    seia    ajoutée  à  celles    dont 
les    états    d'Empije    indemnisés    doivent    se    charger, 
sans    en  grever  (leurs    nouveaux-  sujets;    et    la    part 
seule  des  pays   ecclésiastiques   aux  dettes   des   cercles 
ne  sera  pas   transféiëe,    et   augmentera    la   masse   des 
dettes  du    reste   des    pays    du  cercle    .situé   sui*  la  rive 
droite  parce  qu'il  n'est  point  donné  d'ir^demnités  pour 
ces   pays. 

§.  LXXXV.     Les  princes  convoquant  des  cercles,  ca»d-at- 
et    dans    ceux    du    Haut-   cl  Bas-Rhin,    Mayence   et  ^""^-é*"' 
Hesse-Cassel,    veilleront   conjointement   à  l'exécution 
des  dispositions  précédentes  ;    mais  si  dans  la   j  éparti- 
tion  de  ces  dettes,  et  dans  le  jéglenient  de  la  susten- 
tation du   clergé,   il  survient  des   cas  où  la  collision 
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J^O'^terJiûlts  fur  die  Geîstlichkcit  Falle  elntreten ,  wo  we» 
gaji  Kollision  der  Interesien^  und  anr  Mangel  gûtli» 
cher  Uebereiiikuiifi  die  lieiziekuug  eiries  dritten  Fur» 
sten  nothwendig  wurde;  so  haben  sich  die  kreisaus- 
schreihenden  Herrsn  Furste?/.  odcr  Mommissaricu  eincn 
Obmann  selbst  zu  erbitton. 

^n  LXXXV  J.  Obgleich  nun  auch  sich  von  selbtt 
versteht,  dafs  die  den  Stdnden  des  lieichs  als  JEnt' 
schddigung  zufallenden  Reichslande ,  die  bisher  voit 
solcheii  I^anden  cntrichteteii  Kreis-  u/id  Heichssteuern, 
imbewudere  die  dtrr  [fnterhaliimg  des  kaiterl.  Reichs- 
kammergerichts  gewidtneten  Heitràge  «  oder  Katnmer- 
zieler ,  ferjier  zu  zaklen  schuldig  seyeîi  :  so  fiiidet  man 
jedoch  bei  den  vorgehenden  JBesitzverdftderungen, 
und  sonderlich  bei  der  Zerstiicklung  vieh.erer  Reichs- 
lande ,  zu  mehrerer  Sickrrsteilung  der  kammergericht- 
licheu  C^nterhalts  nôthig ,  riach  dem  Sinne  der  dite- 
7  en  Reîchsgesetze  y  insbesondere  des  §.  16.  des  J.  R, 
A.  fesizusetzeii  : 

dafs  1)  aile  erbliche  Reichsstànde  von  den  ihnen 
als  £.ntschddigung  zufallenden  geisUichen  reichsun- 
jnittelbaren  L-anden,  auch  Reichsstddten ,  die  davon 
bisher  bezahlten  Kammerzieler  fortzubezahLen  haben, 
Sodann 

§.  LXXXVÎÎ.  nafs  2)  eben  dièse  F'erbindlich' 
keit  denjenîgen  Reichsstdnden  obliegt ,  ivelchen  abge^ 
risiene  Lande  von  jenseits  rheitiiscken  Hauptlaiiden, 
oder  nnr  Jheiie  dietseits  rheinischer  Fntschddi gungs- 
lande  zufalien ,  dergestalt ,  dajs  der  kdiiftige  Be- 
sitzer  abgerissener  Lande  von  jenseiis  rheinischeti 
llauptlanden  die  ratam  ,  welche  ein  seiches  abgeris- 
series  Land  zum  jenseitigen  JIaiip*lande  beigetrageji 
hatte  ;  von  mehrern  Theilhabi.rn  eiber  ehies  zertheil- 
ten  Reichilandes  der  kunftige  Resitzer  des  gràfiern 
Thrils  eines  soleken  Landes  ^  oder  desit^n  Hauptorts^ 
den  ganzen  saivo  letMeàSU  gfg^n  die  i^brigen  TheU' 
haber  ^  einstweileji  abzujilhren  habe,  es  ivdre  dann, 
dofs  dieser  mit  deii  Inhabern  der  kleijiern  Theile 
liber  ihre  Konkurrenz  birinen  zwei  3îonaten  sich  ver- 
gleiche?z ,  imd  dièse  getrojfene  Uebereinkiwft  dem 
kaiserlichen  Reichskanimergerichte  angezeigt  haben 
wiirde.     ÏLndlich 

§.  LXXXVîir.     Dafs  3)  'OO  ein  Land  in  mehrern 
klaifte  ParzeUen  zerjdllc ,    die  liarnmerzicler ,    iv^lche 
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d'intérêts    et  le   défaut  d'un    airatigement  à  l'amiable  IgoS 
exigent  i'iuleivenficn  d'un  tioisiècne  prince,  les  piiiices 
cotivoquans  des  rei des ,   ou  les  comniissaires   appelle- 
lont  eux-mêmes  uu  sûr  arbitre. 


5.  LXXXVI.     Quoiqu'il  soit  entendu  que  les  pays  Entre. 
de  l'Empire  dûunés  en  indemnités,  sont  tenus  de  con- î""  ^^ 

>  "  .  ,  •  1        1,1-1  •  I        lachara- 

tmuer  2  acquitter  les  pj  estai  ions  de  i  fciUjpue  et  des  bre  im- 
cercles,  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  nommément  P*-'"*^^* 
la  taxe  d'eutretie-?!  de  la  cliauibie  impériale,  il  est  ce- 
pendant jugé  nécessaiie,  vu  les  changeraens  de  pos- 
session, et  surtout  le  démerabrement  de  plusieurs 
pays,  ainsi  que  pour  mieux  assurer  la  sustentation 
de  ladite  chambre,  d'établir  conformément  aux  lois 
antérieurs  de  l'Empire,  et  particulièrement  au  0.  XVI. 
du  dernier  recès. 

1)  Que  tous  les  états  héréditaires  de  l'Empire  con- 
tinueront à  payer  sur  tous  les  pays  ecclésiastiques  et 
immédiats,  ainsi  que  sur  les  villes  impériales,  qui  leur 
sont  dévolus  en  indemnités,  la  taxe  d'entretien  de  la- 
dite chambie  qui  a  été  acquittée  jusqu'à  présent. 


0.  LXXXVII.  2)  Que  la  même  obligation  a  lieu  Comi- 
à  l'égard  ties  états  de  l'Empire  auxquels  sont  assig-  «"»"<"» 
nées  des  portions  <içs  l^^y^  situés  en  majeuie  partie 
sur  la  rive  gauche,  ou  des  portions  de  pays  d'indem- 
nité situées  sur  la  rive  droite,  demanièieque  le  nou- 
veau possesseur  de  districts  déniemhrés  ùtts  pays  si- 
tués principalement  à  la  rive  gauche,  soit  tenu  d'ac- 
quitter la  quote  paît  qu'un  tel  district  avait  fourni  au 
pays  dont  il  est  détaché,  et  qu'entre  plusieurs  co- 
parlageans  le  nouveau  possess^ui"  de  la  plus  grande 
partie  d'un  pays  demembjé,  ou  de  son  clief-iieu,  ac- 
quitte proviboirement  la  taxe  entière  d'entretien  de  la 
chambie  impériale,  sauf  le  recouis  contre  les  autres 
co-partageans,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  soit  ar- 
rangé, dans  le  Ici  me  de  deux  mois,  avec  les  posses- 
seurs desdits  districts,  relativement  à  leur  quote-part, 
et  n'ait  donné  counaissauce  de  cet  arrangement  à  la 
chambre  impériale. 

0.  LXX.XVHI.      3)   Que    ià  où    \xx\  pays    est  dé- comi- 
membié  en  plusieurs  parcelles,    la  taxe  d'entretien  de  ""'''°'' 
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I8o3  ^"Z"  ^*"'*  ganzen  bisher  gehaftet ,  tmter  die  eînzeïnen 
Theilhabcr  einstiveilen  ex  aequo  et  bono  voit  den  kreis- 
ausschreibendcn  Herren  Fursten  ^  irn  kur  -  und  ober» 
rheUiisckeii  Kreise  aber  von  Kurmainz  und  Hesien- 
Cassel  bis  zur  kiinftigen  Hectijication  der  Kammer- 
matrikel  an f  den  Fall  zn  vertkeiUft  sind,  wenn  solche 
Theilhaber  jich  des  faits  nicht  unter  sich  selbst  bin- 
rien  den  vorgedachten  zwei  Monaten  giitlick  vergli- 
chen,  und  hievon  das  kaiserliche  Heichskammergericht 
henachricktigt  hàtttn. 

§.  LXXXIX.  Schliefslich  wirdKaiserl.  Maje\tât 
und  dem  Heiche  ankeim  gesteUt,  deii  iiber  das  SusteU' 
tationsivesen  dièses  Reichsgerichts  von  demsefben  er- 
statteten  fluiiptbericht  baldthunlichst  zuerledlgen,  iind 
dessen  kûnjtige  f^erhàltiiisse  bei  der  Abnahme  seines 
Sustentationsfondst  und  den  eiiitretenden  f^erànde' 
rungen,  g«setzlich  zu  bestimmen. 

Signalum  Regenshurg ,  den  25.   Februar  1803- 

(L.  S.)        KurJiirsiLich-  Mainzische   Kanzley, 


a4Maïi.  An  Ihro  Romisch  -  Kaiser].  Majestat  allerunter- 
thànigàtes  Reichs-Gutucliten,  de  dato  Regens- 
burg,  den  24?  Mârzl803.  Den  von  Ihro  Kaiserl. 
Majestat  und  des  Reichs  wegen  zu  ralificirenden^ 
am  25«  Febr.  d.  J.  verlafsteu  Hauptscblufs  der 
aufserordentlicben  Reichsdeputation  dabier 
betreffend. 

Dictalum  Ralisbonae,  die  26.  Mart.1803.  perMoguntinum. 

Ihrer  Rom,  Kaiserl,  Blajestclt ,  unsers  alLergnàdigsten 
Herrn  ,  zu  gegenwàrtiger  Reichsversatundutig  bevoll' 
màchtigten  hochitansehiili^chen  Prinzipal-  Kommissa- 
rius  f  Herrn  Karl  yilexander ,  Fiirsten  von  Thurn  und 
Taxis  etc.  etc.  Hochfllrstl.  Gnaden  bUibt  hiemit  im 
JVameti  der  Kitrfijrsteu,  Fiirsten  -und  Stànde  des 
Reichs    oebiihrend  unverhalten. 

Nachdem  von  der  zur  gaiizlîchen  Berichfigurig  des 
Liiîieviiif^r  Friedens  ernainiten ,  und  durch  das  kaiser- 
liclu)  allergnàdig^te  Kotnniissionsdekret  vont  0.  j4ug. 
V>  J.  hiclier  bérufenen  aufsercrdeniUchen  Reio/tsdefju- 
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la  cliainbre  impériale,  qui  juaqui'ci  était  affectée  à  la  IgOS 
totalité  du  pays,  devra  èhe  provisoirement  repartie 
ex  aequo  et  boiio,  entre  les  co-partageaus  parles  prin- 
ces convoquans  des  cercles,  et  dans  ceux  du  Haut- 
et  Bas -Rhin  par  Mayence  et  Hesse -  Cassel ,  jusqu'à 
la  recIiGcatioii  future  de  la  matricule  de  la  cijambre; 
a  moins  que  ces  co-partageans  ne  se  soient  arrangés 
a  l'amiable  entre  eux  dans  le  terme  susmentionné,  et 
n'en  aient  informé  la  chambre  impériale. 

0.  LXXXIX.  Enfin  on  s'en  repose  sur  Tempe-  Fin, 
reur  et  Pfîmpjre  du  soin  de  statuer  le  plutôt  possible 
et  définitivement  sur  le  rapport  principal  dudit  tribu- 
nal, relativement  à  sa  sustentation,  et  d'tn  détermi- 
ner legaiement  l'organisation,  en  raison  de  la  diminu- 
tion des  fonds  affectés  à  son  entretien  et  des  change- 
mens  survenus. 

Signé  à  Ratisbojme,   le  25.  février  1803. 

(L.  S.)      Chancellerie  électorale  de  Mayence. 

* 
^uls   de   FFmpire   adressé  à    S.  M.  impériale,  ««Mar*. 
relativement  à  l'arrêté   général   de    la    députa- 
iion  extraordinaire  de  fEmpire  du  25.  février 
1803,    soumis    à -la  ratification   de   l'empereur 
et    de  fEmpire, 

yjn  fait  savoir,  au  nom  des  électeurs,  princes  et 
elats  de  l'Enipire,  à  S.  A.  S.  Charles- Alexandre 
prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc.,  principal  commis- 
saire de  S.  M.  miperiale,  notre  très-gracieux  maitre 
accied.te  auprès  de  la  présente  diète  générale  de 
l'Empire.  ° 

La  députation  extraordinaire  de  l'Empire,  nom- 
niee  pour  le  règlement  complémenlaiie  de  la  paix  de 
LunevUle,  et  convoquée  ici  par  le  décret  de  com- 
mission  impériale  du    2-  août  de   Tan   dernier,    ayant 
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YQQCytationt    nach   vielfàltîgen  mit  der  hôchstanseknlichen 

kaiserl,     Plenipotenz   riiid    den    Herrn     Ministern    der 

vertitittelndeii    Màchte    gepfiogenen    Hommunikationen 

bereits  deu  23-  November    vorigsn  Jahrs   ein  Haupt- 

schlufs   verj^ajst ,    wid   darûher    iiicht   nur   sehon    am 

6.   Deceuih.  von  ersagten  Ministern  Noten  an  die  alU 

gemeins   l\eichsversautmlung    gebracht ,    sondern    auch 

ein    kaiserl.    allerhdciistes    Ko'aniissionsdekret    unterm 

2i.  gedachten  Monafs  an  dieselbe  erlasscn  ^  Jerner  von 

der  Daputation  stlbst  unterm  5.  nnd  ^i-  Januar ,  auch 

4.  und  26-   ^ebr.  dièses  Jahrs    Berickte  iatuvit  Ânlagen 

erstattet,    und  dem  letzten  Berickte  ein  mit  mehreren 

jibànderungen    und    Zusàtzen    Tags   vorher    nen  ver- 

jafster    JDeputations  -  Hauptschlufs     beigelegt ,     auch 

das   nur   erwàhnte     kaiserliche    allerbcchite    Kommis- 

sionsdekret  t  die  Noten  und  Berickte,  so  wie  die  neue- 

sten    Noten    der    Ilerren    Minister    der    vermittcltidtn 

Màchte  vom  28«  v.   M.  und  <;.  dièses  jederzeit   durch 

die  Reichsdiktatur  zur  fp'issenschaft  aller  drti  Reichs' 

kollegien   befordert ,  sodann  aile  dièse   Verhandlungen 

in    alien    drci    lie ichs kollegien    in   Vortrag    unà    Dm- 

frage    gestellt    worden;    jo  hat  man  nach    rtijer   der 

Sache  Ërwàgung  dafùr  gehalten  und geschlossen  :  dajs 

^)  der    nuuniehr   zur     f'''ollstàndigkeit   gediehene  hier 

tnitkorttmertdeDeputations  -  Hauptschtujs  vom  25-  vo- 

rigen   Monats,  als  das  linzige  Mittel ^  den  fur  das 

fVohl  des  gesammten   teutschen  f^aterlandes ,    und 

die  Erhultung  des  I\eichst>€rbandei ,  selbst  so  noth- 

xvendigen   Biihestand  zu  hefestigen ,    und  eine    gute 

Ordnung  derDinge  im  Reiche  wieder  herzustellen,  von 

gesammten  Reichsivegsn  zu  genehmigen  ;   dabei  auch 

O)  die   biskerigen    Reichs  -  Grundgesetze  ,    insonderheit 

der  wfcstphàlische  Frieden  und  aile  darauf  gefolgten 

Friede]tsscklusse,    insojveit    seiche  durch  den  L.iine- 

viller   Traktat ,    und  diesen  jetzt   zu   genehmigenden 

DeputatioTis  -  Hauptschlufs  nicht  ausdrûcklich  abge- 

àndert  worden  ■,  zu  bsstàtigefi  ;  in  wessen  Folge  also 

3)   d/t    teutsche  Roichsverfassung  in  alleu  ihren    Ubri~ 

gen  nicht  au  >drùcklick  abgtànderten   Punkten ,    wie 

solche  fïir    Kiirfursfen,     Fiinten    und    Stojide    dis 

Beichs ,    wohin  auch    der   hohe   teutsche    Orden    zu 

recfuun,   uud  dÏT  uuwittelbare  Reichiriiterschaft  mit 

eingeschloisen  t  bisher  batundeu,  auch  Jûr   die    ZU' 

kiuifl   Ui  verwahren  sey  ;    dojs  dcmnach 
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après  des  communication.?  mullipliées  avec  la  pléni-  tQq'î 
potence  injpéiiaîe  et  M.  M.  les  ministres  des  puis- 
sances, formé,  dès  Je  23.  novembje  de  ladite  année, 
un  arrêté  principal;  ayant  été  remis  à  ce  sujet  à  la 
diète  gériéiaie  de  l'Empire,  non -seulement  des  notes 
desdils  minisires  en  date  du  6.  décembre  dernier,  mais 
aussi  un  décret  de  commission  impériale  du  21«  du 
même  mois  ;  la  députatioa  lui  ayant  adressé  elle- 
même,  les  5  et  31.  janvier,  4  et  26.  février  dernier, 
des  rapports  avec  (\es  pièces  jointes,  et  ayant  joint  à 
son  dernier  rapport ,  un  anêté  général  adopté  la  veille 
avec  plusieurs  additions  et  changeraens;  lesdits  dé- 
crets de  commission  impériale,  notes  et  rapports,  de 
œérae  que  les  dernières  notes  de  M.  M.  les  minisires 
des  puissances  médialrices  ùqs  28.  février  et  9»  rnars, 
ayant  éié  portés  chaque  fois,  par  la  dictature  de  l'Em- 
pire, à  la  connaissance  des  trois  collèges,  et  tous  ces 
objets  ayant  été  mis  en  delibéraration  et  en  proposi- 
tion dans  lesdits  collèges  de  l'firapire,  il  à  été  décidé 
et  arrêté,  après  un  mûi'  examen: 


1)  D'approuver,  au  nom  de  tout  l'Empire,  l'arrêté 
général  de  la  députation  du  20»  féviier  dernier 
enlièrtment  compietté  cl  joint  ici,  comme  le  seul 
moyen  de  consolider  l'état  de  tranquillité  si  néces- 
saire au  bien-être  de  la  patrie  et  du  corps  ger- 
manique, et  de  rétablir  un  ordre  de  chose  dans 
l'Empire. 

2)  De  confirmer  les  lois  fondamentales  de  l'Empire 
subsistantes,  spécialement  la  paix  de  Westphalie, 
et  tous  les  trailés  de  paix  subséquens,  en  tant  qu'il 
n'y  a  pas  été  expressément  déiogé  par  le  traité  de 
Luneviile  et  le  piésent  arrêté  général  de  la  dépula- 
lion  qui  doit  être  adopté  mainleuant. 

3)  De  maintenir  pour  l'avenir  la  constitution  de 
l'Empire  germanique,  dans  tous  U^  autres  points 
auxquels  il  n'a  point  été  poj  té  formellement  atteinte, 
tels  qu'ils  ont  jusqu'ici  subsisté  pour  ï^&  électeurs, 
princes  et  états  de  l'Empire,  pai  mi  lesquels  il  faut 
aussi  compter  l'ordre  teulonique  et  comprendre 
l'ordre  équestre  de  l'Empire. 
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IftC^^)  5r.  Kaixerl.  Majeîtcit  fiir  die  reicksoberhauptliche 
p'orsorg^  zur  rnogUchsten  Mrhalturfg  dev  teutsch^n 
Jieichjverfassung,  weise  JEinleitung  und  Mitwir- 
kung  zur  glucklichcn  Beendigung  dièses  btschwer- 
lichen  E^ntschàdignngsgeschdjtes ,  der  aUerunter- 
thdnigite  Dank  gebuhre ,  und  mit  der  ehrerbietigsten 
Bitte  hiemit  geziemends  erstattet  werde.  dafs  jdUer- 
hôchstdieselben  geruheti  mégen ,  nuch  den  hohen 
vermittehideii  Màchtsn  fur  Ihre  weisen  Rathschlàge 
i,jid  ihre  riihmliche  Verwendnng  zur  endlichen  /iuS' 
glelchung  dieser  wichtigen  National-  Arlgelegenheit 
die  dankbaren  Empfindungen  der  Reichsversamm' 
lung  zu  erkennen  zu  geben ,  ivelches  ailes 
■  6)  durch  ein  allergehors>imstes  Reichsgut.achten  ^  wie 
hiemit  gesrkiehet ,  zur  veichsoberhauptUchen  Geneh- 
migung  allerunterthànigst  zu  bringen  sey. 

ff^omit  des  Kaiserlichen  Herrn  Prinzipal  Kont" 
missarius  hoch furstUchen  Gnaden  der  Kurfûrsten,  Fiirm 
sten  und  Stànde  des  Reichs  anwesende  Ràthe,  Bothm 
schafter  und  Gesandte  sich  hesten  Fleijses  und  ge- 
ziemend  empfehlen. 

Signatumt  Regensburg,  den  24*  i^n  Mdrz,  irS03. 
(L.  S.)    Kurfiirstllch  -  Mainzische  Kanzlei. 

■kir 

27.ATT.  Kaiserlich  allergnadigstes  Kommissions-Ratifîka- 

tionsdekret  an  die  hochlobliche  allgemeine  Reichs- 

versammlung  zu  Regensburg,   de  dato  27*  April 

4^03.     Die  von  Ihrer  Kaiserliclien  Majestat  er- 

theiite    Ratifikation     des    Reichsgutachtens    yom 

24.  Mârz,    den   Deputations^HaujDtsclilufs    vom 

25»  Febr.  d.  J.  betrefierid.* 

Dictalum  Ratisbonae,  die.  28.  April.  1803.  per  Arohi- 
caocellaiienseni. 

y  on  der  Rômisch- Kaiserlichen  Majestat  Franz  des 
Zweiten ,  unsers  Allergnâdigsten  Kaisers  und  Herrn 
Herrn ,  zur  gegeriwàrtigen  allgemeinen  Reichsver- 
^atnmlung  verordneter  Hochstansehnlicker  Kaiserlicher 
Prinzipal'  Commissarius y  Herr  Karl  Mexander ,  des 
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4)  Qu'il  esl  en  conséquence  dû  à  S.  M.  I.  les  plus  TOrtO 
humbles  remeidmens  d..s  .soins  qu'elle  s'est  donnés  *""" 
comme  chef  supi  èine  de  l'Empire,  pour  conserver 
autant  que  posiihle  la  constitulion  de  l'Emplie  ger- 
manique, et  de  sa  sage  direction  et  coopération  à 
l'heuieu.se  conclusion  de  l'affaire  difficultueuse  des 
indemnitéi,  et  qu'on  lui  en  présente  ici  l'expiession, 

en  Ja  pilant  lespectueusement  de  faire  connaître 
aux  hautes  pui.ssances  médiatiices  les  senlimens  de 
reconnaissance  qu'ont  inspiré  à  la  diète  de  l'Empire, 
leurs  s^ges  conseils  et  leur  intervention  signalée, 
pour  l'arrangement  définitif  de  cette  importante  af- 
faiie  nationale. 

5)  Que  tout  cela  soit  humblement  porté  par  un  avis 
de  l'Empire,  à  la  ratification  de  son  chef  suprême; 
ce  dont  on  s'acquitte  ici. 

Sur  quoi  les  conseillers,  ambassadeurs  et  Envoyés 
des  électeurs,  princes  et  états  de  l'Empire,  icipiésens, 
se  recommandent  de  leur  mieux  à  son  altesse  seré- 
nissime  le  principal  commissaire  impérial. 

Signé  à  Ratisbonne,  le  24.  mars  1803. 

(L.  L.)      Chancellerie  e'iectoiale  de  Mayencc. 

Décret    de   ratification    de  la   commission    iin-vt.ksx. 
périale    addressé  à  la  diète  générale  de  VEm- 
pire  germanique  y    le  27-  avril  1803- 

Vjharles  Alexandre,  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc. 
pimcipal  commissahe  de  S.  M.  J.  fait  savoir  aux  con- 
«eillejs,  ambassadeurs  et  Envoyés  des  électeurs,  pijnces 
et  élau  du  Saint -Empire  romain,  ici  assemblés. 
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tQQ'^heiligen  Rômischen  Reickt  Fur st  von  Tliurnund  Taxis, 
gefurstetur  Graf  za  Friedberg  -  Seheer  .  Graf  zu  f^cl- 
sasùna ,  Herr  der  Reichskerrsckaft  RgUiigen ,  rvid 
derfreien  Herrschaften  Tischiiigen ,  Jûemviiitgen  ,  IBal- 
mertshofen  etc,  Sr.  Rom.  KaLier  Lichen  3Iaj  estât 
wirklicher  geheimer  Rath  ,  Ritter  des  goldenen  f^lio- 
fsei  etc. ,  gehen  den  allhier  versanimelten ,  des  /leili- 
gen  Romisclien  Reichs ,  Kurfurjten ,  Fiirsten  und 
Stdnden ,  vortrefflic/un  Ràtlien ,  Bothschajtern  wid 
Gesandten  idermit  z.-i  vernelimen: 

JJa  die  zur  F.rfiillwig  des  flinften  und  sicbenten 
jirtikels  des  Lilnevilier  Friedensbevollmiichtigte  aiijser- 
ordâïUliche  Reichsdeputation  das  ihr  anvertrautû 
J'Verk  nunrnehr  zu  Staiiâe  gebracJit  hat  ^  und  von 
Kur fiirsten^  Fiirsten  und  Stànden  des  teutschen  Reichs 
in  ilirem  gcvieimanien  Gutachten  vom  24«  Màrz  aiif 
dessen  JBestatîgung  angetragen  worden  ist ;  so  wollen 
Se,  Majestàb  der  Kaiser  niclit  verweilen,  diesem  in 
seiner  Beschaffetilieit  und  in  seinen  Folgen  so  wicJiti- 
gen  FVerke  aus  reichsvàterîiclier  Sorgfalt  fur  dis 
JË.rhaltung  des  Friedeus  mid  der  RuJie  leiitschlaJidSj 
nacfi  3IaJsgabe  Ihrer  FJiichten^  die  gesetzliche  Voll- 
endung    zu    evtheilen. 

Der  Efidzwtckf  auf  welcJien  in  diesem  entsclicideum 
den  Augenblick  Ihre  Aufmerksamkeit  sich  riclitet ,  be- 
stelit  darin  ,  die  FrjuLluug  der  von  Sr,  Kaiserliclun 
Majestàt^  und  deni  teutsclien  Reiclie  ûbernomynenen 
f^erbindUchkeiteu  einerseits  mit  der  Fr/ialtiing  der 
hergebrachten  Reichsverfassung ,  andererseits  mit  den 
freundschaftlichen  Rûcksichten  thunlichft  zu  verein- 
haren ,  die  Allerhochstdiesclben  fur  die  Vorschlàgo 
der  zwei  als  f'^ànnittlsr  eingeschritteiien  Aluchte  ^  so 
ipie  fur  die  f'P^ûnsche  und  die  Zufriedenheit  der  Reichs- 
stande  tragtn.  —  £s  ist  dièses  der  nàmliche  Zweck, 
der  aile  Schritte  und  JBeniûhungeii  Sr.  Majestàt  des 
Kaisers  bei  Zusarnmeuberujung ,  und  bei  allen  Ver- 
handlun^en  der  erwàJmten  Reichtd^pntation  geleitet 
hnt.  In  Gemàjsheit  desselbsn  haben  Sis  Sich  wàhrend 
dem  Jtaufe  die':r  P'erhcindlunge?!  dern  von  den  ver-- 
mittelnden  Màchten  vorgescklageneji ,  von  der  IDepu- 
tatlon  durch  entschiedene  Stimmentnehrheit  angenom» 
menen  F.ntschàdlgnngfplane  so  befôrderliek  erwiesen, 
als  es  immer  die  yorschrijt  der  tnajsgeienden  Frie- 
densartihfCl  und  die    Grànzen   der  auj  dis    £rjiiilnng 
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La  dépuLation  extraordinaire  de  l'Eropire,  revêtue 
de  pleinspouvoirs  pour  i'execiUioa  des  articles  5  et  7 
du  traité  de  LuiieviJIe,  ayant  n)aiiUenaiit  achevé 
l'oeuvre  qui  lui  était  confié,  et  les  électeurs,  princes 
et  états  de  l'Empire  germanique  ayant  voté  pour  sa 
ratification  dans  leur  avis  coinmun ,  du  24.  mars,  S. 
M.  I.  guidée  par  sa  sollicitude  paternelle  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  l'Alle- 
magne, ne  veut  pas  difTérer  de  donner,  conformé- 
ment à  ses  devoirs,  le  complément  légal  à  celle  oeu- 
vre si  importante  dans  ses  dispositions  et  dans  ses 
conséquences. 

Le  but  vers  lequel  son  attention  est  dirigée  dans 
ce  moment  décisif,  est  de  concilier,  autant  que  pos- 
sible, l'exécution  des  obligations  dont  S.  M,  L  et 
l'Empire  se  sont  chargés,  d'un  côlé  avec  le  maintien 
de  la  constitution  subsistante  de  l'Empire .  et  de  l'autre 
avec  les  égards  amicaux  que  S.  M.  I.  a  pour  les  pro- 
positions des  deux  puissances  qui  sont  intervenuevH 
comme  médiatiices ,  de  même  que  pour  les  vosux  et 
la  satisfaction  des  étals  d'Empire. 

Cest  ce  même  but  qui  a  dirigé  S.  M.  impériale 
dans  toutes  les  démarches  qu'elle  a  faites  et  les  soins 
qu'elle  s'est  donnés  pour  la  convocation  et  toutes  les 
négociations  de  la  députaiion  de  l'Empire.  Elle  a  eu 
conséquence,  pendant  le  cours  de  ces  négociations, 
concouru  à  raccomplissement  du  plan  d'indemnités 
proposé  par  les  puissances  médiatrices  et  adopté  par 
la  majorité  de  la  députation,  autant  que  pouvaietit  le 
permettre  les  articles  de  la  paix,  qui  servent  de  règle, 
et  les  limites  des  pleins  -  pouvoirs  de  la  députation, 
Tom,  ru.  Mm 
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|-«qO  dieser  Artikel  und  auj  die  Aufrechthaltung  dtr  damit 
vere'inb(jrliche7L  Reichsverfassung  abgeziclten  Députa- 
tionsvollmacht  erlauben  kojmten.  Und  mit  ivelchei 
freiwilUgtn  Blcifiigung ,  und  grojsen  Rûcksichttn  fur 
die  vermittelnden  Mdckte ,  Tind  die  mitinteressirttn 
Reichsitànde ,  Se.  Kaiserliche  Majestdt  jich  ?iiebei  be» 
strebt  kabeHf  dia  3êkebung  der  sich  trgebenden  An» 
jtàndtt  ivenn  selbe  von  den  rechtniàfsigsten  Jnteressen 
Allerhôchit  ikres  Hautes  herrûhrten^  zu  erUicktern, 
solches  hat  Ihre  %u  Paris  dsn  26-  Hf^e»  v,  J,  geschlos' 
S'ait!  Konventicn  an  den  Tag  geUgt ,  worinn  sie  die 
f^erhindlichkeiten  des  Lune  v  Hier  Ttaktats  froiwillig 
erwtitert,  und  die  einern  Fursten  Ihres  JJauses  ge- 
hiihrende  voile  E.ntsehàdigung  moglichst  besehrànket 
hahen,  —  JEben  so  haben  S»,  Kaiserl,  Majestàt  die 
thunlichste  Befôrderung  in  Ansehung  der  den  Rnt' 
schddigungsplane  beigeriicktenj  aus  der  angeiiomme- 
nen  £.rtschâdigungs  -  Basis  nicht  gtjiossenen ,  oder  in 
die  innere  Verfassung  des  teutsehtn  Reichskorpers 
ein\chlagende7t  weiteren  Antràge  hewiesen»  Anch  hier» 
iibcr  haben  Sie  Sich  durch  die  angefûhrten  Hûcksich» 
Un  hewogen  gefunden,  in  vorgedachter  Fariter  Kon» 
vention  Ihre  Bestimmung  zu  dent  Depuiatîonsscklusse 
vom  2J,  Nov.  V.  J.  in  der  Mafigebung  zuxusagen, 
dojs  Sie  dabei  sàmmtliche  mit  dem  EntschàdigungS' 
plane  an  sich  vereinbarliche  Gereehtsawe  aiudrilck' 
lich  verwahrten  ^  die  Allerhdch^tdenenselben  theils  in 
Jhrer  Reicksoberhaupllichen  fVûrde  t  theils  tils  Re» 
genten  Virer  Rrbstaaten  ^ebuhren  ;  da  Sie  in  dieser 
letzten  JEigenschafùf  gleichu>ie  Sie  fur  Ihre  Kriegs- 
verluste  au  den  £jitschàdigungen  keinen  Theil  bekom- 
menf  aueh  den  damit  verknupften  £.inschrànkungen 
nur  insofern ,  als  es  die  Ausf'akriingimoglichkeit  der 
allgemeinen  Entschndigungs  ~  Basis  erheischet,  unter- 
liegen   kôfinen. 

JSîachdem  endlich  naeh  dem  Schlusse  der  Konven" 
tlon  vom  26.  JDezember  zu  dem  Depiitatlons- Ilaupt^ 
schlusse  vom  23.  Nov.  noch  verschledetie  Zusàtze,  Aen- 
derungen  und  Antràge  hitizu  gekommen  sind,  und  dar' 
aus  der  neue  Deputations  -  Haiiptschlufs  vom  25. 
Februar  evtstanden  ist  ^  auf  dessen  GuLheissung  das 
Reichsgutackten  unter  einigen  ausdrilcklicheii  p^orbe" 
haltungen  nntràgt;  so  sehen  Seine  Kaiserliehe  Maje- 
stàt sich  nach  reijiicher  Abwàgwig  aller  bisher  ange- 
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ayant  pour  objet  l'exécution  de  ces  articles,  airisi  que  TQqQ 
le  uiaintien  de  ja  cooàtituliou  de  l'Empire   compatible 


avec  cette  exécution. 


La  convenlion  conclue  à  Paris,  le  26.  décembre 
1802,  pai'  laquelle  S.  M.  impériale  a  de  son  gré  étendu 
les  obiigalions  Ju  liaité  de  Luneville ,  et  limité  autant 
que  possible  l'indemnité  qui  était  due  pleine  et  en- 
tière à  uu  prince  de  sa  maison,  a  fait  voir  avec 
qu'elle  modération  volontaiie,  et  avec  quels  égaid? 
pour  les  puissances  médiat)ices  et  les  états  d'Empire 
co-intéieisées,  S.  M.  inipéri;tle  a  eu  soin  de  faciliter 
rapplanissemeut  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
lorsqu'elles  provenaient  de  l'intérêt  légitime  de  au 
maison. 

S.  M.  impériale  a  de  même  prouvé  sa  co- opéra- 
tion la  plus  sincère  aux  propositions  ultérieurement 
adjoutées  au  plan  d'iii^'etunilés  adopté,  ou  ayant  rap- 
pojt  à  l'organisation    inléiieu)e    du  coips  germanique. 

C'est  ainsi  que,  par  les  considérât ioiis  susmention- 
nées, elle -s'est  détei  minée  à  promettre,  dans  la  sus- 
dite convenlion  de  Paris,  son  adhésion  à  l'arrêté  de 
]a  députation  du  23.  novembre  de  Tannée  dernière, 
en  se  réservant  e:^pressément  tous  les  droits  compa- 
tibles avec  le  plan  d'indemnités  qui  compétent  à  S. 
M.  impériale,  tant  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de 
l'Empire,  qu'en  celle  de  souverain  de  ses  états  héré- 
ditaires; car  n'ayant  eu,  en  cette  dernière  qualité, 
aucune  part  aux  indemnités  pour  les  pertes  qu'elle  a 
éprouvées  par  la  guerre,  elle  ne  peut  être  assujettie 
aux  restrictions  qui  y  sont  liées  ,^  qu'autant  que  la 
possibilité  de  i'e.Técution  de  la  base  générale  des  in- 
demnités l'exige. 

Enfin,  après  la  conclusion  de  la  convenlion  du 
26.  décembie,  plusieurs  additions,  changemens  et 
propositions  ayant  été  ajoutés  à  faiTêlé  piincipai  de 
la  députation  du  23.  novembre,  il  en  est  lésulté  le 
nouvel  arrêté  de  la  députation  du  25.  février,  dont 
l'avis  de  l'Empiie  propose  fadoption,  sous  quelques 
réserves  expresses.  S.  M.  impériale,  après  avoir  mû- 
rement examiné  toutes  [ts  circonstances  qui  viennent 
d'être    meûtionnéea,   et   d'après   les  sentimeus   de  ses 

Mm  2 


548     liecès  principal  Je  la  dèputation 

Y^Q*^  lùhrten  [fmstânde,  und  nach  âem  Gefiihle  Ihrer  auf- 
habenden  theuersten  Pjîiehten  veranlajst ,  dem  eben 
genannten  Reichs gutachten  Ihro  Heichsoberhauptliche 
Genehtniguiig  urtter  folgendeji  Bedingnissenzu  ertheilen, 
JDaJs  dis  zn  Paris  den  2(j'  Dizemb.  v.  J.  geschlos- 
sene ,  uiid  zur  Kenntriijs  der  Reichiversantmlung  vor» 
gelegte  KoJivention  in  ihrer  Krajt  und  yerbindlichkeitt 
nach  dem  wôrtlichen  Inhalte  ihrer  ^rtikel,  iuso?ider- 
heit  in  ^nseJiung  der  in  dem  4«  Artikel  entkaltenen 
yorbehaltungen  ,  aujreclit  zu  bestehen. 

TDaJs ^  irisofcrn  dièse  f^oibehaltungen  die  Seiner 
Majestàt  als  Kaiser  und  Reichsoberhaupte  zustehenden 
Gerechtsame  betreffenden^  die  gesetz-  undherkommen~ 
inàjsige  Ausûbung  dieser  Gerechtsame  ,  sowohl  bei  AuS' 
fûhrung  des  gegenwàrtigen  Reiehsschlusses,  als  fur  aile 
zukùnftîge  Zeiten  ungeschmàlert  erhalten  werde, 

Dajs  die  in  dem  Reichsg  utachten  vom  24.  Mârz  «r- 
wàhnte  Bestàtigung  der  JieichsGrundgesetze,inso7ider' 
heit  des  westphàlischen  Friedens ,  und  der  darauf  er- 
folgten  Friedensschliisse ,  insofern  solche  durch  den 
Lûneviller  Traktat  »  und  den  gegenioàrtigen  Reichs- 
schlufs  nichi  ausdrûeklich  abgeàndert  lotrden ,  desglei- 
chen  die  darin  angetragene  P^erwahrmig  der  teutschejt 
Reichsverfassung  in  allen  ilbrigen  nieht  ausdrûeklich 
geànderten  Punkten^  wie  solche  filr  Kurfûrsten  und, 
Stànde  des  Reichs  ^  wohin  auch  der  hohe  teutsche  Or^ 
den  zu  rechnen  »  und  die  unmittelbare  Reichsritterschaft 
mit  eingeschlotseut  bisher  bestanden  ist,  in  wirkliche 
Ausfuhrung  und  Hajidhabung  iihergehe, 

Dafst  nachdtm  die  Bedânkent  welehe  von  Seiner 
Kaiserlichen  Majestcit  bei  Gelegenheit  der  in  den  friihern 
Deputations  -  f^orschlàgen  gemachten  Antrdge  zur  Ver- 
mehrung  der  Virilitimmen  im  Reichsfûrstenrathe  geàU' 
fsert  wurden,  durch  die  spàtern  Vorschlàge  keinesweges 
gehoben  worden  sind^  Seine  Kaiserliehe  Majestàt  sich 
durch  Ihre  filr  die  Frhaltung  der  Reichiverjassung  und 
die  Beschiitzung  der  katholischen  Religioîi  heilig  be- 
schwornen  Pjiichten  gemûssigt  sehen ,  Ihre  Ratification 
liber  diesen  Gegenstand  einstweilen  zu  suspendiren ,  und 
sich  vorzubehalten,  durch  ein  nnverziiglichet  fsrneres 
Kommissionsdfkret  die  RrsLattung  eines  iveitern  Reichs- 
gutaehtens zu  dem  Rndezu  verlangen ^  damit  durch  an' 
gemessene  f^orschià'ge  dafiir  gesorgt  werde,  dajsf  nach- 
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devoirs  les  plus   chers,    se  voit  détenniuée  à  donner  jOq'ï 
audit    avis   de  l'Empire  sou  approbation,    en    sa   qua- 
Jité  de  chef  supjérae  de  l'Empire,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

Que  la  cûuvention  conclue  à  Paris,  \t'X^.  décembre 
de  l'année  dernière,  et  portée  à  la  connaiisance  de  la 
diète  générale  de  l'empire ,  doit  être  maintenue  dans 
toute  sa  vigueur  et  ses  obligaiions,  d'après  le  texte 
littéral  de  ses  articles,  sur- tout  en  ce  qui  concerne 
les  reserves  contenues  dans   Tart.  IV. 

Qu'en    tant  que   ces   réserves  regardent  les  droits 

qui  compétent  à  Sa  Majesté,  comme  empereur  et  chef 

''-  suprême  de  l'Empire,    l'exercice  légal   et  usité  de  ces 

;■  droits  doit   être  maintenu   sans  resliiction,    tant   pour 

■'•  l'exécution  du  présent  acte  de  j'Empire,    que  pour  Xça 

tems  à  venir. 

Que  la  confirmation  àes  lois  fondamentales  de 
'•  l^Erapire,  sur-tout  de  la  paix  de  VVestphalie  ec  des 
'•  traités  de  paix  subséquens,  en  tant  qu'il  n'y  est  point 
^  dérogé  expressément  par  le  tiaité  de  Luneviile  et  le 
'  présent  acte  de  l'Empire,   mentionnés    dans  l'avis    de 

•  l'Empire  du  24.  mars ,  de  même  que  la  reserve  qui 
\  est  proposée  relativement  au  maintien  de  la  consti- 
lulion  de  l'Empire  germanique  dans  tous  las  autres 
points    qui    ne   sont   pas   expressément  changés,   telle 

•  (ju'elle  a  subsisté  juiiqu'ici    pour  les  électeurs,  priiicea 

•  et  étals  d'Empire,    parmi   lesquels  il  faut  aussi  comp- 

•  1er  l'ordie  teulonique,  et  comprend]  e  la  noblesse  im- 
médiate de  l'Empire,  soient  réalisées,  exécutées  et 
maintenues. 

Que  les   objections  que  S.  M.  I.   a  fait  produire  à 

l'occasion    des    propositions    que    la    députation    avait 

faifes  antérieuiemeut   pour   augmenter   le  nombie  des 

■votes  virils  au  collège   des  princes,    n'ayant   point  été 

'levées   par  les  pioposihons   postérieures,    S.  M.  1.  se 

•  voit  obligée,   pai-  les  devoirs  auxquels  ses   sermens   la 
'  lient  pour  le  maintien  de  la  constitution    de    l'Empire 

et  la  protection  de  la   religion  catholique,   de   suspen- 
dre  piovisoirement    sa    ratification   relativement   à  cet 
:  objet,  et  de  se  reserver   de   démander    incessamment, 
par    un    décret    de    commission,    qu'il    soit   formé  un 
avis    ultérieur   de  l'Empire    pour    pourvoir,   par    des 
:   propositions    convenables,     à    ce   qu'une    majoiité    de 
:   voix   si   décidée    étant  déjà    dévolue    aux    états  pro- 
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lS03  ^^^  *'*'''"  protestantischen  Religionitheile  schon  in  den 
kurfurstlicksn  uiid  reicJustcindischen  KolUgien  eiti«  so 
entschiedene  Stirnmemnehrheit  zufàlltt  die  hergebrach" 
te?i  p^erhàltyiisse  der  zwei  Religior.stheile  nicht  auch  ia 
deti  furstlicheii  Kollegien ,  bis  zur  loesentlicken  Ueber-» 
schreitung  der  Stimmen- Paritàt,  abgedndert  werden» 

Dafs  endlich  in  jinsehmig  derjenigen  Punkte  des 
letzten  Deputationsxchlufses  ^  deren  Rrôrterung  srst 
noch  kdnftigen  Antriigen  und  Unterhandlungen  zu  un^ 
terliegen  hat^  loie  dergleichen  namentlich  in  detn 
Schlusse  des  2.  und  39.  §,  vorkomment  Sr.  Kaiserli- 
ehen  Majestdt  und  dent  Heiche  die  weitere  gebiih' 
rende  Kinschreitnng  vorbehalten  bleibe, 

Indem  nun  Se.  Kaiserliclie  Majettcit  unter  diesen 
vorausgesetzten  Bedingungen  detn  Reichsgutackten  vom 
2A'  Màrz  Jkr«  Reichaoberhauptliche  Genehrnigujig  hie- 
niit  fôrmlieh  ertheilefif  so  ergreifen  fie  auch  dièse  Ge- 
legenheib  ,  um  Ihren  und  des  gesammten  Reichs  auf' 
richtigen  Dank  fur  die  von  den  zwei  permit^elndert 
Màchten  in  der  vorliegeriden  wîchtigen  Angelegenheit 
•venoendete  Sorgfalt  und  Bemdhungen  bffentlich  hie» 
mit  abzustatten  ;  gUichwie  Sit  mit  Zuversicht  hoffen, 
dajs gedachte  Mdcht»  die  hiehei  von  Seiten  JKaiiers  und 
Reichs  erïialtenen  iiherzeugendsten  Beweise  bereitieilli' 
ger  Rdcksicht  filr  Ihre  fViinsche  und  Vorschldge 
fr eundschaftlich  erhennen  iverden  ,  und  das  somit  nun- 
tnehr  gdnzLich  zu  Stande  gebrachte  Friedenswerk  auf 
das  dmierhafteste  versichert  und  befestîgt  worden  sey. 

Es  verbleiben  ilbrrgens  des  Hôchstansehnlîchen  Kai' 
serlichen  Htrrn  Prinzipal  Kommissarius  Hochfiirstliche 
Gnaden  den  allhier  versammelten  vortrejjlichen  Rathen^ 
Bothschaftern  und  Gesandten  mitjreundlichem,  auch  ge- 
neigtem  und  gnadigem  Pfillen  bestdndig  wohl  zugethan, 

Signatum  Regensburg ,  den  27.  y^pril  iS03' 

(L.  S.)    Karl,  Fûrst  von  Thum  und  Taxis  vq^^v, 

Dem  Hochidblichen  Kurerzkanzîevischen 
Rcichs  "Directorio  anzuhdndigen. 
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testatis  dans  le  collège   électoral  et  dans  celui  des  vil-  i303 
les  impéiiales;  les  rappoils   usités    entre  les  deux  re- 
ligions,   ne  soient  point  tellement   changés   au   collègo 
des  princes,  que  la  parité  des  voix  soit  essentiellement 
outrepassée. 

Qu'enfin,  à  l'égard  des  points  du  dernier  arrête 
de  la  députatiou  dont  le  légleuieut  est  encore  .sujet 
à  des  propositions  et  négociations  futures,  tels  par 
exemple,  ceux  qui  se  trouvent  nommément  à  la  fin 
des  paragraphes  II.  et  XXXIX;  il  reste  réservé  à  S, 
M.  1.  et  à  l'Empire,  rintervention  ultérieure  qui  leur 
appartient. 

S.  M.  I.  en  donnant  formellement  sous  ces  condi- 
tions, sa  ratification  à  l'avis  de  l'Empire  du  24.  mars 
en  sa  qualilé  de  chef  suprême,  saisit  cette  occasioa 
de  témoigner  publiquement  sa  très -sincère  reconnois- 
sance  et  celle  de  l'Empire  pour  la  sollicitude  et  les 
bons  olKces  des  deux  puissances  médiatiices  dans  la 
présente  alFaire  importante;  et  elle  espère  de  même 
avec  confiance  que  ces  puissances  reconnaîtront  ami- 
calement les  preuves  les  plus  couvincantes  des  égarda 
enjpressés  de  l'empereur  et  de  l'Empire  pour  leurs 
voeux  et  propositions;  et  que  par  la,  l'oeuvre  delà 
paix  qui  est  maintenant  consommée,  sera  assurée  et 
consolidée  de  la  manière  la  plus  durable. 

Signé  à  Ratisbonne,  !e  27.  avril  1S03. 


Charles,  princes  de  la  Tour  et    Taxis, 
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50. 

i8o3  Convention  pour  lapplanîs sèment  des  dijft- 
cultes  suroennes  au  sujet  du  plan  d'indem- 
nité de  Ratisbonne  en  ce  qui  concerne  HoU 
stein- Oldenbourg^  signée  par  les  min.  de  la 
France  et  de  Russie  comme  puissances  mé- 
diatrices avec  intervention  du  roi  de  Prusse, 
■  d'une  part  et  le  £).  d' Oldenbourg  de  l'autrCj 
à  Ratisbonne,  le  6.  avril  1803. 

(ProtocoUe  der  Buiidistagsversammlungen  1817» 
Dec.   22.) 

Conveu-  )^,  A.  S.  le  diic  -  administrateur  régnant  de  Holstein- 
')àcclt^  Oidenbouig,  prince  -  èvêque  de  Lnbeck,  ayant  chargé 
àioii  du  de   ses    plein-pouvoirs    Mr.    le   baron   de    Koeh ,  sou 
?«».  ^^'  ^ïiinistre  à  la  diète -générale  de  l'Empire,  à  relTet  de 
bourg     convenir  à  Ratisbonne  avec  les  ministres  plénipoten- 
de^de-^*  liaites    et   extraoïdinaires    des    puissances    médiatrices, 
puiation  agissant  au   nom    et  en    vertu   des   pouvoirs  de   leuis 
pif™*     gouvernemens  respectifs,   de  l'applanissement  des  dif- 
ficultés qui  ont  subsisté  jusqu'ici,  relativement  à  l'exé- 
cution   des   clauses   du  plan   d'indemnité  qui  touchent 
aux  intérêts  de  S.  A.  S. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  été  invitée  par  S. 
M.  impériale  de  Russie,  à  concourir  à  la  satisfactioa 
de  S.  A.  S.  et  y  ayant  coopéré,  tant  par  ses  bons 
conseils  que  par  l'intervention  en  son  nom  de  son  mi- 
nistre piénipolenliaire  à  Ratisbonne,  il  a  été  convenu 
entie  les  dits  ministres,  et  rédigé  par  écrit,  pour  pré- 
venir tout  malentendu,  les  articles  suivans: 

Accès.  AiiT.  I.      s.    A.   S.   accède    entièrement,    et    sans 

sion  au  exception  ni  réserve  quelconque,  tant  dans  sa  qua- 
d«n^°^'  ^i^é  de  duc -administrateur  régnant  d'Oldenbourg, 
bourg  qu'en  celle  de  prince- évêque  de  I^ubeck,  à  toutes  les 
de  dX**  dispositions  de  l'acte  généjal  des  arrangemens  d'AUe- 
piit.        magne,  tel,  qu'il  a  été  ratifie  par  la  diète,   et  soumis 
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à  la  ratification   de  TEmpereur  le   ^|  mars   1803   (3.  l8o3 
germinal  an  11.)   notamment   aux  second,    quatrième 
et  septième  alinéas  du  §  3,  au  §.  S,    aux  second,  si- 
xième, septième,  dixième  et  onzième  alinéas  du  §.27, 
et  aux  §§.  34.  oÇ>'  43  et  47.  de  cet  acLe. 

En  conséquence  de  quoi,  le  piage  d' Elsjieth  reste 
supprimé  à  perpétuité  suivant  la  teneur  de  l'acte  sus- 
mentionné; le  privilège  de  ce  péage  sera  caduc  du 
jour  de  la  ratification  du  chef  de  l'Empire,  S.  A.  S. 
se  démet  de  Tinveetilme  qu'elle  en  avait  reçue;  Tévê- 
ché  et  le  grand -chapitre  sont  sécularisés,  et  devien- 
nent possession  liérédilaire  de  la  maison  de  Holstein- 
Oldenbourg ,  les  villes  de  Brêmen  et  de  Lubeck  pour- 
ront entrer  immédiatement  en  possession  et  jouissance, 
sans  être  tenues  à  aucune  compensation  à  cet  égard 
envers  S.  A.  S.;  savoir  la  piemière,  du  Grolland ,  la 
seconde,  du  territoiie  de  l'évêché  et  du  giand-cha- 
pitre  de  Lubeck,  avec  leuis  droits,  bàlimens,  pro- 
priétés et  revenus  quelconques  compris  dans  les  li- 
mites à  elles  assignées  par  le  dit  acte. 

Néanmoins  la  ville  de  Lubeck  devra,  selon  les 
principes  adoptés  et  suivis  à  l'égard  des  autres  évêchés, 
laisser  aux  capituiaires  du  chapitre,  leur  vie  durant, 
les  maisons  respectivement  accordées   à  chacun  d'eux. 

Elle  devra  également  selon  les  mêmes  principes, 
contribuer  à  la  sustentation  des  capituiaires  au  pro» 
rata  des  revenus  du  chapitre,  qui  lui  tombe  en  par- 
tage, le  loyer  des  maisons  excepté,  et  s'entendre  à 
l'amiable  a  cet  eûét   avec  S.  A.  S. 

Art.  il  S.  A.  S.  et  ses  -héritiers  posséderont  ETèchâ 
l'évêché  et  les  biens  du  grand -chapitie  de  Lubeck  de  la  ^*  f]** 
même  manière  qu'ils  étaient  possédés  par  le  prince- 
évéque  et  le  grand -chapitre.  Si  quelque  tiers  récla- 
mant répétait  de  la  ville  de  Lubeck,  à  un  titre  quel- 
conque, une  compensation  aux  objets  de  Tévèché  et 
du  grand  -  chapitre  qui  lui  sont  attribués,  S.  A.  S, 
s'inteiposera  comme  si  ces  objets  en  faisaient  encore 
partie,  pour  en  maintenir  les  droits,  et  dans  le  cas, 
où  S.  A. S.  aurait,  en  raison  des  dits  évêché  et  grand- 
chapitre ,  à  satisfaire  un  tiers  réclamant,  la  ville  de 
Lubeck  sera  tenue  à  fournir  un  juste  contingent  en 
ce  qui  la  concernait ,  à  S.  A.  S. 
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I803  Art.  III.  S.  A.  S.  retirant  les  réserves  qaVlie  a 
Pleine  fait  taire  à  la  dépulation  et  à  la  diète,  sur  les  dispo- 
*^^**,    sitions  auxquelles  elle  accède  aujourd'hui,  son  ministie 

•ton  du    ,  ,T  .  ^  '  ' 

oïden-  déclarera  a  la  deputation  et  a  la  dieie  sa  pleine  et 
aox'^di».  ^"*'^^'^  adhésion  à  leur  plus  procliaiue  séance  après 
po«i.      la  signature. 

u  diète.  Art.  IV.  En  supplément  de  Pindemnité  assignée 
6ui»pi«-  à  S.  A.  S.  tant  poui'  la  suppression  du  péage  d'Els- 
"^"''  fleth  ,  que  pour  les  distractions  faites  en  faveur  àea 
demn.  villes  de  Brêmen  et  de  Lubeck,  elle  conservera  i'ad- 
ïvvpttt-  ministration  et  la  preception  de  ce  péage  pendant  dix 
*iou  du  ans,  à  compter  du  premier  janvier  iS03,  Rengageant 
à^EU'  ^^  ^'^  manière  la  plus  formelle ,  tant  ert  son  nom, 
fleth.  qvûaii  nom  de  sês  successeurs  ^  à  ne  prolonger  sour 
aucun  prétexté  par-delà  le  premier  janvier  1813« 
la  perception  temporaire ,  qui  lui  est  laissée» 

Appro*         Art.  V.     Le«  ministres  des  puissances  médiatrices 
dTiEra- ^^^^^^  immédiafement  api  «s  la  signature,    les   déclara- 
pire.       tions  nécessaires    pour    que  l'Empire  connaisse  et  ap- 
prouve la  fixation  de  Vèpoque^  où  la  preception  tem- 
poraire du  péage  d'Eisfleth  doit  cesser. 

Execii-  Art.  VI.  S.  A.  S.  s'engage  à  prendre  les  me- 
xnéiiât^  .sures  les  plus  efficaces,  pour  que  la  disposition  de 
l'acte  ci -dessus  mentionné  en  faveur  de  la  libre  na- 
vigation du  Bas-Weser,  reçoive  dès  ce  moment  toute 
l'application  compatible  avec  la  preception  temporaire 
du  péage  d'Eisfleth. 

Conti.  Art.  VIT.    Le  péage  continuera  d'être  per.;u  con- 

nuation  fermement  au   tarif  existant,    inséié    dans  les  lettres 
d  investiture,  sans  pouvoir  être  augmente. 

Arrau<         Art.  VIII.     Si  à  Une   époque  quelconque,    pen- 
îv™J"*   daut  le  coui-s  de  cette  perception  temporaire,    la  ville 
Bteme    de  B)  êmeu  convenait  avec  S.  A.  S,  d'un  arrangement 
rt»eï»e.  gatisfaisant,   S.  A.  S.  8t  réserve  le  dioit   de  faire  ces- 
ser dès  lors  la  perception,   ou  de  la  conférer  à  la  ville 
pour  le  nombie  d'années    restant    à   courir,    selon  lu 
nature  de  l'ai  rangement  qui  serait  convenu  à  l'amiable. 

coŒinn"  Art.  IX.  Il  sera  donnée  communication  oflî- 
i*ftti*^"  cielle  des  articles  ci-d<^s.5us  aux  député*  des  villes  de 
^t  Lu.  Rremen  et  de  Lubeck,  par  les  ministres  de*  puissan- 
^*'^^     ces  médiatrices  et  de  S.  A.  S, 


de  la 
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Art.  X.     Toiis  les   arrangemens    seront  exéculéa  Igo3 
sans  délai,  S.  A.  S.  s'engageant  particulièrçrxient  d'ob-  .        _ 
tenir  rapprobatiou  de  Sa  Majesté  impériale  de  Russie,  batioa 
chef  de  Sou  Auguste  maison. 

Fait  et   signé  à  Ratisborine  {e  — ^ 1803. 

°  ag.    mari 

(L.  S.)        (Signe:)        KocH. 

(L.  S.)         Le    baron    DE    BUHLER. 

(L.  S.)  Laforest. 

(L.  S,)  Là     comte       DE    GOERTZ. 

* 

Déclarations  faites   en  conséquence  de  Part.  3- 

par  le  Duc   d'Oldenbourg   à  la  depi/iatioit   de 

r  Empire  et  à  la  diète  y  leig,  et  22.  avril.    Dicta- 

tura  Ratisbonae ,    die  20.  Aprilis  1803- 

per  Moguutiaum. 


D 


a. 


a  durch  den ,  von  den  beiden  Herren  Minislern  der 
hohea  vei*milteluden  Machte,  in  Dero  an  eine  hoch- 
ansehuliche  Reichsdeputation  unlerm  i.5*  November 
V.  J.  geiichteten  Noie  zugesiclierten  und  inzwischen 
zu  diesseitiger  vollkonimenster  Dankverpflichtung  auch 
wirklich  betbatiglen  Vorschub,  das  Interesse,  den 
Blsflether  Zoll  inid  die  kiiuftige  Existenz  des  Bis- 
thums  Liibeck  betreileud,  besage  der  auch  diesfalls 
von  oberwahnten  beiden  Herren  Ministern  unterm 
gestrigen  Dalo  eingereichlen  Note,  dermafsen  berich- 
tigt  und  ins  Reine  gcbracht  worden  ist,  dafs  Se.  Bi- 
scbofl.  und  Heizogl.  Durchlaucht  die  diesfalls  beî  einer 
hocbansehnlicben  Reichsdeputation  unterm  7.  Novem- 
ber V.  J.  eirigelegle  Verwahrung  zuriickzunehmen  und 
den  Artikehi  8.  nud  27-  des  Hauptdeputations-Scblus- 
ses  beizutreten  sich  veranlafst  sehen;  so  erfullt  Un- 
terzeicbneler  den  ihiu  zu  Ende  ertheillen  hocbsten 
Auftrag,  indeoi  er  dieser  hohen  Behorde  hievoii  die 
geziemende  Anzeige,  jedocJj  mit  dem  Beisalze  macht^ 
dafs  Hochitgedachtc  Se.  Bischofl.  und  Hçrzogl.  Durch- 
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jQQOjawcht  in  Ansehung  desjenigeii ,  was  wegeji  des  Bis- 
ihums  Liibtck  uud  besondeis  desseu  Umscljafiung  \n 
ein  weltliches  voti  Hochitdenenaelben  uncl  HôchsUiero 
Nachkouiraenscbaft  fiiroliin  zu  besitzendea  Fùisleu- 
thum  heliebt  und  festgeselzt  wordeii  ist,  lediglich  dem 
Drange  dei-  Umstande,  die  nacli  Ueio  Wunsclien  zu 
lenkeii,  bei  dem  bekanntlich  allgcnaeia  aufgeslclllen 
Sàkularisalionsgl'undsatze  iu  ilirer  Macht  niclit  stand, 
ïiachgegebeu   haben. 

Regeusburg,  den  19-  April  1803. 

(^Unterz.)         C,  R.  V.  KocH. 


E 


;  klarung  desFiirstl.  Lubeckischen  Herzogl.  Holstein- 
Oldenburgisclien  Comitial -Gesaudleu  Freihenn  von 
Koch  au  die  Reichsversaramiung  stando   in  ciiculo: 

Da  duich  den ,  von  den  beideu  Ministern  der  Ijo- 
hen  œittelndea  Mâohte,  itx  Deio  an  eine  Hochausehn- 
liche  Reichsvei,saiiinalung  unleim  i5.  Nov«  v.  J.  ge- 
richteien  Noie,  zugesicheiten ,  und  inzwischen  zu  dies- 
seitiger  volikoniojenster  Dankverpflichtung  auch  wirk- 
lich  belhatigten  Voihchub,  das  Interesse,  deu  Elsfle- 
iher  Zoil  und  die  kiinftige  Ejcistenz  des  Bislhurns  Lii- 
Leck  beueffend,  besage  der  auch  diesfàlls  von  oi)en 
erwahuten  beiden  Herren  Ministeru  unterm  18.  diè- 
ses eingereicbten  Note,  dermafàen  beiichtigt  und  ins 
Reine  gebracht  woiden  ist,  dais  Se.  Bischôtl.  und 
Herzogl.  Durcblaucht  die  diesfalls  in  die  Reichsfiir- 
stenraths- Protocolle  vora  7-  Januar,  H.  uud  2-i.Mârà 
d.  J.  eingelegle  Verwahrifng  zuriickzunehiuen ,  uud 
den  Arlikeln  8.  und  27.  des  Hauptdeputations-Subius- 
ses  beizutreten  sich  veranlafst  seheu,  So  erfiilll  Un- 
terzeichueter  ûen  ihm  zu  dem  Ende  ertheilten  Hoch- 
sten  Aufliagt  indem  er  einer  Hochansehnlichen  Reichs- 
versaramiung hievon  die  gezieraende  Anzeige  mit  dem 
Beisatze  macïit,  dafs  Hochstgedachte  Seine  Biscliofliche 
und  Herzogl.  Durcblaucht  m  Anseimng  desjenigen, 
was  wegen  dem  Bisthum  Liibeck  und  besouders  des- 
stn  Umschaffung  in  ein  weltliches,  von  Hochsldenen- 
selben  und  Hochstdero  Nachkomraenscbait  tulnoliin 
zu  besitzendes  Fiirslenlhum  beiiebt  und  festge&etzt 
worden  ist:    lediglich   dem  Drang  der  Um&lânde,    die 
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nach  Dero  Wùnschen   zu  lenken ,    bei  dem    bekarint- tOq^ 
lich    allgemein    aufgestellten    Sakularisationsgrundsatze 
in  Jhrer  Macht  nicht  stand,  nachgegeben  haben. 

Regeusbui-g,  deu  22.  April  1803. 

i^Unterz.")         C.  R.  V.  KoCH. 

*  * 
Déclaration    des   ministres  des  puissances   mé- 
diatrices qui  en  conséquence  de  Vart.  ^    de  la 
convention  a  été  remise  à  la  diète^ 
le  i%.  août  1803. 

\_JG  soussigné  (plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Rubàies)  (ministre  extraordinaire  de  la 
république  française)  près  la  iWhle  de  l'Empire  ger- 
manique, a  reçu  le  j3.  nov.  dern.  n.  St.  (22.  bru- 
raaii  e  dernier)  de  monsieur  le  plénipotentiaire  impérial 
le  couclusum  que  la  dépufation  extjaoïdinaire  de  l'em- 
pire a  pris  dans  sa  séance  du  11.  nov.  (20.  bjumaire) 
relativement  aux  demandes  du  duc-adroinistiàteur 
régnant  de  Holsteiu- Oldenbourg,   prince  de  Lubeck. 

Conformément  au  voeu  de  la  députalion,  ces  piè- 
ces ont  été  référés  aux  deux  gouverneraens  média- 
teurs et  pour  ne  lui  laisser  aucune  inquiétude  sur  la 
stabilité  des  divers  arrangemens  qu'elle  avait  adoptés 
d'après  leurs  propositions,  le  soussigné  a  eu  lionneur 
de  l'informer  dans  sa  note  du  15.  nov.  n.  St.  (24.  bru- 
maire) qu'elle  pouvait  être  assurée  que  les  puissances 
médiatrices  aviseraient  aux  moyens  de  satisfaire  le 
prince. 

Elles  s'en  sont  en  efiét  occupées  avec  beaucoup 
d'intérêt.  C'est  dans  la  vue  de  ménager  la  seule  voie 
que  l'état  générai  desafï'aiiesd'Allemsgne  laissait  encore 
praticable,  quelurs  de  la  dernière  revision  du  plan  d'in- 
demnité adopté  déGnitivement  le  25.  févr.  n.  St.  (6. 
ventôse)  et  jatiGé  par  la  diète  le  24.  mais  n.  St.  (3. 
gerœ.)  Vépoque  où  devait  cesser  la  perception  tem- 
poraire du  péage  d'Els/ieth  u'a  pas  été  déterminée, 
tandis  qu'elle  l'était  à  l'égard  des  péages  du  Rhin, 
cgaiemeut  supprimes  à  ptipétuilé. 
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toqO  Le  soussigné  a  i'iionneur  d'informer  aujouid'iiui  la 
députatiou  que  l'objet  de  son  couclusuni  du  11.  novw 
dernier  u.  St.  (20.  biuraaire)  est  coraplettetnent  rem- 
pli à  la  saliii'acliou  commune j  et  elle  y  joindrai  ^ans 
doute  d'autant  plus  volontiers  la  tienne,  qu'elle  n'a 
jamais  admis,  qu'il  y  eut  lieu  à  changer  les  disposi- 
tions faites. 

Par  un  arrangement  signé  le  6.  avril  n.  St.  (16. 
germ.)  entre  le  ministre  d'Oldenbourg,  ceux  des  puis- 
sances médiatrices,  et  celui  de  Prusse,  le  duc -admi- 
nistrateur régnant  de  Holslein-Oldenbouig,  prince 
de  Lubeck,  accède,  eu  sa  double  qualité  et  sans  ré- 
serve ni  exception  quelconque,  à  toutes  ies  disposi- 
tions de  l'acte  du  25'  févr.  n.  St.  (6.  ventôse)  notam- 
ment aux  2*  y  A-  et  7-  alinéa  du  0.  3'  au  §.  8-  aux  2» 
6-  7.  10.  et  11.  alinéa  du  §.  27.  et  aux  paragraphes  34. 
36.  43-  et  47»  des  cet  acte,  et  s*eiigage  à  faire  cesser 
le  1.  janvier  1813  /«  perception  temporaire  du  péage 
d'ElsJieth. 

En  conséquence  de  quoi  le  soussigné  pi  ie  la  dépu- 
talion  d'insérer  dans  son  protocole  et  de  rendre  no- 
toire, que  le  péage  d'EIsfletli  reste  supprimé  à  per- 
pétuité, que  le  privilège  en  sera  cadue  du  jour  de  la 
latificatioii  impériale,  que  le  prince  se  démet  de  l'in- 
vestiture qu'il  en  a  reçu,  qu'enfin  à  compter  du  1. 
janvier  181.3«  lo  perception  temporaire  de  ce  péage^ 
consentie  jusque t  là,  ne  pourra  être  prolongé  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ralisbonne,  ce  ^  avril  1803. 

(Signe)  Le  baron  de  Buhler. 

Ralisbonne,  le  23-  germinal  an  H.  (18.  avril  1803.) 

(Signé)  Laforest. 

#  *  • 

Communication  faite   à  la  ville  de  Brème  par 

les  ministres  des  puissances  médiatrices ,  en  con-^ 

séquence  de  l'art,  g.  de  la  convention, 

JL/e  soussigné  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  touteâ  [es  Kussies  près  la  diète  de  l'Empire 
germanique  I   a  l'honneur  <Ie  remettre  à  monsieur  ie 


au  recès  de  la  dép,  de  l'Empire.      559 

sénaleur  Horn  copie  de  i'ai'iangenjenl  qui  a  été  con-  TfiO^ 
venu  au  sujet  de  8.  A.  S.  le  duc-adrainistiateur  lèg- 
ïiant  d'Oldenbourg,  prince -évêque  de  Lubeck.  Il  le 
prie  {i^en  doinjer  connaissance  au  sénat  de  la  ville 
impériale  de  Brêmen,  en  lui  faisant  remarquer  ce  qui 
la  concerne. 

11  prévient  monsieur  le  sénateur  Horn,  que  dans 
le  cours  de  k  uégocialiou  il  a  été  convenu  que  le  sénat 
s'adresserait  à  S.  A»  S.  en  vertu  de  l'article  6,  pour 
obtenir  la  présence  d'un  agent  à  Elsfleth  dont  les 
fonctions  consisteraient  à  faciliter  aux  capitaines  des 
bàtimens  le  payement  des  droits,  dans  la  vue  d'abré- 
ger leur  détention. 

Il  ne  doute  pas,  que  la  ville  de  Brêmen  n'apper- 
çoive  en  cette  occasion  une  preuve  nouvelle  de  Fin- 
lérêt  que  les  puissances  médiatrices  ont  pris  à  sa 
parfaite  indépendance. 

A  Ralisbonne,   lo  ^  avril  1803. 

iSigné)  Le  baron  de  Buhler. 

Le  soussigné,  ministre  extraordinaire  de  la  répu- 
blique française  près  la  diète  de  l'Empire  germanique, 
a  Thoniieur  de  remettre  à  monsieur  le  docteur  Horu 
copie  de  l'arrangement  qui  a  été  convenu  au  sujet  de 
S.  A.  S.  le  duc-adminiLsrateur  régnant  d'Oldenbourg, 
prince -évêque  de  Lubeck.  Il  le  prie  d'en  donner 
connaissance  au  sénat  de  la  ville  impériale  de  Brêmen, 
en  lui  faisant  remarquer  ce  qui  la  concerne. 

Il  prévient  monsieur  le  docteur  Horn  que  Hans  le 
cours  de  la  négociation  il  a  été  convenu  que  le  sénat 
s'adresserait  à  S.  A.  S.  en  vertu  de  l'article  6 ,  pour 
obtenir  la  présence  d'un  agent  à  Elsfleth,  dont  \es 
fonctions  consisteraient  à  faciliter  aux  capitaines  des 
bâtimeiis  le  payement  des  droits  dans  la  vue  d'abré- 
ger leur  détention. 

Il  ne  doute  pa.i  que  la  ville  de  Brêmen  u'apper- 
çoive  en  celte  occasion  une  preuve  nouvelle  de  l'in- 
térêt que  les  puissances  médiatiices  ont  pris  à  sa  par- 
faite indépendance. 

A  Ratisbonne,  le  23.  germinal  an  11.  (13.  avril 
1803.) 

(Signé)  Laforest. 
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I803  Communication  jaite  à  la  ville  de  Brèmen  de 
la  part  du  duc  d'Oldenbourg  ^   en  date 
du  13.  auriL 

U  nterzeichneter  Hochfiirstl.  Lubcckischer  und  Her- 
zogl,  Holslein-Oldeuburgischer  Comilial-Gesandfer 
liât  die  Ehre,  dem  Herrn  Parlicular- Abgeoidneten 
der  Reiclîstadt  Bremen,  Senalor  Horn,  diejenigeUtber- 
einkunft  in  der  Anlage  mitzutheileu,  welcbe  zwischen 
denen  Herrn  Minislern  der  hohen  vermiltelndea 
Machte,  und  ihm,  am  6.  die&es,  geschlosseo,  und  in 
Welcher  auf  das  Inteiesse  der  Reichsstadt  Bjeiuen, 
dem  allgerneinen  Entschadigungs-Pian  ziifolge,  eiiie 
besondere  Rùcksicht  geiiorrmien  worden   is(. 

Er  ergreift  zugleich  dièse  Celegeuheit  dem  Herrn. 
Particular- Abgeoxdnelen  die  Gesinnuiigen  seiîier  Ihrn 
gewidmeten  vollkortirnenslen  Hochachiung  zu  enieuern. 

Regeusburg,   den   13.  April  1803- 

{UnterZ.)  C.  R.  VON  KoCH. 

Acceptation   au    nom    de   la    ville    de  Bremen 
en    date   du   15*  a%>ril  1803. 


U. 


nterzeichneter  Parîicular- Abgeordneter  derKaiserl, 
ireien  Reichs-  und  Hansesladt  Bremen  verdarikt  mit 
lebhafter  Verpflichtung  Sr.  Excellenz  dera  Hochrurstl. 
Liibeck  -  und  Herzogl.  Holsteiu  -  Oidenburgischeu 
Herrn  Comitial  -  Gesandten ,  Baron  von  Koch ,  die  œit- 
telst  einer  Note  vom  13.  d.  geschehene  gefallige  Mit- 
theilung  der  unter  dem  6.  d.  mit  den  Herren  Miui- 
stern  der  hohen  vermilteluden  Miichte  abgeschlosse- 
ncn  Convention. 

Er  ei'kennt  mit  dera  verbindiichsten  Danke  die 
darin  in  Gemafsheit  des  Haiiptdepulationsschlusaes 
vom  25.  Februar  auf  das  Intéresse  der  Reichsstadt 
Bremen  genommene  Riieksicht,  and  acceptirt  in  glei- 
cher  Gesinnung  hierdurch  Namens  seiner  Herren  Com- 
mittenten  die  mit  jenem  in  giinstiger  Vcibindung  ste- 
henden  StipuinLiouen. 

Zogleich  giebt  er  sich  die  Ehre,  Sr,  Excellenz  den 
ehre»  bieiigen  Gliickwuusch  zu  der  volhgen  Berichli- 
gmig  der  Indeninisalions- Anpelegenheit  Seines  Hôch- 
slen  Hofes  xxx  erstatten,  an  dercn  so  gliickiicheu  Re- 
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sullateii    seine    Henen    Comœitteiilen    den   aufrichtig-  TCo'^ 
aten  Antheil  nehrnen  wertlun. 

Er  glaubL  iioch  die  Veisicheruiig  hinzufïigen  zu 
konnen,  da[,s  wenu  gleich  die  Reidisstadt  Bremen 
wiinscheu  miisseij ,  das  lnteies.se  Si .  Herzogl.  Durch- 
iaucht  mit  der  fiir  das  geiueiusanje  Wohl  f\ex  han- 
dehiden  Staai.en  und  <Ier  an  der  VVeser  belegenen 
Lande  ïjùtzlicheii  Beslimmung  der  Aufhebung  des 
Elsflether  ZoIIes  aiif  eiue  andeie  \\'ei6e,  a\s  durch 
eine  temporaire  Fortselzuiig  dei-  bisheiigen  Einkiinfte 
desselbeii  veieinigt  zu  seheii ,  Ihr  doch  au  dem  mit 
tiem  ehreibieLigslen  Danke  erkannten  VVohlwollen  Sr, 
Herzogl.  Durchlaucht  zu  viel  Jiegt ,  «m  nicht  auch 
dièse  SlipuK^tion  jeucr  LJebereinkunft  als  fur  eich  ver- 
bindlich  eikenncu    zu  wollen. 

Der  Unterzeicbnete  benulzt  noch  dièse  Gelegen- 
heit,  um  Sr.  Excellenz  die  unverândeiUche  Gesin- 
nung  i>eiuer  ausgezeiclmeîen  Veiebrung  eigebenst  zu 
bezeugeu. 

Regensburg,  den  15.  April.l§03. 

(Unterz.)  HoRN. 


51. 
Actes  entre  la  France  et  la  république   bel-  I802 
vétique   relatifs   à  la  déclaration    d'indépen- 
dance du  Valais  et  à  la  cession  du  Frick- 
thaï;   1802. 

Observation. 

X-*  article  JI.  du  traité  de  Lnneville  signe  entre  la 
France  d'une  part,  et  Venipereur  et  l'Ilmpire  de  l'antre, 
partait  entre  autres  cessions  faites  à  La  république 
française  celle  du  Frlckthal  et  de  tout  ce  qui  appar- 
tient  à  la  maison  d' /iut'-iche  iur  la  rive  gauche  du 
Rhin  entre  Z,urzach  et  Hàle ,  la  république  fra}içaise 
se  reservant  de  céder  ce  pays  à  la  république  helvétique, 
Tom.  Fil.  Nu 
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|Oq2  Mais  les .coiiiîiiionï  sous  lesquelles  cette  deniih'e 
cession  s'^JJi'Cfnerait  forvicrent  L'objet  d'une  nés^ocia- 
tion  parnculiiTe  entre  la  France  et  la  république 
hclvkique ,  ocvHpéo  à  cette  époque  en  partie  par  des 
troupes  fran-^ai^es f  et  sou.f  une  injiuence  très  mar- 
quée  de   cette    puifsance. 

La  Fiance,  co?inaissant  l'importance  du  f^alais 
pour  assurer  sa  comntii7iication  avec  V Italie ,  devianâa 
d'abord  la  cession  d'une  partie  du  f-^alais  comme  nne 
condition  du  retablisiement  de  la  neutralité  helvéti- 
que et  de  la  cession  du   Frickthal. 

Cot  dans  ce  sens  que  le  projet  de  constitution 
helz^étiqiie  que  les  députét  Suisses  Glaire  tt  Ihnneg- 
ger  rapporicrsnt  de  Faris  nu  mois  de  may  1801  sta-^ 
tuait;  quant  au  Frickthal^  qu'il  serait  divisé  entre 
deux  cantons  t  savoir  que  sa  partie  inférieure  jusqu'à 
Sicfiiîigen  ferait  partie  du  canton  Fribourg  et  sa 
partie  supérieure  de  l' Argovîe-  et  quant  au  fa  lai  s  : 
que  cette  partis  qui  n'en  aura  pas  été  cedèe  à  la 
France   sera  incorporée  à  un  canton  voisin. 

Mais  câ  projet  de  constitution,  ayant  d'ailleurs 
reucontré  de  vives  oppositions  de  la  part  du  parti 
fédéral,  compie  on  verra  plus  au  lomg  par  l'observa- 
tion qui  précède  le  Nr.  suivant  33-  *t  la  diète  as- 
semblée ail  mois  de  septembre  1801  pour  le  sanction- 
ner ûyaut  été  dissoute  pur  la  révolution  du  2^.  octO' 
Ire  ,  la  France  qui  n'approuva  pas  le  nouj>eai:  gou- 
vernement ^  alors  placé  à  la  tète  des  affaires ,  Jit  oc- 
cuper le  Valais  par  des  troupes  tirées  du  Fieinont, 
à  La  fin  de  Vannée  1801  »  tt ,  peu  après  ^  ^M  mois  do 
mars  1802  Z*'^  orgainser  provisoirement  en  son  nom 
le   Frickthal,     (Nouv.  pol.  1802«  n.  26.  suppL). 

£n  vain  ce  nouveau  gouvernement  hclvétiaue,  à  la 
tète  duquel  se  trouvait  le  célèbre  yiloys  Fieding,  ran- 
geait il  daftr  le  no72tbre  des  o^.  canionr  dans  les  quels 
un  nouveau  projet  de  constitution  divisait  la  Suisse 
n.  20.  it?  V«lais  dans  ses  anciennes  limites. 

Une  nouvelle  révolutiofi  opérée  en  Suiise  le  17.  avril 
1802»  ayaut  retJiit  à  la  tète  def  a  flaires  ceux  qui 
d'après  le  voeu  de  la  France  étaietit  entrés  dans  l» 
sénat  aTi  mois  de  janvier  ^  le  projet  du  mois  de  may 
1801  fut  repris  et  soumis  à  une  assemblée  C0)isulta- 
live  des  cantons,  qui  l'adopta  le  'JO.  may  ;  rnaiy  entre 
autres  avec  cette  grande  dijférencef  que   dans   la  di- 
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vision    territoriale  le    Valais   était   antièremenb  omis,  tOqo 
et  le  Frickthal  non  plus  nommé,  lO^Z 

Toutefois  si  le  voeu,  prononcé  du  Valais,  de  rester 
riuni   avec  la  Suisse   n'eut   pas    lo   succès   désiré,    la 
France  ne  jugea  pas  no7i  plus  de  sa  convenance  d'en 
opérer  la  réunion  formelle  au  territoire  de  la  France. 
En  vertu  d'une  négociation  entamée  entre  la    France 
V Italie   et   VHelvetie,    il   fut    convenu    que  le   Valais 
formerait   une  république    indépendante    sous    la  pro- 
tection   de    la    France    de  V Italie  et  de   V HelvUie  ses 
voisins;    et  la  diète  du   Valais   ayant   été  convoquée 
à   Sion,    le  26'  aoiit ,    le    cit-oyen  Mullcr  -  Friedberg, 
commissaire    du    gouvernement    helvétique    se     trans- 
porta   dans   son   sein    et   après   avoir    rendu  xompte 
des    négotiatîons    qui    ont    eu   lieu   avec  les  gouverne- 
mens    des    républiques  franr^aise   et    italieime   déclara 
en  vertu    de  ses  pouvoirs:    que    le    canion    fîu    Valais 
est  séparé  de  la  iépul;lique  helvétique;    que  le  peuple 
yalaisan  est   délié  des  sermens  envers  elle,    et    qu'elle 
lui  rend  et   recoariait    son  indépendatice  dont  il  jouira 
à  perpétuité  sous  l'appui  et  la  garantie  des  républiques 
française  helvétique   et  italienne. 

Cette  déclaration  a  d'abord  été  suivie  d\m  décret 
de  la  diète  portant  l'acceptation  de  Vindépendancè 
offerte,  et  que  la  république  valai saune  serait  désor- 
mais gouvernée  par  une  comtitution  conforme  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  politiques.  Austi 
dès  le  30  aoiit ,  un  projet  d'une  constitution  de  ce 
genre  ^)  fut  accepté  par  la  diète.      Celle-ci  passa  en 

*)  Cette  constitution  porte  e)i  suhstancp  Ips  Articles  3>!ivaus  : 
La  religion  catholicjue  est  ia  ré!i:;ioti  de  i'état  et  elle 
«m-a  seule  un  culte  public.  Le  Valida  /orme  un  état 
libre  et  indépendant,  sous  la  protection  Pt  la  garantie 
des  rè^\i\i]i(\nçs  française ,  hchetigue  et  itajieruie.  Sion 
fin  est  la  capitale.  Le  territoire  du  Val.iis  est  divisé  <?n 
dixains.  Il  y  a  à  la  tôte  de  la  république  une  diète 
géuéraîe  et  un  conseil  déi.it.  Sur  deux  mille  hahilana' 
il  sera  élu  un  députe  à  lu  dicte.  Celle -ti  à  moins 
d'une  convocation  extraordinaire  ne  s'assemblera  que 
deux  fois  l'année  et  pour  quinze  jours  seulement.  L'cve- 
que  de  Sion  en  est  membre  de  droit.  Le  conseil  d'éi.it 
est  composé  d'un  giâu,!  bailli  et  d»^  deux  conseillers 
d'état;  et  il  j  aura  en  outre  un  -yioe  grand  hailli  et 
deux  vice  conseillers  d'éiat.     Le  pouvoir  législ-lif  réside 

Nn  2 
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1802  «^"^^^  aussitôt  à  la  nomination  des  membres  du  gou- 
vernemetit  ;  et  dès  le  i3-  sept,  ceux-ci  furent  procla- 
més comme  tels ,  et  entrèrent  en  charge.  L,a  procla~ 
mation  de  Leur  magistrature  se  fit  au  moyen  de 
l*adresse  suivante  des  trois  ministres  des  puissances 
garantes  an  peuple,  transmise  à  celui-ci  par  les 
soins  et  de  la  part  de  la  dicte  avec  toute  la  solcm- 
nité  possible  Le  5.  septembre  1802» 

Adresse. 

{Nouv.    polit.    1802.   n.  71.) 

3-  ''^ept.  Les  envoyés  des  républiques  garantea  de  t indépen^ 

darice    du    T'^alais^    au  peuple  palaisa/i.     Sien, 

le  3.  septembre  iSO'2* 

Citoyens    du   Valais» 

J-js  gouvernement  françois,  au  premier  moment  de 
la  paix  (ju'il  avoit  glori»:'iisenieiit  rendue  à  l'Europ'*, 
s'e^t  occupé  des  moyens  de  vous  faire  jouir  de  ses 
ciïets  bienfaisant,  en  faisant  ce^seï  pour  vous  un  état 
d'indéterniniation  toujours  pénible  au  peuple.  Le 
gouvernement  helvétique,  animé  des  mêmes  senti- 
mens,  s'est  empressé  d'y  concourir,  et  celui  de  la 
république  italienne  y  a  accédé  avec  un  sentiment 
égal  d'amitié.  Voulant  consolider  votic  libeité  en 
vous  faisant  entrer  dans  des  lélalions  également  bien- 
veillanlfs  avec  les  tiois  républiques,  desquelles  vous 
êtes  enviionnés,  les  gouvernemens  fiançois,  italien  et 
helvétique  ont  conclu  entre  eux  un  tiaité  solemnel, 
qui  établit  votre  indépendance  sous  l'appui  et  la  ga- 
rantie de  ces  trois  républiques.  Ils  nous  ont  envoyés 
vers  vous  pour  signer  et  déposer  entre  les  mains  de 

itniquetnent  dans  le  sein  de   la  diète  ,  le  pouvoir  exécu- 
tif dans  celui  du  conseil   «l'éiar.      Le    graurl-b«ilU   •veil- 
lera en  paititulior  à  Ja    sûifclé   intérieure    et  extérrieure 
de  l'éiat  et  «era,  chargé  de  toutes  les  affaires  du  dehors. 
Les    ministres    français,     helvétiques     et    italiens    reprc- 
«euterniit  pour  la  répul>iique   du  Valais  dans   l'étranger,  » 
au  service   duquel    elle  pourra   avoir    des   vegiiuens.     La  ' 
route    qui  couiluit    eu    Italie    par  le    8iniplon    sera    con- k 
«truite  et  entretenue  aux  fraix  des  trois  républiques  ga-| 
rantes  ;    tous  les    passages  seront   gardés  par  la  républi- 
que irançaise.     CNouv.  pcl.  1802.   ».  77.> 
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vos  répieser.tans  assemblés  en  diète  légitime,  ce  pacte  Tfto2 
qui  est  dcvçjiu  le  fonderaeut  et  l'égide  d'une  exislence 
libre  et  heureuse  pour  voua  5  et  ils  nous  ont  chargés 
de  concourir  pour  que  voua  ayez  une  conslitution  et 
un  gouvernement,  qui  soient  [e^  résultais  libres  de 
votre  choix ^  et  qui  vous  fassent  jouir  promptemenl 
de  l'indépendance  que  le  gouvej  nemeut  helvétique 
vient  de  vous  accorder  soleiuiiellement.  Nous  venons 
de  remplir  cetle  tâciie  importante:  la  république  va- 
laisanne  existe;  et  il  ne  faut  plus  que  la  mise  eu  ac- 
tivité de  son  gouvernement,  pour  qu'elle  occupe  sa 
place  parmi  les  nations  libres. 

Nous  consoraraons  cet  ouvrage ^  en  déclarant,  au 
nom  dei  républiques  françoise,  helvétique  et  italienne, 
amies  de  la  républiques  %'alaissanne  et  garantes  de 
son  indépendance:  que  !e  conseil- d^élat  nommé  par 
Ja  diète  du  Valais,  entre  dès  aujourd'hui  dans  la  plé- 
nitude des  droits  que  la  constitution  lui  confie,  et 
nous  portons  à  la  connaissance  du  peuple  valaisaa 
les  nominations  suivantes,  que  la  diète  vient  de  faire, 
et  ensuite  desquelles  nous  installons,  au  nom  de  nos 
gouverneraens,  les  citoyens:  Antoine  Augustini,  grand- 
bailli  de  la  république  valaisanne:  Charles  Diiivaz  et 
Gaspard  Stockalpo-,  conseillejs-d*état  de  la  républi- 
que valaisanne;  Pierre- Antoine  Preux,  vice- bailli 
de  la  république  valaisanne;  Joseph  Dufay  de  la  Vallaz 
et  Jaques  Quartery,  vice -conseillers- d'état  de  la  ré- 
publique valaisanne. 

Que  la  prospérité  du  peuple  valaisan  soit  de.soi*- 
mais  TefFet  de  la  sagesse  et  de  la  sollicitude  de  ce  gou- 
vernement 5  qu'il  soit  l'effet  de  l*ordre  et  du  calme, 
qui  régneront  parmi  vous.  C'est,  par  un  oubli  total 
des  vicissitudes  passées,  c*esl  par  le  silence  des  pas- 
sions quViles  ont  pu  irriter;  c'est  par  un  letour  sin- 
cère à  la  concorde,  et  à  l'union  fialernelle  qui  )adis 
fit  votje  Iioiiheui',  que  vous  le  ciuientercz  de  nou- 
veau. Vous  A'ous  conserveiez  ainsi  l'estime  et  Ja  bien- 
veillance de  nos  gouvernemens  ;  c*e.st  avec  le  senti- 
ment du  plus  grand  iniéiét,  que  nous  venons  de  vous 
en  faire  ressentir  les  premiers  effets  et  que  nous  vous 
en  renouvelions  les  assurances. 

Signé:  Thfrrfau,  Lambertet^ghi, 

Muller-Friedeerg. 
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1802  L^  rèpulliffue  helvétique  ayant  reeonnu  Vinàêpen-' 
dance  da  f^alais  conformément  au  voeu  de  la  France^ 
celle-ci  prononqa  la  réuni,on  >du  FricLthal  avto  VHeU 
Vftie,  dont  il  lui  fut  Jait  part  par  le  suivant  mér 
moire  addressé  au  conseil  d'exécution  Suisse  ;  (iVouv, 
pol.  1802.   n.  73.)- 

Août.  Mémoire  du  tninistre  de  la  république  française 
au  conseil  (inexécution  helvétique  portant  trans- 
mission du  FrickiJial. 
(Noiw.    polit.    1802-    13.  730 

\ji  esl  avec  une  giande  salisfaclion  que  le  soussigué, 
jninislre-plénipoîfijtiaire  de  la  république  frari(;oise 
pjès  la  république  helvétique,  se  tiouve  autoiisé  à 
rHelvélie,  par  la  Jransmission,  qu'il  lui  vient  faire 
aujouid'hui  du  Fricktbai,  une  nouvelle  preuve  de  la 
bienveillance  du  gouvernement  françois  euveis  elle. 
Le  sentiment,  qu'éprouve  le  sous -signé,  est  d'autant 
plus  vif  qu'en  remettant  leFrickthal,  comme  le  porte 
la  pièce  jointe  à  la  présente  note,  avec  tous  les  droits, 
soit  utiles,  soit  honorifiques,  que  la  i-ive  droite  du 
Rhin  avoit  sur  lui ,  il  a  la  conviction  agréable  d'ag- 
grandir  le  territoire  helvétique  d'un  pays  riclie  et  heu- 
reux. ÏJne  auti  e  considération  ajoute  encore  à  la 
douceur  du  ministère  que  remplit  en  ce  moment  le 
sous-signé:  c'est  celle,  qu'il  associe  un  peuple  intéres- 
sant aux  avantages  de  la  renommée,  que  la  nation 
helvétique  s'est  faite  dans  le  monde  paj-  la  loyauté  de 
son  cajactère,  par  l'éclat  de  son  courage  et  par  ses 
vertus  civile*.  Les  pensées  les  plus  flatteuses  concou- 
rent donc  avec  la  déclaration,  que  le  sous-signé 
ministre -plénipotentiaire  a  l'honneur  de  faire  au  ci- 
toyen seciélaiie- d'étal,  d'api  es  l'ordre  qu'il  en  a  reçu 
de  ses  supérieurs:  que  le  Fricktbai  demeure  cédé  par 
laFiauceà  rflelvétie,  avec  tous  Ivs  dioits,  que  la  France 
tient  du  traité  de  Luneviile  eu  ce  qui  le  concerne,  et  que 
le  conseil -d'exécution  est  autorisé  à  l'incorporer  au 
territoire  helvétique,  à  y  introduire  les  troupes  hel- 
vétiques, et  à  en  prendre  l'administration  *). 

*)  Le  Frickthal  a  été  ensuite  déclaré  faire  tout  entier 
partie  du  cautou  d'Argovie,  ainsi  qu'on  le  verr*  par  le 
(uLvaat  acte  de  médiatiou. 
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Acte  de  médiation  par  le  premier'  consul  Je  1 803 
la    république  française^  pour  accorder  les^'^'  *^'' 
parties   qui  divisent  la  Suisse  en  date 
du  19.  février  1803. 

{3IoTii£eur  an  XL  n.  loi.  1  —  3  suppléai.) 
OhserpaLion, 

J-'epuis  le  7.  août  1800  il  avait  êtc  întroâuit  m 
Suisse  mi  nouveau  gouverjietntiit  désigné  du  nom  de 
provisoire ,  composé  d'un  cvnseil  législatif  de  4-3 
membres  et  dhin  conseil  cix:rcutij  de  7.  {Nonv.  poL 
ISOO-  n.  67.)  ni  plus  séable  ni  plus  généralement  ac- 
cueilli qu'aucun  de  ceux  établis  par  les  constitutiom 
précedeutes  dont  depuis  1798  ^«  avait  fait  l'essai 
sur  ia    Suisse. 

Le  traité  de  paix  de  LunevilU  du  9.  Jè^jr.  1801. 
portail-  art.  XI.  que  ce  traité  est  déclaré  commun 
aux  républiques  batave,  helvétique,  cisalpine  r.t  ligu- 
Tienne ,  et  que  les  parties  contractantes  se  garantis- 
sent niutuellemoit  V indépendance  des  dites  républi- 
ques et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent  d'adcp' 
ter  telle  forme  de  gouvernement  qu'ils  jugeront  coït' 
venabU, 

ylussi  le  gouvernement  français,  dont  à  cette  épo- 
que les  troupes  occupaient  encore  un  partie  du 
territoire  helvétique,  fit  —  il  a;snreru  la  nation  hel~ 
vétiqne ,  qu'il  lui  laisserait  les  mains  absolument  libres 
pour  se  donner  une  constitution  qui  lui  plaira  da- 
vantage ^  cependant  en  ajoutant  :  que  celle  co*islîla- 
tiou  deva'iL  eiie  fondée  sur  rmiilé  ;  c|u'a!oj-.s  îa  France 
cooptM  eiait  de  bomie  volonlé  à  6on  iiitioductiou. 

3Iais  cette  unité  même  et  le  gouvernement  central 
auquel  elle  visait,  formait  précisément  un  des  objets 
principaux  sur  lesquels  la  Suisse  se  trouvait  alors 
divish  en  deux  partis  le  parti  '"édéral  et  celui  qui 
favorisait  le  systcma  de  Tuiule. 
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1 803  Aussi  quand  les  députés  helvétiques  Glaire  et  Ren^ 
negger  rappoTthrent  de  Paris  au  mois  de  rnay  1,S01« 
un  projet  de  conititution  tendant  a  V  établi  s  sèment 
d^un  pouvoir  central  et:  dont  le  premier  article  por" 
tait  ''que  la  république  helvétique  forme  uii  état  in- 
divis'* (Nouv.  pol.  J801.  ri.  47. 480  <^*  nouveau  plan 
de  constitutio7i  publié  le  29-  Wtfy  1801.  pour  être 
soumis  à  la  sanction  d'une  première  diète  helvétique^ 
trouva  les  oppositions  les  plus  vives,  surtout  dans 
la  ville  de  Berne  et  dans  Us  3  plus  anciens  cantons; 
et  l'esprit  de  parti  se  mainjssta  avec  véhémence  dans 
diverses  diètes  cantonales  qui  devaient  précéder  l'ou- 
verture de  la  diète  générale  la  quelle  eut  lieu  à  Berne 
le  7.  septembre  1801. 

Ces    dispositions    augtnentèrent    encore    quand   la 
diète  y    en  dépassant  les  bornes  de  ses  pouvoirs  ^  pro' 
posa  des  changemens   nu    projet    de    consiitution    qui» 
en  l'éloignant  encore  plus  du  système  fédératif ,    ren^ 
'  chérissaient    sur  le  système  d'unité,    et    que    d'ailleurs 

elle  chocqna  encore  plus  les  intérêts  des  petits  can- 
tons en  déclarant  les  dlxmes  seules  pour  propriété 
cantonale. 

Déjà  le  9.  octobre  les  députés  de  Sivitz  ,  Uri  et 
Unterwalden  quitèrent  la  diète  ^  et  leur  exemple  fut 
promptement  suivi  par  i^  antres  membres.  jEt  comme 
néanmoins  le  restant  des  membres  continua  son  tru" 
vail  et  l'accéléra  même ^  ceux  des  membres  de  l'ancien^ 
conseil  législatif  qui  n'avaient  point  été  élus  membres 
de  la  diète  et  qui  s'étaient  séparés  depuis  que  celle-ci 
avait  été  rassemblée ,  s'assemblèrent  extraordinaire- 
ment  et  prirent  deux,  résolutions  dont  l'une  en  date 
du  27-  oc  t.  conféra  aux  trois  membres  de  l'ancien 
conseil  exécutif-  non -élus  membres  de  la  diète  tous  ' 
les  prouvoirs  appartenons  au  conseil  exécutif;  Van- 
tre^  en  date  du  2<S.  occ.  portait  que  l'assemblée  sié- 
geant à  Berne  sous  le  nom  de  diète  helvétique  est 
déclarée  dissoute,  que  la  constitution  du  '29-  may 
1801.  sera  dès  à  présent  mise  à  l'exécution  pour  ce 
qui  concerne  l'organisation  des  autorités  ce7itrales, 
que  le  sénat  sera  élu  par  le  conseil  législatif  et  con- 
voquera dans  trois  mois  une  diète  constitutionelle.  — 
Le  conseil  executif  conféra  le  commandement  en  chef 
des  troupes  helvétiques  au  citoyen  Anflei  malt  auquel 
le  coinmandant  fran<^ais    promit:    de  concourir   pour 
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maintenir  la  tranquilité  ;  sur  quoi  la  majorité  des  i  OQ-i 
membres  de  la  diète  signa  le  og,  octobre  nne  déelu- 
ration  pour  protester  que  la  diète  s'est  séparée,  non 
comme  légitimement  dissoute,  mais  par  ce  qu'elle  s^y 
est  vue  contrainte  par  la  force  des  armes.  (Nouv. 
pol.  1801.    n.  93  sqô. 

Cependant  oïl  vit  hientôt  que  le  gouvernement 
français  71'approuvait  pas  tous  les  ckangemens  que 
la  révolution  du  2H.  ocC.  avait  opérés,  et  qui  sem- 
blaient faire  triompher  l'un  des  deux  parties  qu*il 
s^ agissait  de  réunir,  et  quand  /4loys  Pisding  placé  à 
la  tète  du  nouveau  gouverïiement  comme  landam- 
man  fut  de  retour  de  son  voyage  fait  à  Paris  pour 
y  plaider  la  cause  de  VHelvètie,  il  fut  fermé  au  mois 
de  janvier  1802,  un  nouveau  projet  671  conformité 
duquel  la  Suisse  devait  être  divisée  en  03  cantons, 
et  en  conséquence  de  cette  augmentation  le  nombre 
des  nembres  du  sénat  augmenté  de  6  choisis  entre 
ceux  des  membres  de  V ancien  conseil  lègislaiif  et  exé- 
cutif qui  élus  membres  de  la  cidevanL  diète  de  JBerne 
avalant  été  écartés  du  gouvernement  avec  elle. 

C'est  par  ce  sénat  qii*un  nouveau  projet  de  consti- 
tution divisant  le  territoire  en  21  cantons,  y  compris 
Le  p^alais ,  fut  voté  à  la  majorité  de  sucrages  le  ^Çi'^ 
fevr.  1802-  ot  dut  être  soumis  à  l'approbation  des 
diètes  cantonales. 

Ce  projet,  malgré  V aversion  décidée  que  mani- 
festèrent quelques  diètes  cantonales  et  la  faible  pen» 
chant  de  quelques  autres,  allait  être  adopté  à  la 
majorité  des  diètes  cantonales,  quand,  à  l'instigation 
des  membres  du  sénat  qui  étaient  rentrés  après  le 
retour  de  KeJing,  de  Paris,  et  pendant  Vabsence  mo- 
mentanée de  celui-ci,  il  s^opéra  une  nouvelle  réiio- 
lutioïi  le  i7.  avril  i«02  5  à  la  suite  d'un  arrêté  por- 
tons suspension  de  toutes  les  mesures  ordonnées  pour 
introduire  une  nouvelle  constitution ,  et  portant  con- 
vocation d'une  assemblée  consultative  de  citoyens  de 
tous  les  cantons  pour  délibérer  sur  le  projet  de  Paris 
du  29.  raay    1,S()1. 

Cette  assemblée  consultative  qui  malgré  les  pro» 
testation  de  Reding,  Himel ,  Fiiscliiiig,  Glutz  etc. 
siégea   depuis   le  30.  avril   jusqu'au  26-  may,    adopta 
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l8o3  '*  2^'  "'^y  ^802t  l'>  projet  du  29-  rnay  1801.  avec 
quelques  changetnens  {surtout  par  rapport  au  f^alais 
et  au  Frickthalf  dont  il  est  parlé  plus  haut  p.356'}* 
Il  devait  être  présenté  à  la  sanction  du  peuple,  mais 
de  sorte  que  Les  cito/ens  li'auraient  que  7  jours  pour 
inscrire  les  votes  aux  municipalités ,  et  que  ceux 
qui  ne  votent  pas  seront  comptés  pour  acceptam» 
Sur  ce  pied  il  Jut  accepté  par  la  majorité  des  votes 
de  9  cfintons  ;  mais  tous  les  anciem  petits  cantons 
se  déclarèrent  fortement  contre,  et  Ui  3  plus  anciens 
Ttième  à  l'unanimité.  ^Ce  non  obstant  le  gomjerne- 
ment  intermédiaire  Suiiso  proclama  l'acceptaiion  de 
la  constitution  (Nouv.  pol.  iS02>  65-  56.)  p^ir  la  ma- 
jorité du  peuple  et  convoqua  le  sénat  conscitutionel 
qui  aussi  fut  initallè  le  %.  juillet  ;  Doiclei-  fut  élu 
pour  landammami;  Rulimauu  et  Fuesly  pour  ses 
stadihalter» 

Ces  mesures  ne  pou7)aient  calmer  l'esprit  de  divi- 
sion; et  le  ntal  augmenta  quand ^  dans  ce  moment  de 
crise,  la  Fraiice  offrit^  l'évacuation  du  territoire  hel^ 
vétique  de  ses  troupes  qui ,  sur  V acceptation  du  sénat 
fut  effectuée. 

Alors  les  3  anciens  cajitons  ayant  coîivoquê  des 
asseriiblées  géïiérales ,  se  prononcer  ejit  formellement 
contre  la  réunion  à  l'IIelvétie,  déclarèrent  mime  dans 
une  adresse  au  ministre  français  leur  séparation  de 
la  ligue.  Sur  quoi ,  le  gouvernement  helvétique  ayant 
fait  marcher  des  troupes  de  ligne  dans  Unterwalden, 
la  guerre  civile  éclata  le  28«  août,  avec  des  symptô- 
mes d'autant  plus  alarmants ,  qu'aussi  uippenzell  et 
une  partie  des  Grisons  se  déclarèrent  pour  le  parti 
des   3    anciens    cantons. 

Cet  état  de  choses  détermina  le  sénats  tant  à 
solliciter  de  la  France  le  renvoi  d'une  partie  des 
troupes  suisses  au  service  de  cette  puissance ,  qui  lui 
fut  accordée  (i;.  réponse  de  Talleyrand  en  date  du  9- 
sefjt.  au  viémcire  du  min.  helvétique  à  paris  (Nouv. 
poi.  JSO.2'  ii-'SO.  .supjil.),  que  sur  tout  le  décret  sui- 
vant du  2'  sept. ,  par  le  quel  il  fut  résolu  de  sus- 
pendre de  son  coté  les  hostilité!  contre  les  cantons 
insurgés  et  de  sollicites  l'intervention  amiable  de  la 
France. 
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Décret  du  sénat  helvétique  en  date   du  %  sep-  I802 
temhré    ±^02 3  portant  suspension  des  hostilités^'  s^pu 
et  sollicitation  de   Vintervention  française. 

{Nouv,  pol.    1802.   n.  77.) 

j_je  sénat  après  s'être  fait  rendre  compte  par  la  com- 
inbsiou  exlraordinaire,  nommée  dans  la  géauce  du  30. 
août,  de  l'état  actuel  de  la  république  et  des  troubles 
qui  existent  dan.s  quelques  cantons,  »u  sujet  de  la 
constitution,  acceptée  par  la  njajoiité  du  peuple  hel- 
vétique et  proclamée  le  2*  juillef  dernier:  considérant 
qu'après  quatre  années  de  dispensions  intestines,  le 
principal  bienfait  d'une  constitution  doit  être  de  ra- 
mener les  esprits  à  la  tianquiliîé  et  au  repos;  con- 
sidérant que  de  ces  dissensions  mêmes  est  résulté  l'état 
de  foibJesse  et  d'épuissement  où  la  patrie  se  trouve; 
considérant  que,  chaigé  de  veil'ej-  au  salut  de  l'état» 
le  sénat  doit,  dans  les  circonstances  présentes,  saisir 
tous  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher,  que 
l'union  helvétique  ne  vienne  à  être  rompue;  mnon 
«ans  laquelle  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  ni  force  ni 
indépendance  réelle.  Considérant  enfin ,  que  déjà  dans 
d'autres  lems  les  bons  offices  et  l'entiemise  bienveil- 
lante de  la  France,  celte  puissante  alliée  de  l'Helvéfie, 
ont  réussi  à  y  rétablir  la  paix  et  la  concorde,  arrête: 

1)  Le  conseil  d'exécution  est  invité  à  aolliciter  san6 
délai  ]cs  bons  offices  et  la  médiafion  du  gouverne- 
ment françois,  par  rapport  aux  troubles  qui  viennent 
de  s'élever  dans  quelques  cantons,  touchant  rétablis- 
sement de  la  constitution,  acceptée  par  la  grande  ma- 
jorité du  peuple  helvétique,  et  proclamée  le  2.  juillet 
dernier. 

2)  Les  trcupe«  helvétiques  actuellement  comman- 
dées par  le  général  Andeimatt,  se  borneront  jusqu'à 
nouvel  ordie  à  un  système  simplement  défensif. 

Cependant  las  hostilités  continuèrent  ;  le  sériât  as- 
semblé à  Bcrno  fut  forcé  par  las  cunfédérèj,  à  la  suite 
de  la  capitulation  de  Bern^  du  18-  septembre  1802» 
(Vouv.  pol.  1802.  n.  800  à  se  retirer  à  Lausanne; 
les  cantons  démocratiques  annoncer ent  par  lettres  cir- 
culaires  du  18.  sept.   (Nouv.  pol.   1802.    rj.  21.)    ras- 
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J^QQ^  semhlenient    d'une  âiete  à   Schwitz  qui  fut  ouverta   la 
07,  sept,  par  12  cantons  sous  la  présidence  de  Jtieding, 

Le  premier  consul,  en  acceptant  la  médiation  dont 
il  avait  été  sollicité ,  adressa  en  date  du  30.  sept,  la 
suivante. 

Proclaination   aux  cantons  helvétiques. 

s».  Sef  t.  Bonaparte  j     premlet' -  consul     de     la    républi- 
que   française^     président     de    la    république 
italienne  i     aux     dix  — huit    cantons    helvétiques. 
A  Saint  —  Cloudj   le   3-  vende miaite  an  XL 
(30.  sept.  1802.) 


(Nouv,  pol.    1802.   II.  S>i'^ 


H. 


[abilans  de  i'Helvélie,  vous  offrez  depuis  deux  ans 
lui  spectacle  affligeaut.  Des  factions  opposées  se  sont 
successivement  emparées  du  pouyoir;  elles  ont  sig- 
nalé leur  empire  passager  par  un  système  de  partia- 
lité,   qui  accusoit  leur   ioibiesse  et  leur  inhabilité. 

Dans  le  courant  de  l'an  10,  votre  gouveinemenf 
a  désiré  que  l'on  retirât  le  pelit  nombre  de  troupes 
françoises  qui  étoient  en  Helvélie.  Le  gouvernement 
françois  a  saisi  volontiers  cette  occasion  d'honorer 
votre  indépendance;  mais  bientôt  aptes,  vos  difïé- 
rents  partis  se  sont  agités  avec  une  nouvelle  fureur; 
ie  sang  des  Suisses  a  coulé  par  les  mains  des  Suisses. 

Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  en- 
tendre: si  Ton  vous  abandonne  plus  long-tems  à 
vous-mêmes,  vous  vous  tueiez  Irois  ans,  sans  vous 
entendre  davantage.  Votre  histoire  piouve  d'ailleurs, 
que  vos  guerres  intestines  n'ont  jamais  pu  s»  termi- 
ner que  par  l'intervention  efîicace  de  la  l'rance. 

Il  est  vrai  que  j'avois  pris  le  parti  de  ne  me 
mêler  en  rien  de  vos  aflaires;  j'avois  vu  constamment 
vos  difléients  gouvernemens  me  demander  dt'H  con- 
seils et  ne  pa^  les  suivre,  et  quelqweibis  abuser  de 
mon  nom,  selon  leurs  intèiêts  et  leujs  passions.  Mais 
je  ne  puis   ni   ne  *dois   rester    insensible   au    malheur, 
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auquel  vous   êtes    en  proye;   je  reviens  sur  ina  •"^•''O- jgQ2 
hUion:   je  serai   le  uiérlialeur  de  vos  difiértudî  ;    mais 
ma  médiation  sera    efficace,     lellf    qu'il    convient    aux 
grands  peuples   au  nom    desquels  je  parle. 

Cinq  jours  après  la  noiification  de  la  présente  pjo- 
cîanialion,  le  sénat  se  réunira  à  Bern.  Toute  ina- 
gist)atuie  qui  se  oeroit  formée  à  Berne  depuis  la  ca- 
pitulation ,  sei  a  dissoute ,  et  cessera  de  sa  réunir  et 
d'exercer  aucune  autorité* 

l^es  préfels  se  rendront  à  leur  poste.  Toutes  les 
autorités  qui  auroieiit  été  formées,  cesseront  de  so 
leunir. 

Les  rassembleraens  armés  se  dissiperont.  Les  1. 
et  2'  Demi- brigades  helvétiques  formeront  la  garni- 
son do  Berne.  Les  troupes  qui  étoient  sur  pied  de- 
puis plus  tie  six  mois,  pourront  seules  rester  en  rorpa 
de  troupes.  Enfin ,  tous  les  individus  licenciés  ues 
armées  belligérantes,  et  qui  sont  aujouid'liui  armés, 
déposeront  leuis  armes  à  la  municipalité  de  la  com- 
mune de  leur  naissance. 

Le  sé)iat  enverra  trois  députés  à  Paris  :  chaque 
canton  pourra  également  en  envoyer%  Tous  les  ci- 
toyens, qui  depuis  trois  ans  ont  été  land-ammans, 
sénateurs  ,  et  ont  successivement  occupé  {\i^s  places 
dans  Tautorité  centrale,  pourront  se  rendre  à  Paris, 
pour  faire  connoitie  les  moyens  de  ramener  l'union 
et  la  tiânquillité,  et  de  concilier  tous   [es  partis. 

De  mon  côté,  j'ai  le  droit  d'attendre  qu'aucune 
ville,  qu'aucune  commune,  qu'aucun  corps  ne  vaudra 
ïien  faire  qui  contrarie  les  dispositions  que  je  vous 
fais  connoilre. 

Habitans  de  fHelvétie,  revivez  à  l'espéiance  !  !  ! 
Votre  pati  ie  est  sur  le  bord  du  précipice:  elle  en  seia 
immédiatement  tirée;  tous  les  hommes  de  bien  se- 
conderont ce  généreux  piojef.  Mais  si,  ce  que  je 
jie  puis  pense]',  il  étoit  pai  nii  vous  un  giand  nombre 
d'individus  qui  eussent  assez  peu  de  vertus  pour  ne 
pas  saciifîer  leuis  passions  et  leuis  préjugés  à  l'amour 
de  la  patiie,  peuple  de  l'Helvétie,  vous  seiiez  bien 
dégétieré  de  vos   pères  !  î  1  I 

il  n'est  aucun  homme  sensé  qui  ne  \'oie,  que  la 
médiation  dont  je  me   charge,   est  peur  rHehétic  un 
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j Qq2  bienfait  de  celte  providence,  qui,  au  milieu  de  tant 
de  bouleversemcijs  et  de  chocs,  à  toujours  veillé  à 
l'existence  et  à  Tindépendance  de  voiie  nation,  et 
que  cette  médiation  est  le  seul  moyen,  qui  vous  le^le 
pouj"  .sauver  l'une  et  l'autre:  car  il  est  tems  eniîn, 
que  vous  soigicz,  que,  si  le  patriotisme  et  l'union  de 
\os  arjcèttes  londèrenL  votj-e  république,  le  mauvais 
cspiit  de  vos  factions,  s'il  continue,  la  perdra  infail- 
liblement 5  et  il  seroit  pénible  de  penser,  qu'à  une 
époque,  où  plusieurs  nouvelles  républiques  se  sont 
élevées,  le  destin  eût  marqué  la  fin  d'une  des  plus 
anciennes. 

S'gné:  Bonaparte, 

par  le  premier  -  consul. 

Le  secrétaire -d'état.      Signé:     H.  B.  Maret, 

Cette  proclamatùm  ayant  été  suivie  de  la  rentrée 
de  nombreinex  troupes  françaises  dans  V Hèlvétie ^  lé. 
sénat  retourna  de  L,ausaiine  à  Bern^  résolut  par  le 
suivant  décret  du  25.  oct.  la  nomination  de  députés 
à  envoyer  à  JParif  ;  et  la  dicte  de  Switz^  en  cédant 
à  la  force,  se  sépara  le  27.  oct.  après  quoi  il  fut 
ordonné  de  la  part  du  gouvernement  français  un  dès^ 
armement  général  des  Suisses,  et  l'arrestation  de 
Heding  et  autres  qui  avaient  défendu  la  même  cause, 

25.  Oci.  Décret  du  sénat  hehé tique  en  date  du  25-  octO" 
bre  1B02.  pour  la  nomination  de  notables  Suisses 
à  envoyer  a  Paris. 

{Nouv.  polie,    1802.   n.  89.) 

J^e  sénat  de  la  république  helvétique,  sur  le  mes- 
sage du  conseil  d'e.\€cutiou,  et  ouï  la  commission  de 
l'intérieur;  considérant,  qu'en  vertu  de  la  proclama- 
tion du  pieraicr- consul  de  la  répui)lique  française  du 
8.  veijdémiaire,  chaque  canton  peut  envoyer  des  dé- 
putés à  Paris,  pour  faire  eonnoitre  les  moyens  de  ra- 
mener l'union  et  la  trrinquilité,  de  concilier  tous  les 
paiiisî' considérant,  qu'il  est  nécessaire,  qu'une  dispo- 
sition régularise  l'exécution  dé  celle  mesure,   de  ma- 
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pière    que   la  légalité    àes  foi  mes    se  concilie  aveo  i^  lfiQ2r 
facullé  d'énieUre  librement  sou  opinion;  ordonnei 

i)  Les  préfets  nationaux  de&  dix  huit  cantons  con- 
voqueront ,  dans  le  courant  de  la  première  semaine 
du  vaoxa  de  tioveinbre  prochain,  à  un  jour  qu'ils  fixe- 
ront, tons  les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  diè- 
tes canîonalf^cj  du  1.  aoiiL  180i.  et  ceux  qui  ont  été 
membres  ^gs  diètes  cantonales  du  2-  avril  1802. 

2)  Ces  ciîoyens  léunis  décideront,  si  leurs  can- 
tons respechfs  doivent  envoyer  des  députés  à  Paris  en 
leur  nom  et  à  leurs  fraix;  et  dans  ce  cas  ils  déler- 
raineiont  le  nombre  et  feront  les  nominations. 

3)  liC  sénat  n'ôte  point  par  Jà  aux  communes  la 
faculté  de  nommer  à  leur  fraix  des  députés  et  des  les 
charger  de  leurs  voeux  particuliers. 

4)  chaque  personne  nommée  recevra  de  rassem- 
blée l'acte  de  sa  nomination  qui  sera  légalisé  par  le 
préfet- national  et  le  secrélaiie  d'état  des  relations 
extérieures. 

5)  Les  députés  seront  rendus  à  Paris  le  15.  no- 
vembre prochain.  Les  dispositions,  ultérieurement 
nécessaiies  pour  l'exéculion  du  présent,  sont  aban- 
données au  conseil  d'exécution. 

Berne,  le  2S'  octobre  1802. 

JE«  conséquence  56  députés  fur^int  envoyés  à  Parist 
et  ceux  -  ci  admis  tant  à  l^audiencs  du  premier  con- 
sul qu'aux  négociations  avec  tes  4  sènuteurs  nommée 
à  cet  efifet  par  le  gouvernement.  La  base  de  celte 
négociation  leur  fut  exposée  dans  la  suivante  lettre 
du  premier  comul  aux  députés  des-  cantons  helvétitjues, 

Sonapcirte ,   premier -consul  de   la    république  to^véc* 

françoise  et  prèsideîit  de  la  république  italienne 

aux    députés   des   dix -huit    cantons  de   la    ré" 

publique    helvétique. 

(NoT^v,     polit.     1803.     ".  IIL) 

Vjdoyens  députés  des  dix -huit  cantons  de  la  républi- 
que helvétique,    la  situation  de  votre   patrie  est  criti- 
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jôQoque;  la  modération,  la  prudence  et  le  sacrifice  de  voa 
passions  sonl  néccàsaircs  pour  la  isauver:  j'ai  jnis ,  à 
ja  face  de  l'Europe  l'engagement  de  rendre  ma  mé- 
diation efficace  ;  je  remplirai  tous  les  devoirs  que  celle 
auguste  fonction  m'impose:  mais  ce  qui  e^t  difficile 
sans  voire  concoure,  devient  simple  avec  votre  in- 
fluence. La  Suisse  ne  ressemble  à  aucun  état,  soit 
par  les  événenieus  «pii  s'y  sont  succédés  depuis  plu- 
sieurs siècles,  soit  par  sa  situation  géographique  et 
topogiapliique  ,  soit  parles  dillërentes  langues,  les  dif- 
féj  entes  jeiigions  et  celle  extrême  difléicnce  de  moeurs, 
qui  existent  entre  ses  diverses  parties. 

La  uat(U-e  a  fait  votre  état  fédératif;  vouloir  la 
.  vaincie,  ne  peut  pas  élie  d'un  homme  sage.  Les 
circonstances,  l'esprit  des  siècles  passés  a  voient  établi 
chez  vous  des  peuples  souverains  et  des  peuples  su- 
jets, de  nouvelles"  circonstances  et  l'esprit  dilîérent 
d'un  nouveau  siècle,  plus  d'accord  avec  la  raison, 
ont  rétabli  l'égalité  de  droits  entre  toutes  les  porli-jns 
de  votre  territoire.  Plusieurs  de  vos  étals  ont  suivi 
pendant  des  siècles,  les  loix  de  lu  démocratie  la  plus 
absolue  ;  d'auties  ont  vu  quelques  familles  s'emparer 
du  pouvoir,  et  vous  avez  eu  dans  ceux-ci  des  sujets 
et  xies  souveiains.  L'influence  et  l'esprit  général  de 
ritalie,  de  la  Savoye ,  de  la  France,  de  TAbace,  qui 
vous  entouroient,  avoient  essentiellement  contribué 
à  établir  dans  ces  derniers  cet  état  de  choses.  L'es- 
piit  de  ces  di veis  pays  est  changé;  la  renonciation  à 
tous  les  privilèges  est  votre  premier  besoin  et  votre 
premier   droit. 

Ce  qui  est  en  même  tems  le  désir,  l'intérêt  de  volje 
nation  et  des  vastes  états  qui  vous  environnent,  c'est 
donc:  l.  l'égalité  de  dioits  entre  vos  dix -huit  can- 
tons :  2.  une  renonciation  sincère  et  volontaire  aux 
privilèges,  de  la  part  des  familles  patriciennes:  3.  une 
organisation  fédérative,  où  chaque  canton  se  trouve 
oiga)]isé  suivant  sa  langue,  sa  religion,  ses  moeurs, 
son  intérêt,  et  son  opinion. 

La  chose  la  plus  importante,  c'est  de  fixer  l'orga- 
nisation du  vos  dix  -  hint  cantons.  L'oi'ganisalion  des 
dix -huit  cantons  une  fois  arrêtée,  il  restera  à  déler- 
minei'  les  iélatii..ns  qu'ili  devront  avoii-  enlie  eux,  et 
dès -lors  votre  ojgauisaliou   centrale,   beaucoup  moins 
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imporlaote  en  réalilé  que  votre  organisation  cantouale«  jQna 
Fmancrsy  armées,  adtniniisti-ation,  rien  ne  peut  être 
uniforine  cfjez  vous.  V^ous  a'avcz  jamais  eutretenu 
de  troupes  soldées;  vous  ne  pouve?.  avoir  de  grandes 
finances;  vous  n'avez  même  jamais  eu  constatnment 
d'agenâ  diplomatiques  aupi^a  des  diftéreutes  puissances» 
Situés  au  fiommet  6es  chaînes  de  montagnes  qui 
se'pareiit  la  France,  l'Allemagne  et  l'îlalie,  vous  par- 
ticipez à  la  fois  de  J'espril  de  cea  différentes  nationa. 
La  neutralité  de  votre  pays,  la  prospérité  de  votie 
commerce,  et  une  administration  de  famille  sont  les 
seules  choses  qui  puissent  agréer  à  votre  peuple  et 
vous  maintenir. 

Ce  langage )  je  l*ai  toujours  tenu  à  tous  vos  dé- 
putés, lorsqu'ils  m'ont  consulté  &ur  leur»  affaires.  Il 
me  paroissoit  tellement  fondé  en  raison ,  que  j'espé- 
3  018  que,  sans  concours  extraordinaire,  la  nature  seule 
des  choses  vous  conduiroit  à  recounoitre  la  vérité  de 
ce  système.  Mais  les  hommes  qui  sembloient  le 
mieux  la  sentir,  étoient  aussi  ceux  qui,  par  intérêt, 
teuoient  le  plus  au  système  de  privilèges  et  de  famille» 
et  qui ,  ayant  accompagné  de  leurs  voeux ,  et  plu- 
sieurs, de  leurs  secours  et  de  leurs  armes,  les  ennemis 
de  la  France,  avoient  une  tendance  à  chercher  hors 
de  îa  France  J'appui  de  leur  patrie.  Toute  organisa*' 
tiou  qui  eut  été  établie  chez  vous ,  et  que  votre  peuple 
eiit  supposée  contraire  au  voeu  et  à  l'intérêt  de  iâ 
France,  ne  pouvoit  pas  êlve  dans  votre  véritable 
intérêt. 

Après  vous  avoir  tenu  îe  langage  qui  conviendroit 
à  un  citoyen  suisse,  je  dois  vous  parler  commfe  ma- 
gistrat de  deux  grands  pays,  et  ne  pas  vous  déguiser» 
que  jamais  la  Fiôrice  et  la  république  italienne  ne 
pourront  sotiifiir  qu'il  s'étabii.sge  chez  vous  un  système 
de  nature  à  favoriser  leurs  ennemis»  Le  repoli  et  la 
ti  anquillifé  de  quarante  millions  d'hommes  ,  vos  voisins, 
sans  qui  vous  ne  pourriez,  ni  vivre  comme  iadividuSf 
Bi  exister  comme  état,  sont  aussi  pour  beaucoup  dans 
la  balance  de  îa  justice  générale!  Qlje  rien  a  leur 
égaid  ne  soit  hojtile  chez  voas^  que  tout  y  soit  en 
harmonie  avec  eux,  et  que^  comme  dans  les  «iècies 
passés,  votre  premier  intérêt,  votre  première  poiiti- 
Tam.  VU,  O  O 
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t  ^OQ.  ^"^*  votre  premier  devoir  «oient  de  no  rien  permettre, 
Je  Tse  rien  hisser  faire  «ur  votre  territoire,  qui,  di- 
jecteroent  ou  indireclecaent ,  nuise  aux  intérêts,  à 
l'honneur ,  et  en  général  à  ia  cause  du  jpeupje  fran- 
çois.  Si  votre  intérêt ,  la  nécessité  de  faire  ânir  voô 
querelles,  n'avoieni  pas  été  suffisans  pour  me  déter- 
miner à  intervenir  dans  vos  dilférends,  l'intérêt  de  la 
France  et  de  i'italie  m'en  eût  lui  seul  fait  un  devoir. 
En  ejSfet,  vos  insurges  ont  été  guidés  par  des  hommes, 
qui  avoient  fait  la  guerre  contre  noua;  et  les  pre- 
miers «ctes  de  leurs  chefs  ont  été  un  appel  aux  pri- 
vilèges, une  destruction  de  l'égalité,  et  une  insulte 
manifeste  au  peuple  françois.  Il  faut  qu'aucun  parti 
ne  titcmphe  chez  vous;  il  faut  sur-tout,  que  ce  ne 
.^oit  pas  celui  qui  a  éle  battu.  Une  contre -révolution 
ne  peut  avoir  lieu. 

Je  me  plais  à  vous  entretenir,  et  souvent  je  vous 
répéterai  ocs  raênies  idées,  parce  que  ce  n'est  qu'au 
inotnent  où  iros  citoyens  en  seront  convaincus,  quo 
vos  opinions  pourront  enfin  se  C4incilier  et  votre 
peuple  vivre  heureux.  La  politique  de  la  Suisse  a 
toujours  été  con.sidérée  eu  Europe  comme  faisant 
pa)  tie  de  la  politique  de  la  France ,  de  la  Savoye  et 
hu  Miîanois;  parce  que  la  manière  d'exister  de  îa  Suisse, 
est  entièrement  liée  à  la  sûreté  de  ces  états.  Le  pre- 
mier dev'oir,  le  devoir  le  plus  essentiel  du  gouverne- 
ment françoîSj,  aeva  tonjouïs  de  veiller  à  ce  qu'ua 
tyslèiue  hostile  ne  prévale  point  pajmi  vous,  et  qu« 
des  hoinhies.  dévoués  à  se»  ennemis,  ne  parviennent 
pas  à  se  rneltre  à  la  tête  de  vos  «flaires.  H  conviejit 
non  seulement,  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'inquiétude 
pour  la  portion  de  iiotie  frontière,  qui  est  ouverte 
et  que  vous  couvrez»  mais  que  tout  nous  assure  en- 
core, que,  si  votre  neutralité  éloit  forcée,  le  bon  esprit 
de  votre  gcuverncnîeni ,  ainsi  que  finlérèt  do  votre 
nation,  vous  rangeroient  plutôt  da  côté  des  intérêts 
de  la  France  que  contre  cuji. 

Je  niéditerai  tous  les  projets,  toutes  les  oltserva- 
tious,  que,  collectivefnent  ou  iodividueUement,  ou- 
par  déoutaiioti  de  canton,  vous  voudrez  me  faire 
p/îsser.  ï^es  f-énaîeurs  Barthélémy ,  Fouché,  Roederer 
ci  DeAmeunier,  que  j'ai  cliargés  de  recueillir  vos 
opinions,    d'étudier    vos   iutérèls    et    d'accueillier    vos 
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vues ,  me  rendront  compte  de  tout  oe  que  vous  désires  |  Aqo, 
quMiâ  me  disent  ou  me  remettent  de  votre  part» 

Domié  à  Saint-  Cioud,  le  19*  frimaire  an  li.  (lO. 
décembre  1602.). 

Signé  i  BOK IT»  A  RTE. 

Lx  fruit  ât  cette  négociation  fut  Caetc  de  me» 
diction  suivant. 

Acte  de  mèdiaiion  fait,  par  le  premier -^consul  f  803 
de   la   république  française ,    entre    les  partis  «9  '^*"'» 
jw/  dii^isent  la  Suisse.      Fait  à  Paris  ^    le  30* 
pluviôse  an  XI,  (19.  fcin-,  1803) 
{Moniteur  an  XL   n.  151.    1.  et  3.  suppléai.) 

■Donaparte,  premier -conaul   de    la   république    fran- 
çaise, piésident  de  la  république  ilaiieune  auA,  Suisse^^ 

UHelvéti»^  en  proie  aux  disseusioua,  était  mena- 
cée de  «a  dissolution  5  elle  ne  pouvait  trouver  en  elle- 
même  les  moyens  de  se  reconstituer.  L'ancienne  ai» 
fection  de  la  nation  française  pour  ce  peuple  recom- 
mandable,  quMle  a  récent œent  défendu  par  ses  armes 
et  fait  reconnaître  comme  puis&auce  par  ses  traités  t 
l'intérêt  de  la  France  et  de  la  république  italienne, 
dont  la  SuisÂe  couvre  les  frontières;  la  demande  du 
sénat,  celle  des  cantons  démocratiqae:i ,  le  voeu  du 
peuple  helvétique  tout  entier,  nous  ont  fait  un  devoir 
d'interposer  notre  médiation  entre  les  partis  qui  Je  di- 
visent. Les  sénateurs  Barthélémy,  Roederer,  Fouché 
et  Desmeunier,  ont  été  par  nous  chargés  de  conférer 
avec  cinquante -six  députés  du  sénat  helvétique,  et 
des  villes  et  cantons,  réunis  à  Faiis.  Déterminer  si 
la  Suisse,  constituée  fédérale  par  la  nature,  pouvait 
être  retenue  sous  un  gouvernement  central  autrement 
que  par  la  force;  reconnaître  le  genre  de  constitution 
qui  était  le  plus  conforme  au  voeu  de  cliaque  canton; 
distinguer  ce  qui  répond  le  mieux  aux  idées  que  les 
cantons  nouveaux  se  sont  faites  de  la  liberté  et  du 
bonheur;  concilier  dans  les  cantons  anciens,  les  insti- 
tutions consacrées  par  le  temps,  avec  les  droits  resti- 
tués à  la  masse  des   citoyens:    tels    étaiefil    les   objets 

Oo  2 
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ï803^^'^^  fallait  .tioumettii»  à  i'ezamea  et  à  la  discussion. 
Leur  imjpQrtance  ^t  l«ur  difïicuUf  nous  ont  décidés  » 
entendre  nous-mêmes  diK  députés  nommés  par  ics 
deux  partis,  savoir:  ies  cituyeoâ  d'Affry,  Giuts,  Jauch, 
MotiDot,  Reinhart,  Sprecher.  Stapfer,  Ualery,  Wat- 
tevilic  et  Vonflae;  et  nous  avons  conféré  le  résultat 
de  leurs  discussions,  tant  avec  des  diiféieus  projets 
présentés  par  ies  députations  cantonales  qu^avec  ies 
résultats  àes  di&cufisions  qui  ont  eu  lieu  entre  ces  dé* 
putations  et  !es  sénateurs -commissaires.  Ayant  ainsi 
employé  tous  les  moyens  de  connaître  les  nitérêts  et 
la  volonté  des  Suisses,  Nous,  ea  qualité  de  me'diateur, 
sans  autre  vue  que  celle  àa  bonheur  ées  peuples  sur 
les  intérêts  desquels  nous  avions  à  prononcer,  et  sios 
entendre  nuire  à  rindépeadance  de  la  Suisse ,  statuons 
ce  qui  suit; 

Chapitke    I.  *) 
App«n-  Constitution    du   canton    d? ^ppenzell. 

Aht.  L    Le  canton  d'Appenzell  se  divise  en  rho- 
des  e}i.liîrieurs  et  intérieur.     La  ligcd  de  démarc»tion^ 

•)  Nous  avons  <îu  suivre  ici  Tordre  des  19  coûtons:  établis 
dkas  l'acte  de  médiatiou,  \jui  eet  Tordre  Alphabétique  :  mais 
C8UX  <\ni  voudront  comparer  ces  dirers^îs  eonsfitufions 
cantonales  entre  eiieâ ,  et  avec  les  anciennes  cen$Utu- 
tious  r  devrout  r«pprocher  : 

1}  Les  constitu'iou»  des    anciens    eantotis    déntocra- 
tiqdË» 

d'Âppettzell  -  ^  -  Cîiap.  ï. 

de  Glarus  <...---«.     yy. 

de  Schwitz         -         -         -  -        —      XI. 

de  Unterwaîden         -         -  -        —      XV, 

de  Uri  ^  -  >  -  — .      XVr. 

de  2ug  w  .  .  —      XYIH. 

3^  Celles  des  anciens  caittons   plus  on  moins  aristo- 
cratiques i  savoir; 

Bâle  ..-..>  Cfcapi  lïK 

IBcme  -  -  -        «.  — .      IV. 

Fribourgf         ..  ►  -  -  — .      V. 

Lucet-u         ^        -        w        w         ..         «—      VÏII. 
Scha^ousen  -  -  -         —      X« 

Ssieure         .-._--«.      Xlf., 

Zurich —      XIX. 


tntre  les  parHs  ai  visant  l'Hei^étfe,     58  j 

les  droits  tt  ^indépendance  respective    de   ces  deux  |goS 
parties  du  canton,  sonl  rétabHs. 

Art.  IT.  Les  communions  catholique  et  reformée 
ont  une  liberté  pleine  et  entière  peur  l'esorcice  de 
leur  cuile,  dans  Je*  lieux  où  eiles  sont  professées. 

Art.  ni.  La  souveraineté  de  clidque  paiiie  du 
canton  réside  dan»  i'assentbiée  générale  des  citojens 
{îjondsgfimeiiuie).  Il  «era  statué  par  ia  dièîe  sur  ic 
tour  de  iôie,  pour  la  nomination  du  député  attribué 
au  canton  d'AppeuzeH  par  l*acte  fédéral. 

Art.  IV.  L'assemblée  générale  de  chaque  partie 
du  canton  est  composée  de  &e*  cho'^Qns  âgés  de  vingt 
ans:  elle  adop]«  ou  i-ejette  les  projets  de  loi  qui  lui 
sont  présentés  par  le  grand  couseil. 

Aucun  antre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un 
mois  après  avoir  été  coinmuuiqué  par  écrit  au  grand 
conseil }  et  aprè^  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  ie«quei&  eiles 
sont  convoquées. 

Ahx.  V^  Les  7anâammanns.y  les  statthahers^  le« 
trésoriers  y  les  hannerets  r.  Its  secréiaires  de  i'élat  et 
les  autres  chefs,  des  rhodes  e:2:téneur8  et  ititéiieurs^ 
»ont  élus  dans  la  même  forme,  avec  les  niême^  droits 
et  prérogatives  que  du  passé:  ils  restent  en  pîacc  le 
même  espace  de  temps*,  et  ralternat  qui  avait  lieu 
pour  les  communautés  qu'on  nomme  devant  et  der-> 
liére  la  siuer  est  maintenu. 

Art.  VI.  Dan*  les  rhodes  extérieurs,  îe  grand 
couseil>  le  petit  coDfleil,  le  double  conseil,  le  conseil 

Î^ariicutier  aux  cojnn.unâuiés  situées  devant  et  denière 
a  sUtery  le  consistolj^ef  !o  conseil  de  guerre;  et  dans 
les  rhodes  iniéiieurs,  ou  la  pajtie  catholique,  le  grand 
conseil,  le  petit  conseil,  le  petit  cQuseil  renforcé ,  gaT"* 

^])  Celles  d8^  nouveaux  cantons»  savoir: 
<Je  rArgt>Ti«  aveo   le  i^rickthal  et  une 

partie  de  Baden           ..         -  _       Chiip.  If. 

de  «u  Gall          -            -  -        —  IX. 

des  Ligues  grises         -         _  ,         -»  ^|f, 

de  Tessitt         -         -         -  ~             —  Xltf. 

<ie  Turgovie        -         -         ~  -         — >  XiV. 

^u  lemar\  (|[Mys  de  Vaud)  -           —  XVlt. 
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|gQ3  Jtrnt  leurs  anciennes  attributioivSj    îa  niêint:  organisa- 
tion et  le  même  mode  d'élection* 

Art.  VII,  li  n'est  rien  changé  à  l'ancienne  ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  criniinelie,  non  plus 
qu'à  l'ancien  régime  des  communes. 

Art.  VIII.  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer  aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  canton  d'Appenzell  ne  peut  établir  de  liaison 
directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ou  avec  des 
puissances  étrangères,  qu'en  suivant  Ita  formes  fédé- 
rales de  la  république  helvétique. 

Chapitre    II. 
Argovie      Constitution  du  canton  d'Argovie, 

T  I  T  R  K     I. 

Division  du  territoire^  et  état  politique  des  citoyens. 

Art.  t.  Le  canton  d'Argovie  est  divisé  en  dix 
dislricls;  savoir:  Zotïingen,  Koulm,  Aiau,  Brougg, 
Leutsbourg,  Zurzach,  Breingarten,  Mury,  Baaden 
(à  l'exception  des  villages  de  Dietikon,  Schlieren,  Oet- 
wi!l  et  Hutikon  y  qui  font  partie  du  canton  de  Zurich), 
Lauffenbourg  et  Rneinfelden,  ces  deux  derniers  districts 
composant  la  totalité  du  Frickthal. 

Arau  est  le  chef-  l/eu   du  canton. 

Les  dix  districts  sont  divisés  en  quarante- huit 
cercles.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lien, 
eu  assemblées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  II.  Pour  exercer  les  dioits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  i) 
être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dans  la 
commune;  2)  être  âgé  de  vingt  ans  et  marié  ou  l'avoir 
été}  ou  avoir  trente  ans,  si  l'on  n'a  pas  été  marié} 
3)  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immeuble  do 
la  valeur  de  200  fr,  de  Suisse,  ou  d'une  créance  do 
300  fr.  hypothéquée  sur  un  immeuble;  4)  si  i*on 
n'était  pas  ci -devant  bourgeois  de  l*une  des  commu- 
nes du  cantou,  payer  à  la  caisse  des  pauvies  de  sou  ; 
domicile  une  .somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par 
la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune 
€l  dont  le  nîiuiraum  scja  de  6  francs  et  le  maximum 
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de  180  francs;   néanmoins  pour  la   première  liection,  Igo3 
il  suiH&ra  de  payei  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier 
contrat   d'acqui.sition    de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quafrièrae  condition,  les 
œiuisti  es  du  culte  et  les  ciiefs  de  farailio  nés  en  Sm«c, 
pèi'es  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans,  ins- 
crits dans  les  njilice*,  et  ayant  un  métier  ou  un 
établissement. 

Art.  liï.  Moyennant  1^  somme  payée  annoUe- 
ment  à  la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette 
comme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  appai te- 
nants à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aux  secours  as- 
surés aux  bourgeois  de  ia  commuiie. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autie 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  flomicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  Joi,  veulent 
devenir  citoyen»  du  canton  d'Argovic,  peuvent  être 
assujettis  à  payer  le  capital  au  denier  vingt  de  la 
somme  annuellt;  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 
des  biens  de  ia  bourgeoisie  de  leur  domicile  ^  ce  «jui 
est  ûxé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

Titre    II. 
Pouvoirs      publics. 

Art.  IV.  li  y  a  dans  chacjue  commune  une  mu- 
uicipalité,  composée  d'un  syndic,  de  Jpux  adjoisits  et 
d'un  con»ieil  municipal,  de  huit  membres  au  uioiii^  eç 
de  seize  au  plus.  Les  ofTiciers  municipaux  demeu- 
rent en  place  six  années;  ils  sont  renouvelés  par 
tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité, concernant,  l)  la  police  locale;  2)  la  répar- 
tition et  la  perception  de  l'impôt:  3)  l'administrolion 
particulière  des  biens  de  la  comniune  et  de  la  caisse 
de.s  pauvres ,  et  les  détails  d'administration  générale 
dont  elle  peut  être  diargée. 

P^lle  déiermiiie  de  plus  les  foncliuns  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.  V.  Il  y  a  dans  chaque  cerde  un  juge  de 
paix:  il  surveille  et  dirige  les  administrations  des  com- 
munes de  son  nrrouJisÀeinent. 

Il  préside  ies  asseo^blées  du  cercle,  et  il  en  y  ia 
police. 
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I803  ^^  '^^  coaclliateur  des  difiércus  entre  le»  citoyens, 
ofiBciei  de  police  judiciaire  chaigé  de  l'enquête  pré- 
liaiiuaiie  en  cas  de  délit  j  et  il  juge,  avec  dea  asses- 
ae?iiï,   les  aftaii^s  ci\'i(es  de  peu  de  valeur. 

La  loi  détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art.  VI.      Un   grand    conceil,   composé   de    cent 

cinquante  députés,  iioinmés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie 
dan.s  les  cas  déterminés  par  l'arlicle  XIV,  exerce  le 
pouvoir  souverain;  il  s'as.sembie  le  premier  lundi  de 
mai  dans  la  vjile  d'Arau;  et  sa  session  ordmaire  est 
d'un  mois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge 
la  durée. 

l>e  grand  conseil,  i)  accepte  ou  rejette  ]es  projet» 
de  loi  qui  lui   sont  présentés  par  le  pelil.  conseil. 

%)  11  «e  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  loi«, 
oidûnnances  et   léglemeno; 

3)  Il  leçoit  et  arrête  les  comptes  de  fînances  que 
\\\\  piéj-eule  le  petit  conseil; 

4)  Jl  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 

5)  11  approuve  i'diiénation  ùe&  domaines  du  canton; 

6)  n  délibère  les  demaudes  des  diètes  e.xtraordinai- 
)-es,  nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur  donne  ûa 
iailr  actions  ; 

7)  11  vote  au  nom  du  canton. 

Aht.  vu.  X:i\  petit  conseil,  compose  de  neaâ' 
membres  fia  grand  conseil,  lesquels  continuent  à  en 
faire  paitie,  et  sont  toujours  rééiigibles ,  a  l'initiative 
des  projets  de  loi  tl  d'impôt. 

Il  est  chaigé  de  l'exécuiion  des  lois  et  ordonnau- 
cts:  à  cet  effet,  il  prend  des  arrêtés  nécessaires;  ii 
diiige  et  surveille  les  autorités  xaférieurea  et  noninie 
ses  agens. 

li  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l'administration ,  et  il  se  retire  Wsqu'oa 
délibère  sur   sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

11  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  ùe 
Vordre  public. 

11  peut  prolonger  la  durée  ùta  cessions  ordinaires 
du  giaud    toQseii,   et  eu  convoquer  d'extraordinaines, 

Am.  VIIÏ.  En  matière  civi[e  et  cr)mii)eUe,  il  y 
e  des  tfibunaux  de  piemièrc  instance,  doiit  les  niem* 
bres  sont  indemnisés  par  les  plaideurs. 
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La  ]oi  détermine  Je  nombre  de  ces  Irihunaïuc,  leur  l3o3 
orgaaisalion  et  leur  corapélence. 

Art.  IX.  Un  tribunal  ri'appel,  coïïi|.>osé  de  treize 
membres,  prononce  en  dt-rDÏer  ressoii. 

H  ne  peiU  juger  en  uiatrère  cr-miuelle  qu'au  nom- 
bre de  neuf;  et  s'i!  s'agit  d'un  délit  emportant  une 
peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize;  il  appeHe 
de*  hommes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  déterniine  la  forme  de  procéder,  et  la  durée 
des  fonctions   des    juges. 

Art.  X.  Un  tribunal  composé  d'un  raem!>re  du 
petit  conseil  et  de  quaUe  njeini)ies  du  tii!iu>)al  d'ap- 
pel,   piouonce  5ur    le  couienlieux   de  radministiation. 

Titre    III. 
Mode  (Vélection  et  conditiona  di* éligibilité. 

Art.  XL  Les  oflîciera  municipaux  sont  nommé.? 
par  l'assemblée  de  la  commune,  entre  les  cïloytns  âgé« 
de  tiente  ans ,  et  propriétaii es  ou  usuli uitier*  d'un 
immeuble  de  la  valeur  de  oOOfiancs,  ou  d'une  créance 
de  la  même  somme  hypothéquée  sur  un  immeuble. 

Art.  XII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
le  petit  conseil,  entre  les  cifoyens  ayant  une  propiiélé 
ou  une  créance  de  lOOO  francs  dans  la  même  nature 
de  biens. 

Art.  Xlir.      Les    places    au   grand   conseil   sont 

données  par  l'élection  immédiate,  ou  par  l'élection  et 
le  sort,  de  la  manière  suivante. 

Les  citoyens  qui  lîabitent  dans  l'étendue  d'un  cer- 
cle, forment  une  assemblée  qui-  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  verlu  d'une  convocation  ordonnée  cuinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jouis 
d'avance  par  chaque  mnniripalité. 

I/assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations: 
1)  Elle  nomme  dans  l'ai  )ond!Ssement  de  sou  diitrict 
un  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'iniei  veu- 
tioD  du  sort.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  condi-» 
lions  d'éligibilité  pour  cetîe  première  nomination.  Le 
juge  de  paix  président  de  l'assemblée,  ne  peut  êlie 
nommé  dans  ion  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  )ior3  de  son  terri- 
toire   p»rmi    \*'s    citoyens  propiiétaiies   ou  usufruitiers 
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jOQi^iJ'im  iramenble  de  plus  de  20,000  francs,  cm  d'une 
créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  sur  de»  im- 
ïDeubles;  et  pour  cette  «ecoude  nomination  il  suffit 
d'être  âgé  de  25  ans. 

3)  EUe  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  ii  suffît  d'avoir 
une  piopiicté,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4,000  fr.  en  iiumeubies. 

Les  deux  cent  quarante  candidats  sont  réduits  par 
le  soit  à  cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante  huit 
députés  nommés  iramédialernent  par  les  cercles,  for- 
inent  les  cent  cinquante  membies  du  grand  consciJ. 

AttT.  XîV.  f-<es  membres  du  grand  c<jna!,-;l  de 
la  seconde  et  de  la  ti-olssème  iioiniaalion  n'appartien- 
nent à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  riojuiîiation  sont  à  vie,  s'ils 
ont  été,  dans  la  inclue  année ^  présentés  par  qiiiruie 
cercles. 

Ceux  de  la  troiw.^lime  sont  également  à  vie,  si  trente 
cercles  les  oui  présentés  dans  la  même  année. 

Akt.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil,  delà 
premièie  nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs 
cercle*;  les  foudions  des  aulres  sont  gratuites. 

Art.  XVL  P«ur  les  places  de  deuxième  et  troi- 
sième nomination  ^ui  viennent  à  vaquer  au  grand 
conseil  dans  l'inteivalle  de  cinq  années,  le  sort  dé- 
signe entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  li^te, 
laquelle  se  jenouvelie  tous  les  cinq  aîjs. 

Art.  XVII.  Si,  à  l'époque  du  renouvellement 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  cin- 
quante membres  à  vie ,  le  surplus  est  ajouté  au  nom- 
bre de  cent  cinquante;  de  manière  qu'à  chacune  dea 
élections  générales  il  entre  au  grand  conseil ,  au  moins 
cinquante  -  deux  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  de  vingt  mille  francs^  ou  de  l'âge  de  plus  de 
cinquante  an£. 

Art.  XVIÏI.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi  à  chaque  cession,  parmi  les  membres  du  petit 
conseil:  il  ne  vote  point  Içvs  qu'il  s'àgil  des  comtes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  eonse») 
durant  sa  présidence. 
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Art,  XIX.    Les   ineiiibres  du  petit  conseil  sont  |3o3 
nommes  par  le  grand  cotiseii  pour  six   anay   ils  sont 
renouvelés  par  tiers:    le  preinier  acte  de   nominatioa 
désignera  ceux  qui  sortiront  à  ia  fin  de  la  seconde  et 
de  ia  quatrième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire  usu- 
fruiter  ou  créancier  hypothécaire  de  ia  valeur  de  neuf 
mille  fr.  et  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XX.  Les  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les; 
choisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  ia  valeur  de  trois  mille 
francs  en  immeubles. 

Art.  XXI.  Ceux  du  tiibunal  d'appel  sont  nom- 
lïiés  par  le  grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils 
aient  exercé,  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires 
ou  qu'ils  aient  été  membres  ilcs  autorités  supérieures. 

T  I   T  R  E      IV. 

Dispositions  générales  ^  et  garanties. 

Art.  XXÎI.  Tout  Suisse  habitant  du  canton 
d'Argovie  est  soldat. 

Art.  XX III.  ïuts  assemblées  de  cei'cle  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elle*, 
soit  avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton. 

Art.  XXn^.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
catholique  et  du  culte  protestant  est  garantie. 

Eat  pareillement  garantie  la  faculté  de  racheter  les 
dimes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

Chapitre     III. 

Constitution    du    canton    de    Basîe.      Ba»ie. 

Titre    I. 

De  la  division  dc$  territoire,  et  de  l'état  politique 

des    citoyens. 

Art.  I.  Le  canton  dt  Basle  est  divisé  en  troifc 
districts;  savoir:  là  ville  de  Basie,  le  Wfllbourg  et 
It  Liechstai. 
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I803  Art.  If.  Chaque  diitrict  est  divisé  en  quiaze  tri- 
bus. L,çs  anciennes  dix-isions  ea  tribus,  qui  compre- 
naient les  bourgeois  de  Basle  et  du  Petit- Basle,  sont 
rétablies.  Hors  de  la  ville,  les  tribus  sont  formées 
des  parties  du  district  les  plus  égales  en  population, 
et  les  plus  rapprocliéee  qu'il  est  possible,  sans  distinc- 
tion de   métier,  état  ou  profession. 

Art.    11  f.      Tout    Suisse  babitant   Ju  canton,    et 

âgé  de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois 
ou  fil-s  de  bourgeois!  d'une  commune  du  canton,  rési- 
dant depuis  un  au  sur  le  territoire  de  îa  tribu,  d'ua 
état  indépendant,  eniôlés  dans  la  milice,  âgés  de  ticute 
ans  i'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  marias,  et  seu- 
lement de  vingt  s'ils  ont  été  mariés,  et  enfin  possé- 
dant une  propriété  foncière  ou  «ne  créance  hypo- 
thécaiie  de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du 
caillou  peut  acquéi ii-  la  fcouigeojsie  à  Basle. 

T   I  T  R  E       IL 

Des   pouvoir  s    politiques. 

Art»  V.  U»  grand  conseil,  compose  de  caut 
trente -cinq  membres,  fait  \es  lois,  les  réglemen»  cl 
autres  acte»  du  pouvoir  souverain ,  délibère  les  de- 
mandes de  diètes  extraordinaires,  nomme  les  députés 
du  canton  aux  diè-tes  ordinaire»,  et  exU'aotdinaires, 
détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme  aux  places 
dont  Ifs  fonctions  s'étendent  à  tout  le  canton,  se  fait 
rendre  comte  de  Kexécutioa  des  lois,  réglemens  et  au- 
tres  actes  de  son  autoriié. 

Art.  VI.  Vn  petit  conseil,  compose  de  vingt- 
cinq  membres  du  giand  conseil ,  qui  continuent  à  en 
faire  partie ,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district, 
est  cliargé  de  l'exécution  dfs  lois,  réglemeus  et  autres 
actes  de  l'autorité  souveraine:  il  propose  les  lois,  ré- 
ïilemens  et  autres  actes  qu'il  juge  jiécessairesi  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  raclrainisti  aiionj  il  nomme 
«ux  places  doni  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  giand  conseil,  de  toutes 
les  parties  de  l'administration. 
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Art.  VIT.     Denx  bourgaemesires  prësideat  cbacun  fOi;;N<) 
a  leur  lour,   pendant  une  année,    le  grand  et  ie  petit     "    '^ 
conseii:    celui  gui  n'e«t  pas  en  charge   supplée  Fautie 
au  besoiu;   il  fait  partie  du  petit  cou»eii. 

Art.  Vllf.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bour- 
guemeslre  qui  nt^i  point  en  charge,  juge  souveraine- 
inenL  en  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce sur  une  accusation  de  crime  emportaut  peiae 
capitale,  quatre  membres  du  petit  conseii,  désignés 
par  le  iort,  prennent  séance,  et  concourent  au  ju- 
gement. 

Art.  ïX.  Le  grand  conseil  est  assemblée,  quiuze 
jours  tous  les  six  n;ois,  à  Basle;  ie  petit  conseil  s'as- 
semble habituellement;  il  peut  proroger  les  seisioiis 
du  grand   conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par 
le  grand  conseil  entre  les  membres  du   petit  conseil. 

Les  me.'nbres  du  petit  conseil  sont  élus  par-  le  grand 
conseil. 

Les  membres  un  grand  conôeii  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  tiibuj»  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  soi-t,  entre  de^  can- 
didats choisis,  par  les  tribus,  iodislinctement  dans  les 
districts  dont  elles  ne  font  point  pailie. 

Art.  XL  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  liei  s  tous  les  deux  an.sj  ils  sont  indé- 
finiment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil  ;  parmis  ce\îx  qui 
sont  tn  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  giabe&u  exe:- ce  dans  les  tribus,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'arlide  XVlîL 

AuT.  XIÎ.  Les  tiibui»  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  giand  conseil  qu'elles  ont  élu 
immédiatement.  I^s  fonctions  des  autres  membre» 
.sont  gratuites. 

Titre    IIL 
Des    élections    et    réuocations. 

Art.  XIIL  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
chacune  des  quarante -cinq  tribus  du  canton  piocède 
ainsi  qu^ii  suit. 


5Q0     AcU  de  médiation  de  la  France 

1  fiO'î  D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent. 

Elïe  nomme  ensuite  quatre  candidate  dans  les  deux 
districts  dont  elle  ne  fait  pomt  partie.  Elle  n'en  peut 
nommer  plus  de  troia  dans  le  même  district. 

Des  cent  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans 
les  trqis  districts,  quatre-vingt-dix  sont  désignés  par 
le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le 
compléter  par  leur  réunion  avec  les  quai-ante-cinq 
membres  élus  immédiatement  par  les  tribus. 

Art.  XïV.  Eti  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent 
tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
conaeil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés;  le  aoit 
remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et 
il  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  lestés  sur  ta  liste. 

Art.  XV,  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil ,  et  ensuite  de  neui  en  neuf  ani ,  la 
liste  (les  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a  nommé  Tiennent  à  vaquei\,  il 
continue  à  les  distribuer  en  lie  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVI.  Les  électiona  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  alv- 
solué  ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entte  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
«uflVages. 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans, 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hy- 
pothécaire de  10,000  livres  suisses.  li  suffit  d'être 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt -cinq  ans,  proprié- 
taire d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire 
de  3000  livres,  pour  pouvoir  être  élu  imjnédiatement 
par  ia  tribu  dont  on  fait  parti. 

Art.  XVIïI.  Tous  les  deux  ans,  à  pâques,  une 
commission  ^e  quinze  membres,  formée  par  le  sort 
dans  chaque  tribu,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus 
âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est 
le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous 
les  mombres  de  la  tribu  indistinctement,  décide  s*il  y 
a  lieu  à  ouvrir  le  grabcau  sur  un  ou  deux  membres 
du  grand  conseil,   autres  que  ceux  qui  font  partie  du 
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pelil  conseiL     SI  la  rntfjorité  de  }a  commis&ion   décide  TQo3 
qu'il  y  a  lieu  au  grabeau,  elle  désigne  le  membre,  ou 
les  deux  mçmbiea    sur  îeiquejs  la  tjibu    sera   appelée 
à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révo- 
cation de  chaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  tiibu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation. 

Les  membres  du  grand  con.«;eii  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  Uea  candidats,  n« 
peuvent  être  re<'oqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
des  citoyens  ayant  dioit  de  voter  dans  un  pareil  nom- 
bre de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  une  tribu 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

Titre    IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  ôonstitution 

Art.  XIX.  La  loi  rè^le  les  détails  de  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  et  l'institution  des  autorités  subor* 
données. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  la  religion  pro- 
fessée dans  le  canton. 

Art.  XXî.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  à  la  |uste  valeur. 

Chapitre.    iV. 
Constitution   du    cantan   de   Berne.      Berne. 

Titre.    I. 

De  la  division  du.  territoire  ^   et  de  l'état  politique 
des   citoyens. 

Art.  I.  Le  cauton  de  BeiijC  est  divisé  eii  cinq 
districts;  savoir  la  ville  deDerne,  l'Oberland,  le  Land- 
geiHcht,  rEmmel'ual,  le  Séeland. 

Art.  il  Chaque  district  est  divisé  en  treize  tri- 
bus. Les  anciennes  tribus  de  la  ville  de  Berne  sont 
rétablies.  Hors  de  ia  ville  les  tribus  sont  formées 
des  parties    du  district   les  plus  égales    eu  population. 
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|ûQr>  et  les  plus  rapprochcss  qu'iî  est  possible,  dans  distinc* 
tiou  de  métier,   état  ou  pi-ofession. 

Art.  ni.  Tout  Suisse  habiiant  du  canton,  et  âge 
de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois 
ou  lils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton,  lesi- 
dant  depuis  un  an  sur  le  teciiîoire  de  la  tribu,  d'un 
état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âjîés  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés ,  et  seu- 
lement de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin 
possédant  une  prapviété  foncière  ou  créance  hypothé- 
caire de  1000  livres  suisses  dans  la  riiie  de  Berne, 
ou  de  60Ù  \\\'if^  dans  les  aut>  es  communes  du  canton. 
Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  ia  bourgeoisie 
à  Berne. 

Titre    II. 

Des    pouuoîrs   politi<]ues. 

Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  da  cent 
quatre-vingt-quinze  membres,  fait  les  lois,  les  ré- 
glemens  et  autres  actes  du  pouvoir  souveiain,  déli- 
hère  les  demandes  des  diètes  extraordinaires ,  nomme 
les  députés  du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme 
aux  places  dont  les  fondions  s'étendent  à  tout  le  can- 
ton ,  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
réglemens  et  autres  actes  de  son  autorité. 

Art.  VX.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt- 
sept  membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en 
faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district, 
est  chargé  de  i'exéculion  des  lois,  réglemens  et  autres 
actes  de  Tauloilé  souveraine:  il  propose  les  lois,  rè- 
glement et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autori'és  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  ladr^inistraliou  ;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'élendent  à  tout  un 
district}  il  reud  coinple  au  grand  couseil  de  toutes 
les  parties  de  l'administiafion. 

Art.  Viï.  Deux  avoyers  président  chacun  à  leur 
tour,  pendant  une  a?Hiée,  le  grand  et  le  petit  conseil; 
celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  i'auûe  au  besoin  ; 
il  fait  partie  du  petit  cunseil. 
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Art.  VIII.  Va  conseil  d'éut,  présidé  par  ra\'oyer,  l3o3 
piésident  c!u  petit  conseil  composé  des  deux  plus  an- 
ciens et  des  deux  plus  nouveaux  raerabres  du  petit 
conseil  et  du  trésorier,  s'occupe  des  objets  qui  intéres- 
sent la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  et  les  présente 
A  la  délibération ,  de  l'un  ou  l'autre  conseil. 

Art.  îX.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  l'avoyer 
qui  n'est  point  en  charge,  juge  souveiainemeut  en 
matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur 
une  accusation  de  riime  emportant  peine  capital**, 
quatre  membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort, 
prennent  séance,   et  concourent  au  Jugement. 

Art.  X.  Le  grand  conseil  est  assemblé  trois  se- 
maines, I0US  les  six  raoisj  à  Beine.  Le  petit  conseil 
s'assemble  habituellement:  il  peut  proroger  içs  sessions 
du  grand  conseil,    et  en  convoquer   d'extraordinaires. 

Art.  XI,  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand 
conseil  en  Ire  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membi-es  du  petit  sont  élus  par  le  grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers,  par  les  tiibus  immédiafemejit  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers,  par  le  sort,  entre  des 
candidats  choisis  par  les  tribus,  indistinctement ,  dans 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  XII.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  tiers,  tous  les  deux  ans;  ils  sont  in- 
définiment jééligibles. 

Les  membies  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exeicé  d.ans  les  tribus,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par   l'article  XIX. 

Art.  XIIÏ.  Les  tribus  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu'elles  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

Titre     III. 

Dea    élections    et    révocations. 

Art.  XïV.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
chacune  des  soixante-cinq  tribus  procède  ainsi  qu'il  suit: 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 
Tom.  m.  Pp 


594      ^cie  de  médiation  de  la  France 

I8o3  E'^^  îiommo  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatre 
districts  dont  elle  ne  fait  point  pajtîe.  Klle  n'en  peut 
nommer  plua  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus  dans 
tous  les  districts,  cent  t'ervte  sont  désignés  par  le  sort 
pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  complète! 
par  leur  réunion  avec  les  soixavsie-cinq  élus  immé- 
diatement par  le.';  tribus. 

Art.  XV".    En   cas   de  %acance,  les  tiihus  élisent 

tous  les  deux  ans  aux  places  des    membres  du  grand 

consei!   qu'elles   ont   imiiaédi3teme;;t   nonvmés;   le  sort 

remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer, 

.    et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  XVT.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  <?onseiU  et  ensuite  de  neuf  aus  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée:  et  quand  les 
places  auxquelles  le  soit  a  nommé  viennent  à  vaquer, 
il  continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVIï.  I>es  élections  se  font  au  scrutin  et 
à  la  majoiilé  absolue  ùçs  sufTtages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  ïésulle  pas  de  deux  scrutins,  le  soît  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suSrages. 

Art.  XV 111.  Nul  ne  peut  être  placé  sui  la  liste 
des  candiOals  „  s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans, 
et  propriétaire  r)  taj  immeuble  ou  d'une  créance  hy~ 
polhéciire  de  20,000  livres  suisses.  Il  suffit  d'éîro 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt- cinq  ans.  proprié- 
taire d'un  immeuble  ou  d'tme  créance  hypothécaire  de 
5000  ii^TPS,  pour  pouvoir  être  nommé  immédiatement 
pai'  la  trilnj  dont  on  taii  partie. 

Art.  XIX.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres,  formée  par  le  so:t 
à^aa  thaqne  tribu,  et  composée  de  cinq  des  tliTi  plus 
âgés  de  cinq  des  dix  p»  opriétauej  dont  le  capital  est 
le  plus  coMsifjérable,  et  de  cinq  dévsigDCs  entre  tous 
les  membres  de  la  tribu  iiidistinotemeut ,  décide  s'il  y 
a  lien  à  ouvrir  le  grabe^u  sur  uu  membre  du  grand 
conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  pjrlit.  Si 
la  majoiiîé  de  la  commis.sion  décide  qu'il  y  a  îicu  aa 
grabfâu ,  elle  indique  le  mcmbie  sur  lequel  la  tnbu 
sera   appelée  à  voter. 
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La  tribu  vote  au  scriUin,  pour  ou  contre  ]a  révo-  Tgn'^ 
cation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  dts  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dana  la  tribu  est  néces.saiie  pour  opérer  ia 
lévocation. 

Les  membres  du  grand  ronseil  qui  ont  été  placés 
par  piu«  d'une  Irihu  sur  la  Ji^te  de»  candidats  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  par  ie  voeu  de  la  njajorilé 
des  citoyens  a^'ant  droit  de  voter  dans  un  pareil 
nombre   de   tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur  tribu, 
ne  peuveut  être  révoques  que  par  elle, 

Titre     1 V. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution, 
La  loi  règle  les   détails    de    l'organisation  des  pou- 
voirs et  l'iustitulion  des  aulorftés  suboidonnées. 

Art.  XXL  La  constitution  garantit  la  religion 
professée  dans  le  canton. 

I  Art.  XXIL  Elle  garantit  la  faculté  de  \a  racheter 
les  dinjes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  lachat 
à  la  juste  valeur. 

I 

'  Chapitre    V. 

Constitution   du   canton    de   Fr ihour g.^^^^^ 

Titre    I, 

De  la  division  du   territoire^  et  de  l'état  politique 
des  citoyens, 

x\rt.  I.  Le  canton  de  Fiibouig  est  divisé  en 
cinq  districts;  savoir:  la  ville  de  Fîibourg  cl  sa  bau- 
lieu,    Morat,    Bulle,    Romont ,    lv-tava>é. 

Art.  ir.     Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  quafi^ 
;  quartiers,  comme  du  passé.     Hors  de  ia  ville,  chaque 
;  district    est    divisé    en    quatre    quartieis  composéj    de 
pallies  les    plus  égales   en  population   et  les  plus  rap- 
prochés qu'il  tit  possible. 

Art.  Jll.     Tout  Suisse  habitant  du  canton,    et  kgé 
1  je  seize  ans ,    est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  quartiers,  les  bour- 
geois ou  fils  de  boui-geois  d'une  comrautie  du  canton, 
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i o^^  résidant  depuis  un  an  sur  le  ten'itoiie  da  quartier, 
d'un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de 
trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n*ont  pas  été  maiiés, 
et  seulement  de  vingt,  s'ils  sont  ou  ont  été  mai-iés,  et 
enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
hypotnécaire  de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois 
du  canton   peut  acquérir  la  bourgeoisie   a  Fribourg, 

T  I  T  R  E     II. 

Des     pouvoirs    politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  soixante 
membres ,  fait  les  lois ,  les  réglemens  et  autres  actes 
du  pouvoir  souverain ,  délibère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires,  nuram.e  les  députés  du  canton  aux 
diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  mandat 
de  sts  députés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions 
s'étendent  à  tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte  do 
rexécution  des  lois  y  réglemens  et  autres  actes  de  su: 
autorité. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  qu{nze;i 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire 
partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
chargé  de  l'exécufion  àcs  lois,  réglemens  et  autres 
actes  de  l'autorité  souveraine;  il  propose  les  lois,  ré 
glemens  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires:  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  graud  conseil  de  toutes 
les  parties  de  l'ad?nini^tistion. 

Art- VII.  Deux  avoyers  président  chacun  à  leur 
tour  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil; 
celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  V'III.     Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treise 
membres   du    grand    conseil,    et  présidé  par  l'a voyer 
qui  n'est   point  en   charge,    juge  souverainement  en 
matière   civile  et   criminelle.      Quand  il  prononce  suij 
une  accusation  de  crime  cmpoj  tant  peine  capitale,  quatrel"*' 
membres  du  petit  conseil,   désignés  p.ir  le  sort,  pren 
nent  séance,  et  concou)ent  au  jugement. 

Art.  îX.  Le  i^iand  conseil  est  assemblé,  quinze 
jours  tous  les  six  iuois,  à  Friboiug.     Le  petit  conseil 
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s'assemble  habituellement;  il  peut  proroger  les  sessions  tOq'3 
du  grand  conseil,  et  ea  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  avoyers  .'jout  éîus  pai*  le  grand 
conseil  enUe  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  eius  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoii  : 
un  tiers  pai  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  \çs  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,  indistinctement,  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.  XI.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  deux  aus;  ils  sont  indé£ni-> 
ment  rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil ,  hormus  ceux  qui 
sont  eu  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  uji  grabeau  exercé  dans  les  quartiers, 
ainsi  qu'il  est  j  (-glé  par  l'article  XVIII. 

Art.  ^ii.  L.ci  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu 
immédiateineiit.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

Titre     liL 

Des    éle  citons    et     révocations. 

Art.  Xlir.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
chacun  des  >iugt  ,cuaî  tiers  du  canton  procède  ainsi 
qu'il   suit: 

D'abord  il  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'il 
doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

11  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  qualie 
distiicts  dont  il  ne  fait  point  partie.  Il  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même   district. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  eoit  pour 
êti"e  membres  du  giand  conseil,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate- 
ment par  les  quartiers. 

Art.  XIV.  Eu  cas  de  vacance  ,  les  quai  tiers  élisent 
tou5  les  deux  ans  aux  places  des  membies  du  grand 
conseil  qu'ils  sont  immédiatement  nommés;  le  sort 
remplit   les  autres    à  mesure   q^ueiles    viennent  à  va- 
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l8o3  qu^i'»   et  nomme   eulre   les  candidats  qui  sont  restes 
sur  la  liste. 

Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  premièie  formation 
du  giand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans^ 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  pla- 
ces auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer, 
il  continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  com- 
pris dans  la  liste. 

Art.  XV^T.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majoriié  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résuiti:?  pas  de  ôeux  scrutins,  le  sort  décide 
euîie  les  deux  candidats  qui  ont  réun'.  le  plus  de 
suffrages. 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s'il  n'est  boujgeois,  âgé  de  tx'cnte  ans, 
et  propiiélaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hy- 
potliécaire  de  i;},000  livres  suisses.  Jl  suffit  d'être 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt-cjrjq  ans,  proprié- 
taire d'une  rréance  hypothécaire  de  2000,  pour  pou- 
voir être  nommé  immédiatement  par  le  quartier  dont 
on  fait  partie. 

Art,  XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres,  formée  par  le  sort 
dans  chaque  quartier,  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus  âgés,  de  cinq  des  dix  piopriéfaiies  dont  le  ca- 
piLiil  *iiil  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  les  membres  du  quartier  indislincieraeut,  décide 
s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du 
grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit 
conseil.  Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il 
y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel 
le  quartier  sera  appelé  à  \oter. 

Le  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis   au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majoiité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'un  quartiei*  sur  la  lisle  des  can- 
didats, ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de 
la  mojoiilé  des  citoyens  ayant  droit  de  voler  dans  un 
pareil  nombre  de  quartiers. 
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Les  membres  élus  inamcdialeraent  par  un  quaitier,  1 803 
ne  peuvent  être  j évoqués  que  par  lui. 

T  i  T  H  E      IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution» 

Aux.  XIX.  La  loi  règle  les  déUils  de  i'urgaiù- 
aatiorj  des  pouvoirs  et  l'institul-ion  des  auLoiilés  sub- 
ordonnées. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  les  religions 
piofejsées  dans  le  canton. 

Art.  XXL  La  constitution  garantit  ]a  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens,  La  loi  déteruiine  le  mode 
du  rachat  à  la  juste  valeur. 

CHAPITRli      VI. 

Constitution  du  canton  de  Glaris,      eiaïU. 

Art.  L  Le  canion  de  Glaris  est  rélabîi  dans  ses 
anciennes  limites.  La  libellé  pleine  et  entière  du 
culte  catholique  est  garaulie  dans  les  litax  où  l'on 
eierce  l'un  ou  l'autre. 

Art.  ir.  La  souveraineté  léside  dans  l'as.semb]ée 
générale  des  citoyens  de  tout  le  canton  (  Gemeiny,  -  jLaiid- 
«emeînde)  ;  et  l'assemblée  générale  des  citoyens  de 
cuaque  communion  a  les  droits  qu'elle  exejçait  autrefois. 

Art.  ut.  L'assemblée  générale,  composée  des 
citoyens  de  tout  le  canion  âgés  de  vingt  ans,  adopte 
ou  lejette  li^s  projeta  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par 
le  conseil  généra). 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  déiibéialiou 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au 
conseil  général,   et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  généiales  eAtraordiiiaircs  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles 
sont  convoquées. 

Art.  IV.  Les  chefs  du  canton,  savoii-,  le  îand- 
amman,  le  stalthalter,  ie  bamieret,  le  trésorier,  les 
deux  capitaines  généraux,  les  enseignes  généraux, 
les  deux  inspecteurs  de  l'arsenal,  les  trois  seciétaiies 
de  l'état  et  le  grand  sauder  (Land-f^t-îbel),  sont  élus 
daus  la  wéuie   fojme  et   avec  les  mêmes   allribuliouj 
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1 803  «î'^autrefois  ;  ils  restent  en  place  le  même  espace  de 
temps.  L'alternat  pour  quelques -unes  de  ces  char- 
ges, le  règlement  et  le  partage  des  emplois  à  l'égard 
des  deux  communions,  sont  rétablis  tels  qu'ils  existaient. 
Le  député  à  la  diète  est  nommé  par  l'assemblée 
générale  des  citoyens,  de  tout  le  canton,  pendant 
deux  ans,  parmi  les  citoyens  de  la  comnmnion  pro- 
testante; et,  la  troisième  année,  parmi  ceux  de  la 
communion  catholique. 

Art.  V.  Le  conseil  général  (Gemeine  -  Math)  ^  le 
conseil  évangélique  et  le  conseil  catholique,  gardent 
leurs  ancienneci  attributions, .  la  même  organisation  et 
le  même  mode  d'élection. 

Art.  VL  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la 
même  organisation  et  les  mêmes  attributions  que  du 
passé,  les  quatre  tribunaux  de  la  religion  évangélique, 
savoir,  le  Furifer-  Oericht,  le  Neuner -  Gericht ,  le 
Augenschein-  Gericht,  le  Chor-  Gericht  ^  les  deux  tri- 
bunaux de  la  religion  catholique,  et  le  tribunal  mixte 
^FermischteS"  Gericht). 

Art.  Vn.  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer  aux  pritjcipes  de  l'acte  fédéral. 

Le  cantou  de  Claris  ne  peut  avoir  de  liaison  directe 
ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  ôes  puis- 
sances étrangères,  qu'en  suivant  les  formes  de  l'acte 
fédéral. 

Chapitre     VII. 
Gtitout.  Constitution  du    canton    des  Grisons, 

Art.  I.  Le  canton  des  Grisons  est  divisé  en 
trois  ligues. 

Art.  TI.  Chaque  ligue  est  divisée  en  districts  (j&ior^^ 
Gerickte),  cooime  du  passé.  La  seigneurie  de  Meyen- 
feld  forme  un  district  jouissant  des  mêmes  droits  Que 
les  autres.  Haldenstein  est  réuni  au  district  6es  qua- 
tre-villages.  La  cour  de  i'évêché  l'est  à  la  lille  de 
Coire,  et  Tharasp  à  l'Engadine- basse. 

Art.  m.  Les  conditions  nécessaires  pour  l'exer- 
cice du  dioit  de  cité  dans  le  canton,  sont  les  mêmes 
que  du  passé:   la  loi  peut  les  niodilier. 

Art.  IV.     Tout    Grisou    âgé   de  seize   ans,    ffiit_ 
partie  de  la  milice  du  canton. 
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.Akt.  V.      La  sanction  des  lois  et  l'administralion  XgoS 
sont    rétablies  dans    chaque  district  comme    du  passé. 
Les  parties  ci-devant  sujet^ls,  seront  organisées  comme 
celles  qui  étoient  indépendantes. 

Art.  VI.  La  piopositioii  de  lois  appartient  au 
grand  conseil  du  canton,  lequel  est  composé  de  soi- 
xante-trois représenlans  noimués  par  chaque  district, 
dans  la  même  pioportion  que  du  passé,  et  choisis  dans 
toutes  les  parties  du  district,  sans  égard  à  tout  pri- 
vilège qui  aurait  pu  être  coniraire.  Le  gi'and  conseil 
prononce  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  communes;  il  répartit,  quand  il  y  a  lieu,  les  con- 
tiibutions  entre  les  districts  ;  il  délibère  les  demandes 
de  diètes  helvétiques  extiaordinaires,  il  uomme  des 
députés  à  toutes  les  diètes  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires )  il  assure  rexécutiou  des  décrets  de  la  diète 
helvétique. 

Art.  VII,  \Jn  petit  conseil,  composé  de  trois 
chefs,  nommés  chacun  dans  leur  ligue  par  les  repré- 
sentans  ùes  communes,  et  choisis  eutie  tous  les  ci- 
toyens de  la  ligue,  nonobstant  tout  ancien  privilège 
qui  pourrait  avoir  été  contraire,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  tous  les  actes  émanés  du  grand  conseil  du 
canton  et  lui  transmet  les  Uemandes  îles  communes 
ou  districts  qui  exigent  sa  décision. 

Art.  VIII.  L'ancien  système  judiciaire  est  ré- 
tabli dans  les  ligues:  la  loi  peut  y  faire  des  change- 
mens  et  établir  un  tiibunal  d'appel  dans  chaque  ligue, 
ou  un  seul  pour  tout  le  canton. 

Art.  IX.  Les  districts  ni  les  ligues  ne  peuvent 
correspondre  entre  eux  que  pai'-  les  chefs  de  ligue  ou 
le  grand  conseil  du  canton.  Les  districts,  les  ligues 
ni  le  graud  conseil  du  canton,  ne  peuvent  avoir  de 
relation  avec  d'autres  cantons,  ni  avec  aucune  puis- 
sance étrangère,  que  par  l'intermédiaire  de  la  diète 
helvétique  ;  le  tout  nonobstant  tout  usage  contraire. 
Sont  interdits  aux  districts,  ligues  et  conseil  généial, 
tous  actes  qui  pourraient  préjudicier  à  î'unité  du  can- 
ton, ainsi  qu'à  l'unité  fédérale. 

Art.  X.  La  loi  fait,  dans  les  détails  de  l'orga- 
nisation des  pouvoiis,  le.-»  cliangeraeus  que  les  cii- 
constauces  peuvent  exiger,  et  qui  sont  compatible* 
avec  la  présente  constitution. 
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joqO        Art.  XI.     La   constitution   garanlit   les    religions 
professées  dans  le  canton. 

Art.  XïI.  La  constitution  garantit  à  tout  bour- 
geois d'une  ligue,  ie  libre  exercice  de  son  industrie 
dans  tout  le  canton. 

Art.  XIH.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  ceiîs.  La  loi  détermine  ie  mode 
du  rachat  à  la  juste  valeur. 

CfïAPlTRK      VIII. 

iMcetMConstitutLon    du   canton    de    Lucarne, 

T  I  T  r  E     L 

De   la  division   du  territoire^    et  de  Vétat 
politique  da   citoyens. 

Art.  L  Le  canton  de  Lucerne  est  divise  en  cinq 
districts;  savoir:  la  ville  de  Lucerne ,  Entlibuch,  W'il- 
lisau,  Sursée,   Hochdorf. 

Art.  II-  Chaque  district  est  divisé  en  quatre 
quartiers,  composé  de  parties  les  plus  égales  en  po- 
pulation, et  les  plus  rapprochées  qu'il  sera  possible, 
sans  distinction  de  métier,  état  ou  piofession. 

Art.  111.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et 
âgé  de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  iV.  Sont  meuibres  des  quartiers,  les  bour- 
geois ou  fils  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton, 
lésidaut  depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier, 
d'un  état  indépendant  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de 
trente  ans  s'ils  ne  j^ont  pas  ou  n'oht  pas  été  mariés^ 
et  seulemeut  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  éié  mariés,  ei 
enfin  possédant  une  propi iété  foncièie  ou  une  créance 
hypothécaire  de  500  livres  suisses.  Tout  bouigeois 
du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoise  à  Lucerne. 

Titre    IL 
Des    pou\.>oir3     politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  soixante 
membres,  lait  les  lois,  Tes  régleraens  et  autres  actes 
du  pouvoir  sou\c!ain,  déliijère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires  nomme  les  députés  du  canton  aux 
diètes  ordinaires  et  extiaordiuaires  détermine  le  mau- 
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dat  de  ce^  députés ,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  IgoS 
s'éfendent  à  tout  îe  canton ,   se  fait  rendre  corupte  de 
l'exécution  des  lois,  régleiuens  et  autres  actes  de  soa 
autorité. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  quinze 
membres  du  grand  conseil ,  qui  continuent  a  en  faire 
partie,  et  dont  uu  au  moins  de  chaque  distiict,  est  chargé 
de  l'exécution  des  lois,  réglemens  el  autres  actes  de 
l'autorité  souveraine:  il  propose  les  lois,  réglemens 
et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires,  il  diiige  el  sur- 
veille les  autorités  inférieures:  il  juge  en  dernier  res- 
sort le  contentieux  de  radmiiii.stiation;  il  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district; 
il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  \ta  parties 
de  l'administration. 

Art.  VII.  Deux  avoyers  président  chacun  à  leur 
tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil: 
celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autje  au  besoin  j 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de 
treize  membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  l'avoyer 
qui  n'est  point  en  charge,  juge  bouveraicement  en 
matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  i?ur 
une  accusahon  de  ciime  emportant  peine  capitale, 
quatre,  membres  du  petit  cojiseij,  désignés  par  le  sort, 
prennent  séance,   et  concourent  au  jugement. 

Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze 
jours  tous  les  six  mois,  à  Lucerne  :  le  petit  conseil 
s'assemble  hahituellemcut ;  il  peut  proroger  les  sessions 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordiuaiies. 

Art.  X.  Les  deux  avoyers  eont  élus  par  le 
grand   conseil  entre  les  membres  du  petit  conseiL 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand    conseil. 

Les  meuîbres  du  giand  conseil  sont  élus  savoir: 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  enUe  des  can- 
didats choisis  par  les  quai-liers,  it:(Jistinctemenl,  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font   point  partie. 

Art.  XI.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
icnouvelés  par  liei s  tous  les  deux  ans  ;  ils  soiit  m- 
déliniment  rcciigibles. 
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T803  ^^*  inerabres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  tenips  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartiers, 
ainsi  qu'il  est  régie  par  l'art.  XVIll. 

Art.  XIL  I^es  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

Titre    HT. 
Des    élections    et    révocations. 

Art.  Xriï.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
cbacuu  des  vingt  quartiers  du  canton  piocède  ainsi 
qu'il  suit: 

D'abord  il  nomme  le  membre  du  grand  conseil 
qu'il  doit  cboisir  entre  ses  propres  membres. 

Il  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  districts 
dont  il  ne  fait  point  partie,  il  n'en  peut  nommer  plus 
de  trois  dans  le  district  dont  il  ne  fait  point  partie. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  éius  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate- 
ment par  les  quartiers. 

Art.  XIV.  En  cas  de  vacance,  les  quartiers 
élisent  tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du 
grand  conseil  qu'ils  ont  immédiatement  nommés;  le 
sort  remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à 
vaquer,  et  nomme  enue  les  candidats  qui  sont  restés 
sur  la  liste. 

Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée:  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVL  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  Vésulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  Ont  i  éuni  le  plus  de  suffrages. 

Art.  XVir.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats ,   e'il  n'est  bourgeois ,  âgé  de  trente  ans, 
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meuble  ou  d'une  cre'auce  liyf  olhécaii  e  de  3000  i.  pour 
pouvoir  èti-e  immédialemeut  élu  par  le  quartier  dont 
on  fait,  partie. 

Art.  XVIII.  Tous  les  ']eux  ans,  à  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres,  formée  par  le  sort 
dans  chaque  quartier,  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus  âgés,  de  cinq  des  dix  piopiiétaires  dont  le  ca- 
pital est  le  plus  considérable  j  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  ies  membres  du  quartier,  décide  s'il  y  a  lieu  a 
ouvrir  le  grabeaa  sur  un  membre  du  grand  conseil, 
autre  que  ceux  qui  font  partit'  du  petit  conseil.  Si  la 
majorité  de  la  commission  dtîcide  qu'il  y  a  lieu  au 
grabeau,  elle  indique  le  memare  6ur  lequel  le  quar- 
tier sera  appelé  à  voter. 

Le  quartier  vole  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d'uu  quartier  sur  la  liste  des  can- 
didats ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de 
la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voler  dans  un 
pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

T   I   ï  R   E      IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

Art.  XTX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organi- 
sation 6es  pouvoirs  et  l'institution  ûes  autorités  sub- 
ordonnées. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  la  religion 
professée  dans  le  canton. 

Art.  XXT.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  ûxmc^  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  à  la  juste  valeur. 
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j  go3  Chapitre    IX. 

snnx-     Constitution  du  canton  deSaint-Gall, 

OaU. 

T    I    T   R   E      J. 

JDiçision  du  territoire,  et  état  politique  des  citoyens. 

Art.  I.  Le  canton  de  Saint -Gall  est  divisé  en 
huit  districts;  savoir:  la  ville  de  Saint-Gail,  Ror- 
achach,  Goa«au,  le  bas  Toggeubomg,  ie  haut  Toggeu- 
bourg,  le  Rhinlhal^  Saigans  et  Ulznach.  La  ville  tie 
Saint -Gall  est  le  chef- lieu   du  canton. 

Les  huit  districts  sont  divisée  en  quarante  quatre 
ce)cleii,  composés  de  plusieurs  commuue.s,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  Saint-Gall,  qui  ne  comprend  que  la 
ville  de  ce  nom. 

l\es  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en 
assemblées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  lî.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  conmiuue  ou  de  cercle,  il  faut, 
l**  êlie  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle,  ou  dans 
la  comiuine,  2°  être  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou 
l'avoir  été;  ou  avoir  trente  ans,  si  l'on  n'a  pas  été 
marié;  3°  être  propriétaire  ou  usufiuitier  d'un  ïm- 
îneuble  de  200  îr.  de  Suiise,  ou  d'une  créance  de 
300  fr. ,  hypothéquée  sur  un  immeuble.  4°  Si  Ton 
n'était  pas  ci -devant  bourgeois  de  l'une  des  com- 
munes d'i  canton,  payer  à  la  caisse  ôes  pauvres  do 
son  domicile  une  somme  annuelle  qui  sera  réglée  par 
la  loi ,  sciou  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune, 
et  dont  le  rainimum  sera  de  6  ft'.  >  et  le  maximum 
de  100  fi'.j  néanmoins,  pour  la  première  élection,  il 
suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  la  bou)geoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  eu 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  inscrits  daus  les  milices  et  ayant  un  métier  ou 
un  établissement. 

Art.  Ilf.  Moyennant  la  somme  payée  annuelle- 
ment à  la  caisse  des  pauvres  ou  le  capital  de  cette 
somme,  on  devient  copiopriélaire  des  biens  apparte- 
nant à  la  bourgeoisie,  et  on  a  dioit  aux  secours  as- 
surés aux  bourgeois  de  la  commune. 
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Les  étrangei'S  ou  les  citoyens  suis^^es  d'un  autre  |Oq*J 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  ia  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton  de  Saint- Gall,  peuvent 
être  assujettis  à  payer  le  capital  du  denier  vingt  de 
la  somme  annuelie  à  laquelle  a  été  évaluée  ia  copro-> 
priélé  des  biens  de  ia  bourgeoisie  de  leur  domicile; 
ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  îa  commune. 

Titre     II. 

Pouvoirs    publics. 

Art.  IV.  Il  y  a,  dan?  chaque  commune  une 
municipalité  composée  d'un  syndic,  de  deujc  adjoints, 
et  d'un  conseil  municipal  de  iiuit  membres  au  moins, 
et  de  seize  au  plus.  Les  oflSciers  munii;ipaux  demeu- 
rent en  place  six  années;  i!s  sout  reitouvelés  par 
tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité, concernant, 

1)  La  police  locale, 

2)  La  léparlition  et  la  perception  de  l'impôt, 

3)  L'administration  particulière  des  biens  de  la 
commune  et  de  la  caisse  des  pauvres,  et  les  détails 
d'adminisfVafion  générale  dont   elle  peut   être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulièies 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.  V.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de 
paix.  Il  surveille  et  dirige  les  administrations  de» 
comnmnes  de  son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle  et  il  en  a  la 
police. 

Il  est  corxiliateur  des  difîérens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire en  cas  de  délit,  et  il  juge  avec  des  assesaeurs 
les  afl'aires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  déter- 
mine chacune  de  ses  attributions. 

Art,  V\.  Un  grand  conseil  composé  de  cent 
cinquante  députés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie, 
dans  les  cas  déterminées  par  Tarticle  XïV.  cxeice  le 
pouvoir  souverain:  i[  s'assemble  {e  premier  lundi  du 
vnm  dans  la  ville  de  Sâi)it-Gali;  et  sa  session  ordi- 
naire est  d'un  mois,  à  moins  que  le  petii  conseil  ii*en 
prolonge  la   âuiéc. 
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%Çlr/\        ï^^  grand  conseil,   1)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

2)  Il  le  fait  rendre  compte  de  l'exécution  de$  lois, 
ordonnances  et  régleraens. 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du 
petit  conseil. 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5)  11  approuve  l'aliénation  de  domaines  du  canton. 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordi- 
naires, nomme  les  députés  aux  diètes  et  leur  donne 
des    iustruclions. 

7)  11  vote  au  nom  du  canton. 

Art.  VII.  Un  petit  conseil  composé  de  neuf 
membres  du  grand  conseil,  lesquels  continuent  à  en 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééligibles ,  a  Tinitialive 
des  projets    de  loi  et  d'impôt. 

li  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances: 
à  cet  effet  il  prend  les  arrêtés  nécessaires  ;  il  dhige 
et  surveille  les  autorités  inférieures,  et  il  nomme 
ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  aur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  maintien  de 
l'ordre   public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
du   giand  conseil,    et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  VIïI.  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a 
des  tribunaux  de  premièi-e  instance,  dont ies  membres 
sont  indemrnsés  par   iea  plaideurs. 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur 
organisation  et  leur  compétence. 

Art.  IX.  Un  tiibunal  d'appel,  composé  de  treize 
membres,  prononce  eu  dernier  ressort:  ii  ne  juge  en 
matière  criminelle  qu'au  nombre  de  neuf,  et,  s'il  s'agit 
d'un  délit  emportant  peine  capitale,  qu'au  nombre  de 
treize;  il  appelle  des  hommes  de  loi  au  besoin.  La 
loi  détermine  la  forme  de  procéder  et  la  durée  des 
fonctions  des  juges. 

Art.  X.  Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du 
petit  conseil  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel, 
prononce  eur  le  contentieux  de  l'administration. 
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Mode  d'élection ,  et  conditions  d^éligibilité, 

Akt.  Xr.  Les  membres  de  ia  municipalité  5ont 
nommés  par  j'as'îernblée  de  ja  corrinsutie,  entre  les 
cituvens  âgés  de  trente  ans,  et  propriétaires  au  ysu- 
fruiliers  d'un  ininieiibie  de  la  valeur  Je  500  francs, 
ou  d'une  ciéance  de  'a  même  àonitii*^  li vpot.héquéc, 
sur  des  iinnaeubles. 

Art.  Xii.  Les  jugts  de  paix  soMt  nomme:?  par 
le  pe(it  conseil  enlre  les  ciloyen.s  ayant  une  pjopriélQ 
ou  une  ciéance  de  1000  frèocs  dan^  ia  même  nature 
de  biens. 

Art.  XI n.  Les  places  au  grand  ccnseil  sont 
données  par  réleclion  immédiate,  ou  par  réieclion  et 
le  sort,    de  la   manièi  e   suivante: 

Les  citoyens  qui  {jabitent  dans  l'élentlue  d'un 
cejcJe,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vejtu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d'avance  par  k  juge  de  paix,  et  publiée  sept  joura 
d'avance  par  chaque  municipalité.  L'assemblée  de 
chaque  cercle  fait  tiois  nominations. 

■\^  Elle  nomme  dans  Tarrondisse ment  de  son.district 
un  député  qui  cntje  au  grand  conseil  sans  l'interven- 
tion du  sort.  Le  cercle  de  .Saint  -  Gall  en  nommo 
cinq.  L'âge  de  trente  ajis  est  la  seule  condilion  d'éli- 
gibilité pour  celte  première  nomination.  Le  juge 
de  paix,  président  de  l'assemblée,  ne  peut  être  nommé 
dans   son  cercie, 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parn)i  les  citoyens  piopiietaires  ou  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  16.000  fi-,  ou  d'une  créance 
de  la  même  valeur  hypothéquée  sur  des  immeubles; 
et  pour  celte  seconde  nomination ,  il  suffit  d'être  âgé 
de  vingt  -  cinq  ans. 

3)  Elle  îionmje  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  celte  dernièie  nomination,  i!  suffit  d'avoir 
une  propiiété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4000  ^y-  en  immeubles. 

Les  deux  cent  vingt   candidats   çont  léduits  par  le 
sort  à  cent  deux,    qui,    réunis  aux  quarr-jnte    huit  dé- 
putés rioinmés  iirjcnédiatement  par  les  ce;cles,  forment 
les  cent  cinquante  membres  du  grand  conseil. 
Tenu  VII.  Qq 
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1803  Art.  XIV.  L*s  membres  du  graad  comeil,  de 
i9  seconde  et  de  îa  troisième  notnitiatictjr,  n'appartien- 
nent à  aucun  cetcle. 

Ceux  de  iâ  seconde  nominal ioa  sont  à  vie,  s'ils  ont 

été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze  cercles. 

Ceux   de  la    troisième    sont    également  à    vie,    »i 

trente  cercle.i   iea  ont  présentés   dans  la  même  amiëe. 

Art.  XV.  Les  membres  do  graad  cons<eil  de  Ja 
première  nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs 
cercle*;   les  fonctions  des  autres  sonf  gratuites. 

Art.  XVI.  Pour  les  places  de  deuxième  et  troi- 
sième nonrti nation  qui  viennent  k  vaquer  au  grand 
conseil  dans  rinlervaile  de  cinq  Ennées,  le  sort  dé- 
signe entre  Us  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste, 
laquelle  se  renouvelle  tous   les  cinq  aus» 

Aht.  XVïl.  Si,  à  {'époque  de  renouvellement  , 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  aua-  4 
rante-neuf  membres  à  vie,  le  surplus  Gst  ajoute  au  fi 
nombre  do  cent  cinquante,  de  manière  qu'à  chacune! 
des  élections  il  entre  au  grand  conseil  au  moins  cin-  m 
quanle- uois  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  de  16,000  fr.,  ou  de  l'âge  de  plus  de  cin- 
quante  ans. 

Art.  XVïII.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi,  à  chaque  session,  parmi  les  membres  du  petit 
conseil:  il  ne  vote  pas  lorsqu'il  *'agit  des  comptes  et 
de  la  gestion  de  ce  conseil. 

ïl  n'assiste  point  aux  délibérations  du  petit  conseil 
dorant  sa  présidence. 

Art.  XÎX.     Les  membres  du    petit  conseil   sont 
nommés  par  le  grand  pour  six  ans,  et  renouvelés  par    «li 
tiers  :    ie  premier  acte  de   nomination  désigne!  a  ceux 
qui   sortiront  à  la  fin    de  la   seconde  et   de   la  qua- 
tiièxne  année. 

Pour  être  eligible,  il   faut   être  propriétaire ,   U3U- | 
fruitier  ou   créancier   hypothécaire   de    îa    valeur    de 
9000  fr.  en  i.n meubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XX.    Les  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  !e  petit  conseil   sur   une  liste  triple  wk, 
présentée  par   Je  tribunal   d'appel.      On   ne   peut  les      . 
choisir  que   parmi   les   propriétaires,    usufruititis  ou    ^, 
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créanciers   hypothécaiiTS  de  ia  valeur   de  8000  fr.  en  \%^^ 
immeubles. 

Art.  XXI.  Ceux  du  tribunal  d'appi^  sont  nom- 
înés  par  ie  grand  conseil;  et  outre  {a  condition  de 
piopriétc  exigée  pour  ie  pelit  conseil ,  il  laut  qu'ils 
aiejit  exercé  pendant  cinq  ans  des  louctious  judiciaires, 
ou  qu'ils  aient  été  membre.»  des  «utorilés  supérieures. 

Titre    îV. 
Diepoeiiions  générales   et    garanties. 

Art,  XXII.  Tout  Suisse  Iiabltanl  du  camon  da 
Saint -Gali  est  soldat. 

Art.  XXJII.  Les  asserablées  de  cercle  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  correspondre^  soit  entre  elles,  soit 
avec  un  individu  ou  une  corporation  fiors    du   cantoa. 

Art.  XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
de  la  comniuinon  catholique  et  protestante  est  garantie. 

La  conslilulion  garantit  pareillement  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeui-. 

Chapitre    X, 
Constitution     du    canton    da    Schaffonse,       |ch«f- 

Titre     I. 

'  De  la  division  du  territoire^  et  de  tétat  politique 
,1  des  citoyens. 

'  Art.  t.  Le  canton  de  Schaffbuse  est  divisé  eu 
j  trois  distiicts ,  savoir:  l)  la  ville  de  Scbaffousej  2) 
,  Klettgau-,    3)  Steiu  et  Reyet. 

:  Art.  11.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  six. 
'  agrégations   composées  de  deux  tribus  chacune,   et  ha 

plus  égales  en  nombre  qu'il  est  possible.  Hors  de  la 
•  ville,  chaque  district  est  divisé  en  six  tjibus  coni- 
j  posées  de  parties  les  plus   égales  en  population   et    les 

plu9    rapprochées    qu'il   est  possible,    sans    distinction 
'  de  métier ,  état  ou  profession. 

t  Art.  ïll.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé 
j  de  seize  ans,   est   soldat. 

s  Art.  ÏV.  Sont  raenibres  des  tribus,  les  bour- 
i  geois  ou  fils   de  bourgeois  d'uîie  commune  du  canton, 
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jOq2  résident  depuis  nn  an  sur  îe  lenitoiie  de  la  (rlbu, 
d'un  écat  indépendant,  enrôlés  dans  ia  milice  âgés  de 
trente  ans  s'ils  ue  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mânes, 
et  seulement  de  vingt  s'ils  $ont  ou  oui  éié  mariés  et 
enfin  possédant  une  propriété  {'oncière  ou  une  créance 
hypothécaire  de  50C  li^".  suisses.  ToiU.  bourgeois  du 
canton  peut  acquérir   ia   boingeoisi©  à  iSchaiFouôe. 

m 

T   ï   T  11  E     I  T. 

Dex    pouvoirs    politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  cin- 
quante quatre  membres,  fait  les  lois,  les  régleniens 
et  autres  actes  du  pouvoir  souverain,  délibère  les 
demandes  de  diètes  extraordinaires,  noinme  les  dé- 
putés du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraordi- 
naires, détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nommé 
aux  places  dont  les  foûciions  s'étendent  a  tout  le  can- 
ton, ee  fait  tendre  compte  de  l'exécution  dea  lois,  ré- 
giemens  et  autres  actes  de  son  autorité. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil ,  composé  de  quinze 
membres  du  grand  conseil,  qui  coniinucnt  à  en  faire 
partie  ,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
chargé  de  rexéculion  i\es  lois,  réglemens  et  autres  actes 
de  l'autorité  souveiaine;  il  piopo.se  les  lois,  réglemens 
et  autres  actes  qu'il  juge  nétessaires ;  il  dirige  et  sui- 
%eilie  les  autorités  inférieures;  il  j;ige  eu  dernier  lessort 
le  contentieux  de  Padminislralion  ;  il  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  di.stiict  ;  il 
rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les  parties 
de.  l'administration. 

Art.  VII.  Deux  bourguemesU es  président-,  cha- 
cun à  leur  tour.,  pef)dant  une  année,  le  grand  et  le 
petit  conseil:  celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée 
l'autre  au  besoin  5  il  tait  paitie  du  petit  conseil. 

Art.  VîII.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de 
treize  membres  du  grand  conseil,  et  préside  par  le 
bcurguemesire  qui  n'est  point  en  chaige,  juge  .sou- 
verainement, en  maiière  civile  et  criminelle.  Quand 
il  prononce  sur  uiie  accnsalion  de  crime  emportant 
peme  capitale,  quafie  membres  du  petit  conseil,  dé- 
.signés  par  le  sort,  prennent  séance  et  concourent  au 
jugenierit. 
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Art.  IX.     Le  giatid  conseil  est  assembié,    quinze  ïgo3 
joui 8  fous  les  six  mois,  à  SchafFouse.      Le  petit  con- 
seil  /assemble    habituellement  ;    il    peut    proroger    \gs 
sessions   ciu    grand   conseil   et  en   convoquer    d'eitra- 
ordinaires. 

Les  deux  bourguemeâlres  sent  élus  par  le  grand 
couàeii  enlie  les  inembres  du  petit  conseiL 

Les  membres  du  petit  conseil  âunt.  élus  par  le  grand 
conseil. 

J^es  membres  du  «raiid  conseil  sont  élus  ;  savoir  ; 
\xn  tieis  par  Its  agrégaîions  de  tribus  ou  par  les  tiibus 
immédiatement  et  dans  leur  sein;  les  deux  cutres  tiers 
pai  le  soit,  entre  les  candidats  choisis  par  les  agréga- 
tions de  tribus  ou  par  les  tribus,  indistinctement  dans 
l.-ô  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  X.  I^es  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indé- 
finiment lééligibles,  les  membres  du  grand  coi;seil 
hormis  ceux  qui  soni  en  inéme  temps  du  petit  con-» 
seil,  peuvent  être  révoqués  par  un  grabeau  exercé 
dans  les  agrégations  de  tiibus  ou  dans  les  tribus,  ainsi 
qu'il  est  réglé   par  l'article  XVII. 

Art.  XI.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  gi-and  conseil  «ju'ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
soTt  gratuites. 

Titre     ï  I  ï. 

Des    élection  3    et    révocations. 

Art.  XII.  Pour  la  formatioii  du  grand  conseil, 
chacune  des  six  agrégations  de  tribus,  et  des  douze 
trib'js ,  procède  à  deux  nominations  successives. 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  compo^eni. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'eu  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  distiict. 

Des  soixaiite- douze  candidats  ûinsi  élus  dans  tous 
les  districiïi,  treule-six  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membi^s  du  grand  conseil ,  ei  le  compléter  par 
leur  j'é.union  avec  les  dix -huit  membies  élus  immé- 
diaLemciit  par  les  tribus. 
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IS03  Art.  XlII.  Ea  cas  de  vacance,  lea  agrégations 
de  ti'ibuâ  et  les  tribus  éiisenfc  îous  les  deux  ans  aux 
places  des  menabies  du  grand  conseil  qu'elles  ont  im- 
médiatement nommée,;  \e  sort  remplit  les  autres  à 
mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et  nomme  cnti*e 
les  candidats  qui  sont  restés  sut  la  liste. 

Art.  XIV.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  list©  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les 
places  auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer, 
il  continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  com- 
pris dans  la  liste 

Art.  XV.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  sutfiages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide. 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
sufirages. 

Art.  XVI.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidat»  s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  30  ans,  et 
propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypo- 
ibécaire  de  120()  Hv.  suisses.  Il  saifit  d'élre  bour- 
geois, âgé  de  vingt -cinq  ans,  propriétaire  d'un  im- 
meuble ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3000  hV. , 
pour  pouvoir  être  immédiatement  nommé  par  la  tribu 
ou  agrégation  de  tribus   dont   on   fait  partie. 

Art.  XVII.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres,  formée  dans  cbaque 
tribu  ou  agrégation  de  tribus,  et  composée  de  cinq 
fies  dix  plus  âgés,  de  cinq  def:  dix  propriétaires  dont 
le  capital  est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés 
entre  tous  les  membres  de  la  tiibu  ou  de  l'agrégation 
indistinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau 
sur  un  membre  du  grand  conseil,  antre  que  ceux  qui 
font  partie  du  petit  conseil.  Si  la  majorité  de  la  com- 
missiou  décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique 
le  membie  sur  lequel  la  tribu  ou  l'agrégation  de  Uibus 
sera  appelée  k  votei-, 

La  tribu  ou  agrégation  de  tribus,  vote  au  scrutin, 
pour  ou  contre  la  révocation  du  membre  soumis  au 
grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  dioit 
de  voter  dans  l'agi  égatioïi  de  tribus  ou  dans  la  tribu, 
est  uécesaaire   pour  opérer  la  révocation. 
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Lea  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont  l3o3 
été  piacé;$  par  plus  d'une  tiibu  ou  agrégation  de  tribu 
«ur  là  liste  des  candidats,  ne  peuvent  être  revoijués 
que  pa^  le  voeu  de  la  majorité  ùts  citoyens  «yaat 
droit  de  voter  daiiii  un  pareil  norubie  de  tribus  ou 
agrégations  de  tribu. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  une  tribu 
ou  agrégation,  ne  peuvent  être  révoqués  cjue  par  elle. 

Titre    IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

Art.  XVIir,  La  loi  règle  les  déîails  de  l'organiôa- 
lion  des  pouvoirs  et  l'instiuction  des  autorités  sub- 
ordonnées. 

Art.  XIX.  La  constitution  garantit  la  religion 
professée  dans  le  canton. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  diraei  et  cens.  La  loi  délerînine  le  mode 
rachat  à  la  juste  valeur. 

Chapitre    XL 
Constitution    du     canton    de    S c h w i t z.  ichy^h». 

Art.  I.  Le  canton  de  Schv/itz  comprend  les  com- 
munes de  l'ancien  canton;  et  de  plus,  Gerzaw,  Kus- 
nacht,  le  territoire  d'Einsidleu.  là  Hofe,  la  Ivlarche, 
Reichenbourg.  Schwilz  est  le  chef-lieu,  et  la  reh'gion 
catholique  est  la  religion  du  camon.  Les  citoyens  des 
pays  réunis  ont  les  mêmes  droits  que  ceux  de  l'ancien 
territoire. 

Art.  il  La  souveraineté  réside  dans  l'asserabléo 
générale  des  citoyens  de  tout  le  canton  [Landsge^ 
meinde)  ;  în-as  elle  ne  peut  statuer  sur  les  propriétés 
particulières  des  coramune.s. 

Art.  III,  L'assraemblée  générale,  conjposée  de« 
citoyens  âgés  de  vingt  ans,  adopte  ou  rejette  ks  pro- 
jets de  loi  qui  lui  sont  présentés  par    le  petit    conseil. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibéiation 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  éc.y\\  au 
petit  conseil,  et  après  l'âvis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  géné-iaies  cxtraordinaiies  ne  peuvent 
délibéier  que  su.r  les  objets  pour  lesquels  elles  soot 
convoquées. 
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IRO'Î  Art.  IV^.  î/oiganisalloa  admiiiisiralive  et  judi- 
ciaire de  Gersaw,  KiKsnacht  du  territoire  d'KinsidIen, 
de  Hofe,  de  la  Marche  et  de  Keiclie/)bouig  ainsi  oue 
la  part j  proportionnée  à  la  population,  que, les  ci- 
toyens de  ces  dilléietis  territoires  doivent  avoir  à  la 
formation  ^ts  conseils  généraux  ou  df;^  autorités  géné- 
rales du  cantot),  seront  déterminées  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  Vf. 

En  attendant,  1)  les  assemblées  de  quartier,  de 
paroisse  et  de  communauté,  ont  les  dioils  qu'elles 
exerçaient  du   passé. 

2)  Le  Landanjnian,  le  Stalthaller ,  le  trésorier,  le 
capitaine    général   et    le    banneret,    son'    élus    dans    la 

.  même  Ibrme,  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
qu'autrefois,  et  ils  restent  en  place  le  même  espace 
He  temps. 

3)  JLe  pelit  conseil,  le  double  et  le  triple  conseils 
gardent  leurs  anciennes  attributions^  la  même  organi- 
sation et  le  même  mode  d'élection.  I.etf  membres  de 
ces  trois  conseils  administrent,  comme  par  ie  passé, 
les    allai res  particulières  à  leur  district. 

4)  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la  même 
organisation  et  les  mêmes  attributions  qu'autrefois,  les 
anciens  tribunaux  civils;  savoir;  le  tribunal  correction- 
nel, le  tribunal  dea  neuf  (Nem/er- Gericht),  le  tri- 
bunal iies  sept  {Sithner-  Gerlcht) ,  et  le  tribunal  de  la 
place  publique  (^Gassen  -Gericht), 

5)  Les  réglemens  civils  et  les  lois  municipales  de 
Gersavr,  de  Kusnacht,  du  territoire  d'Einsidieri,  de 
Hofe,  de  la  Marche  et  de  Reichenbourg,  soi:t  provi- 
soirement conservés. 

Art.  V.  f-^es  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer  aux  principes  de   l'acte  fédéral. 

Le  canton  de  Schwitz  ne  peut  avoir  liaison  di- 
recte ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  les 
puissances  étrangères ,  qu'en  suivant  les  formes  fédé- 
rales de  la  république  helvétique. 

Aet.  VI.  Une  commission  de  treize  membres 
nommes  par  assemblée  générale  des  citoyens,  prépa- 
rera un  travdil  sur  les  moyen»  d'exécution  du  para- 
graphe i.  de  TaiticlelV.  Ce  travail  aui a  force  de  loi, 
s'il  est  approuvé  par  la  diète;  mais  les  cliangeraens 
ne  blesseiont  en  rien  ni  les  principes  ni  les  disposi- 
tions de  l'acte    lédéral. 
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Chapitre     X  ï  I. 
Constitution    du    canton    de    Soleure.  J^o^ 

T  I  -i  R  B     L  ^^'^""• 

De  la  divisicn  du  territoire,    et  de  Vétat  politique 
des  citoyens. 

Art.  J.  Le  canton  de  Soleuie  est  divisd  en  cinq 
districts;  savoir;  la  ville  de  Soleuie,  Bieberii>l,  Hall- 
stadt;    Olien  el  Dornach. 

Akt.  11.  Le  distiict  de  la  ville  est  divisé  en 
quatre  quartiers.  Hors  de  la  ^ille,  chaque  district  est 
divisé  en  quatre  quartiers  composés  ûf:s  parties  les 
plus  égalcî-  en  population  et  les  plus  rapprocliçes  qu'il 
sera   possihie. 

Art.  îll.  Tout  Suisse  iiabitant  du  canton,  et  âgé 
de  SiÀ'/.e  ans,    ^si  soldat. 

Art.  iV.  Sont  merabres  àes  quartiers  [es  bour- 
geois ou  filo  de  bourgeois  d'une  commune  du  canton, 
lésidant  depuis  un  un  sur  le  territoire  du  quartier, 
d'un  état  indépendant,  enrôle's  dans  la  milice,  agés' 
de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  élé  ma- 
riés, et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  où  ont  été  nia- 
ries,  et  enlin  possédant  une  piopriété  foncière  ou  une 
ci(^ance  iiypolbécaire  de  fjOO  livres  suisses.  Tout  bour- 
geois lia  canton  peut  acquérir  ia  bourgeoisie  à  Soleure, 

T  I  T  r  E    IL 

Des    poifi-'oirs    poli  ligues. 

Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  soixante 
membrf.s,  fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres  actes 
du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires,  nomme  les  députés  du  canton  aux 
diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  Je  mandat 
de  ses  députés,  nomme  aux  places  dont  ïea  fcnclions 
s'étendent  à  tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte 
de  rexécntiou  des  lois ,  réglemens  et  autres  actes  de 
son  autoiité. 

Art.  VL  Un  petit  conseil  composé  de  vingt -un 
membres  du  giand  conseil ,  qui  continuent  à  en  faire 
partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
chargé   de    l'exécution    des   lois,    réglemens    et    autres 
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«OqO  Bcteâ  de  l'autorité  souveraine;  il  propose  \en  l^ts,  ré- 
glemens  et  autres  actes  <ju"il  juge  îjécessaires  ;  il  dirige 
et  surveille  les  aulorilés  inférieuieiii  il  juge  eu  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l'admiiiisl ration  j  il  noranaa 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  ua 
district;  ii  rend  comte  au  grand  conseil,  de  toutes 
les  parties  de  radmiuistralion. 

Art.  vil  Deux  aToyers  président  chacun  à  leur 
tour  pendant  rne  année  le  grand  et  le  peti:  conseil: 
celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  TauLie  au  besoin; 
il  fait  partie  du   pe(it  conseil. 

Ajrt.  VIII.  Un  tribunal  d'appel,  coraposé  de 
treize  membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par 
i'avoyer  qui  n'est  point  en  cliarge,  juge  souveraine- 
ment en  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce aur  une  accusation  de  crime  emportant  peine 
capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil,  désignés 
par  le  sort,  prennent  séance  et  concourent  au  ju- 
gement. 

Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  asseniMé,  quinze 
jours  tous  les  six  mois  à  Soleure,  Le  petit  conseil 
«'assemble  habituellement  ;  il  peut  proroger  les  ses- 
sions du  grand  conseil  et  en  convoquer  d  extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  avoyer»  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  merobres  du  petit   conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  per  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  ;  savoir  : 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  ùe.s  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,  indislinclement  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.  XL  Les  membres  du  petit  conseil  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfi- 
niment rééligibles. 

Le«!  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  vxx  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartieis, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'aiticle  XVlIi, 

Art.  XII.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité aux  membres  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 
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Titre     ÏÏI.  lgo3 

D$9   élections    et    r évocations. 

Art.  XIII.  Foui'  la  formation  ù\x  grand  conseil, 
chacun  des  viugt  quartiers  procède  ainsi  qu'il  suit. 

D'abord  il  nomme  le  membre  du  grand  corisei! 
qu'il  doit  ciioisir  entre  «es  propies  membres. 

ii  nomme  ensuite  quatre  candidats  dajis  les  quatre 
districtâ  dont  ii  ne  fait  point  partie.  Il  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  uîeme  district. 

Des  quatre-vingts  candiiiaîs  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  desigtiés  par  le  soit  pour 
être  membres  Ju  grand  conseil ,  et  le  cooipléler  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate* 
ment  par  les  quartiers. 

Art.  XiV.  En  cas  de  vacance,  les  q'iarîiers 
élisent,  tous  les  deux  ans,  aux  places  éfi&  membres 
du  grand  conseil  qu'ils  ont  immédiatement  nommés; 
le  sort  lemplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  a 
vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés 
jui-  la  liste. 

Art.  XV,  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la 
liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sert  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il 
continue  à  Vi^  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art,  XVÎ.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majoi'iié  absolue  fXts  sutîVages,  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
enire  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  do 
suffrages. 

Art,  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liit© 
des  candidats,  s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trejite  ans, 
et  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hy- 
pothécaire de  5,000  liv.  suisses.  Il  suffit  d'être  bour- 
geois ,  âgé  de  vnigt-cinq  ans,  propriétaiie  d'un  im- 
meuble ou  d'une  créance  hypothécaire  de  200  livres, 
pour  être  élu  immédiatement  par  le  quartier  dont  on 
fait  partie. 

Art.  X\  lil.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une 
commissiou  de    quinze    nieriibies    formée   psr  le  iort 
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1803*^'*'^''*'  chaque  q^arlier ,  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus  â^çés,  de  cinq  des  dix  proprjélaires  doi'.t  le  ca- 
pjfal  est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  enlre 
lous  les  membres  du  quartier  indislinctemetit,  décide 
s'il  V"  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  <sur  un  niembie  dn 
grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit 
conseil.  Si  la  majorilé  de  la  commission  décide  qu'il 
y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique  le  aiembre  àU)'  le- 
quel le  quarlter  sera  appelé  à   volei'. 

I^e  quartier  vote  au  sciuliu,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumi*  au  grabeau. 

Le  voeu  de  ta  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  frj?  nécessaire  pour  opérer 
la  revocalion. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été.  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  dea 
candidatoi,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu 
de  la  loajorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voler  dans 
un  pareil   nombre  de  quaitiers. 

Ltcs  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par   lui. 

'1^  f  T  K  E  1  y. 

Délégation  et  garanties  données  pa^  la  constitution 

Akt.  XJX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisa- 
lion  des  pouvoirs  et  rinAtitution  des  autorités  subor- 
données, 

AiiT.  XX.  La  constitution  garantit  les  religions 
professées  dans  le  canton. 

Art.  XXI.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
racbeler  les  dîmes  et  ce!is.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  à  la  juste  valeur. 

C   H   A   P   I   T   B    E.       XIIL 

Te««ii>.      Constitution    du    canton   de  Tessin, 

Titre    I. 

Division  du  territoire,  et  état  politique  des  citoyens. 

Art.  L  Le  canton  du  Tessin  comprend ,  outre 
le  territoire  renreiiné  dans  ses  liuîites  actuelles,  la 
vallée  de  Levantine, 
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Art.  Iî.  Il  est  divjse  en  huil  districts;  «avoir: 
Menuiisio,  Lugano,  Locarno;  Valle-JVÎaggia,  Beliiu- 
zons,  Rivjeia,  Blenio  et  Levaulina;  Beiliuzona  est  le 
chef-  ijcu  du  cauton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente  huit  cercles. 
Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en  as- 
semblées de  commune  et  en  assemblées  de  cerclf. 

Art.  lil.  Pour  exercer  les  droits  de  ciioycn  dans 
une  assenibléf  de  corainsaie  ou  de  cercle,  il  faut,  1) 
éli^  domicilie  depuis  un  «n  dans  le  cercle  ou  datîs  la 
commune;  2)  être  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou 
l'avoir  elé,  ou  avoir  trente  ans  si  l'on  n'a  pas  été 
marié;  3)  êtie  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  im- 
meuble de  la  valeur  de  200  francs  de  Suisse  ou  d'une 
créance  de  300  francs  hypothéquée  sur  uu  immeuble; 
4'  dans  les  cercles  où  il  y  avait  des  bourgeoisies,  si 
l'on  n*était  pas  ci-devant  bouigeois  de  l*une  ôes  com- 
munes du  canton,  payer  à  la  caisse  ties  pauvres  de 
son  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par 
la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  connnuue 
et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs  et  le  maximum 
de  50;  néanmoins,  pour  la  première  élecîion,  il  suHira 
de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contrat 
d'acquisition    de  la  bourgeoisie. 

Sout  exceptés  de  celte  quatrième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  néâ  en  Suisse. 
ou  dans  les  pays  ci -devant  sujets  de  la  Suisse, 
pères  de  quatre  en  fans  âgés  de  plus  <!e  seize  ans,  ins- 
crits dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou  un 
établissement. 

Art.  IV^.  Moj'^ennant  la  s&mme  paj^ée  annuelle- 
ment à  la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette 
somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  appai te- 
nants à  la  bourgeoisie,  et  on  a  dioit  aux  secours  as- 
surés aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  antie 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  pai*  la  loi,  veuient 
devenir  citoyens  du  canton  du  Tessin,  peuvent  être 
assujettis  à  payer  le  capital,  au  denier  vitjgt ,  de  la 
somme  arnuit-lle  à  laqucilc  a  été  évaluée  la  coproprJëfé 
des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  donjiiile;  ce  qui 
est  fixé  par  an  acte  particulier  de  la  commune. 
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Igo3  T  I  T  R  E     IL 

Pouvoirs     publics. 

Art.  V.  Il  y  a  da«s  chaque  commune  une  mu- 
nicipalité, composée  d'un  syndic»  de  deux  adjoints  et 
d'un  consril  municipal,  de  huit  membres  su  moius  et 
de  6eize  au  plus  ;  les  officiers  muuicipBux  demeu- 
rent en  place  six  finnéea;  ils  se  renouvellent  par 
liera,  et  sont  rééïigibles. 

La  loi  détermine  les  altribn lions  de  chaque  muni- 
cipalilé,  conceruanl,  t)  la  police  locale j  2)  la  répar- 
lition  et  la  perception  de  Pimpôl;  3)  i*admiiiistra(ion 
parliculière  des  oiens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauv4e5;  et  les  détails  d'adminisLiaiion  générale 
dont  elle  peut  être  clîargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseil»  municipaux. 

Aux.  Vr.  îl  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge:  il 
aurveille  et  dirige  les  administrations  des  communes  de 
«on  arrondisoement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens, 
oJËcier  de  police  judiciaire  chargé  de  Tenquête  pré- 
liminaire en  cas  du  délit;  et  il  juge  avec  des  asses- 
seurs, les  ajlaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi 
détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art.  VII.  Un  grand  conseil,  composé  de  cenf. 
dix  députés  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie, 
dans  les  cas  déleiminés  par  l'article  XV.  exerce  le 
pouvoir  souverain.  Il  s'assemble,  le  premiei*  lundi  de 
mai,  dans  la  ville  de  Belfinzona;  et  sa  session  ordi- 
naire est  d'un  mois,  k  moins  que  le  petit  conseil  n'en 
prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  1)  ar>cepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentes  par  le  petit  conseil. 

2)  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  régleraens, 

3)  H  reçoit  et  airête  les  comptes  de  ânances  du 
petit  conseil. 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5)  11  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton. 
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6)  W  délibère  les  demandes  desdièies  extrqordir.ai-  J3o3 
res;  lî  nomma  les  dépulés  aux  diètes,   cl  ienr  donne 

des  instructions. 

7)  Il  vo(e  6u  nom  du  cantoo. 

Art.  VHÏ.  Un  petit  conaeiî,  composé  de  neuf 
membres  du  grand  consesi,  Jâsauels  cûnliiraenl  a  en 
faire  partie,  et  sont  toujom-s  )éeiigibles»  a  l'inilialive 
des  (projets  de  loi  et  d'impôt» 

ï\  fest  chargé  de  i'exéculion  deâ  loi*  et  ordonnan- 
ces: à  cet  effet,  ii  prend  des  arrécés  nécessaires;  ii 
dirige  et  surveille  Jes  âultsrités  inférieures  «l  riomiiie 
ses  agenâ. 

il   rend    compte   eu    grarà    conseil    de    tcutes    les 

Sartiea   de    l'admiuistration,    et  il   se   relire   lorsqu'on 
éiibère  sur   sa  gestion  et  sur  ses  comples. 
Il  dispose  de  la  force   armée  »  pour  ic  maintien  de 
l'ordre  public. 

H  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
du  grand    conseil,    et  en  convoquer  d'exti^aordinaires. 

Abt.  IX.  En  matière  civile  et  criminelle,  fl  y 
a  des  tribarî?.ux  de  première  instance,  dont  les  mem- 
bres sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  Là  loi  déter- 
mine ie  nombre  de  cea  tribunaujc,  leur  orgaoisalioa 
et  ?cur  compétence. 

AnT.  X*  Un  tribunal  d'appei,  composé  de  treize 
membres,    prononce  tn  dern:er  reisort» 

Il  ne  juge,  en  matière  cîîminelie.  qu'an  nom- 
bre de  neuf;  et  s'il  a'agit  d  un  délit  emportant  une 
peine  capitale,  Qu'au  nombre  de  treize:  il  appelle 
des  hommes  de  loi  au  besoin,     . 

La  loi  détermine  d'aiileur?  la  forme  de  procéder 
et  la  durée  des  fonctions   de^   juge.'^» 

Art.  xi.  Un  tribunal  composé  d'un  membre  du 
petit  conseil  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'ap- 
pel y   prononce  sur   ie  conienlieux  de  l'administration. 

T  ï  T  R  s  m. 

Mode  d'éUctioTi  et  conditions  d'éligibilité. 

Art.  XII.  Les  membres  de  mu  nicipalilc  sont  nommés 
par  l'assemblée  de  la  commune,  entre  les  citoyen»  âge^ 
de   trente  ans,  et   propriélaircs   ca  usufruitiers    d  un 
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I&qO  immeuble  de  la  vakur  de  500  fr8nc.^  de  Suisse,  ou 
d'une  créance  de  !a  rnéme  somme,  hjpothéquea  sur 
un   immeuble. 

Art.  >k[I[.  Lea  juges  de  paix  sont  nommée  par 
le  petit  conseil,  entre  If  s  cilo^yens  ayant  une  propriété 
ou  une  créance  de  1000  franco  àâwi  la  même  n&tuie 
de  biens. 

Art.  XIV.  Le3  places  au  grand  eoniçii  sont 
données  par  l'élèclion  immédiate,  ou  par  l'élection  et 
le  sort     de  la  manière  suivante. 

J.fe!*  citoyens  qui  jjab.tent  dans  l'étendue  d'un  cer- 
cle, forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
ou'en  vertu  d'une  convocalion  ordonnée  quinze  jours 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  .«ept  jours 
d'avance  par  cha<jue  niuniçipa.'ilé. 

1/âssembiée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations: 

1)  Elle  notntne  dans  l'^rrondis-sement  de  son 
district  un  dépuré,  qui  entrr  au  grand  conseil  sans 
l'intervention  di»  sort*  L'âge  de  trente  ans  est  ia  seule 
condition  d'éligibilité  pour  cette  première  noininaiion. 
Le  ju^e  de  paix  piesident  de  l'assemblée,  ne  peut 
être  nommé  dans  son  cercle. 

1)  Bile  nomme  trois  candidats  liors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  proprielaiies  ou  usuCruiliers 
à'un  immeuble  de  plus  de  16,(XK>  fr-  de  Suisse,  ou 
d'une  créance  de  la  même  valeur,  hypothéquée  sur 
des  immeubles.  Pour  cette  seconde  nomination,  il 
suîîît  d'être  âgé  de  vingt -cinq  ans. 

^)  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  soii  terri- 
toire parmi  les  citoyens  âges  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 
une  propriété,  urt  usufi^it  ou  une  créance  bypothé- 
caire  de  4XM)0  h\  en  immeubles. 

Les  cent  quartre- vingt- dix  candidats  sont  réduits 
par  le  sort  a  soixante  -  douze,  qui,  réunis  aux  IrenLe- 
huil  députes  de  première  nomination,  ibrment  içs 
cent  dix   membres  à\x  grand  conseil. 

Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil  de 
la  deuxième  et  de  la  troisième  nonn'nation  n'appai- 
tiennent  à   aucun  cercle. 

Cetix  de  la  deuxième  nonjin&tion  sont  à  vie,  s'iia 
ont  ete,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze 
ceicle». 
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Ceux  de  la  troiàième  gont  également  à  vie,  si  trente  i  OnO 
cerdes   les  ont  présentés  dans  la  jnèine  année. 

Art.  XVI.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la 
première  nominalion  peuvent  être  indemnisés  par  leurs 
cercles;  les  fondions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  Wll.  Four  les  places  de  seconde  et  troi- 
sième nomination  qui  viennent  à  vaquer  au  grand 
conseil,  le  sort  désigne  entre  les  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  liste,  laquelle  se  renouvelle  tous  les 
cinq  ans. 

Art.  XVIII.  Si,  à  l'époque  du  renouvellement 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  tien  te» 
quatre  membres  à  vie,  le  surplus  est  ajouté  au  nom- 
bre de  cent  dix;  de  manière  qu'à  chacune  des  élec- 
tions générales  il  entre  au  giand  conseil  au  moins 
trente- huit  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  de  16.000  francs,  ou  de  l'âge  de  plus  de 
cinquante  ans. 

Art.  XIX,  Le  président  du  giand  conseil  est 
choisi  à  chaque  cession  parmi  les  membres  du  pelit 
conseil:  il  ne  vote  point  lorsqu'il  s'agit  des  comptes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant   sa  présidence. 

Art.  XX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
nommés  par  le  grand  conseil  pour  six  ans ,  et  le- 
nouvelés  par  tiers:  le  premier  acte  de  nominalion 
désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypotliécaiie  de  la  valeur  de  9,000 
francs  et  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XXT.  Les  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple, 
présentée  par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  \es 
choisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufruiliers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  [la  valeur  de  5,000  fr.  en 
immeubles. 

Art.  XXII.   Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nom- 
més psr  le  grand  conseil;    et,   outre   ta    condition  de 
Tom.  ru,  Rr 
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Ï803  propriété  exigée  pour  le  poiit  conseil,  il  faut,  qu'ils 
aient  exticé  pendant  cinq  ans  des  fondions  judiciaires, 
ou  qu'ils  aient  été  membi^a  de6  auloiited  supéiieures. 

Titre    IV. 

Dispositions  générales ,   et  garanties. 

Art.  XXTlî.  Tout  Suisse  habitant  du  canton 
du  Tessin  e.st  soldat. 

Art.  XXI V.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, eu  aucun  cas,  coneapondre,  soit  entre  elles, 
soit  avec  un  individu  ou  une  coipoialion  1jo)5  du 
caulon. 

Art.  XXV.  La  religion  catholique  romaine  est 
la  religion  du  canton. 

La  faculié  de  racheter  les  dimeâ  et  cens  à  leur 
juste  valeur  est  garantie. 

Chapitre      XIV. 

rhuTio.  Çç^sf if ution    du  canton  de  Thurgovie, 
•'it,  " 

Titre    I. 

Division  du   territoire  ^    et   état  politique   des 
citoyens. 

Art.  î.  Le  canton  de  Thurgovie  est  divisé  en 
huit  districts;  «avoir:  Arbon,  Stekborn,  Frauenfcld, 
Weintfelden,  Bischoôzell,  Tobel,  Gottlieben  et  Dies- 
eenhofen.     Frauenfeid  est  le  chef- lieu. 

l^es  huit  diiitricts  sont  divisés  en  trente -deux 
cercles,  comjwsés  de  plusieurs  coraraunes.  Les  villes 
de  plus  de  2,500  habilans  forment  un  cercle  séparé. 
Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en  aa- 
seinblées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  11.  Pour  exercer  les  droit*  de  c:to3'en  dans 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  1) 
être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dans  la 
commune;  2)  être  âgé  de  vingt  ans  et  marié  ou  l'avoir 
été;  T*u  ai  oir  trente  ani^,  si  l'on  n'a  pas  été  marié; 
3)  être  propriétaire  ou  usufruitier  ù*\xa  immeiible  dç 
la  valeur  de  200  fr.  ,  ou  d'une  créance  de  300  fr. 
hypothéquée  6ur  un  immeuble;  4)  si  i'on  n'était  pas 
ci -devant  bourgeois   de  l'une  des  commune*  du  can- 
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ton,  payer  à  la  caisse  de.s  pauvies  de  son  domicile,  ï3o3 
une  sotïjiiie  aiinuelle,  qui  sera  iéglée  par  la  loi, 
selon  la  valeur  des  propriétés  de  ia  commune,  el  dont 
Je  minimum  sera  de  6  fr.  et  le  maximum  de  100  fr.  : 
néanmoins,  pour  la  premièie  élection,  il  suffira  do 
payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contract 
d'acquisition  de  la  bouigeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatiième  condition,  les 
ministre»  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans, 
inscrits  dans  les  milices,  <et  ayant  un  niélier  ou  uu 
établissement. 

Art.  III.  Moyennant  la  somme  payée  annuelle- 
ment à  la  caisse  des  panvres ,  ou  le  capital  de  celte 
somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  de  la 
bourgeoisie,  et  on  a  djoit  aux  secours  assurés  aux 
bourgeois  de  la  commune. 

L.ÇS  élrangeis  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton,  peuvent  être  assujettis  à 
payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la  somme  an- 
nuelle à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropiiété  ùts  biens 
de  la  bourgeoisie  de  leur  doaiicilej  ce  qui  est  ib^é  par 
un  acte  particulier  de  la  commune. 

Titre     IL 
I  Pouvoirs    publics. 

Art.  IV.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une 
municipalité  composée  d'un  syndic  y  de  deux  adjointe, 
et  d'un  conâcjl  municipal  de  huit  membre.s  au  moins, 
el  de  seize  au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeu- 
rent en  place  six  années,  ils  sont  renouvelée  par  tiers 
et  lééligibles. 

La  loi  détermine  les  attril)ulîons  de  chaque  muni** 
cipalité,  concernant:  1)  \à  police  locale;  2)  la  réparti- 
tion et  ia  perception  de  l'impôt;  3)  ladministratiou 
particulière  des  biens  de  ia  commune  el  de  la  caisse 
des  pauvres,  et  les  détails  d'administration  générale 
dont  elle  peut  être  chaigée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
aux  «yudics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipauxt» 

Rr  2 
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I803  Art.  V,  Il  y  «  dans  chaque  cercle  un  juge  de 
paix.  11  surveille  et  dirige  les  administrations  des 
communes  de  son  arrondissement. 

11  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police- 

II  est  conciliateur  des  diffe'rens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire en  cas  de  délit;  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  ses  altributious. 

Art.  VI.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent? 
députés  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  les! 
cas  déterminés  par  l'article  XIV. ,  exerce  le  pouvoiro 
souverain.  Il  s'assemble,  le  premier  lundi  de  mai;( 
dans  la  ville  de  Fraucnfeld;  et  sa  cession  ordinaire  estj 
d'un  mois,  à  motos  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge 
la  durée. 

Le  grand  conseil,  f)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  .sont  présentés  paj-  le  petit  conseil. 

2)  11  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  loiS| 
ordonnances   et   régleraens. 

3)  Il  leçoit  et  anête  les  comptes  de  finances  du 
petit   conseil.  ''^^ 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics,  *!« 

5)  îl  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton.  *'" 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordi- 
naires, nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur  donne 
des  instructions. 

7)  Il  vole  au  nom  du  canton. 
Art.  VII.     Un    petit   conseil,    composé  de  neuft'j(é 

rocmbi'es   du   grand    conseil,   lesquels   continuent  à  en  (jfç 
faire  partie,    et  sont  toujours  rééligibies,  a  l'initiative 
des  projets  de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de   l'exécution  des  lois  et  ordonnan 
ces:    à  cet  eftet,    il   prend    les   arrêtés    nécessaires,    il 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  il  nomme  f~^ 
SCS   agens.  ,'' 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  Ici 
parties  de  l'administration;  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

11  dispose  de  U  force  armée  pour  le  maintien  de 
l'ordre   public.  v 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  du  grani 
conseil,  et  eu  o'onvoquer  d'extraordinaires. 


Les 
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Art.  VIII.     En  matière  civile  et  ciirainelîe,   il  y  I803 
I  des  tribunaux  de  première  instance,  dont  les  mem» 
)res  sont  indemiiiiiés  par  les  plaideurs.     La  ici  détev" 
niiie  le  nombre   de   ces   tribunaux,  leur   organisation 
't  leur  compétence. 

Art.  IX.  Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize 
oembres,  prononce  en  derniei-  ressort. 

Il  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu'au  nombre 
le  neuf;  et  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  une  peine 
Apitale,  qu'au  nombre  de  treize:  il  appelle  des  hora- 
[  nés  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  d'ailleurs  la  forme  de  procéder 
t  la  duiée  des  fonctions  des  juges. 

Art.  X.  Un  tribunal  composé  d'un  membre  du 
>etit  conseil,  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'ap- 
tel,  prononce  sur  te  contentieux  de  l'administration. 

Titre    IIL 
Mode  d'élection,  et  conditions  d* éligibilité. 

Art,  XÏ.  Les  membres  de  la  municipalité  sont 
lOmmés  par  l'assemblée  de  la  commune,  cuire  les 
itoyens  âgés  de  trente  ans,  et  propriétaires  ou  usu- 
ruiliers  d'un  immeuble  de  la  valeur  de  500  fr. ,  ou 
'une  créance  de  la  même  somme,  hypothéquée  sur 
m  immeuble. 

Art.  XIÏ.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
e  petit  conseil,  entre  les  citoyens  ayant  une  pro- 
•riété  ou  une  créance  de  1,000  francs  dans  Ja  même 
iature  de  biens. 

Art.  Xlir.  Les  places  au  grand  conseil  sont  don- 
ices  par  l'élection  immédiate,  ou  par  l'élection,  et  le 
ort  de  la  manière  suivante: 

Les    citoyens     qui     habitent    dans    l'étendue    d'un 

ercle,  forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  lieu 

[u'en  veilu  dune   convocation  ordonnée  quinze    jours 

''  l'avance  par   le  juge  de   paix,    et  publiée    sept    jours 

■  l'avance  par  chaque  municipalilé. 

L'assemblée   de    chaque   cercle  fait    trois    nomina- 

ions.      1)  Elle    nomme    dans    l'arrondissement  de  son 

i  listrict   un    député,    qui  entre    au    grand    con.scil    sans 

intervention  du  sort.     f'<'àge  de  trente  ans  est  la  seule 

ondition  d'éligibilité  pour  cette  première  nomination. 
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I803  ^*  i"ê®  ^^  V^'-^  président  de  l'assemblée  ne  peut  êtrt 
nommé  dans  son  ceiclc. 

2)  Elle  romme  Trois  candidats  hors  de  son  terri- 
loircj  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruit ien 
d'un  immeuble  de  plus  d^  20,(XK)  fr.  ou  d^nne  créance 
de  la  même  valeur,  hypothéquée  sur  dts  inimeuble»; 
et  pour  celte  seconde  nuaiiuatiou,  il  suffit  d'èti'C  âg€ 
de  vingt  -cinq  ans. 

3)  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son    terri 
loire,    parmi  les  citoyens   âgés  de   plus  de    cinquante 
ans;  et  pour  cette  dejnière  nomination,  il  suffit  d'avoii 
une  propriété,  uu  usufruit;  ou    une  créance  h^'^pothé- 
caire  de  4,000  fiancs  et   immeubles. 

Les  cent  soixante  candidats  sont  réduits  par  le  sori 
à  soixante -huit,  qui,  réunis  aux  trente  -  deux  député< 
de  la  première  nomination,  forment  les  cent  membre 
du  grand  conseil. 

Art.  XIV.  Les  membres  du  grand  conseil  de  h 
deuxième  et  Iroieième  nomination  n'appartiennent  î 
aucun   cercle. 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  sont  a  vie ,  s'iL 
ont  été  y  dans  la  même  année,  présec-tés  par  quinz< 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  égalemeni  à  vie,  si  trent» 
cercles  les   ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil^  d% 
]a  première  nomination,  peuvent  être  indemnisés  pa, 
leurs  cercles;   les  fonctions   des   autres   sont  giatuite* 

Art.  X.VI.  Pour  les  places  de  seconde  et  troi* 
fiième  nomination  qui  viennent  à  vaquer  au  graH(t 
conseil,  le  soit  désigne  entre  les  candidats  qui  soni 
restés  sur  la  liste,  laquelle  se  renouvelle  tous  \q&  cinq  ans 

Art.  XVIL  Si,  à  l'époque  du  renouvellemen 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  d. 
trente -deux  membres  à  vie,  le  surplus  est  ajouté  ai 
nombre  de  cent;  de  manière  qii'à  chacune  ùts  élcc 
lions  générales  il  entre  au  giand  conseil  au  moin 
trente -six  citoyens  de  la  classe  des  piopi  iétrtires  fon 
tiers  de  20,000  francs ,  ou  de  l'âge  de  plus  de  cin 
quanle  ans. 

Art.  XVllI.  Le  président  du  grand  conseil  es 
choisi,  a  chaque  session,    parmi  les  membres  du  pet: 
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conseil:   il   ne  vole  point  lorsqu'il   s'agit  des  comptea  I803 
et  de  la  gestion   de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant   sa  présidence. 

Art.  XIX.  Les  membres  du  petit  conseil  «ont 
nommés  par  le  grand  conseil  pour  six  ans,  et  renou- 
velés par  t^ers:  le  premier  acte  de  nomination  dé- 
signera ceux  qui  sortiront  à  la  âa  de  la  seconde  et 
de  la  quatrième  année. 

Pour  êtie  éligible  ,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  do 
QjOOO  francs  en  immeubles.  Le  petit  conseil  élit  son 
président  tous   les  mois. 

Art.  XX.  Les  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d'appel:  on  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  propriM.iire>,  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3,000  ft".  en 
immeubles. 

Art.  XXf.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nom- 
més par  le  grand  ctmseil  ;  et,  outre  la  condition  de 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils 
aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires, 
ou  qu'ils  aient  été  membaes  des  autorités  supérieures. 

Titre.    IV. 

Dispositions  y    générales    et    garanties. 

Art.  XXII.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  de 
Thurgovie   est  soldat. 

Art.  XXIIT.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  correspcndje  soit  en  lie  elles, 
soit  avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton. 

Art.  XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du 
culte  de  la  communion  catholique  et  protestante  est 
garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté,  de  racheter 
les  dîmes  ef  cens  à  leur  juste  valeur. 

Chapitre    XV. 

Constitution    du    canton    cf  Uni erwalcL^^H'' 

Art.  I.  Le  canton  d'Unterwald  estdi\i.'!é  en  d^xix 
parties;  savoir,  le  haut  et  le  bas  pays.     Le  territoire 
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I  g03  f^'Engelberg  demeure  incorporé  à  Unterwald  -  le  -  Ba«, 
Les  deux  pays  s'entendront  sur  les  relations  ultérieures 
à  cet  égard,  et  en  cas  de  discussion,  l'autorité  fédérale 
prononcera. 

Il  ne  peut  être  établi  aucune  différence  entre  les 
citoyens  d'Engelbeig  et  ceux  de  l'ancien  tenitoire,  et 
il  y  a  égalité  de  droits  entre  Untervvaid -le-Haut,  et 
Unterwald-le- Bas.  Sarnen  e«t  le  chef- lieu  du  pre- 
mier,   et  Stanz  du  second. 

Art.  II.  La  ligne  de  démarcation  des  deux  pays, 
et  leur  indépendance  respective,  sont  rétablies:  cha- 
cun d'eux  nomme  alternativement  le  député  à  la  diète. 

La  religion  catholique  est  la  religion  des  deux 
pays  du  canton. 

Art.  ni.  La  souveraineté  de  chaque  partie  du 
canton  réside  dans  l'assemblée  générale  de  ses  citoyens 
{^L<indsgemeinde), 

Art.  IV.  L'assemblée  générale 5  composée  des 
citoyens  âgés  de  viiigt  an?,  approuve  ou  rejette  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil 
(^Landralh). 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibeiatioii 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  au  petit  con- 
fieil  par  écrit,  et  après  Tavis  de  ce  tonseil. 

Les  assemblées  généiales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  q«e  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les  a 
convoquées. 

Art.  V.  Les  chefs  des  deux  pays,  savoir,  les 
quatre  iaudammanns,  le  statthalter ,  le  banneret,  le 
trésorier,  l'inspectenr  des  bàlimens  et  arsenaux,  les 
deux  capitaines,  les  deux  enseignes  et  le  tuteur  gê- 
né) al  des  orphelins,  sont  élus  dans  la  même  forme, 
avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives  qu'autrefois,  et 
ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps. 

Art.  VI.  Dans  Unterwald-le- Haut,  le  petit,  le 
double  et)  le  triple  conseil  {klelner  ^  zweifacher  und 
dreifacher  Landrath),  les  conseils  de  commune  {Kir- 
ckenrafh),  les  tribunaux  civils  de  chaque  commune 
(^Siebrn-  Gericht),  et  le  tribunal  assermenté  du  pays 
(^La/id - geschworeu -  Gericht) ; 

Kt  dans  Unterwald-le- Bas,  le  conseil  du  pays 
{Landratk),  le  double  et  le  triple  conseil,  le  conseil 
hebdomadaire   {PT'ochen- Rath) ,     les    conseillier»    des 
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communes  {Uthri -  Raths -  Herrn) ^  le«  tribunaux  civils  tQqJ 
de  première  instance,    et  le   rrihunal  d'appel,    ou   tri- 
bunal assermenté  du  pays ,  gtadent  aussi  leurs  ancien- 
nes  attribufions,    la    même    organisation   et   le   même 
mode  d'élection. 

Néanmoins  les  régieraens  civils  et  les  droits  mu- 
nicipaux du  territoire  d'Engelberg,  sont  provisoire- 
ment conservés. 

Il  n'est  rien  changé  à  l'ancienne  administration  de 
la  justice  criminelle   et  correctionnelle. 

Art.  VIU.  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer  aux  principes  de   l'acte  fédéral. 

Le  canton  d'Unterwald  ne  peut  établir  de  liaison 
directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  oa  avec 
les  puissances  étrangère^,  qu'en  suivant  les  former 
fédérales  de  la  république  helvétique. 

Chapitre    XVI. 
Constitution    du  canton  d'Ury,  urj. 

Art.  t.  Le  canton  d'Ury  est  divisé  en  deux 
districts;  savoii  :  le  territoire  de  l'ancien  canton  et  la 
vallée  d'Crseren.  La  religion  catholique  est  la  religion 
du  canton.  Altorf  est  le  chef -lieu.  Les  citoyens  de 
la  vallée  d'Urseren  ont  le»  mêmes  droits  que  ceux 
de  l'ancien  territoire. 

Art.  II.  L'autorité  .souveraine  du  canton  réside 
dans  l'assemblée  générale  des  citoyens  des  deux  districts 
{Landsgemeinde) ;  mais  elle  ne  peut  «tatuer  sur  les 
propriétés  particulières  d'un  district. 

Art.  IIL  L'assemblée  générale,  composée  des 
citoyens  âgés  de  vingt  ans,  approuve  ou  rejette  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil 
général  {JLandrath). 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération, 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au 
conseil  généial  et  après  Tavis  de  ce   conseil. 

Les  assemblées  générales  extiaordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les 
a  convoquées. 

Le  droit  de  protestation  pour  chaque  commune 
ou  chaque  citoyen  qui  serait  lésé  par  une  résolution 
de  la  landsgemeinde,   est  maintenu. 
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1803  Akt.  IV*  L'organwatîou  adminiâlrative  et  judi- 
ciaire du  district  d'Urseien,  ainsi  que  la  part  propor- 
tionnée à  «a  population  »  qu'il  doit  avoir  à  la  forma- 
tion des  conseils  généraux  du  canton ,  seront  déter- 
minées dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  Vif. 

En  attendant,  l'assemblée  secondaiie  (Nachgt' 
meinde),  l'assemblée  de  l'ascension  {^Auffarth-  G*- 
jneinde)y  rassemblée  des  citoyens  et  de  conseillers 
(^Raethe  und  Landleute)  ^  les  assemblées  ùçs  quartier 
(Genosamme),  et  les  assemblées  de  commune  (Dorjff'' 
Gemeinde)y  ont  les  droits  qu'elles  ezerçaient  auhefois. 

Sont  aussi  élus  avec  Iss  mêmes  attributions  et  la 
même  durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois,  le  land- 
amman,  le  statthaltei ,  le  trésorier,  le  banneret,  le 
capitaine  général  des  milices,  l'inspecteur  de  l'arsenal, 
les  deux  porte -enseignes,  les  six  secrétaires  de  ietat, 
les  huit  procureurs   ge'néraux  et  le  grand  sautier. 

Le  conseil  généial  (Landrath),  le  con.^eil  hebdo- 
madaire (fVoehenrath)t  le  double  et  je  triple  conseil 
(^ZJvei  wid  dreijacher,  malefiz- Landrath)  ,  le  conseil 
«ecret  (Geheimer  -  Aaèh),  le  conseil  de  guerre  ÇKriegs- 
RaUi);  et  les  autres  conseils  et  commissions; 

Les  anciens  tribunaux  civils,  savoir,  les  tribunaux 
de  commune  ( Dorffgericht) ^  le  tribunal  des  sept 
(^6i«bner -  Landgerichi) ,  les  sept  juges  de  la  reuss 
iSiebener -znr  Russ),  e  iribunal  de  la  place  publique 
(Gassen-'Gericht)f  et  le  tribunal  des  quinze  {Funf- 
Zchner  -  Gericht). 

Dans  la  vallée  d'Ursereu  «ont  également  ékis,  avec 
la  même  forme,  les  mêmes  attributions  et  la  même 
durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois,  les  chefs  de  la 
vallée;  savoir:  le  thalamman  et  son  lieutenant,  letié- 
«orier,  le  secrétaire  {Thaï-  Schreiber)  ^  le  tribunal,  et 
généralement  les  citoyens  chargés  de  pouvoirs  admi- 
nistratifs ou  judiciaires. 

Akt.  V.  Les  autorités  quelconques  se  confor- 
ment aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Art.  VI.  Le  canton  d'Ury  ne  peut  établir  de 
liaison  directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ou 
avec  les  puissances  étrangères,  qu'en  suivant  les  formes 
fédérales  de  la  re'publique   helvétique. 

Art.  vil  Une  commission  de  treize  membres, 
nommés  dans  le  territoire  de  Tancien   canton  et  dans 
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la  valiëe  d'Urseren ,  par  rassemblée  générai©  des  ci-  j  go3 
toyens  respectifs,  préparera  un  travail  sur  \es  moyens 
d'exécution  à\x  paragraphe  1.  de  l'ariide  IV.  Ce  tra- 
vail aura  foce  de  ioi  b'û.  est  appioavé  par  la  diète; 
mais  les  changemens  ne  blesseront  en  lien  ni  les  prin- 
cipes, ni  les  dispositions  de  l'acte  fédéral. 

Chapitre    XVII. 
Constitution   du    canton    de   F'aud.      v»oi. 

T   I   T  H  E      I. 

Division  du  territoire,  et  V état  politique  des  citoyens. 

Art.  I.  Il  u*est  rien  changé  aux  limites  actuelles 
du  canton  de^'aud:  les  ci-devanl  bailliages  de  Payerne 
et  d'Avenches  y  demeurent  incorporés;  et  Lausanne 
est  le  chef- lieu. 

Art.  U.  Son  territoire  est  divise  en  soixante  cer- 
cles, conjposés  de  plusieurs  communes.  Les  ville*  de 
deux  mille  habitans  forment  un  cercle  àéparê.  Les 
citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en  assem- 
blées de  commune  et  en  assemblées  de  cercle, 

APlT.  II  r.  Pour  exercer  les  droits  de  ciloyeadans 
une  assemblée  de  cotnmune  ou  de  cercle,  ii  faut: 

i)  Etre  domicilié  depuis  un  au  dans  le  cercle,  ou 
dans  la  commune; 

2)  Etre  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou  l'avoir  été, 
ou  avoii   trente  ans,    si  l'on  n'a  pas  été  matié; 

3)  Etre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immeuble 
de  la  valeur  de  200  francs  de  Suisse,  ou  d'une  créance 
de  300  francs  hypothéquée  sur  un  immeuble  ; 

4)  Si  l'on  n'était  pas  ci -devant  bourgeois  de  l'une 
des  communes  du  canton,  payer  à  la  caisse  des  pau- 
vres de  son  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera 
réglée  par  la  loi,  selon  la  valeur  àes  propriétés  de  la 
commune,  et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs  et 
le  maximum  de  180.  Néanmoins,  pour  la  piemière 
élection,  ii  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix 
du  dernier  contract  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  les 
ministres  du  culte,  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  kgés  de  plus  de  xeize 
ans,  inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou 
un  établissement. 
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Ifiûl        Art.  IV.     Moyennant  la  somme  payée  annuelle- 
■^  ment  à  la  caisse  des   pauvres^   ou    le  capildl  de  cette 

somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  apparte- 
nant à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit  aux  secours  as- 
6urés  aux  bourgeois  de  la  coraraune. 

Les  élrangera  ou  les  citoyen?  «uisses  d'un  autre 
canton,  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton  de  Vaud,  peuvent  être 
assujetti?  à  payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la 
aomme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copro- 
priété des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile  ; 
ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

T  I  T  R  E     If. 
Pouvoirs     publics. 

Art.  V.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  mu- 
nicipalité, composée  d'un  syndic,  de  deux  adjoints  et 
d'an  conseil  municipal,  de  huit  membres  au  moins  et 
de  seize  au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeu- 
rent en  place  «ix  années;  ils  «ont  renouvelés  par  tiers, 
et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité concernant,  1)  la  police  locale;  2)  la  réparti- 
tion et  la  perception  de  l*impôt;  3)  l'administration 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauvres,  et  les  détails  d'adminislialion  générale 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine,  de  plus,  les  fonctions  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.  VI.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de 
paix:  il  surveille  et  dirige  les  administrations  des 
communes  de  son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la 
police. 

11  est  conciliateur  des  difîérens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  cbargé  de  l'enquête  pré- 
liminaire en  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des  asses- 
seurs ,  les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur. 

La  loi  détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art.  Vil.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent 
cinquante  députés,  nommés  pour  cinq  ans,   ou  à  vie 
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dans  les  cas   déterminés  par   rarticle  XIV,  exerce  le  tOq*» 
pouvoir  souverain:  il  s'assemble   le  premier    lundi  de 
mai  dans  la  ville  d'Arau  ;  et  sa  session  extraordinaire 
est  d'un  mois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  pro- 
longe la  durée. 

Le  grand  conseil,  l)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  parle  petit   conseil; 

2)  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois, 
ordonnances   et  réglemens; 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  que 
lui  présente  le   petit  conseil; 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 

5)  llappîouve  Taliénation  des  domaineo  du  canton; 

6)  Il  délibère  ies  demandes  de  diètes  exîraordinai- 
res,  nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur  donne 
des  initructions; 

7)  Il   vote  au  nom  du  canton. 

Art.  VIII.  Un  petit  conseil,  composé  de  neuf 
membres  du  grand  conseil,  leiqueis  continuent  à  en 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééligibles,  a  l'initiative 
des  projets  de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  cbaj'gé  de  l'exécution  des  lois  et  oidonnan- 
ces;  à  cet  efi'et,  il  prend  les  arrêtes  nécessaires;  il 
dirige  et  surveille  les  autorités  infe'rieures  et  nomme 
ses   agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  et  il  se  retire  lorsqu'oa 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
du    grand  conseil,    et  eu  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  IX.  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a 
des  tribunaux  de  première  instance,  dont  les  mem- 
bres sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  La  loi  déter- 
mine le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation 
et  lei.\r  compétence. 

Art.  X.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize 
membres,  prononce  en  dernier  ressort. 

La  loi  statue  sur  la  forme  des  jugemens  en  ma- 
tière criminelle. 
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18Ô*Î  Art.  XI.  Un  liibunal,  composé  d'un  membre 
du  petil  conseil,  et  de  quatre  membjes  du  liibunal 
d'appel,  piononce  sur  le  contentieux  de radmiuislralion. 

T   I   T  II   E       IIL 

Mode  d'élection  i   et    conditions    d éligibilité. 

Art.  XII.  Les  membres  de  1»  municipalité  sont 
nommés  par  l'assemblée  de  la  commune,  entre  les 
citoyens  âgés  de  trente  ans,  et  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers d'un  immeuble  de  la  valeur  de  500  fiancs, 
ou  d'une  créance  de  la  même  somme  hypotbéquée 
«ur  un  immeuble. 

Art.  XUI.  Les  jugea  de  paix  sont  nommés  par 
le  petit  conseil  ï  entie  les  citoyens  ayant  «ne  pro- 
priété ou  une  créance  de  i,OlX)  francs  dans  la  même 
naluie  de  biens. 

Art.  XIV.  Les  places  au  gv&aù  conseil  sont 
données  par  rélcrlion  immédiate,  ou  par  l'élection  tt 
le  sojt,   de  la  manière  suivaiite: 

Les  citoyens  qui  liabilent  dans  l'étendue  d'un 
cenle,  fojment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  joui* 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomina- 
tions: 1)  Elle  nomme  dans  son  arrondissement  un 
député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'intervention 
du  sort  (la  ville  de  Lausanne,  à  raison  de  sa  popu- 
lation, en  nomme  trois).  L'âge  de  trente  ans  est  la 
seule  condition  d'éligibilité  pour  cette  pi*emière  no- 
mination. Le  juge  de  paix  président  de  1  assemblée, 
ne  peut  être   nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  Bon  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  piopriétaire»  ou  usufruitiers 
d'un  immeuble  de  plus  de  20^000  irancs  de  Suisse, 
ou  d'une  créance  de  la  naême  valeur  hypothéquée  sur 
des  immeubles;  et  pour  cette  seconde  nomination,  il 
iuffit  d'être  âgé  de  vingt -cinq  ans. 

Elle  nomme,  3)  deux  candidats  hors  de  son  ter- 
ritoire, parmi  les  citoyens  s.gé&  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypotiié- 
caiie  de  4;000  Ir.  en  immeubles. 
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Les  trois  rents  candidats    sont   réduits  par  le  sort  l8o3 
à  cent  dix -huit,  qui,   réunis  aux   soixante -deux   dé- 
putés   nommés    imraédiatemeDt  par  les   cercles,    foi~ 
meut  les  cent  cintjuante  luembie*  du  grand  conseil. 

Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la 
seconde  et  de  la  troisième  nomination  n'apparlieoiieut 
à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie,  s'ils 
ont  été,  dans  la  raêrne  anuee,  présentés  par  quiozjB 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  égakment  à  vie,  si  ti'enta 
•  cercles  les  ont  pieseniés  dans  la  même  année. 

Art.  XVr.  Les  membres  du  grand  conseil,  de 
la  première  noraii;alioii  peuvent  êtie  indemnisés  par 
leurs  cercies.     Les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVlî.  Pour  les  places  de  seconde  et  troi- 
sième nomination,  qui  viennent  à  vaquer  au  grand 
conseil  dan.s  l'intervalle  de  cinq  années,  le  sort  dé- 
signe entie  les  candidate  qui  sont  reliés  sur  la  liste, 
laquelle  $e  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVIII.  Si,  à  l'époque  du  renouvellement 
périodique,  il  .'.e  trouve  au  grand  conseil  plus  de  cin^ 
qualité -neuf  membres  à  vie,  le  surplus  est  ajouté  au 
nombre  de  cent  quatre- viiigls,  de  manière  qu'à  cha- 
cune des  élections  générales  il  entre  au  grand  conseil, 
au  ijioins  cinquante- neuf  citoyens  de  la  classe  des 
propriétaires  fonciers  de  50,000  francs,  ou  de  l'âge 
de  plus  de  cinquante  ans. 

Art.  XIX.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi,  à  ciiaquc  .cession,  pai  mi  îes  niembi  es  du  petit 
conseil  :  il  ne  vole  point  lorsqu'il  s'agit  des  comptes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

II  n'as.si^io  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  préaidence. 

Art.  XX.     Les    membres   du    petit    conseil    sont 
nommés  par  ie  grand    consHl  pour    six   ans;    il  sont 
lenouveiés  par   tie>s:    le  premier  acte    de  nojnination 
désignera   ceux    qui   sortiront   à  la  fia    de  îa   seconde* 
et  de  la  quatrième  année. 

Peur  êtr'*   éligible,    il  faut  être  propriéteire,    usu- 
fruitier ou    créancier    hypolhécaii.ç    de  la    valeur    dff  i 
î)>COO  francs  en  immeubles. 
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I803        ^®  P*^^^  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XXT.  Les  merabres  des  tribunaux  de  district 
sont  noramés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  je  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les 
cboisir  que  parmi  les  propiiétaires ,  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3,000  francs 
en  immeubles. 

Art.  XXII.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nom- 
més par  le  giand  conseil;  et,  outre  la  condition  de 
propriété  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé, 
pendant  cinq  ans,  des  fonctions  judiciaires,  ou  la 
profession  d'avocat  devant  un  tribunal,  ou  qu'ils  aient 
été  membies  des  autorités   supérieures. 

Titre    I  V^ 

Dispositions  générales  ^    et  garanties» 

Art.  XXIII.  Tout  Suisse  habitant  du  canton 
d'Argovie  est  soldat. 

Art.  XXIV.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elles, 
soit  avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du  canton. 

Art.  XXV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
des  i-orn manions  actuellement  établies  dans  le  canton 
est  garantie. 

Chapitre     XVIIL 
z»g.       Constitution    du   eanton    de   Zug. 

Art.  I.  Le  canton  de  Zug  est  i-établi  dans  ses 
anciennes  limites.  La  jorisdiction  et  les  droits  poli- 
tiques ci -devant  exercés  soit  pai  la  ville  de  Zurich, 
soit  par  l'abbé  d'Einsidleu,  sur  une  partie  de  ce  can- 
ton, sont  abolis. 

La  ville  de  Zug  n'a  plus  ni  sujets,  ni  droit  d'en- 
voyer un  déplité  particulier  aux  diètes  extraordinaires. 

Art.  II.  La  religion  catholique  est  la  religion  du 
canton. 

Art.  III.  La  souveraineté  réside  dans  rassemblée 
générale  des  citoyens  (Lanâsgemeinde).  Les  ci -de- 
vant sujets  de  la  ville  de  Zug  peuvent  y  voler,  s'il* 
réunissent  d'ailleui's  les  conditions  requises. 
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Art.  IV.     L'assemblée    générale,    composée  des  jCqQ 
citoyens    de   tout  le  canton,    âgés  de  vingt  ans,    ap- 
prouve ou  rejette  les  projeta  de  loi  qui  sont  présentés 
par  le  conseil  du  canton. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu*un 
mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  conseil 
du  canton,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  lea 
A  convoquées. 

Art.  V.  Les  cbefs  du  canton,  savoir,  Vamman, 
le  Jtatthalterj  le  capitaine  général,  le  banneret,  l'en- 
seigne général  et  le  secrétaire  de  l'état,  sont  élus  dans 
la  même  forme  et  avec  les  mêmes  attributions  qu'au- 
Irefois:  ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps. 
L'alternat  pour  la  charge  d'amman  et  pour  la  nomina- 
tion des  députés  à  la  diète  est  maintenu. 

Art.  VL  Le  conseil  du  canton  {Stndt-  und 
AmtratK)  qui  continue  à  former  le  tribunal  d'appel, 
les  conseils  particuliers  à  la  ville  et  aux  trois  districts 
Mentzingen,  Egery  et  Barr,  le  tribunal  des  huit,  le 
tribunal  pour  dettes,  le  tribunal  particulier  A  la  ville 
de  Zug,  et  le  tribunal  correctionnel  de  chaque  com- 
mune, gardent  aussi  leurs  anciennes  attributions,  la 
même  organisation  et  le  même  mode  d'élection.  Néan- 
moins la  diète  déterminera  l'organisation  des  com- 
munes ci- devant  sujettes  de  la  ville  de  Zug,  et  la 
part,  proportionnée  à  leur  population,  qu'elles  doivent 
avoir,  l)  à  la  formation  du  conseil  du  canton,  2)  à 
la  nomination  du  tribunal  des  huit. 

Art.  vil  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer   aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  canton  de  Zug  ne  peut  avoir  de  liaison  directe 
ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  des  puis- 
sances étrangères,  qu'en  suivant  les  formes  de  Pacte 
fédéral. 
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ygQ^  Chapitre    XIX. 

zujiofa.      Consiitzition  du  canton   de  Zurich, 

T  f  T  R  E     I. 

De  la  division  du   territoire^  et  de  l'état  politique 

des  citoyens. 

Art.  Î.  Le  canton  de  Zurich  est  divisé  en  cinq 
disuicts;  savoir:  la  viJIe  de  Zurich,  Horgen,  UsLer, 
BieJach  et  Wititerlhur. 

Art.  II.  Chaque  district  est  divisé  en  treize  tribus. 
Les  anciennes  tjibu.s  de  la  ville  de  Zurich  sont  réta- 
blies. Hors  de  la  ville,  les  iribus  sont  formées  des 
parties  du  district  les  plus  égales  et  les  plus  réippro- 
chées  qu'il  est  pos.îible,  sans  distinction  de  métier, 
état  ou  profession. 

Art.  3IT.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé 
de  seize  atis,    est  soSdat, 

Art.  IV.  Sont  ineuibres  des  tribus,  les  bour- 
geois ou  fils  de  bourgeois  d'mirt  commune  du  canton 
résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu, 
ù*\xn  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  'àgèa  de 
tjente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  éié  mariés 
et  seulement  de  vingt,  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés  et 
enfin  possédant  une  propriéi.é"  foncière  ou  uiie  créance 
l)ypothécaire  de  cinq  cents  livres  suisses.  Tout  bourgeois 
du   canton    peut  acquérir  la  bourgeoisie  a  Zurich, 

T  ï  T  R  E  I  r. 

Des     pouvoirs     politique  s, 

Alvi.  V.  L^n  grand  conseil .  composé  de  cent  quatre 
vingt -quinze  raenih/es,  fait  les  lois,  les  régleniens  et 
autres  actes  du  pouvoir  -souverain,  délibère  les  de- 
ni.nuies  de  dièîes  extraordinaires,  nomme  les  députés 
du  canton  aux  dièt<s  ordinaires,  et  extraordinaires, 
déteiinifie  le  mandat  de  ses  députés,  nomme  aux 
places  dont  les  fondions  s'étendent  à  tout  le  canton, 
se  iait  rend',  e  compte  de  l'exécution  des  lois ,  régle- 
mensi  et  autres  actes  de   son  autorité. 

Art.  VL  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-cinq 
membres  du  grand  conseil,    qui   continuent  à  en  faire 
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partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est  tOq'^ 
chargé  de  ruxécutiou  des  loib ,  i  églemens  et  autres 
actes  de  l'autorité  souveraine;  il  propose  les  lois,  ré- 
glcmerrs  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  ij  juge  en  dernier 
ressort  le  conteutieux  de  TadministratioM  ;  il  norume 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  um 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes 
les  parties  de  l'admini^tralion. 

Art. VU.  Deux  boutguemestres  président  chacun 
à  leur  tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petiî: 
conseil  ;  celui  qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre 
au  besoin;   il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  Vni.  \jn  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil,  et  piésidé  par  le  bourgue- 
inestre  qui  )i'est  point  en  charge,  juge  souveraine- 
ment en  malièje  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce sur  une  accusaiion  de  crime  empojtant  peine 
capitale,  quatre  niembjes  du  petit  conseil,  désignés  par 
le  sort,    prennent  scance,    et  concourent  au  jugement. 

Art.  IX.  I.e  grajid  conseil  est  assemblé,  quinze 
jours  tous  \tts  .lix  mois,  à  Zurich.  Le  petit  conseil 
i'assembîe  habituellement  ;  il  peut  proroger  les  sessions 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par 
le  grand  conseil  entie  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membies  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  pai*  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis,  par  les  tiibus,  indistinctement  dan^ 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  Xt.  Les  membies  ûu  p-^lit  coucseil  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  \et,  deux  ans;  ils  sont  indéfîni- 
nient  rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  rnênje  temps  du  petit  conseil,  peuvent  êlie 
révoqués  par  un  grabeau  fxeicé  dans  \^s  tribus, 
aiusi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVllL 

Art.  XlL  Les  tiibus  peuvent  donner  une  in- 
demnité au   membre  du  grand    conseil    qu'iK^   ont  élu 

Ss  2 
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r  oq2  imnaédjaleraent.      Les   fondions    ùes  auUea    membres 
sont  giâluileâ. 

Titre     III. 
Des    élections    et     répocatiôna. 

Art.  XIÏI.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
chacun  des  soixante -cinq  tribus  du  canton  procède 
ainsi  qu'il    suit: 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil,  qu'elle 
doit  cboisir  entre  ses  propres  membres  ; 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même   district. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  ëius  dans 
tous  les  distiicts,  cent  trente  sont  désignés  par  le 
sort  pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  com- 
pléter par  leur  réunion  avec  [qs  soixante -cinq  élus 
immédiatement  par  les  tribus. 

Akt.  XIV.  £n  cas  de  vacance,  les  txibus  élisent 
tous  les  deux  ans,  aux  places  des  membres  du  grand 
conseil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés;  le  sort 
remplit  les  autres  à  mesure  qu'elles  viennent  à  va- 
quer, et  il  nomme  entre  lés  candidats  qui  sont  restés 
sur  la  liste. 

Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  liste  ^es  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  pla- 
ces auxquelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer, 
il  continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  com- 
pris dans  la  liste. 

Art.  XV f.  Les  électioiiS  se  font  au  scjulin  et  à 
la  majoiiié  absolue  des  sutfrages.  Si  la  majoiiié  ab- 
solue ne  résulte  paa  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
enlie  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  'e  plus  de 
sulfi  agcs. 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s'il  n'eit  bourgeois,  âgé  de  trente  ans, 
et  piopiiétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hy- 
pothécaiie  de  20,000  livres  suisses,  11  suffit  d'être 
bourgeois,  âgé  de  pius  de  vingt-cinq  ans,  proprié- 
tajj-e  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
t5000  iivjes,  pour  pouvoii  être  nommé  inimédiate- 
jncnt  par  le  tiil'U  dont   on  fait  parti. 
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Art-  XVI]I.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  I803 
commissioa  de  quinze  menjbies.  formée  par  le  é!ort 
dans  chaque  tribu,  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus  âgés ,  de  cinq  des  dix  propriélaires  dont  le  ca- 
pital est  le  plus  considéraiile ,  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  les  membres  du  tribu  indisliiictement,  décide  »s'il 
y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sui-  un  ou  deux  membjes 
du  grand  conseil,  autres  que  ceux  qui  font  partie  du 
petit  conseil.  Si  la  majorité  de  la  commission  décide 
qu'il  y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique  le  membre,  sur 
lequel  la  tribu  sera   appelé  à  votei*. 

Le  tribu  vole  au  sci  ulin ,  pour  ou  contre  la  ré- 
vocation du  membre  soumis    au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  ilf's  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'un  tiibu  sur  la  liste  ô.<:s  candidats,  );e  peu- 
vent èti  e  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil 
nombre   de  tribus. 

hes  membres  éius  immédiatement  par  leur  tribu, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

Titre     IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

Art.  XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organi- 
sation des  pouvoirs  et  l'institution  dt^s  autorités  sub- 
ordonnées. 

Aux.  XX.  La  constitution  garantit  les  religions 
professées  dans  le  canton. 

Art.  XXI.  La  constitution  g'aianlit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  a  la  juste  valeur. 

Chapitre    XX. 
Acte        Fédéral 

T    T   T   R    E      L 

Dispositions    générales. 

Art.  L    Les   dix -neuf   cantons  de  la    Suisse,  sa- am» 
voir:    Appenzell,    Argovie,    Bâle,   Berne,    Fri bourg, ^«<^"«^- 
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jgQ3  Claris,  Grisons,  Lureiiie,  Saint-Gai!,  Schaffouse» 
Schweitz,  Soleure,  Tessin,  Tliuigovie.  L'nterwald, 
Ury,  Vaud ,  Zug  et  Zurich;  sont  conftidérés  entre 
eux  conformément  aux  principes  établis  dans  leurs 
constilulions  respectives.  Ils  ce  gaiantissenl  récipro- 
quement leur  territoire,  leur  libellé  et  leur  indépen- 
dance, soit  contre  les  puii.'>ances  étrangères,  soit  contre 
l'usurpation  d'un  canton  ou  d'une  faction  particulière. 

Art.  II.  Les  conîîngens  de  troupes  ou  d'Argent, 
qui  df viendroient  nécessaires  pour  l'eAjécution  de  celle 
garantie,  seront  fournis,  par  chaque  caulon,  dans  la 
proportion  suivante: 

Sur  15.000  hommes  le  contingent  de 

l^erne  sera  de  2,292; 

celui  de  Zurich  i,yi'9; 

Vaud.         —  1,482; 

Saint- Gali,     —  1,315; 

Argovie,       —  1.205; 

Grisons,        —  i,2«J0; 

Tessin,          —  912; 

Lucerne          —  867; 

U'hurgovie,       —  835; 

Fribourg,         —  620; 

Appenzell,       —  4<S6  ; 

Soleure,         —  452  ; 

IJasle              —  409; 

Schweitz,         —  t'iOJ  ; 

Glari.s          —  241; 

Schaflbuse,       ■ —  233; 

Unterwald,       —  191; 

Z-ig,           —  125; 

Ury,           —  118; 

Et   sur  une    somme  de  490.507   livres    de.  Suisse, 
il  sera  payé    par  les 

Grisons       —  i2..000  Liv.; 
Schweiiz,       —         3012; 
Unterwald,     —       1,907; 
Ury,            —  1.184; 

Tessin,  —  18.039; 

AppenzcU,     —        9,728; 
Claris,  —  4-823; 

Zug,  —  2,49.-; 
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Saint -Ca!!,    —  39,451;  l8o3 

J^ucerue,       —  26,016; 

'i'hurgovie,     —  25,052  ; 

Fiibourg,      —  i8,591; 

Berne,         —  91,695; 

Zurich,       —  77,153; 

Vaud         —  59/273  j 

Aigovie,      —  52-212; 

Soleure        —  18,027; 

Schaaûusej     —  9327; 

JBasle>  ~  20,450. 

Art.  III.  Il  n'y  a  plus  en  Suisse  ni  pa^^s -  sujets, 
ri  privilèges  de  lieux,  de  naissance,  de  peraounes  ou 
de  faraijies. 

Art.  IV.  Chaque  citoyen  Suisse  a  la  faculté  de 
transporter  son  domicile  dans  r  .  autre  cautou,  et  d'y 
exercer  libiement  sou  industrie;  il  acquiejt  les  di'oits 
politiques  couforœérnent  à  la  loi  du  cauîou  où  il 
s'établit,  mais  il  ne  peut  jouir  à  la  foiâ  des  droits 
politiques  dans  deux  cantons. 

Art.  V.  Les  anciens  droits  de  traité  inle'rieure 
et  de  traité  foraine  sont  abolis;  la  libre  circulation  des 
denrées,  bestiaux  et  marchandises,  est  garantie,  aucun 
droit  d'octroi,  d'entrée,  de  transit  ou  de  douane,  ne 
peut  être  établi  dans  l'intérieur  de  la  Sulise;  Jes 
douanes  aux  limites  extéiieurcs  b.'Hit  au  pioljt  des 
taillons  limilio])hes  de  l'étianger;  ïnais  les  tarifs  doi- 
vent être   soumis  à  l'approbstion  de  la  diète. 

Art.  VJ.  Chaque  canton  conserve  les  péages 
destinés  à  la  léparation  des  chennns,  eliaussées  et 
berges  des  rivières:  les  tarifs  ont  également  besoin  de 
l'approbation  de  la  diète. 

Art.  Vif.  Ijcs  monnoyes,  fabiiquées  en  Suisse, 
ont  un  litre  uniforme,  qui  est  détciminé    par   la  tlicte. 

Art.  VJll.  Aucun  canton  ne  peut  donner  asyle 
à  un  ciimiuel  légalement  condamné,  non  plus  qu'à 
un  piévenu   légalement  poursuivi. 

Akt.  IX.  Le  nombre  de  troupns  ^o'ltiées,  que 
peut  entretenir  ww  catitou  ,   est   borné  à  200  hommes. 

x\k.t.  X.  Toute  alliancr  d' un  canion  av<  c  un  aulrt 
canlon,  ou  avec  uoe  puissance  étrangère,  est  interdite. 
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I803  -Art.  XI.  Le  gouvernement  ou  le  corps -légis- 
latif (le  tout  canton,  qui  viole  un  décret  de  la  diète, 
peut  être  traduit  comme  rebelle  devant  un  tjibunal, 
composé  des  présidens  des  tribunaux  criminels  de 
tous  les  autres  cantons. 

Art.  Xlf.  Le5  cantons  jouissent  de  tous  les 
pouvoirs,  qui  n'ont  pas  élè  expressément  déléguée  à 
l'autorité  fédérale. 

Titre     II. 

Du    canton  -  directeur. 

Art.  Xin.  La  dièfe  se  réunit  tour- à -tour,  el 
d'une  année  à  l'autre,  fiibourg,  Berne,  Soleure,  Basie, 
Zurich  et  Lucerne, 

Art.  XIV.  Les  cantons,  dont  ces  villfs  sont  les 
chefs -lieux,  deviennent  successivement  canton -direc- 
teurs î  l'année  du  direclorat  commence  le  1.  janvier. 

Art.  XV,  Le  canton  -  directeur  fournit  aux  dé- 
putés à  la  diète  le  logement  et  une  garde  d'honneur  : 
il  pourvoit  aux  fraix  des  séances. 

Art.  XVI.  L'avoyer  ou  bourguemestre  du  canton- 
directeur  joint  à  son  titre  celui  de  land-amman  de  la 
Suisse;  il  a  la  garde  du  sceau  de  la  république  helvé- 
tique; il  ne  peut  s'éloigner  de  la  vilie.  Le  grand- 
conseil  de  son  canton  lui  accoide  un  traitement  par- 
ticulier, et  fait  payer  les  dépenses  extraordinaires  at- 
tachées  à  cette  raagistiature. 

Art.  XVIL  Les  ministres  éf  rangers  remettent  au 
laud-amman  de  la  Suisse  leurs  lettres  de  créance  ou 
de  rappel,  et  s'adressent  à  lui  pour  les  négociations.  Il 
est  l'intermédiaire  des   auties    relations  diplomatiques. 

Art.  XVill.  A  l'ouverture  des  diètes,  il  donne 
les  renseignemens  qui  lui  sont  parvenus  à  l'égard  des 
affaires  intérieures  et  extérieures ,  qui .  intéressent  la 
fédération. 

Art.  XIX.  Aucun  canton  ne  peut,  dans  son  sein, 
requéiir  et  mettre  en  mouvement  plus  de  cinq -cents 
hommes  de  milices ,  qu'après  en  avoir  prévenu  le  land- 
amman  de  la  Suisse, 

Art.  XX.  En  cas  de  révolte  dans  l'intérieur 
d'un  canton,  ou  de  tout  autre  besoin  presj»ânt,  il  fait 
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marcher  des  troupes  d'un  canton  à  l'autre,  mais  seu-  TQo'^ 
lement  sur  la  demande  du  grand -ou  du  petit  -  conseil 
du  canton  qui  réclame  du  secours,  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  canton -directeur,  sauf  à  convoquer  *\a  diète 
après  la  répression  des  hostilités,  ou  si  le  danger 
continue. 

Art.  XXI.  Si,  durant  les  vacances  de  la  diète,  il 
«'élève  des  contestations  entre  deux  ou  plusieurs  can- 
tons, ou  s'adresse  au  land-aminan  de  ia  Suisse,  qui, 
selon  les  circonstances  plus  ou  moins  pressante»,  nomme 
des  arbitres  conciliateurs,  ou  ajourne  la  discussion  à 
la  prochaine  diète. 

Art.  XXII.  Il  avertit  les  cantons,  si  leur  con- 
duite intérieure  compromet  la  tranquillité  de  la  Suisse, 
ou  s'il  se  passe  chez  eux  queUnie  chose  d'it-régulier 
et  de  contraire,  soit  à  l'acte  fédéral  soil  à  leur  con- 
stilulion  particulière.  Il  peut  alors  ordonner  la  con- 
vocation du  grand  -  conseil ,  ou  des  lands-gemeindo 
dans  les  lieux  où.  l'autorité  suprême  est  exercée  im- 
médiatement par   le  peuple. 

Art.  XXIII.  Le  land-amraan  de  ia  Suisse  en- 
voyé, au  besoin  des  inspecteurs  chargés  de  l'examen 
des  routes,  chemins  et  rivières.  Il  ordonne,  sur  ces 
objets,  des  travaux  urgens:  et,  en  cas  de  nécessité, 
il  fait  exécuter  directement,  et  aux  fraix  de  qui  il 
peut  appartenir,  ceux  qui  ne  sont  pas  commencés  ou 
achevés  au  tems  prescrit. 

Art.  XXIV.  Sa  signature  donne  crédit  et  carac- 
tère national  aux  actes  qui  en  sont  revêtus. 

Titre     IIL 
De     la      diète. 

Art.  XXV.  Chaque  canton  envoyé  à  la  diète 
un  député,  auquel  on  peut  adjoindre  un  ou  deux 
conseils,  qui  le  remplacent  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie. 

Art.  XX VT.  Les  dépulés  îi  la  diète  ont  âts  in- 
structions et  des  pouvoirs  limités,  et  ils  ne  votent 
pas  contre  leurs  instructions. 

Art.  XXVn.  Le  land-anunan  de  la  Suisse  est 
de  droit  député  du  canton -directeur. 
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I803  Art.  XXVÏII.  Les  dix -neuf  députés  qui  com- 
posent la  diète,  forment  vingt -cinq  voix  dans  les 
«Jélibéralion.s.  Les  députés  des  cantons,  dont  la  po- 
pulation est  de  plus  de  cent  raille  habilans;  s^ivoir, 
ceux  de  Berne,  Zurich,  Vaud,  Saint- Gall,  Argovie 
et  Grisons,  ont  chacun  deux  voix.  Les  députés  des 
cantons,  dont  la  population  est  au-dessous  de  cent 
mille  aîues;  savoir,  ceux  du  'l'es.sin ,  de  Lucerne, 
Thurgovie,  Fribourg,  Appenzeil,  Soleure,  BasU-, 
Scinvciz.  Glatis,  SchaiFoust,  Uuterwald,  Zug  et  Uri, 
n'ont  qu'une  voix  chacun. 

Ajkt.  XXIX.  J-<a  diète,  préaidée  par  le  Land- 
Animan  de  Ja  Puisse,  asseuîbte  le  premier  lundi  de 
juin,    et  sa  session  ne  peut  excéder  le  lerrae  d'un  mois. 

Art.  XXX.  Il  y  a  lieu  à  des  diètes  extraordi- 
naires; l)  sur  la  demande  d'une  puissance  limitjophe, 
ou  de  l'un  des  cantons ,  accueJîlie  par  le  grand -conseil 
du  canton -directeur,  qui  est  convoqué  à  cet  efl'ef, 
s'il  se  tiouve  en  vacances;  2)  sui'  l'avis  du  graud- 
conseil,  ou  de  la  lancîs- genji.^inde,  de  cinq  cantons, 
qui  trouvent  fondés,  à  cet  égard,  une  demande  que 
le  canton -directeur  n'a  pas  admise;  3)  lorsqu'elles 
sont  convoquées  par  le  iand-amman  de  la  Suisse. 

Art.  XXXI.  Les  déclarations  de  gut-ire  et  les 
Irailés  de  paix  ou  d'alliance  tmaneat  de  la  diète;  mais 
l'aveu  ùes  trois  quarfs  des  cantons  est  nécessaire. 

Art.  XXXII.  Elle  seule  conclut  les  traités  de 
commerce  et  des  capilulalions  pour  seivice  étianger. 
Elle  autorise  \qs  cantons,  s'il  y  a  lieu,  à  traiter  paili- 
cnlièrement  sur  d'aulies  objets  avec  une  puissance 
étjarjgère. 

Art.  XXXIII.  On  ne  peut,  sans  son  consente- 
ment, recruter  dans  aucun  canton,  pour  une  puis- 
sance étrangère. 

Art.  XXXIV.  La  diète  ordonne  le  contingent 
de  tioupes,  débiminé  pour  chaque  canton  par  l'ar- 
ticle II.  l'-lle  nomme  \i;  général  qui  doil  les  commaii- 
dei',  et  elle  prend  d'aillenrs  toutes  les  mesures,  né- 
cessaires pour  la  sûieté  de  la  Suisse  et  pou)'  l'exécu- 
tiot)  des  auties  dispositions  de  l'article  i.  F-lle  a  le 
même  droit,  si  des  troubles,  survenus  dans  uu  can- 
ton ,  menacent  le  repos  des  autres  cantons. 


entre  les  partis  divisant  VHelvélie.     65 î 

Art.  !XXXV.     Elle  nomme  et  envoyé  les  ara  bas-  Igo3 
sadeurs  extiaoïdinaires. 

Art.  XXX\  I.  Elle  prononce  sur  les  contesta^ 
lions  tjui  surviennent  entre  les  cantons,  si  elles  n'ont 
pas  été  terminées  par  la  \oye  de  1  arbitrage.  A  cet 
effet,  elle  se  forme  en  syndicat,  à  Ja  fin  de  sts  Ira- 
vaux  ordinaires:  mais  alois  cbaorie  député  a  une  voix; 
et  il  ne  peut  lui  étte  donné  d'instruction  à  cet  égard. 

Art.  XXXVIf.  Les  procès- verbaux  de  la  diele 
sont  consignée  dans  deux  régitres,  dont  l'un  reste  au 
canton -directeii]  ;  et  l'autre,  avt;c  le  sceau  de  l'état, 
est,  à  la  Ijn  de  décembre,  transporté  au  chef  -  lieu  du 
canton -directeur. 

Art.  XXXA'Jir.  Un  chaiiceiler  et  un  gii..;I<?r, 
nomuîci  par  la  diète  pour  deux  ans.  et  payés  pai  le 
canton -directeur ,  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
ps!'  la  diète,  suivent  toujouj's  le  sceau  et  les  )égitres. 

Art.  '^XXTX.  La  constitution  de  ciiaque  can- 
ton ,  écrite  sur  parchemin  et  scellée  du  iceau  du  can- 
ton,  est  déposée  aux  archives  d'i  la  diète. 

Art.  XL.  Le  présent  acte  fcdéial,  ainsi  que  [es 
consLitutions  part iculièies  des  dis-nrui  canlons,  abro- 
gent toules  les  dispositions  antéiieurt-s,  qui  y  sei oient 
contraires;  et  aucun  droit,  en  ce  qui  «.oncejiie  la  ré- 
gime intérieur  des  cantons  et  leur  lapporl  entre  eux  ,  ne 
peut  être  fondé  sur  l'ancien  état  pohiique  de  la  Suisse. 

Acte    relatif  à  Ja   viii^e   en    activité   des   nonuelles  /^citré- 
loix  constitutioneîles  de  la  Suisse,  i'"^  à 

Lia    mise 
e    jepos    dt*    la    Suisse ,     le    succès     des    nouvelle*  "ii/1"* 
institutions  (ju'il  s'agit  de  former,    demandent  que  les  JoU 
opérations,  nécessaires  pour  les  faire  succéder  à  l'ordje  ^„^|,"" 
de   choses    qui    finit,    ei  poui-  Iransmetlre   à   de   non- neiiei. 
vclles    luagisl ratures    le  soin  du   bonheur  ])ublic   soient 
garanties  de  l'influence  t\*i&  passions,  exemples  de  tout 
ce  qui    pourroit    les    animer   et  les  metlie  aux  prises, 
exécutées  avec  modéraiion,    inip^n  tialité,  sagesse.     Ou 
ne  peut  espérei'  une  maidu    convenable  que   de  com- 
missaires,   nommés  par  l'acte  d<^   médiation  môme,    et 
animes  de  l'esprit  qui  Ta  dirtc.    Par  ce»  considéialionSji 
Nous,  en   nuire  dite  qualité,    et  avec  la  résci\e,   pré- 
cédemment exprimée,  statuons  ce  qui  suit. 
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l8o3      Akt.  I.     Pour    Tau    i803.   le  canton -directeur    tsl 
Ffibouig. 

Art.  ÏT.  Le  ciloyen  Louis  d'Affry  est  laiid- 
amman  de  la  Suisse  pour  cetle  année,  et  revêlu  de 
pouvoiis  extraor dinai)es  jusqu'à  ia  léuiiion  de  la  diète. 

Art.  m.  L'acte  de  médiation  en  ojiginal  seia 
remis  au  land -amman  >  pour  être  par  lui  déposé 
aux  archives  du  canton -direcieuj'. 

Art.  IV.  Dans  cliaque  canton,  une  coramissiou 
de  sept  raembiei,  dont  un  choisi  par  nous  et  six  dé- 
signéii  par  les  dix  députés  nommés  pour  conférer 
avec  nouji,  est  chargée  de  mettre  eii  aclivilé  la  consti- 
tution et  d'adtninistrer  provisoirement. 

Art.  V.  Ces  coramissiofis  aowx,  composées  ainsi 
qu'il  suit:   (suivent  les   noms  ù^^s    133   commissaires). 

Art.  VI.  Le  lO.  mars  prochain,  le  gouverne- 
ment central  se  dissoudra  après  avoir  remis  ses  papiers 
et  archives  au  land -amman  de  la   Suisse. 

Art.  VII.  Ciiaque  commissic^n  s'asserableia  le 
40.  mars  au  chef- lieu  du  canton,  et  iiotitiera  aussi -tôt 
sa  réunion  au  piéfet. 

Art.  VllI.  Dans  les  ving»- quatre  iieures,  qui 
suivront  la  notification,  le  préfet  remettra  à  la  com- 
mission les  papiers  de  radminiatraiioii. 

Art.  IX.  Dans  \^s  cas,  qui  pourront  exîgfr  des 
instiuotions  ou  autorisations  spéciales,  les  commissions 
s'adresseront  au  land-amniau  de  la  Suisse. 

Art.  X.  Le  15.  avril  la  constitution  seia  en  ac- 
tivité; poui'  le  1.  juin  chaque  canton  aura  nommé  ses 
députés  à  la  diète,  et  rédigé  leurs  instj-nctions;  et  le 
premiei-  lundi  de  juillet  de  la  présente  année  la  diète 
se  léunira. 

Art.  XI.  Les  aftaireô!,  pendantes  au  tribunal- 
suprètne,  sont  portées  au  tribunal  d'appel  du  canton 
des  parties.  Lf;  tribunal -suprême  ccsseia  toutes  fonc- 
tions le  jO.  mars. 

Art.  XI f.  Les  troupes  helvétiques  aujourd'hui 
à  la  solde  de  la  Suisse,  qui  ne  seront  pas  employées 
au  1.  may  par  les  cantons,  seront  prises  au  service 
de  France. 
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Art.  XIIL      II   ne   peut    être    dirigé  de  poursuites  TQo3 
pour  délits,    relatifs  à  la  révolutior,    commis  ou  pré- 
tendus  commis,    soit  par    des   particuliers,    aoit    dans 
l'exercice  de  quelque  foacliou  publique. 


jLjà  dissolution  ^da  gouvernement   centra!  et  la  rein- Acte  ré. 
tegratioii  de  la  souveraineté  dans  les  cantons  exigeant  î.*'^^  .^ 
qu  11   sojt  pourvu  a  1  acquittement    des    dettes  helveti- teme.it 
ques  et  à  la  disposition  des    biens   déclarés   nationaux.  ^**  ^\ 

Nous,  en  notre  susdite  qualité,    et  avec  la  réserve"^'*"* 
précédemment  exprimée  statuons  ce  qui  suiL:  ^ 

Art.  I.  Les  biens  cidevant  appartenant  aux  cou- 
vens ,  leur  seront  restitués,  soit  que  ces  biens  soient 
situés  dans  le  même  canton  ou  dans  un  autre. 

Art.  II.  L'adminishation  des  biens  nationaux 
autres  que  ceux  ci -devant  apparteiiant  à  Berne  dans 
les  cantons  de  Vaud  et  d'Argovie,  est  provisoaement 
remise  aux  cantons  auxquels  ils  ont  appartenu.  Les 
titres  de  créances  de  Berne  seront  provisoirement 
remis  à  trois  commissaires  nommés  par  les  cantons 
de  Berne,  de  Vaud  et  d'Argovie. 

Art.  IJI.  Dans  cbaque  canton  grevé  de  dettes 
antérieures  à  la  révolution  il  sera  assigné  un  fonds 
pour  leur  hypothèque  ou  leur  libération,  sur  ce  qui 
lestera  du  bien  ci -cédant  appartenant  au  canton. 

Art.  IX.  Il  sera  leconslifué  pour  chaque  ville  ua 
revenu  proportionné  à  ses  dépenses  municipales. 

Art.  V.  La  dette  nationale  sera  liquidée,  et  les 
créances  constituées  sur  Tétranger  au  piotiL  de  quel- 
ques cantons,  serviront  d'abord  au  marc  la  livre  à 
son  extinction.  ^Si  la  dette  excède  le  mandat  desdites 
créances,  l'excédant  sera  réparti  entie  les  cantons,  au 
prorata  de  ce  qui  leur  restera  de  leurs  ci -devant 
biens  immeubles  après  l'acquittement  ûas  dettes  can- 
tonales antérieures  à  la  i  évolution ,  et  la  recomposi- 
tion du  patrimoine  des  villes. 

Art.  VI.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
resteront  apiès  la  formation  du  fonds  communal,  l'ac- 
quittement de  la  dette  cantonale  et  nationale  rentreront 
dans  la  propriété  des  cantons  auxquels  ils  ont  appar» 
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1  Sert  t^ïi"'  Ceux  qui  resteront  dans  les  cantons  de  Vaud 
et  d'Aigovie,  leui-  appartiendront.  Ce  qui  pourra 
rester  des  ciéaaces  de  Levue  sera  distribué  égalemeijt 
entre  les  cantons  de  Berne,  de  Vaud  el  d'Argovie. 

Art.  VJI.  Une  commission  composée  de  cinq  merri- 
bres,  savoir  des  citoyen.^  Stapfer  ministre  de  la  re- 
publique helvétique;  Kuster  e:xministre  des  finances, 
Raemy  ancien  chancelier  de  Fribourg  et  membre  ac- 
tuel de  la  cUa.Tîbre  administrative,  Sulzer  de  VVinter- 
thur,  député  belrétique;  Lautent  Mayr  de  Lucerne, 
président  de  la  chambre  administrative,  vérifiera  les 
besoin  des  raunicipalitéi,  déteiaiinera  l'etendut-'  de 
leuis  besoin  et  les  fonds  nécessaires  pour  reconstituer 
leur  revenu,  liquidera  les  dettes  des  cantons,  liquidera 
la  dette  nationale,  assignera  à  chaque  dette  le  fond.s 
nécessaire  pour  asseoir  l'hypothèque  ou  opérer  la  libé- 
ration ,  et  déterminera  les  biens  qui  lentreroat  dans  la 
propriété  de  chaque  canton. 

Art.  VIIL  Elle  publiera  sou  travail  sur  les  dettes, 
le  10.  may,  et  sur  les  revenus  dt-s  villes  et  patri- 
moine des  cantons  le  10.  juin;  elle  enverra  de  suite 
chaque  travail  au  premiej'  land-amman  de  la  Suisse 
el  à  chaque  canton  potu-  en  faire  exécuter  les  ré- 
sultats. 

Art.  IX.  La  coraraissiou  se  réunira  au  chef- lieu 
du  canton  directeur,  et  y  demeurera  jusqu'à  la  fin  de 
son  travail. 

Le  p)ésent  acte,  résultat  de  longues  conférences 
eïitre  des  esprits  sagea  et  axnis  du  bien,  nous  a  paru 
contenir  les  dispositions,  les  plus  piopres  à  assurer 
la  pacitication  et  le  bonheur  ù^is  Suisses.  Aussi- tôt 
qu'elles  seront  exécutées  les  troupes  fjançoises  se- 
ront retirées. 

Nous  reconnoissons  l'Helvétie,  constituée  con- 
formément au  présent  acte  comme  puissance  indé- 
pendante. 

Nous  garantissons  la  conslilulion  fédérale,  et  celle 
de  chaque  canton,  contre  les  ennemis  de  la  tran- 
quillité de  l'Helvéïie,  quelles  qu'ils  puissent  être;  et 
nous   proiaettons   de  continuer  les   relations  de  bien- 
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veiilance,     qui     depuis    plusieurs    siècles    ont  uni   les  l8o3 
deux  nations. 

Fait  et  donné  à  Paris,  Je  30.  pluviôse  an  11. 
(19.  février  1803). 

Si^né:  BONAPARTE. 

Le  secrétaire  dUtat^         Signé:  H.  B.  Marei. 

Les  ministres  des  relations -extérieures  François 
et  italien. 

Signé:  C.  M.  Talleyrand. 

S.  Marescalchï. 

Le  présent  acte  a  été  remis  par  les  sénateurs  cona- 
misgaires  soussignés  aux  dits  députes  Suisses  soussigné*, 
A  Paris  ce  30.  pluviôse  au  H.  (19.  février  1803.) 

Signé:  Barthélémy     Signé:  Louis  d'Affry 
RoEDERER  Pierre  Glutz 

FoucHE  Emmanuel  Jauch 

DeMEUNIER  II.  MONNOF 

Reinhart 

Sprecher    Bernegg 
P.  A.  Stapfer 
Paul  Ustery 
R.  de  Watteville 
de  Montbenais 
Ign.  von  Flue. 

£n  conséquence  de  etf.  acte  de  médiation  la  ré- 
publique helvétique  et  son  gouvernement  furent  rem- 
placés  par  la  nouvelle  confédération  des  cantons  et 
par  le  lanà-  amman  suisse.  Celui-ci  (le  général 
d'jffry^  éiaiit  arrivé  la  ±.  marj  à  Fribourg,  pour 
soigner  la  translation  du  Siège  de  gouverneme7:s  à 
Fribourg ,  /•  land  -  amman  JDoider  convoqua  le 
5.  mars  1803.  Jfour  la  dernière  fois  le  sénat  helvé- 
tique, afn  de  le  congédier  »  et  proposa  dans  cette 
séance  le  suivant  décret  adopté  aussitôt  par  les 
sénateurs. 

Décret  du  sénat  îielvétique  en  date  du  ,5.  mars  1803. 
{Nouv,  pal.  1803.   n.  23.) 

JLie  sénat  génétré  de  reconnaissance  en  ver*  Napoléon 
Bouapaite  premier  consul  de   la  republique  fiançaiâc 
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I803  *'^  président  de  la  république  italienne  pour  l'acte  do 
médiation  émané  de  lui  afin  d'assurer  le  repos  et  un 
ordre  constitutionnel  dans  la  république  helvétique: 
considérant  que  de  l'exécuîion  de  cet  acte  dépendent 
le  bonheur  et  l'iudépeudance  de  la  patiie  déclare: 

l)  JLe  gouvernement  helvétique  reçoit  avec  les 
senlimens  de  la  plus  vive  reconnaissance,  l'acte  de 
médiation  émané  du  premier  consul  de  la  république 
française  pré^iident  de  la  république  italienne  sous  la 
date  du  19.  février  lb03.  (30  pluviôse  an  H.). 

3)  Tous  les  citoyeni»  de  la  république  helvétique 
sont  invités  de  la  nianière  la  plus  instante  à  se  con- 
former avec  fidélité,  dévouement,  et  la  ferme  volonté 
de  faire  le  bien  de  notre  patrie  commune,  aux  dispo- 
sition de  l'acte  sus -mentionné,  à  se  rallier  autour 
du  citoyen  Affry,  qui  a  obtenu  la  confiance  du  pre- 
mier consul,  par  lequel  il  a  été  mommé  land-am- 
man  de  la  Suisse,  et  à  rentouier  de  la  confiance,  lui 
et  les  magistrat3  futurs. 

3)  Le  land-amman  Dolder,  président  du  sénat, 
est  chargé  de  donner  communication  du  présent  décret 
au  citoyen  d'Alïry  land-amman  de  la  Suisse,  et  de 
lui  annoncer  la  dissolution  du  sénat, 

Berne,  le  5.  mais  1803. 

Signée       Dolder,  layid-amman. 


53. 

1798  Actes  de  réunion  de  divers  Etats  à  la  France 
«sjanr.  depuis  17S8*)  —  1805  incl 

1. 

Traité  de  réunion   de   la    république   de   Mul" 

hausen    à    la    république  française  y    signé    le 

22,  plumôse  an  6  »   28.  jcin-  1798- 

(^Tableau   historique  de   Vân  6.    p.  112.     V.   Haller 
gsheime  Gesehichte   T.  V.  P.  I.  p.  263.) 

liiuns**  -La  république  française  accepte  le  voeu  des  citoyens 
Teçus     de   la  répubhque  de  Mulhausen  et  celui   des   habilans 

Fraii-  *■ 

çaisnés.        tj  Les  «^tes  de  réuaioa  depuis  1789  —  1796  *e   trour«nt 
plua  haut  notir.  édit.    1.  IY>  p.  145* 


à  la  France.  1798-1805.  657 

de  la  commune    d'YIzach  et  de  son    annexe   Modea-  ITOft 
heim  formant    une  dépendance   de  Malhausen,  el  dé- 
clare  lesdiu»  citoyens  et  bahitaus  français  -  nés. 

Art.  IÎ.     Le  gouvernement  français,  pour  donner  Exem- 
une  marque  de   son   attachement  à    ses  anciens  alliés,  "°" .  ^« 
consent  à   prolonger    leur    état   de   neutralité,    et    les  [fou»"' 
dispense  par  conséfi|uent,   de  toutes  réquisitions  réelles 
et    perAonnelles  et    du    logement    des   gens  de  guerre, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  jusqu'à  la  paix  générale. 

Art.  IÎI.  Les  citoyens  et  habitaas  de  Mulhau-  Emigra. 
sen,  d'YIzach  et  de  Modenhcim,  qui  voudront  quiiter"**"* 
le  territoire,  auront  la  faculté  de  transporter  en  Suisse, 
ou  ailleurs,  leurs  personnes  et  fortunes,  duement  con- 
statées ;  ou  leur  accorde  une  année,  à  dater  de  l'échange 
de  la  ratification  des  présentes,  pour  sortir,  et  trois 
ans,  pour  opérer  la  vente  et  liquic'aiion  de  leurs  biens 
et  créances. 

Art.  IV.  Les  biens  de  la  ville,  tant  ceux  qu'elle  Bi»n» 
possède  dans  sa  propre  banlieue,  que  ceux  qui  lui  v^^^<^»» 
appartiennent  dans  la  banlieue  d'Yizach  et  qui  sont 
régis  par  le  magistrat  et  ses  agens,  ceux  alloués  à 
l'hôpital,  les  maisons  publiques  et  celles  qui  contien- 
nent des  fonctionnaires  publics,  les  moulins,  usines, 
terres  labourables,  prés,  pacages,  forêts,  situés,  soit 
dans  l'enclave  du  territoire  de  Mulfaausen ,  soit  hors  de 
ladite  enclave ,  ainsi  que  les  rentes  et  cens  qui  pour- 
raient être  dus,  soit  a  la  commune,  soit  à  l'hôpital, 
ou  telle  autre  corporation  ou  fondation  de  Mulhau- 
senj  en  gériéral,  tout  ce  qui  fait  partie  du  patrimoine 
de  ladite  république,  et  ce  qui  s'entendent  sous  le 
nom  générique  de  biens  communaux,  appartiendront 
en  toute  propriété  et  sans  aucune  soustraction  à  la 
commune  de  Mulhausen. 

Art.  V.      Les    maisons ,    immeubles    et    capitaux  Tribu» 
qui    étaient    l'apanage    des    six    corporations    appelées 
tribus  [Ziïnfu)  sont  également  regardés  comme  biens 
communaux. 

Art.  VI.     Les  forêts,    maison  et  biens  fonds  des^îrjn 
ordres    teutouique  et  de  JVIaile,    de  même   que  ce  que  ^"»  *t* 
possèdent  en  ville  le  cJjapilre  d'Arle&heiia    et  l'abbaye  <t  de 
de  Lucelles,  acqius  à  la  commune.  Malte. 

...  Di»po8i 

Art.  vu.      Les  dispositions    que  îa  république  de  tiou» 
Mulhausen    anra    prises    ou    prendia    encore    jusqu'à  "îêJj,, 
Tom.  VU.  Tt 
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17Q8  i'^^^'*"ë^  *^6  '*'  îatificaiion  ùas  piësentes,  relalivement 
aux  Liens  énonces  des  articles  IV,  V.  et  VJ.  seiouL 
exécutés  selon  leur  foi  me  et  teneur. 
Yizb»ch  Art.  Vin.  Les  maisons,  capitaux,  renies,  forêl^, 
communaux  et  ciiéuevièies  que  la  ville  de  Mulhaustu 
vient  de  céder  aux  habitaus  d'Ylzacli  et  de  Moden- 
heim,  annexe  dudit  Yh'.ach,  leur  apparliendront  en 
pleine  propriété,  sans  aucune  distraction,  et  ils  en 
disposeront  ainsi  qu'ils  aviseront  et  de  la  manière  qui 
paraîtra  la  plus  couvenaMe  à  leurs  intérêts. 
X\^^il,  Art.  IX.     Four  encouiager  l'agricullure  paralysée 

ùoii  des  des  coramuMC'S  de  Mulliausen   et  dépentlaiices ,  le  gou- 
craph'y.   veinement    français    déclare    que    les    mutes    ioncières 
tcoti-      ernpljyléoliques,    et    généralement    quelconques,    qui 
qi'ft.      pesaient  sur  les  biens   fonds  et  immeubles  des  citoyens 
de  Mulbau.sen    et  de  leurs  dépendances,    au  profit  des 
ordres  nieniionnés  dans   l'article  \M.  et  qui  appartien- 
drait iit  à  la  nation,  sont  abolies   sans  indenmité.     Les 
possesseurs    légitimes    de   ces    biens  seront  délivrés  de 
toute  réliibution,  et  en  jouiront  en  parfaite  piopriété. 
Corn-  Art.  X.     l^e  tribunal  de  commerce   exislant  dans 

la  commune  de  MuUiausen  ,  y  sera  maintenu  et  or- 
ganisé d'après  les  lois  de  la  lépublique  française.  Il  y 
aura  deux  tiolaiiats  dans  la  ville  de  Mulhausen  ;  i'ua 
•sera  exercé  par  l'ancien  greffier  tabellion,  et  le  second 
J)ar  un  citoyen,  à  nommer. 

Les  titres,  documens  et  protocoles  de  la  chancel- 
lerie seront  déposés  aux  archives  qui  auront  un  garde 
archiviste  k  salaj  ier  par  la  commune.  Il  isexA  établi, 
pour  faciliter  les  relations  commerciales,  une  poste  aux 
chevaux  à  iVluihausen;  celle  i,\vs  lettres  y  est  main- 
tenue. Le  gouvernement  fiançais  feia  établir  !a  com- 
municalion  directe  avec  Baie,  Colmar  et  iieifort;  et 
pour  faciliter  rexpédition  ûes  affaires,  il  sera  établi  uu 
bureatj  de  timbre  et  d'enregistrement  dans  la  com- 
mune ue  Mulhausen,  L'époque  de  son  activité  strra 
fixée  par  lé  gouvernement ,  ainsi  que  celle  des  paie- 
meris  de.9  conlribulions  personnelles  et  foncières;  et 
comîne  il  n'existe  ni  cadaslies,  ni  matrice  de  rôle, 
puisque  les  citoyens  de  Mulbauseu  cvX  été  exempts 
àes  contiibutionî,  il  sera  établi  une  commission  qui 
s'occupeia  de  !a  confection  du  cadastie  ci  des  opéra- 
tions piéliœinaires ,  pour  fixer  et  répartir  les  coa- 
lîihuiioas. 


iaeice. 
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Et  pour  rassurer  le  commerce  et  l'industrie  de  Mul-  1793 
hauseii ,  et  maintenir  le  crédit  des  entiepieneui-.s  rjui 
travaillent  avec  des  capilaux  étrangers,  ie  gouverne- 
ment français  déclare  qu'il  entend  conseiver  aux  ca- 
pitalistes de  Mulliausen  et  dépendances,  suisses  et 
autres  étranger.^ ,  les  mêmes  droits,  et  le  système  de 
législaliofj  qui  existait  avant  la  j  éunion  de  la  république 
de  JVlulhausen ,  pour  tous  les  actes  et  engagemens  an- 
térieuis  à  celte  époque;  toui,  \f:s  actes,  soit  hypothé- 
caires, soit  sous  seing -privé;  les  disposiiions  ,  lesta- 
mens,  legs,  et  tous  les  jugemens  antérieurs  à  la  rali- 
fication  de  la  présente,  seront  exécutés  cl'après  les 
lois  statuaires  de  la   ville  de  Mnllinusen. 

Art.    xi.  *)      La   république    de    Mulhausen    re-  Lien» 
nonce  à  tous    les    liens    qui    l'unissaient  au  <;orps  liel-  .*"V" 
vétique;   elle   dépose    et   verse  dans  ie  sein    de   la  ré- hcivei. 
publique   française   ses  droits  à  une  souverainelé   par- 
ticulière,   et  charge  le  gouvei'nement    français  de    no- 
tifier aux  cantons  helvétiques,   de  la    manière  la   plus 
amicale,    que    leurs    anciens    alliés    feix)r)t    désormais 
partie  inlégiante  d'un  peuple  qui  ne  leur  est  pas  moins 
cher,  et  dans  lequel  ils  ne  cesseront  pas  d'être  en  re- 
lalion  intimes   avec   leurs  anciens  amis. 

Art.  XIT.  La  ralificalion  du  présent  trai(é  sera  Batîo- 
échangé  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sig-  ""<>»»• 
natuie. 

Fait  à  Mulhausen,  le  9-  pluviôse  aa  6.,  et  ratifié 
par  le  directoire  exécutif  le  22.  du  même  mois:  par 
le  conseil  des  cinq  cents  le  4.  ventôse  et  par  ie  conseil 
des  anciens  ie  22.  ventôse  an  6. 

2. 

Traité  de  réunion  de  la  répuhlique   de   Genève  »6Avrii. 
à  la  république  française, 

{^foiirnal  de  Paris  i.  prairial  an  6-  n.  2^1.  et  se  trouve 

(dans:   Tableau  historique  de  ïmi  (J.  p.  J22'    (v.  HaL- 

LER)   Geheime  Geschichle  T.  V,   P.  I.    p.  81.] 

Art.  L      I  ya  république  française  accepte  le  voeu  Ren- 
des citoyens  de  la    république   de  Genève,    pour  leur  "^°"* 

*)  Dans  le  tableau  historique  cet  article  fait  partie  de  l'art» 
X;   et  l'art.  XII.  est   iitarqué  art,  XK 

Tt   2 
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1798  i'^""*o°  au  peuple  français;  en  conséquence,  les  Gene- 
vois, tant  ceux  qui  habitent  la  ville  el  le  territoije 
de  Genève,  que  ceux  qui  sont  en  France  ou  ailleurs, 
sont    déclarés   français -nés. 

Les  Genevois  absens  ne  sonf.  pas  considéjés  comme 
émigrés  ;  ils  pourront  en  tous  letup/i  revenir  en 
France,  et  s'y  établir.  Jls  jouiront  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen  français,  conformé- 
ment à  la  constitution. 

Le  gouvernement  français  considérant  que  les  nom- 
més Jacques  Mallet  du- Pan  l'ainé,  François  d'Yver- 
nois  et  Jaques- Antoine -Duioveray,  ont  écrit  et 
manoeuvré  ouvertement  contre  la  république  française, 
déclare  qu'ils  ne  pourront  en  aucun  temps  être  admis 
à  rhonneur  de   devenir  citoyens  français. 

Emifta-  Art.  If.  Les  Genevois  qui  voudront  transporter 
'***'*  leur  domfciie  en  Suisse  ou  ailleurs,  auront  pendant  un 
an,  à  dater  de  la  ratification  des  présentes,  la  faculté 
de  sortir  avec  leurs  effets  roobiliejs,  dûment  consta- 
tés. Ils  auront  tjois  ans  pour  opérer  la  vente  et  la 
liquidation  de  leurs  biens  et  créances,  et  pour  en  ex- 
porter le  prix. 

Exem-  Art.  IÎI.     Les  hahitans  de  la  ville  et  du  territoire 

xcquiii*  genevois  seront  exempts  de  toutes  réquisitions  réelles 
tion».  et  personnelles  pendant  la  guerre  actuelle  jusqu'à  la 
paix  générale.  Dans  tous  les  cas  du  passage  de  troupes 
ou  de  canlonnemens,  ils  seront  dispensés  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  à  la  charge  pour  eux  de 
fouinir  des  bâlimens  à  cet  usage  et  les  objets  de  né- 
cessité. Ces  bâlimens  seront  toujours  prépaies  pour 
recevoir  trois   mille  hommes. 

Am-  Art.  IV.     Les   Genevois  ne  pourront  en    aucun 

nuue-  temps,  et  sur  aucun  prétexte,  être  accusés  ni  recher- 
chés pour  propos,  éciits  ou  faits  relatifs  à  la  poli- 
tique, qui  auroient  eu  lieu  à  Genève,  antérieurement 
à  la  réunion,  sauf  l'exception  stipulée  par  le  gouver- 
nement français  dans  l'article  I. 

Bient  Art.  V.    Les  bitns  déclarés  communaux  par  l'ar- 

*°"°""  rêté  de  la  commission  eAtraoïdinaire,    en  date  du  27» 

germinal    an  6.    (16.   avril    1798.)     appartiendront    en 

toute    propriété    aux     Genevois,    qui    en    disposeront, 

comme  iU  le  jugeront  k  propos.     Au  moyen  de  celte 
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faculté,  ils  seront  charges  Je  l'acquitternent  des  dettes  X70ft 
contractées  pai'  la  république  de  Getiève,    et  tous    les 
anangeruens  qu'ils  prendront  à  cet  effet,   seront  exé- 
cutés selon  leui"  forme  et  terjeur. 

Néanoioins,  sont  déclarés  inaliénables,  Khotel  de 
ville,  les  archives,  la  bibliothèque,  les  deux  bàtimens 
de  Chantpoulet  et  ceux  du  bastion  d'Hollande,  les- 
quels bâtimens  seront  spécialement  destines  «u  loge- 
ment des  Ijoupes,    confoi  mement  à  Tattide  III» 

La  république  de  Genève  fait  hommage  à  la  ré- 
publique française  de  ses  arsenaux ,  de  son  artillerie 
et  de  ses  munitions  de  guerre  autres  que  la  poudre. 

Les  fortifications  de  Genève  deviennent  propriété 
nationale,  et  seront  mises  sur  le  champ  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  français. 

Art.  VI.     Les  biens  appartenans  aux  corporalions  Biens 
et  sociétés    d'arts  et   métiers,  ou    autres    quelconques  ****  *^'"' 
actuellement   existantes ,    sont    reconnus    propres    aux  fions. 
citoyens    composant    ces   corporations    et  sociétés,    et 
ils  pourront  en  disposer  selon  leur  volonté. 

Art.  VII.  Tous  les  actes  publics ,  soil  judiciaires  Acte» 
soit  notaiiés,  tous  les  écrits  privés,  et  les  livres  des  p"^*'<^*« 
wegocians ,  ayant  date  certaine,  antérieurement  a  la 
ratification  des  présentes,  auront  leur  force,  et  sorti- 
ront tous  leurs  efîets,  suivant  les  lois  de  Genève. 
Les  ventes  judiciaiies,  connues  sous  le  nom  de  sub- 
hastalioos,  qui  auront  été  commencées  avant  la  dite 
ratification,  seront  terminées  suivant  les  mêmes  lois. 
Tous  ce»  actes  et  éciits  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit  résultant  des   lois  françaises.* 

Les  lois  civiles  de  Genève  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  la  promulgation  des  lois  de  la  république 
française. 

Art.  VIII.     Le  titre   de  l'or  sera  provisoirement  Mon- 
maintenu  à  Genève  sur  le  pied  de  750  millièmes  (18  "*'' 
karats)  et  celui  de  l'argent  sur  le  pied  de  833   milliè- 
mes (10  deniers). 

Le  mode  de  surveillance  élabli  à  ce  sujet  sur  le« 
alteliers  et  fabriques,  ainsi  que  leurs  coutumes,  seront 
aussi  provisoirement  conservés,  ju-^qu'à  ce  que  le  corps 
législatif  ait  adopté,   dans  sa  sagesse,   les  moyens  les 
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1798  P'"*   propres  à  assurer    l'exi^leoce  et  la  prospérité  de 
ces  alteiiers  et  fabriques. 

Toiits  Art.  IX.      Le  droit  perçu  sur  les  toiles  de  coton 

ton.    '   Hanches,  qui  entrei ont  à  Genève  pour  élie  imprimées 

dans  cette  ville  ou  sur  son  lenitoire,   sera  remboursé 

lors  de  leur  exportation ,    à   la  charge  par   les    expor- 

tans  de  remplir  Its  formalités  présentes  en  paieil  cas. 

Mar-  Art.  X.     Les  marchandises  qui  «ont  actuellement 

chaiidi-  dans  Genève,  pourront  circuler  libreme»it  en  France, 
tueUe».  sans  être  sujettes  a  un  nouveau  droit.  C elles  que larrete 
du  directoire  exécutif,  en  date  du  20.  biuraaire  an  5. 
soumet  à  des  certificats  de  municipalité,  ou  à  des 
marques  de  fabrique  qui  n'étaient  pas  exigées  à  Genève, 
devront  être,  immédiatement  après  la  ratification  des 
présentes ,  levêlues  d'une  marque  qui  y  sera  apposée 
par  les  préposés  aux  douanes  françaises,  pour  tenir 
lieu  des  formalités  prescrites  par  cet   arrêté. 

Quant  aux  marchandises  anglaises,  elles  ne  pour- 
ront être  intioduites  en  France;  il  ne  sera  fait  dëcla- 
lation,  et,  après  véiiCcation  par  les  préposés  aux 
douanes  françaises,  elles  seront  exportées  à  l'étran- 
ger dans  le  délai  de  6  mois  moyennant  des  acquits  à 
caution. 

N^otai-  Art.   XL      Le    nombre    âes    notaires    seia   pour 

"••        l'avenir  fixé  à  huit.      Ceux  qui    sont  actuellement    en 

exercice  seront  conservés,    et  il  n'eu  sera    créé  aucun 

jusqu'à  ce  que  par  décès   ou   démission,    les   titulaires 

actuels  soient  définitivement  réduits  au  nombre  de  sept. 

Tribu.  Art.  XII.      Le  directoire  exécutif  emploiera   ses 

Vie*  bons  olfices  aupiès  du  ^orps  législatif,  pour  faire 
placeF  dans  la  commune  de  Genève  1)  un  hôtel  des 
monnoies;  2)  un  l)ureau  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment; 3)  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  départe- 
ment dans  lequel  le  territoire  genevois  sera  incor- 
poré; 4)  le  t  ibunal  correctionnel  de  l'arrondissement 
duquel  ce  territoire  feia  partie;  5)  un  tribunal  de 
commerce. 

Aiiim.         Art.  Xill.     La    république   de    Genève    renonce 
***•        aux    alliances    qui    l'unissaient    à    tics   états    étrangei's; 
elle  dépoj^e  et  verse  dairg   le  sein  de  la  grande  nation, 
tous  ses  droits  à  une  souveraineté  parliculièie. 
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Art.  XIV.      La   ratification  *)    du    prêaenL   tiaile  ITÇg 
sera  échangée  clans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  ^^^^.p^^ 
signât  uie.  caùou. 

Fait  double  à  Genève,  le  T.  floreal,  an  6-  de  la 
république  fiançaise,  une  el  indivisible. 

Signé:  MoïSE -MoRICAND,  syndic;  SamUF.L  Mus- 
SARD,  syndic;  L.  Gue'rix,  syndic  de  la 
garde;  Pai;l.  l.OUisRiVAL,  syndic:  EsAU 
G  ASC,  secrétaire;  Iran^ois  Romilli:  ,  se- 
crétaire. Le  coitnnissaiie  du  gouvernement 
français;  signé  Félix  Desportes. 

3. 
Actes  ràlaiijs  à    la  réunion  du   Piémont  à  ht  o-  d«c. 
France  1798-     1802- 

a. 

Acte  par    lequel    le  roi  de   Sardaigne   renonce  «j  Dec. 
à  r exercice   de   tout  pouvoir  dan^  le  Piémont', 

en  date  du  9-   déc,  1798* 
[Cv.  Halleu)  Geh,  Geschlchteetc.  'Y.  V.  Anliang  p.  38.] 

Au  quartier  -  général   à    Turin,  "^O,  frimaire 

Art.  t.  Oa  Majesté  déclare  renoncer  à  l'exercice 
de  tou!.  pouvon  ;  et  avant  fout,  elle  ordotnie;  à  tous 
ses  sujeis  ,  (juels  qu'ils  puissent  être,  d'obéir  au  gou- 
vernement provisoire  qui  va  être  étaljîi  par  le  général 
français. 

Art.  ïi.  6a  Majesté  ordonne  à  l'armée  piémon- 
taise  de  se  legarder  comme  partie  ir.tégrante  de  Tarmée 
fiançaise  en  Ilalie.  et  d'obéir  à  son  générai  en  chef 
comme  à  elle -même. 

Art.  III.  Sa  Majesté  désavoue  la  pubticalion  de 
la  prociarnation  répatidue  par  son  ministie,  et  ordonne 
à  M.  le  chevalier  Daujian   de    .se  rendre  à  la  citadelle 

*)  Ce  traité  a  été  signé  par  le  directoire  cxérulif,  le  9' 
floréal,  et  raiifié  par  le  couaeil  des  cinq,  ceuls  le  9.  et 
par  le  couseiL  dea  aucieus.  le  2^.  du  ma  me  moi?. 
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1798  ^^  Turin,  comme  garant  de  sa  foi,  et.  de  ia  ferme 
intention  qu'aucun  lecouis  x^uelconque  ne  puisse  ètt^ 
porté  contre  le  présent  acte  émané  de  sa  volonté 
propre. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  ordonne  au  gouvernement 
de  la  ville  de  Turin,  de  recevoir  et  de  faire  exécuter 
exactement  tous  les  ordies  que  le  général  ûançaîs, 
commandant  la  citadelle,  jugera  à  propos  de  lui  donner, 
pour  le  maintien  de  la  ti'anquillite  publique. 

Art.  V.  Il  ne  sera  rien  changé  à  tout  ce  qui  a 
rapport  au  culte  catholique  et  à  la  sûreté  des  indivi- 
dus et  des  propriétés.  Les  Piémontai.s  qui  voudront 
transporter  leur  domicile  ailleurs  auront  la  faculté  de 
.sortir  avec  leurs  effets  niobiliers  ducraent  constatés; 
de  vendre  et  de  liquider  leurs  biens  et  créances,  pout 
en  exporter  le  prix.  Les  Piéraontais  absens  pourront 
librement  revenir  en  Piémont,  et  y  jouir  des  mêmes 
droits  dont  jouiront  leurs  concitoyens.  Les  Piémon- 
tais  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  accusés 
ni  reclierchés  pour  propos,  écrits  ou  faits  politiques, 
antérieurs  au  présent  acte. 

Art.  VI.  Le  roi  et  toute  la  famille  royale,  pour~ 
ront  se  rendre  en  Sardalgne  en  passant  par  Parme. 
Eu  attendant,  il  ne  sera  rien  changé  aux  dispositions 
qui  regardent  la  sûreté  de  sa  personne,  jusqu'à  son 
départ,  ses  palais  et  ses  maisons  de  campagne  ne  se- 
ront point  occupés  par  les  troupes  françaises  :  î  ien 
ne  sera  distrait  de  ce  qui  y  existe,  et  la  gaide  con- 
tinuera à  en  être  confiée  à  ceux  qui  y  sont  main- 
tenant employés. 

Art  y II.  Les  passe -ports  et  les  ordre»  néces- 
saires seront  donnés,  pour  que  Sa  Majesté  et  toute  sa 
ia  mille  arrivent  sûrement  âu  lieu  où  elles  se  retirent. 
Elle  sera  accompagnée  par  des  détachemens  d'^ale 
force,    de   ses  gardes  et  des  troupes  françaises. 

Art.  VIII.  Dans  le  cas  où  le  prince  de  Carignan 
resteroit  en  Piémont,  il  y  jouiroit  de  ses  biens,  mai- 
sons, et  autres  propriétés;  il  pourra  toujours  en  sortir, 
ainsi  qu'il  est  réservé  par  l'article  V.  pour  ies  ha- 
bitans  du  Piémont. 

Art.  IX.  L'état  des  caisses  publiques  et  l'inven- 
taire des  archives  seront  remis  sur  le  champ,  et  lej 
scellés  apposés  sur  les  caisses. 
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Art.  X.     Les  vaisseaux  des  puissances   qoi  sont  1798 
ou  seront  en  guerre  avec  la  répuoKqtse  française,    no 
pourront  jamais  êtie  reçus  dans  les  porta  de  Tisle  de 
Sardaigne. 

Fait  et  arrête  à  Turin  le  19.  frimaire  an  7.   de  la 
république  française  une  et  indivisible  (9.  déc  1798). 

ClAUZKL,  adjutant  '  général. 
Consenti  et  arrête  par  moi.  C.  EmAïîUEL* 
Raimond  de  St.  Germain,   G,  kcw^er. 
Je  garantis  que  je  ne  porterai  aucun  erapêchement  à 
Texécution  du  présent  acte,   Victor  Emakuel. 

Approuvé  et  accepté.  Jjb  générai  en  chef,  JoUBERT. 
Pour  copie  conforme  à  l'original,  L.  G,  Suchet. 

h. 

Acte  de  protestation  du  roi  de  Sardaigne  contre 

le  précèdent  acte^  en  date  du  S.  mars  1799' 

(Copie  xnanascrit.) 

Charles    Emanuel  par  la  grâce  de    Dieu  roi  de 
Sard-aigne,  de  Cyprès,  et  Jérusalem  etc. 

Xjnsuite  des  événemens,  qui  nous  ont  contraints  de 
quitter  nos  états  de  terreferrae,  et  d'abandonner  pro- 
visoirement l'exercice  de  notre  pouvoir  au  gouverne- 
laent  provisoire,  qui  auroit  été  établi  ï  Turin  par  le 
général  eu  chef  de  l'armée  française  dltalie ,  l'hon- 
neur de  notre  personne,  l'intéiét  de  notre  famille, 
et  de  nos  successeurs,  nos  rapports  avec  les  puissances 
amies,  tout  motif  enfin  de  jadice  et  de  convenance 
nous  obligent  à  protester,  ainsi  que  nous  protestons 
hautement  en  face  de  l'Europe  entière  sur  les  susdits 
ëvénemens,  contre  toute  innovation  quelconque  et 
que  le  gouvernement  provisoire  établi  à  Turin  auroit 
faite,  ou  feroit  à  l'avenir,  contraire  k  la  convention 
faite  dans  la  même  ville  entre  nous  et  le  général 
fiançois  le  9.  décembre  1798.  article  1.  de  la  conven- 
tion faite  k  Turin  entre  S.  M.  et  le  général  Joubert 
le  9.  déc.  1798. 
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1798  Nous  (lédarons,  en  foi  et  parole  de  roi,  de  n'avoir 
jamais  enfreint >  même  dans  la  moindre  chose,  les 
trailés  de  paix,  et  autres  successif  fait  avec  la  républi- 
que frant^aise,  même  de  ie>s  avoir,  non  seulement  ob- 
servés conslamment  avec  la  plus  scrupuleuse  exacli- 
tude,  mais  de  plus  avec  de  telles  demonstiations 
d'amitié  et  de  condescendance  de  notre  part,  et  telles 
dépenses  de  ^os  finances,  que  Nous  surpassâmes  de 
beaucoup  \es  obligations  contractées  avec  elle. 

Nos  soins  pouï*  faire  respecter  tout  individu  fran- 
çais, et  surtout  les  troupes  stationnées,  et  de  passage 
dans  nos  états,  furent  aussi  continuels  que  publiques, 
ainsi  que  Nos  sollicitudes  constantes  en  tout  tenis, 
non  «eulement  pour  reprimei-  et  punîi-  cei7X  qui  les 
insultqient,  mais  prévenir  même  tout  ressentiment  de 
la  part  de  ceux  ,  qui ,  ollcnsés  par  la  licer.ce  militai]  e, 
auroient  pu  s'empo?  ter  euvcjs  eux  au  delà  des  borues 
d'une  juste  et   nécessaire  défense. 

Nous  démentons  également,  en  foi  et  parole  de 
roi,  tout  écrit  qui  pourroit  avoir  été  publié  en  quel 
lieu  que  ce  soit  tendant  à  faire  croire  que  nous  eussions 
des  ifiteliigences  secrètes  quelconques  avec  de  puis- 
sances ennemies  de  la  France,  et  qui  nous  irapuiât 
quelque  opération,  ou  manège  contraire  en  queftjue 
façon  aux  traités  que  nous  avions  faits  avec  elle. 

Sans  contuter  les  relations  faites  au  gouvernement 
français,  et  les  choses  avancées  dans  les  manifestes 
de  SCS  généraux  et  agens  en  Italie,  Nous  Nous  rap- 
portons en  cette  partie  très  volontiers  aux  rapporlc 
plus  impartiaux  que  les  ministres,  et  repiésentants 
publics,  qui  se  irouvoient  près  de  noqs  à  ï'urin,  au- 
ront faits  à  leurs  cours  ou   gouvernemens  respectifs. 

D'après  tout  ce  que  Nous  venons  d'exposer,  il  est 
facile  à  chacun  de  juger  que  notre  adhésion  à  tout 
ce  qui  nous  fut  imposé  par  les  forces  prépondérantes 
confiées  aux  généiaux  de  la  république  fi  ançaise  en 
Italie,  n'a  été  que  purement  et  proNisoire,  et  n'a  eu 
pou;  objet,  que  d'éviter  à  Nos  sujets  de  Piémont  les 
malheurs,  dont  la  juste  resistence  que  Nous  aurions 
pu  opposer,  n'auioit  pu  les  préserver  ayant  été  sui- 
pris  par  une  attaque  imprévue,  à  la  quelle  on  devoit 
jamais  s'attendre  do  la  part  d'une  puissance  non  seu- 
iemeiit   amie,    mais    alliée,   et    au    moment   que  Nos 
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forces  militaires  éJoient.   remises  à  son  instance  sur  le  ITOO 
pied  d'u.ne  profonde  paix. 

C'est  par  tous  ces  motifs  <{ue  nous  nous  étions 
fermemeut  proposes  dès-iors,  que  dès  qu  il  fut  en 
notre  pouvoir  de  faiie  connoitre  (comme  il  éloit  de 
notre  honneur  et  devoir  de  le  faije)  à  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  l'injustice  des  généraux  et  agens  de 
la  réjîubiique  française  envers  Nous,  et  de  la  nullité 
des  motifs  allégué.^  dans  leurs  manifestes,  nous  en 
aurions  reclan.é,  ainsi  qu«  Nous  en  réclamons  actuel- 
lement, persuadés  d'en  obtenir  le  dédommagement 
qui  Nous  est  dû  par  la  réiategration  dans  les  do- 
maines de  nos    ancêtres. 

De  la  rade  de  Cagliari,  ce  3.  de  mars  1799 

Charles  Emanoel. 

c 

Arrêté  par  lequel,  après  la  reconquête  du  Plé"  igoC 
mont  par  les  armes  françaises  dans  la  crz/w- 7.  sepu 
pagne  de  1800,  le  Novare-e  et  A?  pays  au  delà 
de  la  Sesia  et  de  la  humellina   ont  été  démem- 
brés du  Piémont  et  réunis  à  la  république  Cis- 
alpine ;  le  20-  Jructidor  an  VIII,  (7.  sept. 
1800.) 
{Nouvelles   politiques    I80a    n.  89-) 

X:  aris    le    20-  fructidor    an    VHI.     de    la   république 
française  une  et  indivisible  (7.  septembre  1800.)« 

Bonaparte  premier  consul  de  la  république,  arrête: 
Art.  I.     A  compter  du  j.  vendémiaire   (23.   sep- 
tembre) prochain,  la  rivièie  de  la  Seisia  sera  la  limite 
entre  la  Lombardie  et  k  Piémont. 

Art.  II.  Tous  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
de  cette  rivière  seront  réunis  k  la  Cisalpine,  à  com- 
mencer du  i.  vendémiaiie.    *) 

ZuC  premier  consul  Signé:     BONAPARTE. 

*)  A  l'occaiion  de  cet  arrêté  qui,  dotiua  des  inquiéuides  «u 
reMe  du  Piémont,    doot   le   sort  ue  fut  pas   décidé,   le» 
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d. 

l80l  Proclamation  de  P administrateur  général  Jour- 
to.  Arr.  dan ,    portant    déclaration   du   Piémont  comme 
division   militaire    de  la  France  j    en    date   du 
19.  avril  1801. 
{Nquv,  poL  1801.    n.  37.  3S.) 

Vjitoyens,    le  gouvernement  français,   sans  cesse  oc- 
cupé   de   votit    bonheur   vient   de   vouâ   donner    une 

membres  da  gouverneinent  addressèrent  la  note  suivante 
au  géuéral  Jourdan ,   alors  raimstre  français  à  Turin. 

(Nouv.  pal.  1800.  n,  93  suppl.) 

"Permettez  citoyeu  miaistre  et  général ,  que  le»  mem- 
bres du  gouvernement  vous  ouvreut  leur  cœur  aTec 
cette  franchise  qui  convient  à  des  hommes  jaloux  de 
conserver  votre  estime.  Si  le  sort  de  cette  partie  du 
Piémont  qui  est  audelà  de  la  Scsia,  est  décidé,  celui 
de  cette  portion ,  qui  est  en  deçà  du  fieuve  ,  doit  Tétre 
également.  Si  cette  décision  est  favorable  à  la  liberté 
du  Piémont,  comme  nous  l'espérons  encore,  nous  som- 
mes prêts  à  l'appuyer  de  tous  les  moyens  qui  sont  en 
noU'e  pouvoir  ;  et  dès  à  présent  nous  osons  promettre 
le  succès  le  plus  coulorme  aux.  vues  du  premier  consul. 
Mais  si  la  décision  est  ooutraire  à  notre  liberté,  le 
gouveruemeut  fran^ois  ue  manquera  pas  d'autres  ageng 
pour  exécuter  des  projets  qui  répugnent  à  notre  ca- 
ractère républicain.  Il  doit  i:û  méaie  sentir,  que  ce 
u'est  pas  aux  mains  qui  ont  travaillé  avec  lui  à  l'édi- 
fice de  la  liberté  ,  à  le  renverser.  Beaucoup  d'autres 
accepteront  avec  une  joie  barbare  cette  tache,  que  nous 
aurions  en  horreur.  Pour  nous,  eu  recompense  de 
nous  être  entièrement  dévoués  à  une  cause ,  qui  est 
aussi  la  sienne ,  nous  lui  dcn'.f^ndous  seulement  qu'il 
nous  permette    de    ne  pas   nous  déshonorer." 

Le  ministre  1  après  avoir  comntuaiqué  ces  représen» 
tatious  an  gouvernement  français,  fut  autorisé  à  faire 
la  réponse  Suivante  en  date  du  7*  brumaire  29>  oct.  igOO. 

«Le  général  Jourdan ,  ministre -extraordinaire  de  la 
république  fr&uçaise  en  Piémcnt,  aux  citoyens  compo* 
saat  la  commission  executive  du  gouvernement  du  Pié- 
mont à  Turin,  le  7.  brumaire  an  9*  (29-  oct.  1800). 

^'^Citoyens  gouvernans,  lorsque  dans  ma  proclama- 
tion ^'invitai  le  peuple  piémontcis ,  à  mettre  toute  ta 
confiance  dans  le  gouvernement  français,  et  à  )uger,  par 
ses  «icies  >  des  bonnes   intetttions ,  dont  il  est  animé  en 
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nouvelle   preuve   de  toute  «a   sollicitude.      Un   arrêté  tOof 

des  consuls  du  42.  geituinal  vous  impose  une  tache 
bien  honorable  et  bien  douce,  celle  de  justifier  que 
vous  êtes  dignes  d'être  gouvernés  par  des  lois  ré- 
faveur  de  la  dation  piémoûtaiâê,  )'étai9  très -sûr  de  ne 
faire  qae  vous  rendre  les  aeuumens  et  la  volouté  du 
premier  consul.  Le  ministre  dea  relatious  extérieures» 
en  vépondant  aux  dépêches  par  lesquelles  je  l'Infor- 
Uiai  des  inquiétudes  qu'avait  fait  uattre  nioiueutane- 
tneut  dans  les  exprits  foibles,  le  décret  du  20-  fructidor 
dernier,  m'expédia  un  Courier  exiiaordxuaire >  pour  me 
déclarer  de  nouveau,  que  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique fran^oise  n'a  cesse  et  ne  ceseera  jamais  de 
prendre  le  plus  vif  intérêt  au  sort  du  Piémont,  et  qu'il 
ne  perdra  jamais  de  vue.  dans  ses  efforts,  le  soin  d'as- 
surer à  ce  pays  Texisteuce  d'un  état  indépendant.  Le 
ministre  me  charge,  au  nom  du  premier  consul»  de 
calmer  toutes  les  craintes  que  peut  faire  naître  l'iucer- 
titude  de  l'avenir,  et  de  fortifier,  autant  qu'il  me  sera 
possible ,  les  sentimens  de  la  juste  confiance  que  les 
vrais  amis  de  la  liberté  doivent  an  peuple  fran(,ois  et 
à  sou  premier  magistrat;  citoyens  gouveruans,  je  m'cm~ 
presse  de  vous  donner  a^is  de  ces  dispositions ,  étant 
bien  per&uadé,  qu'elles  porteront  daus  le  coeur  de  tous 
vos  concitoyen»  l'espérance  et  la  tranquillité,  et  qu'elles 
contribueront  à  voua  donner  les  forces  nécessaires  pour 
l'honorable  et  pénible  carrière  que  vous  avez  à  fournir." 

Salut  et  cousidérationi»  Signé:     Sovkhah. 

Cette  lettre  fut  cotnnnuniquée  aux  habitans  par  la 
•nïTaute  addtesse  de  la  coxnniissioa  executive  du  Pié- 
mont   à   ses    concitoyens. 

"L'événement  imprévu  de  la  séparation  de  la  Nova- 
rése  et  de  la  Luinelline  d'avec  le  Piémont,  tivait  fait 
naître  chez  nous  un  mouient  d'inquiétude,  que  nous 
M'avons  pas  voulu  dissimuler:  eu  concëqueuce,  nous 
n'avons  pas  craint  d'épancher  notre  coeur  avec  toute  la 
franchise  républicaine,  daus  le  sein  du  générai  Jourdan, 
iniuis'^re  extraordinaire  de  la  république  française;  et 
cet  excellent  général,  toujours  plus  digue  <ie  notre 
estime  et  de  notre  reconnoissance ,  a  fait  passer  l'ex- 
pression de  nos  sentimens  au  premier  consul  fionaparte. 
La  réponse  qu'il  eu  a  obtenue,  par  l'organe  du  citoyen 
Talleyrand -Périgord,  ministre  des  relations  extérieures, 
*  donné  lieu  à  sa  lettre  de  ce  matin ,  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  voua  commimiquer.  Citoyens, 
vous  pouvez  être  tranquilles  sur  'fotre  sort;  le  génitj 
de  la  liberté  nous  protège.  Ce  ne  sera  pas  «n  v«iu  que 
le  sang  de  Dessaix  et  de  taiu  d  autres  héros  aura  baigné 
l&i  champi  de  Merengo." 
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1801  piiblicaines.  De  cet  arrêté  si  resulfe,  que  le  Piémont 
formera  une  division  militaire,  dont  le  quartier  gé- 
néral sera  à  Turin ,  et  que  celte  division  sera  par- 
tagée en  six  subdivisions,  dont  chacune  sera  com- 
jnandêe  par  un  généiai  de  brigade;  il  contient  toutes 
les  dispositions  relatives  à  l'administration  militaire, 
d'après  les  loix  et  réglemens  de  la  république  Fran- 
çoise et  détermine,  qu'à  compter  du  premier  mes- 
sidor prochain,  les  services  de  la  division  du  Piémont, 
ea  vivres,  fourages  etc.  seront  fait  par  les  mêmes 
compagnies,  qui  font  le  service  des  divisions  de  la 
lépublique. 

îl  détermine,  qui!  y  aura  un  administrateur  gé- 
néral, qui,  dans  tous  les  cas  extraordinaires  aura  le 
droit  de  requérir  la  force  militaire,  exercera  les 
mêmes  fonctions,  et  aura  les  mêmes  pouvoirs  qu'avoit 
le  commissaire  du  gouvernemnt  établi  à  Mayence, 
avant  la  réunion  des  quatre  déparlemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  L'administiateur  général  aura  un 
conseil  composé  de  six  membres;  ceux  composant 
actuellement  le  gouvernement  du  Piémont ,  feront 
partie  de  ce  conseil. 

La  subdivision  militaire  formera  une  préfecture; 
chaque  préfecture  sera  divisée  en  quatre  ou  au  plus 
en  «îx  souspréfectures;  dans  chaque  municipalité,  il 
sera  établi  un  maire  et  des  adjoints,  et  dans  les  pré- 
fectures souspréfectures  et  municipalités ,  un  conseil 
général,  le  tout  conformément  à  la  loi  du  28.  plu- 
viôse an  8. 

Le  service  de  la  trésorerie  sera  organisé  «ous  la 
direction  de  l'administrateur  général,  par  un  com- 
missaire ertraordinaire  que  le  ministre  des  linances 
de  la  république  française  enverra  à  cet  effet:  il  est 
sursis  à  la  vente  àesi  domaines  nationales,  de  quel- 
que nature  quelle  soit;  et  celle  partie  intéressante  de 
la  fortune  publique  sera  aussi  organisée  par  un  ré- 
gisseur de  l'enrepistrement  envoyé  à  cet  eliét. 

I/organisation  de  l'ordre  judiciaire  civil  sera  établi 
suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  27.  ventôse 
an  8.;  il  y  aura  à  Turin  un  tribunal  d'appel  pour  le 
Piémont.  La  justice  criminelle  sera  rendue  par  des 
tHbunaux  spéciaux,  composés  de  trois  juges  et  de 
cinq   militaires;    tous  les  individus  qui   attenteront  à 
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la  sûiété  publique  ou  pailicullèie,  pris  les  armes  à  JQOI 
la  iriain,  seront  jugés  par  ^.ùs  conniiissions  miliiaires 
exlraordinaires.  L'ordre  judiciaire  duPiémonL  lessor- 
lira  du  liibuual  de  cassation  de  la  république:  et  le 
ministie  de  la  justice  enverra  un  substitut  du  com- 
missaire près  le  tribunal  de  cassation  pour  organiser 
Tordie  judiciaire,  sous  la  direction  de  l'adminislra- 
teur  générai. 

La  police  sera  administrée  dans  le  Piémont,  sui- 
vant le  mode  établi  par  la  loi  du  ;28.  pluviôse  an  8, 
et  par  celle  f\\x  TI '  ventôse  même  année,  et  7.  pluviôse 
an  9;  et  finalement,  il  y  aura  une  division  de  gcnsdar- 
merie,  organisée  conformément  à  la  loi' du  28.  ger- 
minal an  Çi^  et  aux  reglemens  sur  cetie  manière,  le 
ministre  de  la  guerre  enverra  à  cet  eiiét  un  général 
de  geiisdarmerie  à  Turin, 

Telles  sont  ciloyens,  les  principales  rlisposîtiona 
de  l'an  clé  des  cojisuis,  qui  'ue  nomme  admmisti-ateur 
général;  je  sens  conibien  cette  nouvelle  preuve  de  la 
confiance  du  gouvernement  français  est  honorable 
pour  moi,  je  connois  aussi  l'importance  des  obligations, 
que  mes  nouvelles  fonctions  aupiès  de  vous  vont 
m'imposei  :  mois,  fort  de  xsx^s  principes,  et  de  la 
loyauté  franche,  qui  présidera  à  toutes  xnts  opérations, 
et  sur  tout  pénétié  de  la  confiance  dont  vous  m'avez 
hoiioié  pendant  le  cours  de  mon  ministère,  je  ferai  de 
nouveaux  eiforts,  s'il  est  possible,  pour  justifier  le 
choix  du  gouvernement  franv;ais. 

Citoyens,  combien  est  précieuse  la  récompense, 
dont  vous  allez  jouir;  vous  avez  mérité  de  prendie 
part  aux  destinées  de  la  lépubiiquei  vous  allez  ajouter 
à  sa  gloire,  à  celle  du  premier  consul,  de  ce  héros 
qui  sans  cesse  occupé  du  bonheur  des  peuples  met 
tout  le  sien  à  réunir  les  esprits  et  les  coeurs,  à  elemdre 
les  haines  et  les  passions,  et  à  ne  former  qu'une  seule 
famille,  j'ose  lui  répondre  de  votie  constance  et  de 
votre  dévouement  à  remplir  ses  vues  pour  Taccom- 
pliïsement  de  son  ouvrage. 

Signe:      JouRDAN. 
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I80l  Arrêté  du  général  Jour  dan  ^g.  germinal  an  IX, 
''^"'"-  (J9-  ^^^ril  1801.) 

{Nouv.  polit.  1801.    n.  38). 

JL/e  général  Jourdan,  noinraé  administrateur  général 
du  Piémont  par  arrêté  des  consuls  du  11,  geniûnaî 
an  9.   arrête: 

Art.  I.  Le  gouvernement  piémontois  cessera  ses 
fonctions. 

Art.  II.  Les  ciioyens  Bossi,  Botta,  et  Giulio, 
membres  ({e  la  coninjis.sion  executive,  et  les  citoyens 
Brayda,  Piossasco  et  Paroletti  membres  du  conseil  du 
gouvernement  sont  nommés  conseillera  de  l'administra- 
teur générai. 

Art.  m.  Le  citoyen  Courte,  inspecteur  générai 
de  la  guerre;  Chiabreca,  inspecteur  des  finances^ 
Geyraet,  inspecteur  supérieur  de  la  police,  Gandolfe, 
régent  de  l'intérieur,  continueront  à  exercer  leur 
fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre,  aous  la  direction  de 
l'administration  général. 

Art.  IV.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  tant 
dans  l'ordre  judiciaire,  que  dans  l'ordre  administratif, 
continueront  à  exercer  leurs  fonctions  jusqu'au  mo- 
ment de  la  nouvelle  organisation,  ils  correspoadei  jnt 
avec  la  cor« mission  executive. 

Art.  V.  Il  est  sursis  à  la  vente  et  à  l'aliénation 
des  domaines  nationaux. 

Art.  VI.  Le  présent  arrêté,  ainsi  que  la  piocla- 
mation  qui  le  précède  seront  publiés  et  affichés  dans 
toutes  les  communes  du  Piémont,  et  insérés  dans  le 
bulletin  des  actes  du  gouvernement  qui,  à  l'avenii', 
portera  le  titre  de  bulletin  des  actes  de  Tadministra- 
tion  générale  ou  Piémont. 

Turin ,  le  29.  germinal  an  9.  (19.  avril  1807.). 

Signé:         JoURDAN. 
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e. 

Instructiort    que    V  administrateur  gêneur  al   ad''  ÏSOI 

dressa   aux   préfets ,    souspréfets    etc.    lorsque^  '•  ^*y 

contre  l'intention  de  la  France ,    la  précédente 

proclamation  Jut  interprétée  comme  une  preuve 

de  réunion;    en    date  du    \\.  jlor.  an  IX, 

(1.   may    1801.) 

{Nouv.  polit,    1801.   n.43.) 

Je  dois  vous  représenler,  que  la  nouvelle  administra- 
lion  li'étant  que  provisoiie,  vous  devez  voiis  abstenir 
de  loute  démarche  qui  pourtoit  lui  donner  un  ca- 
raclèje  définitif.  Le  Piémont  va  bien  êtie  soumis  à 
une  administration  à  peu  près  semblable  à  celle  de 
la  république  française:  mais  il  n'est  point  réuni  à 
cette  république;  et  il  ne  nous  appartient  pas  de 
préjuger  des  intentions  du  gouvernement  fiançais  à 
cet  égard.  C'est  d'après  ce  principe  que  vous  vous 
abstiendrez  de  proclamer  vos  actes  au  nom  de  la 
république  fiançaise:  ils  ne  doivent  porter  d'autre 
litre  que  celui  d'administration  provisoire  du  Piémont. 
Vous  vous  abfitiendi  ez  également  de  porter  le  costume 
des  fonctionnaires  publics  de  la  république,  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  français  m'ait  fait  conaaitie 
ses  intentions  à  cet  égard. 

/. 

Adresse  des  magistrats   composant  le  tribunal  9.  dp*-. 
d appel  de  Turin,  au  premier  consul,  pour  sollici- 
ter la  réunion  du  Piémont  au  territoire  français  ; 
en  date  du   19.  déc.  1801- 
{Nouvelles   politiques    1802.     n-  2.) 

XJes  magistrats,  composant  le  tribunal  d'appel  de 
Turin ^  au  premier  consul  de  la  république  françoise. 
Turin,  le  18.  frimaire  an  10.  (9.  déc.  1801.). 

^'Citoyen    premiei*   con^u!,    nous    avons    l'honneur 
de  vous   présenter   le  procès- verbal   de    ziolre  instal- 
Tom,  ru,  Uu 
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ISOI  lalJon.    Cet  acte  est  à  la  fois  le  dépôt  de  nos  engage- 
mens   envers    !e  gouvernement,   ttuquei    nous   devona 
notre  existence,   et  le  gage   de  notre  dévouement;   i! 
est,   à  ce   double  titre,    l'objet  de  l*hommage  le   plus 
pur  et  le  plus   convenable,    que  nous   ayons   à    vous 
offrir:    puisse -t- il   être  le   garant  assuré  de  l'accom- 
plissement du  plus  cher  de  nos    voeux,   de    l'associa- 
lioa  prochaine   du   sort  de   celle   contrée  aux   hautes 
destinées    de    la   France.      Le   Piémontois    contemple 
avec  attendrissement  autour  de  lui  le«  matériaux  épars 
de    l'édifice    de   sa    propriété    future;    mais   il   alteiid 
avec  une  inquiète  agitation,  l'instant   qui  doit  mettre 
un    terme  à    ce  reste  d*inquiétude.      Nous    ne  paita- 
geons  pas,   citoyen  premier -consul,  ces  timides  alar- 
mes, et  nous  entrons  dans  la  carrière,  à  laquelle  vous 
nous  avez  appelle,  avec  la  sécurité  qu«  nous  inspirent 
■vos  premiers  bienfaits,  avec  le  courage,  qui  appartient 
à    ^t&    magistrats    républicains.       Vous    promîtes    la 
victoire;    et  l'univers  sait,   comment  vous   avez  tenu 
parole.     Vous  promites   la  paix  à  l'Europe j    et  l'Eu- 
rope reconnoissan  te  vous  adresse  de  toute  paît,  l'hom- 
mage dii  au  reslaurateai'  de  l'ordre  social,   au    pacifi- 
cateur   du   monde.     Vous  proiuiles   au  Piémontois  le 
bonheur,  et   vous  acquitterez  envers  eux   cette   glo- 
rieuse dette." 

Les  magistrats    composant  le    tribunal  d'appel  de 
Turin. 

{Signé)  Bdtton,  président;  AvAGADRO,  Galli, 
vice -président;  Éarocchio  j  Brayda;  Bresen; 
Cavalli;  Costa;  Joannint;  Marontini;  Maz- 
zucHi}  Mili.on;  Nazi;  Ramsat;  Reggio; 
Roatds;  Roberti;  ReVelli;  Somy;  Tobov; 
Vergnasco;  Limer,  commissaires;  dal  Pezzo; 
Cytagnari;  Biccîardi,  substituts  eu  commis- 
saires;   Valle,  greffier, 

8- 
iS02 -^cie  de  cession  de  la  couronne  y  par  le  roi  de 
4.  juju.  Sar daigne  Charles  Emanuel y  à  son  frère  le  duc 
dAoste;  en  date   du  4«  Juin  1802. 

{Cet  actù    n'a   point  été   publié^    ou  bien   ickappi 
à  mes  recherches,') 
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h. 

Arrêté  des  consuls  de  la  république  française  I802 

en  date   du  29-  j^^^  1802)  transmis  à  Vadmi-H-i^^t-. 

nistrateur  général ,  par  le  minisire  de  P intérieur 

par    la   suivante  lettre   en   date   du 

14.  juillet  1802. 

{Nouv.  pol,    1802.    n.  61.) 

JLie  ministre  de  Tinlerieur  au  citoyen  Jourdan,  con- 
aeilier- d'état,  admiuistralem'-généiai  de  la  27*"'  di- 
vision militaire, 

Paris,  15.  messidor  an  10.    (l4.  juillet  1802.). 

"Je  vous  adresse  ci -joint,  citoyen  conâeiller  d'état, 
ampiiation  d'un  anêté  des  cousuls.  qui  accorde  une 
amnestie  pour  tous  les  délits  politiques,  qui  ont  eu 
lieu  dans  Jes  départemens  de  la  27*"*  division  mili- 
taire. Le  premier -consul,  en  m'ordonnant  de  vous 
Tadi'esser,  me  charge  de  vous  faire  obseiver ,  que 
c'est  le  moment  de  publier  et  de  mettre  à  l'exéculiou 
cet  arrêté,  puisque  le  roi  de  Sardaigne  vient,  pour 
la  seconde  foii,  en  renonçant  à  la  couionne,  de  délier 
les  Piéraontois  du  serment  d'obeïssance.  Veuillez 
bien,  citoyen  conseiller -d'état,  m'accuser  la  réception 
de  celle  lettre,  et  m'inforraer  de  ce  que  vous  aurez 
fait  en  conséquence.     Je  vous  salue  cordialeraent," 

Sig?iê:  Chaptal. 

ArrUi  du  10.  messidor    (29.  juin  1802.) 

"Les  consul  de  la  république,  sur  le  rapport  des 
ministres  ,   arrêtent  :  " 

Art.  I.  Uue  amnestie  générale  est  prononcée 
pour  tous  les  délits  politiques,  qui  pourroient  avoir  eu 
lieu  dans  les  six  départemens  de  la  27"®  division 
militaire. 

Art.  II.  Il  n'y  aura  point,  pour  les  six  départe- 
mens de  la  27"*  division  militaire,  de  liste  d'éraigre's. 

Art.  III.  Tous  les  individus  absens,  ceux  mêmes 
qui  occupent  ôes  places  diplomatiques  ou  administra* 
tives  auprès  du  ci -devant  prince,  sont  admis  à  rentrer 

Uu  2 
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i802  ^^"^  ^^"^  P^ys;  et  il  leur  est  accordé  un  délai  jusqu'au 
1.  vendémiaire  an  H.  (23.  septembre  ISO^.)» 

Aux.  IV^.  JJs  feront  la  déclaration  devant  le 
préfet  de  leui*  département,  "de  renoncer  à  toute 
relation  avec  la  maison  de  Savoye,  avec  les  puissances 
étrangères"  et  prêteront  serment  de  fidélilé  à  la  con- 
slilution  du  peuple   français. 

Art.  V.  Ceux,  qui  par  raison  de  sauté,  ou 
par  toute  autre  raison  valable,  n'auroient  pas  pu  rentrer 
au  1.  vendémiaire  an  il.,  seront  tenus  de  faire  la 
même  déclaration  devant  les  agens  françois,  près  des 
pays  où  ils  se  trouvent. 

Art.  VI.  Ceux,  qui  au  1,  vendémiaire  an  il. 
s'obstineroient  à  i ester  émigrés,  seront  définitivement 
déclarés  bannis,  et  leurs  biens  rémiis  au  domaine 
public. 

Lu  premier- consul f  Signe:      BONAPARTE. 

/. 

jr.  s<-pr.  Sènalus  consulte  organique  du  24-  fructidor  an  X^ 
pariant  réunion  du  Piémont  à  la  France. 

(Moniteur  an  X.    n.  360.  p.  1470.) 

Extrait    des    registres    du    sénat " conservateur ,    du 
54.  fructidor  an  X.  de  la  république. 

l_jc  sénat  conserv'aleur,  réuni  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l'article  XC.  de  la  constitution: 

Vu  le  projet  de  sénatus  consulte  organique,  rédigé 
en  la  forn^e  prescrite  par  l'ait.  LVII.  du  sénatus  con- 
sulte organique  de  la  constitution  du  16.  thermidor 
dernier  : 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  du  dit  projet, 
les  orateurs  du  gouvernement,  et  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale ,  nommée  dans  la  séance  du 
20.   fructidor,  présent  mois. 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
prescrit  par  l'article  I^VI.  du  sénatus  consulte  orga- 
nique de  la  constitution,  décièle  ce  qui  suit; 

Art.  t.  Les  départemens  du  Pô ,  de  la  Doire, 
de  Maiengo,  de  la  Sezia,  de  la  Stura  ,  et  du  Tanaro, 
sont  réunis  au  territoire  de  la  république  française. 
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Art.  il     Le  département  du  Pô  aura    4  dépulé*  iQqo 
au  coip.s  législaiir' 
Le  déparlement  de  Maiengo  3  députés  au~cojp.s  législatif 

—  —     —       de  la  Doii  e  2       —  —  — 

—  —     —        —  TanaroS      —  —  — 
Ce  qui  portera  les  meoibresdt;  ce  corps  au  nombre  de  .3i8. 

Art.  III.     Ces  dépulés  serotil  nommés  en  l'an  XI. 
et    seiont    renouvelés    dajjs    Tanne'e    à   laquelle    appai- 
liendra  la  série  où  stva.  placé  ie  déparlemc/jt  auquel  ils 
auront  été  aliacliés,    à  l'exceplion  des  dépulés  du   dé- 
parlement de  la  Slure,  qui  ne  sorliiont  qu'en  l'an  16. 
Art.  1V'«    Le  département  du  Pô  sera  ciasié  daus 
la  première  sei  ie 
Le  département  de  Marengo  classé  dans  la  ode 
Les       —     —      de  la  Doire  et  de  la  Seizia  dans  la  3e 
Le         —    —      de    la  Stura    dans   la  4™*    et  le  dé- 
partement du  Tanaro  dans  la  5"^^ 
Art.  V".     La  ville  de  Turin  seia  çompiise  parmi 
les  principales  ville  de  la  lépublique,  dont  les  maire* 
sont  présens    à    la    prestalion    du   serment  du    ciloyeii 
nommé  pour  succéder  au   premier  consul;  ce  qui  por- 
tera le  nombre  de  ces  villes  à  25. 

Art.  VI.  Le  présent  sénalus  consulte  organique 
sera  ti:aasmis  par  un  message  aux  consuls  de  la  ré- 
publique. 

Signé:     Cambaceres,  stcond  cofuvi,  président; 
I'argues  et  Vaurois  secrétaires. 
Par  le  sénat  conservateur 

Le  garde  des  archives  et  du  «ceau  du  sénat. 
Signé:     Caucht. 

4. 
Rèumon    du   Pile    dBlhe    au    lerritoire    de    /a^oAoM. 
république  Jrançaise;  le  %.  fructidor  an  X. 
26.  août  1602. 

[Moniteur  au  X.  Jructidor    n.  334-     (Gebhakd) 
recueil    T.  IV^    p.  264-] 

JLxlrait    des    registres    du    sénat   conservateur    du    g. 
fructidor  au  X.  de  la  république  (2G.  août  1^02.). 
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TûQrt  Le  sénat  conservateur  réuni  au  nombre  des  mem- 
bres preacrit  par  Tarticle  XC.  de  la  constilutiou  : 

Vu  le  projet  du  sénatua- consulte  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  Particle  LVIÏ.  du  sénatus  consulte 
organK^ue  du  i6.  thermidor  dernier; 

Aprèi  avoir  enleudu  les  orateurs  du  gouvernement, 
et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  nommé  dan» 
la  séance  du  3.  de  ce  mois,   décrète  ce  qui  «uit: 

Art.  I.  L'isle  d*Ëll)e  est  réunie  au  teriiloirc  de 
la  république  française. 

Art.  11.  Elle  aura  un  député  au  corps -législatif 
ce  qui  portera  les  membres  de  ce  corps  au  nombre 
de  tiois  cent  uu. 

5- 

i801-Ac/«5    rélaiîjs  à  la    soumission   de   Parme   et 
jgQ5  de  Plaisance  à  la  France, 

JLte  traité  signé  entre  la  république  française  «t  V Espag- 
ne ^  le  2i'  mars  1801  porte  art,  I.  que  le  due  régnant 
de  Panne  résigne  à  jamais  lui  et  seshiritiers  au  le  duché 
avec  toutes  ses  dipendaiiees  en  faveur  de  la  ripuhli- 
de  Parme  que  han^aise.  Le  grand  duché  de  Toscane 
sera  donné  au  fis  du  duc  de  Parme ,  eit  indemnité  du 
pays  cédé  par  Vinfant  son  père;  et  d'après  V ar- 
ticle VII.  le  premier  consul  et  Sa  Maj,  Cathol.  en 
égard  à  la  résignation  faite  par  le  duc  régnant  de 
Parme  en  Javeur  de  son  fils ,  cofiviennent  de  lui 
procurer  une  indemnité  conveîiabU  en  possessions  ou 
revenus. 

Cependant  le  due  de  Parme  refusa  constamment 
la  résignation  demandée .  jusqu'à  sa  mort ,  survenue 
subitement  le  9.  octobre  iHO'2'  Alors  la  reine  douai' 
rihre  publia  ^  sur  le  champ  la  proclamation  suivante 
(Nouv,  pol.  1802-  n.  92-  suppl.)  pour  l'établissement 
d'une  régence  à  la  tète  de  la  quelle  feu  son  époux 
l'avait  placée, 

a- 
Proclamation, 

9,  Oct.     U  "^   mort  prématurée   et    presque   siihife  a    enlevé, 
la  nuit  dernière,  l'auguste  infant  ro^^al  d'Espagne  Don 
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Ferdinand,  souverain  très  -  chéri  des  duchés  de  Parme,  y  oq» 
Plaisance  el  Gnaslallij.  Ce  prince,  qui  faisoit  l'objet 
de  l'amour  de  ses  peuples  eL  de  l'admiration  univer- 
selie,  a  voulu,  quelques  inslana  avant  de  décéder, 
laisser  un  dernier  gage  de  sou  altaciiement  à  ses  ties- 
fîdèles  sujel8,  en  nommant  une  régence,  composée  de 
S.  A.  R.  l'Infante  archiduchesse  son  épouse,  en  qua- 
lité de  régente  en  chef;  du  marquis  César  Ventura, 
grand-croix  de  l'ordie  de  Charles  I!I.  et  minislre- 
plénipotenliaire  de  S.  M.  le  voi  d'Etrurie;  et  du  oon- 
senier  F.  Schizzali,  lequel  a  rempli  jusqu'à -présent 
les  fonctions  de  délégué  royal  à  ia  chancellerie- gé- 
nérale; alin  qu'ils  régissent  et  gouvernent  provisoire- 
ment les  dits  élats,  au  nom  de  leur  légitime  sou- 
verain. Cette  légence  ayant  été  reconnue  par  le 
corps  diplouiatique,  nous  publions  la  légitimité  de  sa 
destination',  et  iaisant  us;ige  des  facultés' qui  lui  ap- 
partiemicnt,  nous  confitmons  par  ia  présente  fous  les 
tribunaux,  magistrats,  autoriiéi>  politiques,  civiles  et 
militaires,  de  quelque  génie  qu'ils  soient,  et  les  au- 
torisons à  continuer  leurs  fonclioiis  j  espectives  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Fait  à  Parme,  le  9.  octobre  1802. 


Signi:        Amélie.      César  f^cntura,  François 

Sehizzati. 


Mais  îo  gouvernement  frajii^aîx^  qui  d'ailleurs 
avait  fait  renoncer  le  prince  de  Panne  à  tous  ies 
droits  sur  ce  duché  etc.  avant  de  le  mettre  en  pos- 
session de  la  Toscane  t  fit  publier  le  23.  oet.  1802. 
dissolution  de  la  régence  établie  par  la  duchesse 
doiiaiiihre  {qui  se  réfugia  «  f^iefine)  et  déclara  la 
iOuverainêté  des  états  vacans  échus  à  la  république 
française  par  la  proclamation  saluante. 
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b. 

î  802  Proclamation    du  ministre  résident   de  France 
«3.  oct.  à  Parme  y  Moreau  de  St,  Mery^  notiunè  admi- 
nistrateur général  de  Parme -^  en  date  du 
23.  octobre  1802. 
{Nouv.  polit.    1802.    n.  920 
Liberté.    Egalité. 

jiu  nom  de  la  république  française. 


m 


.édérique- Louis -Elle  AJoieau  St.  Mery,  conseiller 
d'état,  adniiui5lrateui'  général  des  état*  de  Parme, 
Plaisance,  Guastalla  etc.  etc. 

Une  convention  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne 
le  30.  vento'e  an  9.  {'21'  n)ars  1801.)  a  mis  àladisposi- 
tiou  de  la  France  Ic^  états  de  l'Infant  duc  de  Panne. 
Ce  prince  étant  mort  le  17.  vendémiaire  dernier  (9. 
oct.  180.2);  i^  premier  consul  a  arrêté,,  que  dès  ce 
moment  l'exercice  de  la  souveraineté  se  trouvoit  tians- 
mis  à  juste  litre  à  la  république  françoisc;  et  il  a 
jellé  les  yfux  sur  nous,  pour  nous  déclarer  admi- 
niistraleur  général  de  ces  étals.  En  conséquence,  nous 
avons  décrété  et  décjéions  ce  qui  suit. 

Aiir.  I.  Au  compter  du  17«  vendémiaire  dernier 
(9.  "ct.  1802.)  tous  les  droits  et  ponvoirs,  inhérens  à 
la  souvercJiuété  dans  les  étais  de  Parme,  Plaisance, 
Guastalia  etc.  appartiennent  et  demeurent  à  la  républi- 
que frani;oise. 

Art.  il  La  régence  provisoire,  établi  le  jour  du 
décès  de  S.  A.  R.  l'Infant  duo  de  Paime,  est  supprimée. 

Art.  ni.  Tous  les  fonctionnaires  du  dernier  gou- 
vernement continueront  provisoirement  leurs  fonctions, 
jusqu'à  ce  qu'ils  .'joient  1  évoqués  par  nous  expressé- 
ment, si  nous  le  jugeont    nécessaire. 

Art.  IV.  Les  acte.s  publics,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  seront  iniiluiés  au  nom  de  la  jépubiique 
françoise ,  et  celle  de  r.incieu  calendrie». 

Au'!'.  V.  Les  actes  de  radminislration  publique 
ou  législative  i:e  se! ont  valides,  à  mojn»  quils  ne 
«oient  émanés  immédiatement  de  nous,  ou  revelus  de 
notre  approbation. 

.4rt.  VI,  Nous  e?i joignons  à  tous  les  fonction- 
naires   publics,     sans    en   excepter    aucun,    sous    leur 
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responsabilité,    de  rédoublei    de  y.èle  et  d'activité  pour  Tgo'^ 
concourir  conjoiutemenL  avec  nous  à  maintenir  ie  bon  " 

ordre  de  la  iranquiilité  publique,  assurer  le  tiiomplie 
de  la  justice  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  aociété, 
et  inspirer  à  un  peuple  digne  de  toute  notre  sollici- 
tude le  respect  qu'il  doii  à  sas  magistrats,  afin  qu'il 
apprécie  mieux  le  bonheur  d'éire  gouverné  par  la  France, 

Art.  Vif.  Le  piésent  décret  sera  imprimé,  publié, 
affiché  aux  lieux  accoutumés,  et  eniégistré  par  les 
autorités  respectives  dans  toute  l'étendue  des  états  de 
Parme,  Plaisance,  GuasiaiJa  etc.  afin  qu'il  soit  connu 
de  tous,  elquechacuti  s'y  conforme,  en  ce  qui  ieregarde, 

Parme,  le  i. brumaire  an  11.  delà  république  fran- 
çoise  (23.  octobre  1802.) 

Signé:        MoHEAU  St.  Mery. 

JZt  quoique  les  conjectures  formées  sur  le  sort  fu- 
tur de  Parme,  soit  sur  son  emploi  pour  indemniser 
le  roi  de  Sardaigue  ^  soit  sw  sa  réunion  avec  La  Tos^ 
carie,  soit  sur  sa  réunion  avec  le  royaume  d'Italie  ou 
avec  la  France,  n'aient  pas  été  réalisées  jusqu'à  et 
jour,  cepe/tdant ,  à  la  réunion  Jonnclle  près,  la  plus 
grande  partie  de  ces  possessions  à  été  assimilée  au:c 
départemens  français;  non  seulement  par  l'intro- 
ductinn  du  code  IS'apoléon ,  par  dicret  du  iq.  prairial 
au  XIII.  {Moniteur  an  XIII.  n.  26'i)  et  de  plusieurs 
lois  françaises ,  en  date  du  i^.  prairial  an  XIII. 
(^Moniteur  an  XIII.  ?/.  3(4  )  mais  surtout  par  le  décret 
suivant  en  date  de  St.  Cloud,  le  2-  thermidor  au 
XIII.  (21.  jiiil.  18050  ^ont  je  yne  contente  d'insérer 
ici  la   substance, 

C, 

Suhsianre  du  décret  impérial ^   concernant  Por-^^  ^^'^' 

ganisaiion  des  états  Parmesans ,   rendu  un  dait^ 

de  St.  Cloud ,  le   2-    thermidor  an  Xllh 

(21.  ;•////.  1805.) 

{Nouvelles  politiques  1805.  n.  64.) 

Titre     I. 

De    r administration    générale. 

I  >es  étftts    de   Parme,    Plaisance,  et  Guaslalia,  feront 
partie  de  la  26*^^   division  mihtaiic,  poui    le  cominan- 
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I ^02  ^^ï**®''^  ^^  l'adminislj-alion  miJitaije.  A  dater  du  1.  ven- 
démiaire an  14.  (23.  Seplenibre  iSOôO  1«^3  fonctions 
de  radmlnistraleur- général  dans  les  étala  de  Plai- 
sance, Parme  t'I  Guaslalia,  seront  \<is  mêmes  que 
celles  des  préftls  en  France.  ]i  se  renfermera  dans 
les  attributions,  qui  sont  coîiferês  aux  préfets  par  les 
loix,  réglemens  et  décrets  de  l'enipiie  françois.  Il 
sera  sous  les  ordres  ûes  minisires,  et  leur  rendra 
compte  de  son  adininistralion.  II  y  aura  auprès  de 
i'adaiinislralion- générale  un  seciétaire-gécéial  de  lad- 
ministraliou  et  un  coui^eil  du  contentieux.  lie  conseil 
du  contentieux  sera  composé  de  quati'e  membres,  et 
remplira  les  mêmes  fonctions,  qui  sont  t<ttribuées  par 
les  Joix,  réglemens  et  décrets,  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  l^^rance.  11  sera  formé  quatre  axrondisse- 
mens  ou  subdéJégalions;  savoir:  les  arrondisseraens 
de  Parme,  Puissance,  Borgo  -  san  -  Donino,  et  Guastaîia, 
L.e  territoire  de  ces  arrondiiseraens  sera  pour  ceux 
de  Paimc,  Plaisance  et  Borgo-san- Donino,  le  même 
que  celui  <\t%  tribunaux  de  première  instance  établis 
dans  ces  trois  villes.  L*éial  de  Guastalla  formera, 
dans  ses  anciennf-s  limites,  le  4™'  arrondissement.  Il 
y  aura  un  subdélégué  pour  chacun  de  ces  quatte  ar- 
jondisseniens  ou  subdélégalions.     Ces  subdélégués  rcni- 

f)liront  les  mêmes   fonctions,   qui    sont   attribuées   pai- 
es loix,    réglemens  et  décrets,   aux   sou* -préfets  en 
France» 

Titre    II. 

De  ^administration   des  finances  dans  les  états  de 

Parme  et  de  Plaisance, 

Toutes  les  contributions,  tant  directes  qu'indirectes, 
actuelleraeut  pciçues  dans  les  états  de  Parme  et  de 
Plaisance,  sont  supprimées  à  compter  du  j.  vendé- 
miaire an  14,  sauf  les  exceptions  ci -après,  La  régie 
économique  des  contributions  indirectes  est  pareiliè- 
luent  supprimée  à  partir  rie  la  même  époque.  Sont 
exceptés  de  la  suppression  des  contributions  actuelles: 
i)  le  droit  de  fabrication  des  poudres  et  salpêtres,  qui 
sera  régi,  à  l'avenir,  par  1  administration -générale 
des  poudres  et  salpêtre^  de  France  ;  2)  les  droits 
d'entrée  aux  portes  de  Parme  et  de  Plaisance,  qui 
feront  pa)lie,    pour    ces   villes,    de  l'octroi    municipal 
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et  de  bienfaisance,  qui  y  «era  élahli ,  ainsi  qu'à  Borgo-  tQq^ 
San-Donino,    Fioreuzola  et  Castel-San-Joanni ,    sur 
le  pied  prescrit  par  les  loix,   iéglemens  ei  décxets  en 
vigueui"  eu  France. 

Titre    III. 
Des  contributions  à  établir. 

La   contribuJions   foncière   des    états   de  Parme  et 
de  Plaisance  eet  ILxée,    en  principal,   à  6  millions  de 
Parnae,   représentant  un    million   et   demi  de  France. 
Celte    fixation    n'eit    ainsi    réglée   qu'en    considérai  ion 
du  produit  présumé  de    ia   vente   exclusive   du   sel  et 
du  tabac,  dont  retablissemeràt  est  ordonne'  par  décret 
impérial  du   15-  messidor  an   13.      La   répartition    de 
cette   somme   aeja   faite   par   l'administrateur- général, 
tant  entre   les   troia   arrondissemrns  de  Parme  5    Plai- 
sance et  Borgo- San -Donino,  qu'entre  les  communes 
qui  les  composent.      Il   sera   établi  à  cet  eiiet  une  di- 
rection   des    contiibutions   directes    pour   les    étais   de 
Parme,  comme  pour  les  départemens   de  la   17°^*   di- 
vision.     Tous   les    propriétaires   indistinctement    con- 
tribueront dans  la  même  proportion.     Tous  privilèges 
ou  usages    contraires    sont   abolis.      Le    pioduit   de  la 
vente  du  sel  et   du  tabac    tiendra  lieu  de  la  contribu- 
tion  mobihaire  et  sompluaiie  dans   les  étals  de  Parme 
et  de   Plaisance,      il  remplacera    pareillement   le   djoit 
de  passe.  —      La   direction    des   contributions,    créée 
dans  les  états  de  Parme  par  le  présent  décret:  s'occu- 
pera   sans    délai    de    réunir     tous    les    renseignemens 
nécessaires    pour    parvenir    à   la  fixation    du   principal 
de  la  contribution    personelie  el  ôt;s  portes  et  fenêtres 
pour  l'an  l4.      Le  résultat  de  ces  renseignemens  sera 
remis  de  suite  à   l'administrateur- général  des  états  de 
Parme  et  de  Plaisance,    lequel   procédera   de   suite   au 
lepartiment   de   l'une    et  de   l'autre  contiibulion.     Les 
raies    des    patentes    seront    rédigés    conformément    au 
tarif  observe    dans   les   départemens  de  l'empire  fran- 
çoia ,  et  seront  remis  aux  percepteurs  ûvant  le  1.  fri- 
maire  an    14.      Les    conlributions    dans    les   états   de 
Parme  et   de   Plaisance  seront   établies    et    perçues   en 
franco.   —      L'administrateur -général     des     étals     de 
Parme  et  de  Plaisance  a'occupeia    sans   délai   de  l'or- 
ganisation  de   la   perception    des    contributions  direc- 
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\9KO^  tes.  —  Il  n'est  rien  changé,  qnant  aux  contributions, 
eu  ce  qui  concerne  l'éiat  de  Guastalla;  elles  contitjue- 
î*ont  à  être  perçues  dans  les  quotilës  et  suivant  les 
formes  actuellement  existantes. 

Titre    ïV. 

De  l'organisation  des  diverses  administrations 

des  contributions, 

II  y  aura  dans  les  étals  de  Parme  et  de  Plaisance 
un  directeur  ties  contributions  directes,  un  inspecteur 
etc.  Undiiecteur  de  l'enrégîstiemeut  et  domaines  etc. 
Un  directeur  des  postes  aux  lettres,  etc.;  le  service 
des  postes  aux  lettres  sera  journalier  de  Parme  à  Paris, 
et  vice  versa.  Uu  directeur  dp  la  régie  des  droits 
réunis,  etc.  La  loterie  fiançoise  seja  organisée  à 
Parme  poui-  le  1.  vendémiaire  prochain. 

Titre    V. 

Des       douanes, 

A  partir  du  1.  vendémiaire  an  14.  de»  dioits,  ac- 
tuellement perçus  à  la  circulation  des  marchandises 
dans  Tinléiieur  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance, 
sont  supprimés.  A  la  même  époque  les  loix  de  IVm- 
pire  françois  sur  les  importai  ions  et  les  exportations 
seront  exécutées  dans  les  dits,  élaiii,  sauf  les  excep- 
tions, qui  seront  jugées  uécesiaires,  et  réglées  par  un 
tarif  particulier  ûts  dioits  d'entrée  et  de  sortie.  Le 
ministre  àes  finances  pré.senLera  un  projet  d*oiganij>a- 
tion  des  bureaux  et  hi  igades  de  douanes ,  qui  devront 
être  placés  sur  \ea  Ifoulières  des  états  de  Parme  et 
de  Plaisance. 

Titre    VI. 

De  la  dette  publique  des  états  de  Parme  et  de 
Plaisance. 

Une  commission  de  liquidation,  présidée  par  un 
conseiller  d'état  l'irecleur,  sera  chaigée  de  reconnoi/re 
et  liquider  la  dette  publique  des  états  de  Parme  et  de 
Plaisance.  Elle  commencera  son  travail  à  Parme  le 
1.  fructidor  (19.  août)  et  le  1.  nivôse  (22.  décembre) 
au  plus  tard;  il  sera  rendu  compte  à  S.  M.  l'empereur 
et  roi,  et  les  élats  lui  en  seront  remis.  Cette  dette, 
reconnue  et  liquidée ,   sera  constituée  sur  deux  monîs, 
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qui  seront  établis,  Tun  »  Parme,  sous  le  Tjom  de  1302 
muni  de  ...  et  l'autre  à  Plaisance,  sous  îe  nom  de 
mont  de  ...  ,  Les  intérêts  de  la  dette  publique  dt» 
éiats  de  Parme  et  de  Plaisance  sej  oijt  acquittés  par  le 
li  ésor  -  public  de  Fj  auce.  Ils  commenceront  à  courir 
à  compter  du  1.  vendémiaire  (23.  septembre)  pro- 
chain. A  cet  effet,  i!  sera  pi  élevé  sur  toutes  les  im- 
posilions.  avant  leur  versement  au  trésor -public,  nn 
nombre  de  centimes  suffisant  pour  faire  face  aux  dits 
intérêts.  Une  porJioii  du  capital  de  la  dette  liquidée 
et  reconnue  pourra  être  scquittée  en  bon»,  admis- 
sibles en  payement  de  biens  nationaux.  Tous  les 
individus  qui  étoient  au  SRrvice  militaire  du  dernier 
duc  de  Parme,  ou  qui  faisoient  partie  de  sa  maison 
civile,  obtiendront  des  [tensions  de  retiaite.  Ces  pen- 
sions seront  liquidées  par  la  commission  de  liquidaîicn, 
conformément  aux  loix.  i^égicmens  et  coutumes  des 
états  de  Parme  et  de  Plaisance,  en  conséquence  de 
la  précédente  disposition,  les  biens  aliodiaux,  maisons 
et  autre»  effets;  provenant  de  la  succession  du  dernier 
duc  de  Parme,  seront  réunis  au  domaine. 

Ce  décret  a  été  suivi  de  celui  du  20.  prairial  an 
XII T. ,  touchant  V aàministration  et  l'organisation  des 
tribunaux  dans  les  états  de  Parme  et  de  Plaisance^ 
(Moniteur  an  XIII.  n.  316')  't  après  la  paix  de  Près- 
bourgs  qui  ne  fixe  rien  au  sujet  de  Parme^  de  la  pro- 
clamation impériale  du  13»  mars  1806*  sur  VintrO' 
duction  de  la  conscription  à  Parme  (^Moniteur  1806. 
"•  83-)  comme  aussi  du  décret  du  30.  mars  1806.  por- 
tant érection  de  3  duchés  grand  -  fief  s  en  Parme  qu'on 
trouvera  plus  bas. 

6. 

Actes  relatifs  à   la  réunion  de  la  Ligurle  à  la  l8o5 
France^  en    1805«  «s  ^uy 

a. 

Décret  du   sénat  de    la    république  ligurienne^ 

du   25.  may  1805- 

(^Nouvelles  politiques    1805.    n.  49-) 

XJ^  sénat,   prenant  en    considération   l'état   actuel   de 
la  républiç[ue,  et  convaincu  qu'une  indépendance  san^ 
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igQff  force  et  sans  moyens  de  protéger  le  commerce,  source 
unique  de  Ja  piosperilé  de  i'étal,  est  inutile  à  la 
Ligurie,  et  qu'elle  ne  peut  exister  aaua  la  réunion  à 
l'Empire  français,  sur -tout  depuis  que  le  Piémont 
eu  fait  partie;  considéiant,  d'ailleurs,  que  la  déclara- 
tion faite  au  congre.'»  d'Amien»  par  le  gouvernement 
angloîs,  de  ne  vouloir  reconnoître  la  république  de 
Gênes,  que  lorsqu'elle  auroit  repris  son  ancienne  orga- 
nisation (condition,  à  laquelle  le  peuple  ligurien  ne 
pourroit  jamais  consentir,)  met  la  république  dans  la 
dure  nécessité,  de  se  trouver  enveloppée  dans  toutes 
les  guerres  maritimes  qui  pourroiffut  f/élever  entre 
la  France  et  ^Angleterre;  considérant,  que  si  d'un 
côté,  les  puissances  baibaresques ,  en  désolant  le  com- 
merce ligurien,  rendent  presqu'iuipraticables  toutes 
nos  comminn'cations  maritimes,  de  Tautre  côté,  nos 
communications  par  terre  sont  également  interceptées 
par  le  système  nécessaire  des  douanes  françaises;  con- 
sidérant enfin,  que  l'unique  moyen  de  sortir  d'une 
situation  si  critique,  de  rétablir  notje  commerce,  de 
recouvrir  tous  nos  droits  et  privilèges  et  de  faiie 
disparoitre  tous  les  obstacles  qui  nous  empêcheroient 
de  partager  avec  le  commerce  françois  les  immenses 
avantages  que  la  paix  ne  peut  pas  manquer  de  lui 
procurer,  est  de  nous  réunir  à  la  nation  françoise,  et 

2ue,  pour  obtenir   cette  faveur,   il  convient  de   prê- 
ter du  voyage  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  en  Italie; 
décrète. 

Art.  I.  La  réunion  de  la  république  ligurienne 
a  l'Empire  fiançois  sera  demandée  à  S.  M.  l'empereur 
et  roi,  sous  les  conditions  suivantes.  1)  Que  tout 
rétat  ligurien,  sans  le  moindre  démembrement,  fera 
partie  intérgante  de  l'Empire  françois.  2)  Que  la  dette 
publique  de  la  Ligurie  sera  liquidée  d'après  les  mêmes 
bases  que  la  dette  publique  de  la  nation  françoise. 
3)  Que  Gênes  conseivera  son  port -fia  ne,  avec  tous 
les  privilèges  y  annexés.  4)  Qu'en  fixant  la  contri- 
bution foncière,  on  aura  égard  à 'la  stérilité  du  terri- 
toire ligurien  et  aux  fiajx  d'agriculture  plus  considé- 
rables dans  la  Ligurie  qu'ailleurs.  5)  Qu'il  n'existera 
plus,  ni  douanes  ni  barrières  entre  la  Erance  et  la 
Ligurie.  6)  Que  la  conscription  sera  restreinte  aux 
seuls  gens  de  mei-.  7)  Que  les  droits  d'importation 
et  d'exportation   seront  régies  de  la  manière  la  plus 
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favorable  au  commerce  des  prodarfîons  du  soî  et  des  jgoS 
iTjanufacfures  de  !a  Ligiaie.  8)  Que  tous  les  procès 
civiles  et  crimjnela  seiont  terminés  à  Gênes  ou  dans 
un  des  dëpaitemens  de  l'Empire  les  plus  voisins.  9) 
Que  lous  les  acquéreurs  des  biens- nationaux  sei-ont 
maintenus  dans  la  pos.session  et  pleine  propriété  des 
dits  biens. 

Art.  II.     Le  présent    décret  sera  sur-le-champ 
soumis  à  la  sanction  du  peuple. 

Signé;    Lazotti,  doyen, 

Lahzola,  secrétaire  -  général, 

h. 

Discours  du  doge  ligurien  à  P empereur ,  en  lui^iyjAn. 

présentant  le  décret  du  sénat,  pour  la  réunion  de 

la  higurie  avec  la  France  ^^  tenu  à  l'audience  de 

la  députuiion  ligurienne  y    le  4.  juin  1805* 

(Nouv.  polie.  i805.  n.  490 

Oire,  Nous  apportons  aux  pi  de  V.  M.  impériale 
et  royale,  le  voeu  du  sénat  et  du  peuple  ligurien. 
En  régénéiant  ce  peuple,  votre  Majesté  s'est  engagée 
à  le  rendre  heureux.  11  ne  peut  l'être,  Sire,  que 
régi  par  votre  sagesse  et  défendu  par  votie  valeur. 
Les  cliangemens  survenus  autour  de  nous,  rendoient 
notre  existance  isolée  des  plus  malheuieuses ,  et  'com- 
mandent impérieusement  notre  réunion  à  cette  France, 
que  vous  couvrez  de  votre  gloire.  Tel  est  le  voeu. 
Sire,  que  nous  sommes  cliargés  de  déposer  dans  vos 
mains  augustes,  et  de  supplier  votre  Majesté  de  vou- 
loir exaucer.  Les  raisons  sur  lesquelles  .  il  est  basé, 
prouvent  à  l'Europe,  qu'il  n'est  pas  l'eftet  d'une  in- 
fluence étrangère ,  mais  le  résultat  nécessaire  de  notre 
position  acluelle.  Daignez,  Sire,  entendre  le  voeu 
d'un  peuple»  qui  fut  attaché  à  la  France  dans  les 
tems  les  plus  difficiles;  réunissez  à  votre  Empire  cefle 
Ligurie,  premier  théâtre  de  vos  victoires,  et  marche 
première  du  trône  ^  sur  lequel  vous  êtes  assi^  pour 
*e  salut  de  toutes  les  sociétés  civilisées ,  veuillez  nous 
accorder  le  bonheur  d'êtie  vos  sujets;  votre  Majesté 
nen  sauroit  avoii*  de  plus  dévoués,  de  plus  fidèles. 
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c, 

1805      Réponse  de  T empereur  au  discours  du  doge. 
{Nouvelles  politiques  1805.  n.  49') 

1\1»  le  doge,  et  M.  M.  les  députés  du  sénat  et  du 
peuple  de  Gênes,  les  circoiisiances  et  voire  voeu 
m'ont  plusieurs  fois  appelle,  depuis  dix  ans,  à  iriter- 
venii'  datis  vos aflaiie.s  iulérieures.  J'y  ai  constamment 
porté  la  paix ,  et  cherché  a  faire  prospérer  les  idées 
libérales,  qui  seules  auroient  pu  donner  à  votre  gou- 
vej  nement  cette  splendeur,  qu'il  avoit  il  y  a  plu- 
sieurs siècles.  Mais  je  n'ai  pas  tardé  moi-même  à 
me  convaincre  de  l'inipossibililé  oh  vous  étiez ,  seuis, 
de  rien  faire  qui  fût  digne  de  vos  pères.  Tout  à 
changé.  Les  nouveaux  principes  de  la  législation 
des  mers,  que  les  Anglois  ont  adoptes  et  obligé  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  à  jcconnoitre;  le  droit 
de  blocus,  qu'ils  peuvent  étendre  aux  places  nonblo- 
quées,  même  à  des  côtes  entièies  et  à  des  rivières, 
et  qui  n'est  autre  chose  que  le  droit  d'anéantir  à  leur 
volonté  le  commerce  des  peuples;  les  ravages  toujours 
croissais  des  harbaresques;  toutes  ces  cii  constances 
ne  vous  offioient  qu'un  isolement  dans  votre  indé- 
pendance. La  postérité  me  saura  gré  de  ce  que  j'ai 
voulu  rendre  libres  les  raeis,  et  obliger  les  harbares- 
ques à  ne  point  faire  la  guerre  aux  pavillons  foibles, 
mais  à  vivre  chez  eux  en  agriculteuis  et  en  honné- 
les-gens.  Jen'élois  guidé  que  par  l'intérêt  et  la  dignité 
de  l'homme.  Au  traité  d'Amiens,  l'Angleterre  s'est 
refusée  à  co  -  opérer  à  ces  idées  libérales.  Depuis, 
une  grande  puissance  du  continent  y  a  montré  tout 
autant  d'éloigneraent.  Seul  pour  soutenir  ces  légiti- 
mes principes,  il  eût  fallu  avoir  recours  aux  armes; 
mais  je  n'ai  le  droit  de  verser  le  sang  de  mes  peuples 
que  pour  des  intérêts,    qui  leur  sont  propres. 

Dès  le  moDient  où  l'Euiope  ne  put  obtenir  de 
l'Angleterre ,  que  le  droit  de  blocus  fût  restreint  aux 
places  vraiment  bloquées,  dès  le  moment  que  le  pa- 
villon des  foibles  fut  sans  défense  et  livré  à  la  pira- 
terie ÛGS  harbaresques,  il  n'y  eut  plus  d'indépendance 
maritime  j  et  dès -lors,  les  gens  sages  préviient  ce 
qui  arrive  aujourd'hui.     Où  il  n'existe  pas  d'indépen- 
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dance  marilime  pour  uu  peuple  ccTrmerçant,  nait  le  Igo5 
besoin  de  se  réunir  «ous  un  plus  puisianl  pavillon. 
Je  réaliserai  votre  voeu;  je  voua  réunirai  à  mon  grand- 
peuple.  Ce  sera  pour  moi  uu  nouveau  moyen  de 
rendie  plus  efficace  la  protection,  que  j'ai  loujoms 
aimé  à  vous  accorder.  Mou  peuple  vous  accueillera 
avec  plaisir.  Il  sait,  que,  dans  tontes  les  circon- 
stances, vous  avez  assisté  ses  armées  avec  amitié,  et 
les  avez  soutenues  de  tous  vos  moyens  et  de  toutes 
vos  forces.  Il  trouve  d'ailleurs  chez  vous  des  ports 
et  un  accroissement  de  puissance  maritime,  qui  lui 
est  nécessaire  pour  ses  légitimes  droits  contre  l'op- 
presseur àea  mers.  Vous  trouverez  d»r\i  votre  union 
avec  mon  peuple  un  eoutinent;  vous  qui  n'avez  qu'une 
mâtine  et  àf:s  ports,  vous  y  tiouverez  un  pavillon, 
que ,  quelles  que  soient  les  pi^tenfions  de  mes  en- 
nemis, je  maintiendrai  sur  les  meis  de  l'univers,  con- 
stamment libre  d'insultes  et  de  visites,  afFianchi  du 
droit  de  blocus,  que  je  ne  reconnoitrai  jamais  que 
pour  les  places  véiitablement  bloquées  par  terre 
comme  par  mer.  Vous  vous  y  trouverez  cn^n  ab- 
solument à  l'abri  de  ce  honteux  esclavage,  dont  je 
soutire,  malgré  moi,  l'existence  envers  les  puissances 
plus  foihies,  mais  dont  je  saurai  toujours  gaiantir  mes 
sujets.  Votre  peuple  trouvera,  dans  l'estime  que  j'ai 
toujours  eu  pour  lui,  et  dans  ces  seulimens  de  père 
que  je  lui  porterai  désormais,  la  garantie  que  tout 
ce  qui  peut  contribuer   ii  son  bonheur  sera  fait. 

*'M.  le  doge  et  M.  M.  les  dépule's  du  sénat  et  du 
peuple  de  Gênes,  retournez  dans  votje  patiie;  sous 
peu  de  tems  je  m* y  rendrai,  el  là  je  scellerai  l'union, 
que  mon  peuple  et  vous  contiaclerez.  Ces  barrières, 
qui  vous  séparent  du  continent,  seront  levées  pour 
l'intérêt  commun,  et  \tB  choses  se  tfouveront  placés 
dans  leur  état  natuiel.  Les  signatures  de  tous  \oa 
citoyens,  apposées  au  bas  du  voeu  que  vous  me 
présentez,  répondent  à  toutes  les  objections  que  je 
pourroia  me  faire;  elles  conslitueni  le  seul  droit,  que 
je  reconnoisse  comme  légitime.  En  le  faisant  respecter, 
je  ne  lerai  qu'exécuter  la  garantie  de  votre  indépen- 
dance,   que  je  vous  ai  promise. 


Tom.  m.  Xx 
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d. 

I^Oly  yjrrêté  et  proclamation   de  M,  de  Chcimpagny 
9.  Juin,  ministre    de  France  envoyé    à  Gênes ,   portant 
proclamation  de  la  réunion  de  la  lAgurie  à  la 
France'^    en  date  du  9.  juin  1805- 

{Nouvelles  politiques  1805.  n.5l.) 

Arrêté,  Gènes,  le  20.  prairial  an  13.  (Q*  juin  18050 

J^e  mînîstra  de  Vintérieur  de  V Empire  franqois^  en 
vertu  des  pouvoirs  ^  qui  lui  ont  été  donnés  par  S, 
M4  l'empereur ,  dans  let  départemens  de  Gènes,  Mon- 
tenotte   tt    des    Apennins  ^    arrête 

Art.  I.  La  conslihilion  ligu)ienne,  organisée  en 
1802,  est  abolie.  Le  gouvernement,  qu'elle  l'établK, 
est   dissous. 

Art.  il  Les  loix,  actuellement  existante/',  con- 
tinueront à  être  exécutées  jusqu'à  leur  expiesse  ré- 
vocation. Les  conti  ihutions  «iii  ectes  et  indirectes  sont 
provisoirement  maintenues,  et  continueront  d'être 
acquittées. 

Art.  TIL  Les  pré.sidens  des  magistratures  de  la 
justice,  de  la  guêtre,  de  riniéiitur,  des  finances,  des 
culles,  de  l'inslruction  publique,  {\cs  archives,  régi- 
lont  séparément,  chacun  dans  sa  pa'jlie,  l'administra- 
tion dont  ils  sont  chargés,  et  se  conformeront  aux 
oidres  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  ïV.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
leur  sont  subordonnés,  cha)'gés  dans  les  diÛerentes 
jurisdiclions  de  veiller  à  l'exécuiion  des  loix,  conli- 
iiueront  leuis  fonctions  avec  la  même  lesponsabilité, 
ainsi  que  les  ageos  de  tous  le»  genres  de  seivice  public. 

Ak'I'.  V.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  l'em- 
pereur  fiançois. 

Art,    y^.      Les     tronpes    liguriennes     seront   aux  î 
ordjes  du   généial   de  biigade  commandant  les  troupes 
irari«;oises;    elles    prendront    la    cocarde    fiançoise,    et   ; 
conserveront  provisoirement  leur  organisation  actuelle.  ; 
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Art.  vil     Les   bâtiraen*    de    i'étaî   seront   aux  THÛS 
ordres   du   commandant  de  la  division   françojse,   qui 
est  dans  ce  port. 

Art.  VIII.  Le  commissaire  général  de  police 
continuera  içs  fonction»  et  conespondi-a  cliiectemeat 
avec  le  ministre. 

Art.  IX.  La  vente  des  domaines  nadonaujc  est 
suspendue. 

Art.  X.  Aucune  dépense  ne  peut  être  faite, 
aucun -payement  ne  peut  avoii-  lieu,  que  d'après  une 
autoiisation  du  ministre. 

Art,  XF.  Mardi,  22.  prairial  (il.  Juin)  au  lever 
du  soleil,  le  pavillon  fiançois  sera  arboré  par  les  fojts 
et  par  les  bàlimeus  (jui  sont  en  lade,  et  salué  de 
21  coups  de  canon  par  la  place  et  par  la  frégate 
commandante. 

Art.  XII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié 
et  affiché.  Les  présidens  des  magistratures  de  la  justice, 
de  la  guerre,  de  l'intérieur,  des  finances,  des  cultes, 
de  l'instruction  publique  et  des  archives,  et  les  com- 
mandans  des  forces  de  tene  et  de  mer,  soiit  chargé* 
de  «on  exécution. 

Signi:  Champ  agny. 

jjar  son  excellence  t  le  jécrétaire^ginéral. 
Signé:  J.  M.  Degerando. 

Proclamation. 

Le  ministre  de  Vintérieur  d-e  l'Empire  françoîs 
aux  habitons  des  déparbemem  de  Gènes,  Montenotte 
et  des  Apennins,  Gênes,  20.  prairial  an  i3.  (Q.  iuin 
1805.)  ^     -^ 

"Peuple  de  la  Ligurieî  Vous  avez  ouvert  les  yeux 
«ur  les  dangers  de  votre  position.  Vous  avez  connu, 
combien  votre  isolement  anéanlissoit  vos  forces  et 
votre  richesse,  et  comment,  resseiré  entre  des  bar- 
rières que  vous  ne  pouviez  fianchir,  vos  montagnes 
et  la  mer,  votie  indépeudance  vous  metroit  daus  la 
double  dépendance,  pour  vos  besoins,  de  vos  voisms 
du  conliuentj  pour  vos  besoins  et  votie  commerce, 
de  cette  nation  orgueilleuse,  qui  se  dit    la   souveraine 

Xx  2 
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jOQ^dt5  mers,  et  qui  préiend  faire  à  elle  seule  le  com- 
iiiei  ce  du  Monde.  C'est  pour  ne  pas  renoncer  à  cette 
indépendance  par  vous  si  glorieusement  défendue,  que 
vous  avez  voulu  l'associei"  à  celle  d'un  grand -peuple, 
lé  plus  indépendant  de  la  terre.  Vous  avez  apellé 
un  protecteur,  un  pèi  e.  Vous  lui  avez  demandé  de 
vous  défendre  au -dehors,  de  faire  régner  au -dedans 
la  sécurité,  et  la  liberté  civile,  de  vous  rendre  vo(re 
antique  pi  ospériié  ;  c'est  pour  remplir  vos  voeux  que 
l'empereur  des  François  a  accepté  vos  offres;  et  cette 
assurance,  que  je  vous  donne  en  son  nom,  est  la 
partie  la  plus  douce  de  la  mission  dont  il  m'a  honoré.'' 

'*Vous  fûtes  les  araîs  généreux  de  la  France  dans 
des  tems  difficiles;  partagez  aujourd'hui  les  glorieuses 
destinées.  Conservez,  mais  réalisez  cette  fianchise 
de  votre  poit,  mainJenant  comme  anéantie  par  l'ah- 
suT'de  et  despotique  loi  d'un  blocu»  imaginaire  qui  en 
écarte  tous  les  neuti'es.  Qu'une  activité  nouvelle  en 
fasse  sortir  de  nouveaux  éiémens  de  prospérité.  Que 
vos  vaiseeaux  volent  sous  le  pavillon  françois,  parta- 
geant ses  prérogatives  et  sou  indépendance,  et,  dès 
ce  moment ,  gai  antis  dea  attaques  des  harbaresques. 
Que  les  produits  de  votre  industrie  franchissent  les 
Apennins  et  les  Alpes;  qu'ils  pénètrent  jusqu'aux  ex- 
trémités de  la  France,  sans  rencontrer  uae  seule  bar- 
rière; que  ces  montagnes,  qui  vous  séparent  des  plus 
jiches  plaines  de  l'Euiope,  applanies  par  une  puissance 
accoiîtumée  à  vaincre  tous  les  obstacles,  s'ouvrent  de 
toutes  parts,  pour  laisser  arriver  jusqu'à  vous»  et  ces 
epprovisionneraens  qui  vous  manquent;  et  ces  matières 
premières»  aliment  de  votre  industrie,  et  ces  pro- 
ductions et  tous  genres  que  votre  commerce  portera 
aux  extrémités  du  Monde.  Voilà  ce  qui  vous  est 
promis,    ce  qui  vous  est  assuré." 

"Gènes  se  relèvera  avec  son  commerce  et  sa  marine, 
et  recouvrera  sa  gloire  et  son  ancienne  richesse.  Son 
culte,  qui  est  celui  de  l'immense  majorité  des  Fran- 
çois, seia  respecté,  protégé;  le' sort  de  ceux,  qui  en 
sont  (\(ïs  «n'm'stres,  sera  assujé  d'une  manière  conforme 
à  l'impottâvice  de  leurs  fonctions.  Un  ordr«  inva- 
riable s'établira  dans  ses  muis;  ses  frontières  et  ses 
campagnes  ne  seront  plus  infestées  par  des  brigands. 
Sou  territoire  est  agrandi;    sa  domination  s'étend   de 
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la  mer  jusqu'au  Pô.  Tous  les  genres  d'étabiissemens  IgoS 
publics  y  sont  accumulés;  aucune  ville  de  la  Fiance 
n'offre  une  pareille  réuniou.  Le  restaurateur  du  pre- 
mier Empire  du  Monde  arrivera  bientôt  dans  vo5 
murs:  sa  présence  sera  le  gage  de  voire  piospérilé 
future;  il  en  posera  Its  bases.  Continuez  cependant 
d'obéir  à  vos  lois,  en  vous  confiant  à  sa  sagesse: 
celui,  qui  atout  affermi,  ne  touchera  à  cet  édifice  que 
pour  le  consolider." 

Signé  i    Champagnt. 
Contresigné  i    J.  M.  Degerando. 

<?. 

Décret  rendu  par  Varchîtresorier  de  P Empire  n.ui{\. 
français  Lebrun  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  l'empereur  et  roi,  pour 
rorganisation  provisoire  des  departemens  de 
Gènes  de  Montenotle  et  des  jfpennins  ;  en  date 
du  ^.  messidor  an  XII J.  (22.  ji^in  1805.) 
{Nouv.  polit,   1805-   n.  55.) 

J  usqu'k  la  nomîuation  de'finilive  des  préfets  des  de- 
partemens de  Gênes,  de  Montenotte  et  des  Apen- 
nins ,  les  provédileurs  des  jurisdiclions  rempliront  les 
fonctions  de  sous  -  pi-«fets  de  leurs  arrondissemens 
respectifs,  et  torrespondiont  directement,  et  sans  in- 
termédiaire avec  l'archi- trésorier  de  l*Empire  chargé 
de  piéparcr  la  réunion.  Les  sbus-provéditeurs  cou- 
linueroni  leurs  fondions  comme  délégués  des  sous- 
préfets,  f-i'examen  des  affaires  arriérées  de  cliacune 
des  ci -devant  magistratures  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  de  la  justice,  des  finances,  de  l'intérieur,  de 
rinstruction  publique  et  du  culte,  continuera  d'être 
fait  par  les  ex-présidens  de  ces  magistratures,  et  ils 
en  présenteront,  dans  le  délai  de  huit  jours,  l'étal  à 
i*àrcbi  -  trésorier.'* 

"M.  Jérôme  Durazzo,  ex -doge,  est  nommé  ad- 
ministrateur faisant  les  fonctions  de  préfet  de  Génei, 
M.  PodesLa,   ci-provédiltur,   administrera  l'arrondis- 
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UQ5  sèment  de  Gènes,  sous  les  ordres  cîe  Tad  mini  si  râleur 
du  dcpaiterneut.  M,  Isengavd,  ex- provédjteur  de 
Novi,  fera  les  fonctions  de  sous -préfet  de  l'arron- 
dissement de  Novi,  sou»  les  ordres  de  l'administrateur 
du  département.  M.  Lanzola,  ex-aecrélaire  du  gou- 
vernement; remplira  provisoirement  les  fonctions  de 
secrétaiie  général  de  la  préfecture  de  Gènes.  M, 
Michel -Ange  Cambiaso,  ex- sénateur,  remplita  pro- 
visoiremen'  les  fonctions  de  maire  de  la  ville  de 
Gènes,  S.  Em  M.  le  caidinal- archevêque  de  Gènes 
est  nommé  membre  de  toutes  les  administration»  de 
bienfaisance  établies  par  l'autorité  publique." 

*^Ijes  membres  des  conseils -généraux  des  trois 
dépar^emens  et  âea  conseils  de  leuis  arrondissemens, 
désigiiés  aussi  par  les  présens  décrets ,  qui  se  rendront 
à  Gènes,  avant  le  8.  messidor,  pour  l'arrivée  de  LL. 
MM.  impériales,  seront  présentés  à  l'empereur. 

6.  Juin.  Décret  impérial  en  date  de  Milan  le  fj.  prairial 
wi  XIII.  {6-  juin  iS05)   sur  la  distribution  de 
la  Ligurie  en  3  départemens. 

(Nouvelles    politiques    1805.     n.  60.) 

JLje  territoire  de  ]a  république  ligurienne  est  divisé 
en  trois  départemens.  Le  département  de  Gènes, 
ayant  pour  chef-  lieu  Gènes }  le  département  de  Mon- 
tenotte,  chef- lieu  Savone;  le  département  des  Apen- 
nins,   chef -lieu  Chiavari." 

Le  déparlement  de  Gênes  se  compose  de  cinq  ar- 
rondissemens,  ayant  pour  chef- lieux,  Géne«,  Novi, 
Bobbio ,  Voghera  et  Toitone.  L'arrondissement  de 
Gènes  comprend  la  jurisdiction  de  Gènes;  celui  de 
Novi  comprend  les  pays  de  la  jurisdiction  deLemmo; 
ceux  de  Bobbio,  Voghera  et  Tortone  conservent  leurs 
délimitations    actuelles. 

Le  département  de  Montenotte  se  compose  de 
quatre  arrondissemens ,  ayant  pour  chefs -lieux  Poit- 
Maurice,  Savone,  Ceva  et  Acqui.  L'arrondissement 
de  Port -Maurice  comprend  la  jurisdicJion  des  Olives 
depuis  la  rive  gauche  de  la  FaggUa,    celui  de  Savoiîe 
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Ja  jurisdicliou  de  Colombo;    ceux  de  Ceva  et  d'Acqui  Tgo5 
conservent  leurs  lirniles  actueliee.  —  Les  pays,  situés 
sur  la  rive  dioiie  de  la  Tagglia,  font  paiiie  du  dépai- 
lemeut   des   Alpe«- Maritimes,    et  forment  uii  arron- 
dissement,   dont  le  chef- lieu  est  iSSan-Reiao. 

Le  dépaileinent  des  Apennins,  dont  le  chef- lieu 
e«t  Chiavari,  se  compose  de  l'an  ondi.ssement  de  Chia- 
yari,  comprenant  la  jurisdiclion  actuelle  de  Golpho-di- 
A^enere,  et  de  l'arrondissement  de  Bardi. 

Le  département  du  Tanaio  est  supprimé:  l'arron- 
dissement d'Asti  fera  parti  du  département  de  Ma- 
rengo;  Tarrondiàsement  d'Acqui,  du  dépailemeut  do 
Montenotle;  celui  d'Alba ,  du  cléparten)ent  de  la  Stuia. 

L'arrondissement  de  Ceva  sera  détaché  du  dé- 
paileinent de  la  Stura,  pour  appartenir  à  celui  de 
Moiitenotte. 

Les  arrondissemen.9  de  Bobbio,  Voghera  et  Tortone 
seront  détachés  du  département  de  Marengo,  pour  ap- 
partenir à  celui  de  Gènes. 

Ces  changemens  ne  devront  être  exécutés  que  le 
1*  vendémiaire  (23»  septembre)  prochain. 

S' 

Décret  de  r empereur  des  français  portant  orga-  9-  Ju»". 

niscition  définitive  des  irais  departenieTis  formés 

de  l'état  de  Gênes  et  de  divers  déparlefnens   de 

la  division  du  cidevant  Piémont;  rendu  en  daté 

de  Milan ,  le  9.  juin  j  805- 

{Nouvelles  politiques  1805.    «.  53.) 

llapoléon,  empereur  des  François,  décrète  ce  qui  suit. 

Art.  L  Le  territoire  de  la  république  liguticnné 
est  divisé  en  trois  départemens;  savoir:  le  départe- 
ment de  Gènes,  ayant  pour  chef- lieu  Gènes.  Le  dé- 
partement de  Montenotle;  chef- lieu,  Savone.  Le 
département  des  Apennins;    chel-lieu,  Chiavari. 

Art.  11.  Le  dépaitenient  de  Gènes  se  composa' 
de  cinq  arrondissemcns,  ayant  poui  chefs-  lieux  Gènes, 
Novi,  Bobbio,  Voghera  et  Tortone.  L'arrondisse- 
ment de  Gènes   comprend    la  jurisdiclion    de    (>én(3; 
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1S05  ^®^"^  ^^  Novi,  \ts  pays  de  la  juriacKctioa  duLemmo; 
ceux  de  Bobbio,  voghera  et  Tortoae  conservent  leur 
déliiuitatiou  actuelle. 

Art.  III.    Le  départemetit  de  Montenotte  se  com- 

})ose  de  quatre  arrondissemens,  ayant  pour  chefs- 
ieux  Port -Maurice,  Sa vone,  Ceva,  Acqui.  L'arron- 
dissement du  Port -Maurice  comprend  la  jurisdiction 
des  Olives,  depuis  la  rive  gauche  de  la  Taggi'a  ;  celui 
de  Savone,  la  jurisdiction  de  Colombo;  ceux  de  Ceva 
el  d*Aqui  conservent  leurs  limites  actuelles.  Les  pays, 
«i^és  iur  la  rive  droite  de  la  Taggia,  font  partie  du 
département  des  Alpes- Mari  limes,  et  forment  un  ar- 
rondissement, dont  le  chef   lieu  est  Saint -Remo. 

Art.  IV.  I^  département  des  Apennins,  dont  le 
chef- lieu  est  Chiavari,  se  compose  de  l'arrondisse- 
ment de  Chiavari,  comprenant  tout  le  pays  de  la 
jurisdiction  d'Ëntella;  de  l'arrondissement  de  Sarzana» 
comprenant  la  jurisdiction  actuelle  de  Golfo-di~ Vé- 
nère» et  de  l'arrondissement  de  Bardi. 

Art.  V.  Le»  arrondissemens ,  détachés,  par  la 
présente  organisation,  des  départeraens  du  Tanaro, 
delà  Stura  et  de  Marengo ,  continuent  d'en  fiire  partie 
jusqu'au  1.  vendéiniaiie  (23.  septembre  prochain,)  et 
n'appartiendront  qu'à  celle  époque  aux  départemen» 
de  Montenotte  et  de  Gènes. 

Art.  Vi.  Il  y  aura  dans  chaque  dépai'tement  un 
préfet,  un  conseil  de  préfecture,  un  conseil  -  général 
de  département;  dans  chaque  arrondissement ,  un  sous- 
préfei,  el  un  sonseil  -  d'arrondissement* 

Art.  vu.  Il  y  aura  à  Gènes  une  cour  -  d'appel, 
composée  de  la  même  manière  que  celle  de  Turin  ; 
elle  comprendra,  dans  son  ressort,  les  départemens 
de  Montenotte,  de  Gènes,  des  Apennins  et  de  Ma- 
rengo; le  dernier,  à  compter  du  1,  vendcmiaiie  seu- 
lement. 

Art.  VïIÎ.  Il  y  aura  dans  chaque  chef- lieu  de 
département  un  cour -criminelle,  et  dans  chaque  cbef- 
lieu  d'arrondissement  un  tribunal  de  première  instance, 
les  arrondissemens  sont  divisés  eu  cantons;  chaque 
canton  aura  un  juge -de -paix. 

Art.  IX.  Il  y  aura  à  Gènes  un  arsenal  de  con- 
struclion  maritime,  et  un  préfet- maritime.     Le  mi- 
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nistre  de  la  marine  proposera  ppui'  le  poit  de  Géaes  tCq5 
un  projet  d'organisation  maritime. 

Art.  X.  L'inscription  maritime  sera  établie  dans 
les  trois  déparleraenij  de  Montenotte,  de  Gènes  et  des 
Apennins,  et  lei  classée  organisées  comme  dans  les 
autres  déparlemens  de  la  méditerranée. 

Art.  XI.  Les  départemens  de  Géues,  Montenotte, 
à^%  Apennins  et  de  Mareugo  forment  la  28"**  divi- 
sion militaire. 

Art.  XÏL  Ces  départemens  auront  un  gouver- 
neur-général,  avec  les  mêmes  fonctions  et  les  raêmea 
pouvoirs,  que  celui  qui  à  été  établi  pour  les  dépar- 
lemens au-delà  des  Aipes. 

Art.  XIÏL  II  y  aura  sous  le  gouverneur -gé- 
néral, commandant  la  division  un  directeur  du  ^tx\vQ 
et  un  directeur  d'artillerie. 

Art.  XIV".  Il  sera  fourni  pour  les  quatre  dé- 
partemens une  légion  de  gensdarœerie  d'une  com- 
pagnie par  dëpaiteraent. 

Art.  XV.    Gènes  aura  un  Port -Franc. 

Art.  XVL  Les  douanes ,  qui  séparent  la  Ligurie 
des  départemens  au-delà  des  Alpes,  seront  levée» 
datis  le  cours  de  Pannée. 

Art.  XVil.  Le  ministre  des  finances  fera  un 
projet  d'organisation,  tant  pour  le  Port -Franc  et  les 
changemens  de  la  ligne  de  douanes,  que  pour  les 
changemens  à  apporter  dans  les  impositions  actuelle- 
ment existantes,  tant  directes  qu'indirectes. 

h. 

Note  remise  au  ministre    autrichien    à   Gènes  «•  J«»in. 

portant   communication    officielle   du  décret  du 

sénat   portant   voeu   de  réunion   à   la  France^ 

en  date  du  ±.juin  1805. 

(Nouvelles  politiques  1805.    n.  49.) 

JL^e  sénateur,  chargé  des  relations -extérieures,  sous- 
signé;  a  rbonneur  de   communiquer   «  son  Eac.  AI. 
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j  c^tf  l'envoyé -extraordinaire  et  minislie- plénipotentiaire 
de  S.  M.  i'empeieut  d'Allemagne  e(  d'Autriche  le  dé- 
cret, par  lequel  le  sénat  a  provoqu»^  la  réunion  de  la 
république  ligurienne  au  ierritoii'e  de  l'Empire  frau- 
çojs;  décret,  qui  a  obtenu  la  sanction  du  peuple,  et 
en  vertu  duquel  une  dcputation  a  été  nommée  pour 
présenter  à  S. M.  l'empereur  des  François,  roi  d'Italie, 
le  voeu  de  la  nalioij.  Son  excellence  a  séjourné  assez 
longlems  à  Gènes  pour  avoir  pu  se  convaincre  par 
elle-même  de  l'impossibilité,  ou  étoit  ce  pays  de 
conserver  son  indépendance  au  milieu  àizs  évéuemens 
qui  ont  changé  la  face  de  l'Europe.  Trop  foibles 
pour  protéger  notre  commerce  et  notre  navigation, 
nous  avons  vu  constamment  notre  pavillon  insiiUé, 
nos  côtes  exposées  au  pillage  des  bqrbare.sques;  pen- 
dant que  les  grandes  puissances  étoient  occupées  à 
faire  je.specler  leur  pavillon,  elles  abandonnoient  les 
foibles  aux  insukes  et  aux  outiages  de«  ennemis  du 
nom  chrétien.  Notre  police  intérieure  étoit  même  si 
difficile  a  faMC  respecter  leur  pavillon,  elles  abandon- 
noient les  foibles  aux  insuites  et  aux  outrages  des 
ennemis  du  nom  chrétien.  Notre  police  ijitérieuie 
étoit  même  si  difficile  à  faire,  qu'une  troupe  de  bri- 
gands, rélugies  dans  les  montagnes,  étoit  devenue 
liu  objet  d'mquiétude  et  de  terreur  pour  les  pays 
circonvoisins. 

D'autre  part,  l'Angleterre,  dans  les  négociai  ions 
qui  précédèrent  la  paix  d'Amiens,  ne  voulut  pas  re- 
connoitre  notre  nouvelle  existence,  ni  les  cfiange- 
raens,  que  nous  avions  cru  devoir  faire  à  notre 
constitution,  en  abolissant  l'ari.sîocratie,  et  en  pré- 
férant à  tous  les  aulies  avantages  l'égalité  des  droits, 
sur  laquelle  est  fondée  la  prospérité  de  toute  nation 
commerçante.  Elle  nous  a,  malgré  nous,  compris 
dans  toutes  'es  guerres  avec  la  France;  et  notie  com- 
merce œaiitirae  n'a  cesse  d'eue  la  proie  de  la  ty- 
rannie. Du  côté  de  la  terre,  nous  étions  tellement 
environnés  par  le  terj  itoire  de  l'Empire  françois, 
que,  si  notre  dté  conserve  encore  quelque  c<3mmejce, 
nous  le  devons  à  l'empereur,  qui  nous  à  traités  avec 
une  si  grande  bienveillance,  qu'il  a  fait  en  notre 
faveur  des  sacrifices,  qui  pou  voient  porter  quelque 
préjudice  au  commerce  de  Marseille  et  de  Nice.     Nous 
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aviom  tout  lieu  de  craindre,  que,  dans  ia  suite  de  tOqS 
leras,  Sa  Majesté  ne  pût  pas  nous  continuer  de  pa- 
reils  avantageai;  et  alors,  cernés  de  tous  côtés  par 
Us  douanes  françoises,  sans  territoire,  sans  commerce 
nous  serions  devenus  ia  nation  ia  plus  inalheoi  euse. 
Le  de'ciPt  qui  à  réuni  le  Piémont  à  la  France,  a  voit 
déjà  prononcé  la  réunion  à  TEmpire  françois  de 
notre  territoire,  et  de  notre  cité  qui  n'est  qu'un  port 
du  Piémont. 

Dans  cet  état  de  choses,  par  un  senliraent  una- 
nime qui  n'a  pas  d'exemple  cIict:  aucun  ptupie,  vou- 
lant nous  montrer  dignes  de  nos  pères,  et  ne  pouvant, 
livrés  à  nous-mêmes,  donner  à  notre  pavillon  la 
splendeur  et  la  gloire  que  nos  ancêtres  ont  su  lui 
assurer  dans  d'autres  circonstances,  nous  avons  résolu 
de  recouvrer  cette  splendeur  et  cette  gloire,  en  nous 
incorporant  à  une  grande  nation,  et  en  nous  soumet- 
tant aux^  loix  d'un  grand  prince,  qui  toujours  nous 
a  honorés  d'une  protection  particulière.  La  dépu- 
tation,  qui  porte  le  voeu  du  sénat,  du  doge  et  du 
peuple,  part  ce  soir  et  quant  elle  aura  passé  les 
frontières  de  notre  territoire,  nous  regardeious  notre 
indépendance  comme  ayant  cessé.  Le  gouvernement 
a  cru  devoir  faiie  part  de  ces  circonstances  à  son 
Exe,  M.  le  baron  de  Giusti ,  et  témoigner  à  S.  M. 
l'empereur  d'Allemagne  ec  d'Autriche  sa  reconnois- 
sance  pour  les  marques  d'intérêt  qu'elle  nous  a  don- 
nés dans  plusieurs  occasions,  et  faire  sentir  en  même 
tems  à  son  digne  réprésentant  à.  Gênes,  que  de  cette 
manière  sa  mission  est  teiminée. 

En  nou^  plaçant  ainsi  sous  l^s  loix  de  l'Empire 
françois,  nous  n'ajoutons  rieii  à  sa  puissance  conti- 
nentale. Notre  population,  peu  nombieuse,  n'est 
rien  moins  que  guerrière.  Le  produit  de  nos  finances 
sera  presqu'entiéreraeut  absorbé  par  les  dépenses 
qu'entraînera  la  défense  de  nos  côtes  et  l'établissement 
d'un  arsenal.  La  France  obliendia,  par  cette  réunion, 
une  augmentation  de  puissance  maiitime:  mais  noua 
devons  croire,  que  nous  faisons  wne  chose  agréable 
à  toutes  les  puissances  du  continent,  en  la  mettant 
à  même  de  lutter  avec  plus  d'avantage  contre  Tca- 
nemi  de  toutei  les  nations  et  le   tyran  ées  mers. 
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Î805  Le  sous -signé  à  l'honneur  de  réitérer  à  son  Exe. 
M.  le  ininistie- plénipotentiaire  et  envoyé -extraor- 
dinaire l'expiessiou  de  sou  entière  estime  et  de  sa 
comidération  distinguée. 

Signé:  RoGGiERi. 


I.  Mut. 


54. 

i8o3  Publication^  rendue  par  le  gouvernement  Ba- 
tave  concernant  la  libre  navigation  aux  Gran- 
des -  Indes;  en  date  du  1.  mars  1803» 

{Nouv.  pol.  a.  21.  1803.) 

J_je  gouvernement -d'état  de  la  république  batave 
fait  savoir:  qu'ayant  considéré,  que,  tant  par  l'ex- 
pi;alion  de  l'octroi  de  la  compagnie  des  Indes- Oiien- 
tales  et  les  changeraeus  arrivés  à  cet  égard ,  que  par 
la  restitution  de  la  plupart  des  possessions  et  éla- 
blisseraens  de  cet  état  aux  Indes- Oiien taies,  il  étoit 
devenu  nécessaire  de  faire  de  nouveaux  arrangemens 
et  règles  relativement  à  la  navigation  et  au  trafic 
entre  cette  république  et  les  dits  possessions  et  éla- 
biissemens,  dont  les  intérêts  du  commerce  ne  per- 
tnettoient  pas  de  laisser  continuer  la  cession  jusqu'à 
ce  que  les  relations  avec  les  possessions  indienneâ 
puissent  être  réglés  entièrement,  il  à  résolu,  en  con- 
séquence,   de  déclarer: 

Que  ia  navigation  et  le  trafic,  entre  les  ports  de 
cette  république  et  entre  Batavia  et  l'ouest  des  Gran- 
des-'Indes,  sont  libres  pour  tous  les  citoyens  bataves, 
sous  et  d'après  les  stipulations  suivantes: 

Par  l'ouesf,  des  Grandes -Indes  on  entend  la  côte 
occidentale  de  l'ile  de  Sumatia,  ainsi  que  Malacca,  et 
tous  les  pays  et  places  à  l'ouest  de  la  dite  ile  et  au 
sud    d'icelle  jusqu'au  cap   de  Bonne -Espérance. 

Il  seia  pejmis  d'exporter  d'ici  pour  les  dites  pos- 
sessions toutes  sortes  d'effets  et  marchandises,  excepté 
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seulement   les    munitions     de    guerre    et    Tamphioen  I8o3 
(Opium). 

L'importalion  de  toutes  sortes  d'elïets  et  marchan- 
dises, qui  se  négocient  dans  l'ouest  des  Grandes- 
Indes,  y  coropiis  le  sucre  de  Java,  et  le  seul  ailiclô 
du  thé  excepté,  sera  libre,  tant  à  bord  de  bâlimens 
balaves  qu'à  bord  de  ceux  d'étrangers,  venant  directe- 
ment des  Grandes -Indes,  à  condition  de  payer  les 
dioits  d'entrée  ordinaires. 

De  toutes  les  marchandises,  qui  «e  négocient  à 
Batavia,  il  ne  sera  permis  jusqu'ici  aux  citoyens  ba- 
laves individuellement  d'en  importer  d'autres  dans 
cette  république  que  le  sucre  seul;  sauf  toutefois  au 
gouvermeraent  dca  Indes  la  faculté  de  leur  vendre, 
en  cas  de  nécessité,  quelques  autres  marchandises 
d'entre  celles  existantes  dans  ses  magasins,  ainsi  qije 
de  charger  leurs  bâtiraens  pour  le  compte  de  l'état, 
soit  pour  des  courses  dans  les  Grandes -Indes,  soit  à 
TeffeL  de  transporter  des  productions  dans  cette  ré- 
publique, comme  le  dit  gouvernement  le  jugera  le 
plus  profitable  à  l'état,  et  comme  il  pourra  être  cou- 
venu  avec  les  négociaus  particuliers. 

Les  habitans  de  cette  lépublique  auront  la  liberté 
d'exercer,  dans  le»  limites  de  la  navigation  qui  vient 
de  leur  être  ouverte,  la  même  navigation  et  le  méni'.* 
trafic  intérieure,  qui  déjà  sont  permis  ou  le  seront 
à  l'avenir  aux  habitans  des  possessions  de  l'état  y 
situées;  mais  toujours  en  se  soumettant  aux  loix  et 
réglemens  en  vigueur  sur  lea  lieux ,  eu  particulier 
à  ceux  relatifs  aux  droits  d'ent(ée  et  de  sortie  qui 
y  sont  exigés. 

Pour  Teurouragement  du  commerce,  les  bàtimens, 
qui  des  possessions  de  cette  république  dans  le  Ben- 
gale et  sur  les  côtes  de  Coromandei  et  de  IVIalabar 
feront  voile  directement  pour  la  p?trie,  n'auiont 
aucuns  droits  de  sortie  à  payer  dans  les  dits  lieux. 

Les  bâtiraens  devront  retourner  dans  les  ports  de 
cette  république;  leuis  cargaisons  ne  pourront  être 
importées  ou  vendues  nulle- part  ailleurs,  en  tout  ou 
en  partie;  sons  peine  de  confiscation  du  navire  et  de 
•oa  chargement,  ou  d'une  amende  équivalente  à  leur 
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|go3  valeur,  pour  laquelle  oa  aura  recours  aux  armateurs 

réaida ns  dans  ce  pays. 

Les  bâtimens,  à  raison  de  leur  port,  devront 
prendre  à  bord,  pour  les  possessions  de  l'état  aux 
J  ndes- Orientales ,  contre  une  indemnité  à  déterminer 
ultérieurement  pour  la  nourriture,  un  certain  nombre 
d'hommes  destinés  au  service  de  terre  ou  de  mer 
dans  les  dites  possessions. 

Un  gouvernement- d'éiat  ordonne,  que  la  présente 
soit  publiée  et  affichée  par  tout  où  ce  faire  est  d'usage  ; 
enjoignant  en  même  tems  à  tous  ceux  que  cela  con- 
cerne, de  veiller  à  ce  qu'il  soit  satisfait  ej^actemeut 
au  contenu  de   celle-ci. 

La  Haye,   le  ±,  mars  1803. 

Paraphe:        J.  Spoors,   vl. 

Par  ordre  du  gouvernement -d'état, 

Signé:  C.  G.  HULTMAN. 


55. 

«9.jnin.  Convention  entre  la  Hollande  et  la  France 
sur  la  coopération  de  la  Hollande  à  la  guerre 
signée   à  Farts  ^  le  25.  juin  1803. 

(ScHOELL  histoire  abrégée  des  traités.   T.  IX,  p. 334.) 

J_/e  gouvernement  d'état  de  la  république  batave  et 
le  premier  consul  de  la  république  françoise,  pré- 
aident de  la  répubh'que  italienne,  au  nom. des  républi- 
ques françoise  et  italienne,  ayant  reconnu  la  nécessité 
de  déterminer  d'ujie  manière  précise  la  coopéiation 
de  la  lépublique  batave  dans  la  guerre  présenle  contre 
l'Angleterre,  ont  nommé  pour  leur  plénipotentiaiies} 
savoir:  de  la  part  du  gouvernement  d'état  de  la  ré- 
publique batave,  les  citoyens  C.  de  Vos  van  Steenwyk, 
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ambassadeur  de  la  république  balave  près  celle  delà  ré-  X803 
publique  françoùe;  W.  Six,  meirbre  de  la  cornmissioa 
perjBonnelle  pour  les  affaires  de.s  Indes- Orienlaiçs;  J. 
G.  Jacobson,  membre  du  conseil  de  la  marine;  F.Blan- 
ken,  lieutenant-colonel  du  génie;  et,  de  la  p<3rt  du  pre- 
mier consul,  président  de  la  république  italienne,  les 
citoyens  Charles -Maurice  Talleyiand,  ministre  des 
relations  extérieures  de  la  république  françoise,  et 
Ferdinand  Mareschalclii,  ministie  des  relations  exté- 
rieures de  la  république  italienne;  lesquels,  après 
réchange  de  leurs  pleins  -  pouvoirs ,  sont  convenus  des 
articles   suivans: 

Art.  I,  Le  nombre  des  troupes  francoises  qu'en-» 
tretiendra  la  lépublique  batave  pendant  le  cours  de 
la  guerre  actuelle  contre  l'Angleterre,  n'excédera  pas 
18,000  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie  com- 
pris. Ce  qui  concerne  la  composition ,  la  nourriture, 
le  payement  et  l'entretien  des  dites  troupes ,  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  ultérieur,  aux  termes 
duquel  les  troupes  ne  pourront  être  remplacées,  soit 
en  tout,  soit  en  partie,  si  ce  n'est  du  consentement 
du  gouvernement  batave. 

Art.  II.  La  lépublique  batave  fournira,  de  son 
côté,  i6,000  hommes,  inTanterie,  cavaleyie  et  artillerie 
compris,  ce  qui  formeia  un  corps  de  34,000  hommes, 
François  et  Bataves,  dont  le  commandement  en  chef 
sera  confié  à  un  lieutenant -général  fiançois,  et  dont 
le  quartier -général  ne  sera  p^int  étabH  à  la  Haye, 
étant  entendu  qu'il  n'y  aura  point  de  troupes  fran- 
coises stationnées  dans  cette  ville,  à  moins  que  le 
général  françois  n'en  soit  requis  par  le  gouverne- 
ment batave. 

Art.  ÎII.  De  plus,  la  république  batave  fournira 
immédiatement  ou  fera  construire,  le  plus  tôt  possible, 
t?t  de  manièie  que  la  délivrance  des  vaisseaux  et 
bàtimens  ci- dessus  mentionnés  .soit  commencée  au 
1"  nombre,  ei  complètement  achevée  au  mois  de 
décembre  prochain: 

i®  Cinq  vaisseaux  de  guerre  et  cinq  frégates 
armées  et  équipées,  avec  les  bàtimens  de  transport 
nécessalies  pour  embarquer  25,000  hommes  (au  nombre 
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jqqo  desquels  il  y  aura  9000  Batave^)    et   2«500  chevaux, 
afin  d'eftecteur  une  descente  en  Angleterre; 

2°.  Cent  chaloupes  canonnières  armées  chacune 
de  3  pièces  de  24  ou  de  4  pièces  de  18;  deux  cent 
cinquante  bateaux  plat^  armés  chacun  d'une  piîce  de 
canon  et  d'un  obusier,  et  capables  de  porter  chacun 
60  ou  80  hommes;  de  sorte  que  cette  seconde  expé- 
dition pourra  porter  eu  Angleterre  36,000  hommes 
avec  les  équipages  d'artillerie  nécessaires,  et  1,500 
chevaux. 

Tous  les  vaisseaux  et  bâti  mens  de  chaque  espèce 
qui  viennent  d'être  mentionnés  et  qui  feront  partie 
de  la  première  expédition,  devront  être  approvisionnés 
de  vivres  pour  vingt- cinq  jours,  au  moment  où 
Texpédition  mettra  à  la  voile. 

Pour  ce  qui  concerne  la  secondé  expédition,  les 
vivres  seront  confectionnés  sur  l'Escaut  par  la  France 
et  à  ses  dépens,  de  même  qu'il  pourroit  être  construit 
à  ses  frais,  dans  les  difiérens  ports  d'Hollande  et 
dans  les  chantiers  non  employés  aux  constructions 
précédentes,  le  nombre  de  chaloupes  canonnières  et 
bateaux  plats  dont  il  pourra  être  besoin  pour  aug- 
menter le  nombre  ci -dessus. 

Et  comme  après  le  départ  de  la  première  et  de 
la  seconde  expédition,  il  ne  resteroit  plus  de  troupes 
françoises  en  Bâta  vie»  il  pourra  y  être  envoyé  ulté- 
rieurement jusqu'à  la  concurrence  de  8,000  hommes} 
mais  il  est  expressément  entendu  que  la  république 
batave  ne  sera  jamais  dans  le  cas  de  solder  et  d'en- 
tretenir au-delà  des  18,000  hommes  stipulés  dans  la 
présente  convention. 

Art,  ÏV^.  Il  y  aura  un  commissaire  bata^'e  chargé 
des  instructions  particulières  de  son  gouvernement, 
qui  résidei'a  aupiès  du  piétnier  consul  et  coopérera 
sans  ses  ordres  aux  expéditions  communes,  dont  le 
premier  consu'  se  réserve  le  commandement  en  chef 
et  la  suprême  direction. 

Art.  V".  Les  républiques  fi'ançoise  et  batave 
s'engagent  à  ne  point  faire  de  paix  séparée  avec 
l'Angleterre.  L»a  république  françoise  garantit  de  plus 
À   la    république    batave    l'intégrité    de    son    territoii-e 
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conlinental  ft  ia  résolution  des  colonies  oui  P<^ur- |0q3 
j  oient  lui  élre  enlevées  dons  la  guerre  acluellei  et  si 
Je  sort  àta  armes,  d'accord  avec  \b  justice  de  la  cause 
qufe  dëfenoent  les  deux  rcpubliquaSç  donne  des  succès 
noiablçs  atix  puissances  aliiécs,  Is  république  fiân- 
çojse  promet  o'empÎD^er  ses  boas  offices  et  soti  in- 
fluence pour  faire  2'esîiiuer  i'iie  de  Ceyian  à  la  ré- 
publique batare. 

Akt.  Vu  La  présente  <iînvçrtlion  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  échangées  dans  «'espace  de  quinze 
jours,  ou  plutôt,  si  faiit-  se  pîut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  6.  messidor  an  IX, 
55.  juin  1803» 


Signé: 

C  DE   Vos  VAN  STEEhWYCK. 

W.  Six. 

G,    j.    JA.COB50N. 

J.  Blâmken. 

Ck.-Maub,  Talleyhand. 
F.  Mareschalchi. 


Tom.  ni. 


Yr 
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i  8o3  Tmîè  et  corwentfons  çntre  h  républiejve  fron- 
'^  Art     ^^j^^ ^^  i^ç £^^j^ ,  ijfji^ d'Amérique',  1803. 

a, 

TraHé  entre  la  république  française  et  les  Sfnts- 

Unis   d'Amériqus  concernant   la    cession  de  la 

Louisiane ,  signé  à  Paris,  le  30-  avril  j  803^ 

(Acts  p3s?*d  aL  tbe  Si«t  «essîoa  of  ihe  éight   coHf^ress 
of  the  United  -  Staîec    of  America    p.  174  et  suiv.  en 
Fr.  et  Ar?guî  il  se  tvonve    en    Al!'?raflnrj   dans  Hamb. 
.    CorrtSf}onâent   ^803.  n.203.) 


î 


j^  premier  con.çul  de  îa  répubhquft  ftsncaiae  Bfi 
nom  dri  peuple  frnn^^ls  et  îe  président  des  Etats- 
Unis  d^Améiique  i\e.AWani  prévenir  ^yiU  «uj^t  de  niè*- 
inteiiigeTice  léiativement  «ux  objet»  de  discoasion 
mentionnéi  dans  les  er/îcle»  U  tt  V.  de  la  convenfiou 
da  S.  ve  id*»îni9ire  an  9,  3i).  scpleruhre  i.SOO.  «t  réJa- 
tivetnent  auX  droits  leeJJJrpes  par  les  F.tats-Uni5  en 
vertu  du  traité  conclu  à  Msd)id  le.  27-  octobre  1795- 
ei.tie  S.  M  Cattîoiiquc  et  les  dfts  Etats -Unia;  et 
voulant  forliSeç  de  piuç  en  plus  its  rspport»  d'anicn 
et  dSiiTutie,  qu»,  à  l'époque  de  la  dite  convention,  ont 
été  htuf{»u?»?n}eat  rétabli!?  entre  les  deux  états,  ont 
re«pectivenient  nommé  pour  pîénipotenliaires  savoir: 
!»  pfemier  co'iisul  au  nom  da  peupif^  françsis  le  ci- 
toyen François  Barbé -Marboii,  ministie  du  trésor 
public;  et  le  président  des  Etats -Unis  d'Amériqur 
pai  et  «vec  T^vis  et  le  consentement  du  sénat  ries 
difs  élats,  Robert  R.  Livirfgslon ,  ministre  piénipo- 
trnliaiie  ùoi  Et&ti-Uni^,  et  James  Munioe,  ministre 
plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  des  dits  é{!>ils 
anprës  du  gourernemenf  de  U  république  f^aîjçaise; 
Jesqucfi  après  svoir  faii  réchsr«f;a  de  -curs  pieinspou- 
voirs   seul  convenus   Aç^s  articles   sui vsui. 


AvT. 
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Treaty    and    conventions    between   tliie  l8o3 
United  -  estâtes  of  America  and  the  French  ^^ 
Republic  1803. 

o. 

Treaty   het\Teen    the  United -Sta/^es  of  Amenca 

and  the   Freach    Republic;    siijrjed  at  Paris    îhe 

lOth   day  of  Fioreâi   in  the    XI  Year  oï 

French   Repubiic. 

{Jets  pass'd  at  the   VUJth  Congrtsi  1,  Sess,  p.  i 74) 

•l  h»  JProsîdent  of  the  United"  States  rj  America 
and  the  Fint  Coruul  of  the  Freneh  Repubîic ,  m  ihe 
name  of  th»  F'-enc.h  peoftte^  desirin^  io  rernovt  ail 
source  of  misunderstand ing  ^-elatute  to  objects  of 
discussion  rrentiotutd  in  thu  second  and  Jifth  articlrt 
of  tks  convention  of  the  Htk  yéndemiaire  an  9. 
i:\Oth  Sept.  1800)  relative  io  ik»  nghfs  cl&itned  by  the 
United-  States,  in  vlrtz/e  oj  the  treaty  c&nciuded  ut- 
Madrid  thi  27th  October  1795  batween  his  Catkoiic 
Majesty  and  the  said  Unihd  -  Stetes^  and  ufilUng  to 
stié/if^ihen  the  union  ATtd  friendihip  which  qt  fhe 
time  of  tke  taid  convention  tvas  hflppily  r^'eitCi.blis}i.ed 
betwten  the  tiûO  nations  ^  kaue  respeclively  nanstd  tkeir 
pienipoteTzùairftSt  to  wiih,  the  Président  of  ihe  United- 
States  of  Amerioa,  hy  and  toith  tke  ad  dee  and  con- 
sent of  the  henatà  of  the  iaid  it<4£«s^  .tiohert  A.  /^'• 
vingsttfn.t  nnniittr  pUnipotenfiary  ef  the  United- 
States  y  and  James  Monroe  n.misier  pltMipotéutiary 
and  «nooy  extrc-ydirtary  of  the  snid  itates ,  ncar  the 
govcmmenê  of  the  French  lU public  :  anà  the  First 
Consul,  in  ihc  name  of  ihe  French  p«opie ,  citizen 
Francis  Sarli  MarboU^  miniU*r  of  the  public  trta- 
sury  ^  who ,  afttr  haping  reipsct<t>*i'f  exchaïi^ed  their 
jull  pou)ers .  h&v<f  agreed  î»>  the  foil-o^vini^  articles: 

Y  V  2 
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1803        Art*  I.     Atîcada  que   par   l'ôrticle  III,    du    Imité 
conclu  à  St.  îidcphonse  îe  9*  vendémiaire  an  9-  (i-  oc- 

de*u'^  tobre  1800  )   ciiJ»e  îp  premier  consul  de  ia  république 

t.oui'     fiaDÇtiiae    et   6.    M.  Catholique,    il   a  été    convenu    co 

*'«"^'     qui  suit. 

"Sa  Majesté  Catholique  promet  et  aVngage  de  «on  . 
côl«  5  à  1  eîioceder  à  la  j  «publique  française,  six  mois 
apiès  rejiécution  pleine  ei  entière  des  conditions  et 
stipulations  ci -dessus,  relatives  à  son  altesse  royale 
le  duc  de  Parme,  la  colonie  ou  province  de  la  L»oui- 
siaue  avec  ja  mèrae  é(endue  qu'elle  a  actueileraent 
entre  les  mains  de  l'Espagne,  et  qu'elle  avait  lorsque 
la  Frame  la  possédait,  et  telle  qu'elle  doit  eue  d'après 
les  Iraiie»  passés  subséqucrament  entre  l'Espagne  et 
d'MUires  éîats." 

Et  comme  par  suite  du  dit  traité,  et  spécialement 
du  dit  article  ïi],  la  république  française  a  un  litre 
incontestable  au  domaine  et  à  la  possession  du  dit 
territoire,  le  preniier  consul  de  la  répuljbque  dé- 
sirant de  doiiuej-  un  témoignage  remarquable  de  son 
amitié  aux  dits  Etats-Unis,  il  leur  fait,  au  nom  de 
la  république  françaifte,  cession,  à  ioujours  et  ert 
pleine  souveraineté,  du  dit  terriioiic,  avec  tous  «ts 
droiiâ  et  appartenaucf'â ,  ainsi  et  de  le  manière  qu*iU 
ont  été  acquis  par  la  république  fiançaise^  en  vertu 
du  traité  5us  dit^   conclu  avec  Sa  Majesté  Catholique. 

Etendue       Ari.  II.      Dans    la    ce>«iAion  faite  par  rariicle  pré- 

cés&\*»T..  c^deut,  sont  compris    les  iles   adjacentes   dépendantes 

de  ia  Louisiane,  les  emplacemens  et  places  publiques, 

ies  terrains  vacans,  tous  les  bâtimens   publics,  forti- 

jf.icâtion^ ,    casernes   et  autres»   édillices  qui   ne   sont  la 

propriété  d'aucun    individu.      Les    archive* ,    papiers 

et    documens   duectenjent   réietif  au  domaine  et   à  la 

souveraineté  de  la   Loujsianô    et  dépendances,    seront 

laissés  en  pa^s-îs^iou  des  ccmnii.s«aires  des  Etats-Unis, 

et  ii  s^isi,   ensuite,    r^mb   des   expéditions    en   bonne 

forme   aux   msgx'.irti»    et    adminisiiateurs   locaux,    de 

ceux  des    dits    papiers   et   uocumens    qui    leur   seront 

nécessaires. 

incaf-  Art.  HI.     Les  habitans   des  tcrrifoires   cédés    st^- 

fOfB»      lont    incorporés     dans    l'union    des    Etsts-Unis,     et 

dins       admis,   aussitôt    qu'il   sera  possible,    d'après   les   prin- 

l'anion.  f^ipe*    de    la    con«iitution    fédérale   à   ia  jouissance  de 
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Anx  T.  IVhereMs^  by  the  article  the  third  ^/toq') 
thi  tr:iuty  conclud»d  at  St.  lidefonso,  the  ^ih  yen- 
di.miair4  an  9.  (1  Oetober ,  j^OO)  betwcen  the  (irsi 
Consul  of  the  French  Repuhiic  and  hit  Caifioiio 
Majesty ,  it  ivar  agrced  as  folLows  :  '*His  Cathclic 
Majesty  vromises  and  engages  on  hit  part,  te  cède 
to  the  French  Rapublic ,  iix  motiths  after  the  fuU 
and  entir^  exécution  of  the  conditions  and  stipula' 
lions  herein  relative  to  his  royal  highness  the  dhk<i 
of-  Fnrma ,  the  eolony  or  priTvince  of  Louisianot 
with  the  sant&  exttnt  that  it.  now  has  in  tke  hands 
of  Spain ,  and  that  it  had  wken  France  possess<d 
it  ;  and  such  as  it  should  b^  afier  the  treoîies  subie- 
quently  entered  into  betwesn  Spahi  and  other  States,'* 
And  wheieas  in  pursuanee  of  îhs  treaty ,  and  parti- 
cularly  of  the  third  article  ^  th»  Franck  Hepublir/  ?tas 
an  incontestible  title  to  the  domain  and  to  tho  pos 
session  of  the  snid  territory  :  The  First  Consrd  of 
the  French  Repuhiic  desiring  to  give  to  the  United'^ 
States  a  slrong  proof  of  his  friend^hip,  doih  hvrehy 
eede  to  the  said  United-  States ^  in  the  nume  of  the 
French  Rspublict  for  ever  and  in  fuil  soverugnty, 
the  said  territory  with  ail  its  rights  and  apparie- 
naneest  rts  fully  and  in  the  scsne  manner  as  ihey 
hâve  h^en  aequired  hy  the  Freuch  Jitrpubîie  in  ^i/irtue 
of  the  obovt  metitiotted  treaty  »  cvnctuded  with  his 
Cathoiic    Majesty, 

Art,  II.  In  the  cession  fnadc  by  the  precedîng 
article  are  iacluded  the  adjacent  isiands  htlcit^in^ 
to  Ljouisiano,  ail  publie  lots  and  Mjuares ,  i*ocont 
lands,  and  ail  public  buildings,  jortificationSi  burrocksi 
and  othcr  édifices  which  are  not  priouCe  property.  The 
arehitust  papers,  and-  document i  ^  relative  to  the 
domain  and  scveniguty  of  Louiiiana ,  and  its  de- 
pendtiicics ^  will  be  icjt  in  the  possession  of  the  corn- 
missories  of  the  United-  States ^  and  coptes  will  be 
afttru/ards  givtn  in  due  forrri  to  the  magistrutes 
and  municipal  ofjicers  of  such  of  the  said  papers 
and  documejits  as  may  be   necessary  to  them. 

Art.  111.  The  inhabitants  of  tht  ceded  territory 
shall  be  incorporatcd  in  ths  union  of  tha  United- 
States t  and  admittid  as  soon  as  possible,  accordirg 
to  the  principles    of  the  Jedetal  cumiitution ,    to  ihe 


lions. 
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IgQ'jlou»  \^t  droit»,  8</aatage«  et  {mmuBi'^s  des  citoyens 
d*»s  Bt«ts-Uni«,  et  en  attendant,  da  «erort  mainteritis 
et  proleg*4  dan.i  la  jouii^sance  de  kui\s  libertés,  pio- 
pit'élé»,  et  da»ja  l'exercice  des  reljgjoas  qu'il*  pio- 
ioseiiU 
Pxiâe  4«  ^a'<.  îV.  Il  seia  envoyé  de  îa  part  du  gourer- 
r»©"!^  nement  trançais  un  ccmmissaiie  à  (a  £.ouii(iâuc,  à 
l'erteit  do  faije  lou«  les  actes  néres«ajics ,  tant  pour 
re^sftvoij*  ciea  officiera  de  6a  iMaît  «jté  Cutlîoliqufc ,  l<r* 
dlîs  pay»,  conlrëes  et  dépendances  au  nom  de  U  ré- 
publique française,  »{  la  chose  n'est  pas  encore  faite, 
que  pour  les  tiansmelire,  au  dit  nom,  aux  commis- 
wiire*  ou  agens  des  F.taU-Unis. 

^■^«cus.  Art.  V.  liaraediatement  aprèi»  !a  ratification  du 
présent  traité  par  le  président  des  Etats-Unis,  et 
dans  lu  cm  (oà)  celle  du  premier  consul  aurait  ea 
prëaiablemenl  heu  le  commtMaire  de  la  république  fîtin- 
çaise  t'émettra  tous  les  portes  uiUttaires  de  !a  NcHiveile 
Orîéanî ,  et  aulres  partjts  du  territoire  cédé,  au  coni- 
niisâ^ife  ou  aujit  coinuiissàiie»  nommés  par  le  P*"*~ 
stdoat  pour  ht  pnse  de  po&îesiion.  I/ea  troupes  nan- 
çciiscis  ou  -Papagrtoles  qui  .s'y  lAOUveroni,  ceéw»ei  ont 
d'occuper  le<»  po8(e.:i  rnihiairt*."»  du  monient  de  îa  pris© 
de  possessioD,  et  seront  embsrquftes  aussi-lot  qu« 
faire  »e  poiara,  daus  le  courant  de  trois  mois  qui 
suiviimt   la  ratification  du  Irrité. 

tr«iié8         AliT.  Vi.     Les  Etais -Unis  promettent  d'exécoter 
ÎJj^^*/  les   lianes   et  articles  cuti   pourraient    avoir  été  con- 
'  r«nni  entre  l'Eapagne   et   les   tribus  et  nations  iudi- 
i^èni'S.   {indiennes)   jusqu'à    ce  que,    du    consentement 
mutur'l   des  EtatJ-  Unis,    d'une  part  et  des   indigènes 
(IrtUieru),    de  fauîre  il  y  ait  été   substitué  tda  autres 
articles  qui  seront  juoés  convenables. 
Cajn,  Art.  vil      Coinrae   il  est  réciproquement  «van- 

mitce  tageux  eu  commerce  de  la  France  et  de»  Etats-Unis, 
»e"uV^*  d'encourager  la  ccmîuonication  des  tlcKix  peuples,  pour 
un  tema  limite,  «Jaos  les  oonlréen  dont  ii  est  fait  ces- 
sion, par  ie  jjié»eDt  traité,  jusqu'k  c-?  que  des  an-an- 
grineniî  génaraux  rélalils  au  commerce  des  deux  na- 
ùans  puissent  élre  conveuas,  il  a  cit  arrùié  entre  le« 
parties  contracta ntr/i ,  que  les  Kav>re#  hantai»  venant 
directement  de  France  ou  d'aucune  de  se*  colonies, 
nniqiAiSment    chargés   de*   piouud*   {ou)  d«£   tnanulao- 
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snfOymetit  pj  ait  the  nghfs,  odvantages    ànà  i/nmitni'  J^^3 
três  of    citiiûti^    of   the    United    <Staies,    .méf    in   the 
mean  timt  thcy  jhafl  b4  :nainfainsâ  snd  prottcisd  (/% 
the  free    enjoymarti  aj  thai^    Ubcrty  ^    praptfHy  ^    ûnd 
the  religion  which   thtt  prof  es  s. 

AKr,  rV.  Ihtra  ihali  ba  sent  by  thi  gouvcrn- 
ment  of  Franci  a  commiriary  to  Locisfanû  t  t(f  tka 
end  thett  he  So  etcry  net  nfccssai*^  ^  aj.tûefl  ta  ra- 
celve  frcm  tkv  (rfficvfs  ùf  his  CaiJtafic  M&jtst-y  ih9 
fttid  (^ountry  end  Us  àepenâ^r.ct/fi  ^  in  the  name  of 
thé  Ï'yn7<h  Repiihiié  .  if  ît  hux  rcot  tt-en  aireaây  doné, 
its  to  tramaiit  ii  îk  *ha  nûwf  af  tht:  Trench  Hépu^lic 
to  s  As  conimtssary  ûr  ttgeréf  i^fthv   Unk^d-  Status. 

Art.  V-  Jwuidiatiiy  ojtar  cV  ratijicatian  pf 
the  prejeuE  iremy  hy  the  .P^ts^àent  of  ths  L^mtea- 
Sf^Css  »  ond  in  cale  ^.kr^S  irf  ihe:  Fini;  Gonsiâî  thalt 
navi  heert  pr-nviou-fir  /fhtaiaed  ^  tk^  ^ammissury  af 
the  Fret-) oh  Jitpvblie  .ih/ilL  remit  aU  the  miiitary 
posts  &f  Naii>'  Orisen.r,  nrà  oihtr  paru  of  ih^  i^^d^^d 
terrîtory ,  to  tha  eomtnhsary  or  comftiiiianei  n&mei 
hy  tke  PrççiJeut  tn  taha  pcistefxion;  ihe  iroopt, 
whcther  of  frais*  tir  Spain,  laki^  may  ba  inere, 
thaU  ceti.se  to  cccupy  any  mtlJ^ar^f  post^  frorn  the 
time  af  taking  poisession  »  and  shai»  b-e  emitarkid  as 
êoon  as  paisible ,  ;Vj  tfie  cûuna  of  thr^e  n*ortehi  ufter 
the  ratifier:  fi  on  of  thh  ireaty. 

Art.  V  L  Tht  Unitêà  -  Stai'es  pfomisi  to  fxeeute 
suck  treadei  and  articles  as  may  hutm  hecn  agreeâ 
hçtit>een  Spain  and  th»  trihts  atfâ  nations  oj  In- 
diant ,  untii  t  by  muiuai  consent  of  the  On^t  éd.  States 
nnd  tr>e  said  tribus  or'  nations  ^  iither  iu^tubt'i  articles 
thaU  haite   baeii  agrKd  vpcn. 

Abt»  \iL  jfs  it  ù  Ttcipro^ally  aduarfiagcous 
to  the  eù/niTicree  af  Franee  ttnd  th*t  United-  Si-ates 
lo  encouragf  the  tommunicaiion  of  both  lustions  for 
a  limiied  time  in  îhe  tountry  cc'àtd  ty  ihe  prostnt 
trtaiy ,  usitu  gtnerd  arni>}geincnt^  relative  io  îhe 
commtrce  cf  holh  tiatiunt  may  te  ti^teed  on  ;  ii  has 
hten  agreed  hetwan  the  i:ontractiing  partifj .  chat 
the  Frencii  thipt  SDtrting  directiy  Jrom  France  ùr 
any  *>f  her  evlonifff  ,  leaded  only  mth  the  produca 
at  maiwfacturt:?  a f  France  or  her  inid  loloniet  :  and 
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lS03  ^^"^^  ^^  *^  France  et  da  ses  coionies,  et  i^s  navires 
espagnols  vensni  directiemtntt  tSeS  jporls  d^Espagnc» 
(ôu  <ltf  .?e.^  colonies}  uniquement  chargéfs  des  pro- 
duiU  (02^)  (les  manuldciurefi  de  ^'Espagne  et  de  ses 
dites  coionie/»,  seront  érclmisy  pendant  l'ebpâce  de  douite 
années I  daoe  le  port  de  la  Noarfile  Orléarjs,  *^t  datis 
tous  les  «Milles  port»  léc«iement  ouverts  rn  quelque 
lieu  que  ce  &oit  dc$  terfUoirea  cadéâ;  mmi  et  de  la 
même  manière  que  ie&  navires  des  E(sts-l}r2i&  venant 
de  France  tt  d'Espagne  on  d*sucuTTe  de  leurs  colonies, 
SHas  être  sujets  à  cTâotrcs  ou  plus  grand»  druits  le& 
mai  t})8ndi£es^  ou  d*9Utre&  ou  plus  grand»  drûiu  de 
.  top.n-ige^  i^ue  ceux  qu.  sont  pavés  par  ie^  ciUiyeii^ 
des  Elals-CJuis.  Pendant  Tespace  de  tems  ci- dessus 
mentiotirié,  aucnne  nafion  ii''aura  droit  aux  ménnes 
privilèges  ^'iâns  les  ports  dtt  t?rrttr»ire  ccdé 

Les  doa?.e  années  cummencerànt  trois  rnoïs  après 
l'échange  de*  «tjftcaiions,  ^il  ô  aeu  en  lïance,  ou 
trois  moi*  aprèi  qu'H  aura  été  noîifié  à  Paris  oir  gou- 
Ternement  français,  s'il  a  Heu  d-»ns  les  Ëi:ats-i]ni5. 

î{  est  b?en  entendu  que  fe  b»U  du  prisent  ailîcle 
ejt  de  ravon»er  îes  rrariurattures;  Je  comniercej  et 
Itél  et  la  nangation  de  France  et  de  TËipagne,  en 
ce  qui  regarde  )es  iroportations  qui  setont  faites  par 
lea  Français  et  pav  \ts  Espagnol»  dans  les  dits  ports 
àen  Efat»-.  Unis,  wsns  qo'it  soit  rlçn  innové  aux  ré- 
gleaîpn.s  concernant  l^exportatfon  des  ]^oduîts  et  mar- 
chandii^e/s  de&  Etatâ-UniS;  et  aax  droits  qu^ils  ont  de 
faire  les  dii^  régiemi^tts. 

com.  Aht..  VIU,     A  i'aveni?    et   p<>ar    toujours   après 

'^';*'^^»^,  ï'f'^pii'siion  dejj  dou^.e  auwées  susdites,  les  nav^ues  fran- 
îrani!*çajs  aferont  iraiîés  sur  le  pied  de  îs  nation  la  plus  fa- 
vorisée d>^Mii  ies  po>  ts  ci  "dessus  rnentionnes» 

<.»iiven'  Aht.  IX.  La  con?^ention  particulier©  «ignée  an- 
pmi*cu-  jourd'hui  par  ieK  jr?inislr<«  lespectifs  ayant  pour  objet, 
iiere».  de  pourv»ir  3u  pavement  des  créances  daes  aux 
ciloyen-H  \ics  Êial^-tinis  par  !»  répcibiiqua  française 
aniérieureme-ni'  au  «.  vendémiaire  an  9-  (SO  ifjiiem- 
bre  à8000  <f**  «pprciovée  pour  avoir  son  exôeutioa 
d«j  h  même  rnân/ère  que  ii  eiie  ^tait  insérée  au  pié- 
sent  rrailé,  ei  eile  sera  fatifi<ie  en  la  même  foime  et 
en  même  teins  en  sortç  qae  l'une  ne  pui^e  i'élic 
ift\s  l'autre. 
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thc  ihipi  of  iipain  comitig  Sireetty  frôm  Spnîn  or  any  j  gQ J 
of  ker  coioniet^  loaâed  onl*f  u>uh  the  produce  or 
manufacturai  of  Spain  or  har  colonies  ^  ihail  he  ad- 
mitteJ  during  the  ipaec  cf  ttoelva  yean  in  the  ports 
of  New  ^  Orle&iu  t  and  in  ail  othef  hgol  ports  of 
ejitry  within  the  ccded  tsrritorj ,  in  the  Sftmâ  manner 
as  the  ships  of  the  United  -  StiUes  coming  direetly. 
from  Fravee  or  ÔjJain  cr  any  of  th«>ir  eolcniesy  without 
beiiig  iubjeci  io  any  et  har  or  greater  duiy  ou  moT' 
chandiiet  or  ùth^r  or  grtater  tonnage  than  those 
paid  by  tiio  çitiz^tff  oj  the  United-  Stittes. 

JOurîng  ihâ  sparc  of  iima  aàove  mentiomâ  no 
Oihar  nation  ihall  hâve  right  to  fh&  samn  privilèges 
in  the  ports  of  *hs  eeâed  territary  t  t?ie  twelve  yeats 
shall  commenep  thrsa  montas  oftcv  the  cxchange  of 
rfiiificotions  ^  if  it  shall  take  pince  ht  France^  or 
thres  Tfiovthf  after  ip  shail  hâve  hecJi  notified  at 
Paris  to  iho  Freuch  govtrmnent ,  if  it  ihall  (ake 
plaee>  In  the  (/tiifed-  Stettes  :  il  is  hou  9  ver  wall  under-^ 
stâod  that  the  di/jact  of  the  ahove  article  îj  to  javor 
tho  manufiicCurcs ^  commerce^  freight  uhâ  naoigation 
of  France  and  cf  Hpuietf  so  fax  as  relates  to  the 
importations  ihut  the  French  ajtd  Spcnish  ihall  make 
into  th^i  ioid  ports  of  the  United--  States  ,  without  in 
any  sort  a^ceting  the  régulations  that  the  UnUed^ 
StiHes  may  fnùke  <tOfteerm/cg  the  tcopori (Uion  of  the 
produce  ortd  fuer^haytdise  of  tht  United-  Stater ,  or 
any  tighc  they   may  huve  to  make  tuch   n^ularions, 

A  HT.  VlII.  In  future  tind  for  ever  after  the 
expiration  cf  tlu:  twelve  y iinr.Tf  the  shipx  of  France 
shall  bc  treitted  upoit  the  footing  of  the  rnojt  favorej 
nations  in  the  ports  ahove  mentioncd. 

Art.  ïX.  77ie  purtieular  ti/nventien  signed  tltis 
day  hy  the  ministres,  luiviug  for  ftr  abject  io  prc* 
vide  for  the  paymant  of  àebts  duo  to  the  citiz^nts 
of  the  United-  States  ly  the  Frtveh  RepubUc ^  prior 
to  the  3Lith  of  Septemher  J800  (8^Â  Fandemaire  9.) 
is  approvedf  and  to  hâve  its  éxecution  in  the  same 
manner  ai  if  it  had  bcen  interted  in  the  présent 
treety,  and  it  shuU'  he  ratifed  in  the  sonte  fonn  and 
in  the  *auie  tinte ^  te  that  the  one  shall  nnt  bc  rati» 
fiod  distinet  from  the  other. 
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f803  ^"^  auU'tr  aute  fiaHîcuîiir  signé  à  là  inéme  date 
tjUé  ia  présent  iiaiié  réUtil  à  un  regiiment  JéHnilif 
enitfi  I«s  puissances  ooûtractaiiUs  t&t  pareillement 
«ppiouvé  et  Â<M-a  raiifié  eu  la  même  forme  en  mcme 
tpo)»  ^l  coiijûiiittmeiJt. 

H»tsO  Art,  X.     Le  présent  trailé  «f»ra  rôlifîé  en  bonu** 

e.iiftu  ^j  çj,^^  forrr* ,  et  les  ratifications  «eronl  échangées 
dans  re5pace  de  hVH  mois  àpièj  b  dâle  de  la  «tgtiatare 
àts  piénipotetiliairei,  ou  plut6«  s'il  ç&i  pusiiblc 

Et!  frw  de  qtSoi,  lej  piéaipoLentieircs  respectifs  ont 
signé  le»  article'»  cl^dessoj»  taiit  en  langue  française 
<^û'en  lam^iie  anglaise,  déclarant  uiatnvaûm»  que  ie 
yré/iorii  iraj(c  à  ©lé  Qngineiieiuent  rédigé  et  arrêté  en 
i^iii^u^  fraii^dK^,  et  i}$  y  qui  appoi9  lôur  ;>cedu. 

Fiiif  à  Paiis  le  ilixi^ttîe  jotfr  de  fioreat"  de  Pan 
onze  de  la  république  frâo^ise  et  !e  iienîe  h\\'i\ 
1803- 

(L.  S.)       Robert  R.  LivingstoW' 
(L.  S.)       J^M£s  MoKRoe. 

b. 
s,c*A*t  ConiH^niion  entre  U^  EiaU  -  Vnia  ^ Amérique  ei 
la  république  Jrançaise  de  la  même  data, 

(Ibid.   p.  1^) 

X-/C  pré.sidenl  des  fitats-Unij  d'Amévique  et  le  pre- 
lu ier  consul  de  la  république  Ir»ngai«e,  au  uom  du 
peunie  fjauçais,  [Wj-  suite  du  traita  de  ceusicn  de  la 
Loujiiana,  qui  a  été  signé  aujourd'hui,  et  voulant 
jeglftr  deSuitivement  tout  ce  qm  eat  rélaUf  à  celte 
ftfl&ire,  ont  auloiiié,  à  cet  efiet  dea  pléujpoten'iaireaj 
eavoir: 

L»  président  de«  Etats -Uuis,  par  et  avec  î'avis 
et  le  consenle/ïienl  du  «éuat  dea  û\u  étata,  a  nommé 
peur  leurs  plénipotentiaires  Robert  K.  Livingitoo, 
niioi.strè  pléoipoteîsîiairc  des  Et^U-lIriis,  et  James 
Monro*"»  ministre  pi^^oipotentia^ro  et  ti\Yoyé  exlraor- 
dir>t)ire  dej  Etal» -Unis   auprè»  d«  gouyeriusnient   de 


ei  les  Etc4s  '  Ufiis  d  Amérique.       Jis 

AnC'thar  particuîHT  eonventivii  si»!:e<l  ut  f:he  tom.-^  1  SO'4 
date  uS  tfie    prestiit    treaty    relntiv*    to    a    difnkive 
rnle   itetwetu    the    contf  acfhig    partis  s   is    in    ihe    lihe 
maîtner  opprcoed^    and  will   ba   ratifisd   in  the  same 
foroi,  and  in  samg  time ^   and  joinfty. 

Art.  ^  .  'fhi  présent  treaty  ihali  be  raiifiid  in 
good  and  due  form ,  and  the  ratification  ihaii  be 
exchanged  in  the  spacs  of  ux  minnhi  .  aJÏQr  iht  diite 
of  the  signature  hy  the  miniiters  pUnipoteittiary ,  OP 
foonej'f    if  possible. 

In  jaiih  it/kertoff  the  r&jpéctîv-f  pleJiipoi entiitries 
hove  siormd  thèse  ariicUf  in  the  Frertrk  aiid  E.n^lish 
lan^uagei  :  dtclariïig  îieuertheleis  that  tlie  présent 
treaty  was  origitially  agreed  to  in  tfif  French  tan- 
guage  i    cttd  hâve  thereunto  put   thair  se  ah. 

Done  et  Paru  the  tenih  âay  of  Floreul  In  thv 
elrventh  year  o/"  the  French  JfeuubUc  and  ike 
30  April  i803. 

Signed:        Robert  R,  LïvingstuM  (L.  S.) 
James   Monhok  (L.  S.) 

F.  Barbs  MAiiBoi»  '^L  S.) 

h. 
Convention  betw^en  ihc  Unifed- States  of  Ame- ^- -^v'- 
rica  «tnd  the  Freach  liepublic. 

idtts  pas  s'a  aé  the  f^IIZth    Cougress   p.  168.) 

J.  he  PresidefU  of  the  L'nited ~  Stafes  of  America 
and  thé  First  Consul  of  tli»  Fftttck  Ri-pvblic,  in 
the  name  of  the  Frr.nch  p^opU ,  in  consequetict  of- 
the  treaty  of  cession  of  î..(jui(ia//a  t.'Jiivk  bas  bcen 
signed  this  day  ,  wishing  to  regiUate  definili^/oly  euery 
tkinf:  whiek  kas  relation  to  the  said  cession,  hâve 
aatho'-tsed  to  this  effect  th«  pignipatentiories ;  thnà 
is  to  say  :  the  président  of  the  Uniieâ  -  Statet  hy 
and  with  ih»  advice  and  consent  of  tkt  Senate  of 
the  fC'xd  staies .  noviinated  i'or  ihcir  plevipDtcntiarles, 
Robert  H.  Livingiùont  minîsier  phnipotentiary  of- 
tk*  C^nitid^  States  t  and  Jnmts  Monroe ,  ministâ*" 
pUn-potertliary  and  envoy  extiacrdinary  of  the   $oia 
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TOQ'îitt  iëi>ublîque  française,  et  le  premier  consn)  de  la 
république  françai.i^e  au  nom  (la  peuple  français,  a 
nommé  pour  plénipotentiaire  de  la  clile  république  le 
ciloycn  Françoia  nflrbé-Marbois;  lesquels  en  verJa 
de  leurs  pleinipouvoirs,  dont  l'échange  a  été  fait 
aujourd'hui,    sont  i-onvenus  des  articles  suivant. 

to  mi-  Art.  I.  Le  gçuveriieraeiit  des  £lâU<-Uins  s*cn- 
iions.  gage  à  payer  au  gouverneriieiit  français  de  la  manière 
qui  aéra  /spécifiée  en  rartieie  auivaot,  la  somme  de 
soixante  millions  de  îraac*,  indéptmdanimeiit  ,de  ce 
qui  sei'd  lixd  par  une  atUre  conveotion  i  pour  le  payc- 
inent  des  .soriimeâ  dues  par  la  France  à  des  citoyens 
des   Fiais -Unis. 

i:mr  Art.  if.      Le  payement  des  soixante  iniliion&  de 

me^i.  fi'sncs  nu'iniofjnés  au  précédent  article,  sera  effectué 
par  les  Etals- L^ni.^,  au  moyen  de  U  création  d'un 
fonds  de  onze  raillions  deux  cens  cinquante  mille 
piastres,  portant  un  intérêt  de  aiA  pour  cent,  par  âo^ 
payable  tous  les  six  mois  à  Londies,  Amster^lara  ou 
Paris ,  à  raison  de  t!  ois  cens  trente  sept  mille  cinq 
cens  piastres  pour  six  mois  dans  les  trois  places  ci-> 
dessu.9  dites,  suivaut  ia  p'oportion  qui  6era  déterminée 
par  le  gouvernement  français,  le  principal  du  dit 
fonds  sera  remboursé  par  le  trésor  des  Kiats-Unis, 
par  des  payeniena  annuels ,  qui  ne  pourront  être  d'une 
somme  morndre  d=:  ti-oii  millions  de  piastres  par- 
année  et  dont  le  premier  commencera  quinze  ans 
après  la  da^e  de  l'échange  des  rati6catiûns.  Ce  îondé 
sera  transféré  au  gouveiuement  de  Fi  suce,  ou  à  telle 
personne  ou  tel  nombie  de  personnes  qu'il  chargera 
de  le  recevoir,  dans  les  Irotb  mois  hu  pius  tard  après 
l'échange  des  latiGcatioiis  de  ce  iiaité,  el  après  la 
prise  de  possession  de  la  Louiaiane,  au  nom  du  gou- 
vernement des  Etals -Unis. 

Il  est  en  outre  convenu  que  si  !e  gouvernement 
français  était  dans  l'inteiition  de  disposer  des  iMis 
fonds,  et  d'en  toucher  îe  capital  en  Europe,  à  des 
époques  rapprochées,  les  opérations  qui  auront  lieu, 
seront  conduites  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
crédit  des  Etals -Uaia  et  la  pius  propre  à  maiulenir 
le  pi  ix  avantageux  du  fonds  qui  doit  être  créé. 

fioudVs        Abt.  ïlf.      La    piastre    ayant  cours   de   monnaie 
mo'i-      dans    les    Etats-Unis,    il   est    convenu   que   dans   les 


»atts*. 
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United "  States f  n«ar  the  govemment  of  the  Jirst  Cou-  \Qq'\ 
sul  of  tke  Freneh  Repuhlie  in  ihe  vama  of  tha  Franck 
people  t  has  natmd  as  plenipot£iitiary  of'  the  said 
Repuhlic  y  tke  citizen  Francis  Barbé  Marbois  ;  whCf  in 
virtue  of  their  fuU-powtrs^  which  hcvo  heen  eX' 
changea  this  daj^  hâve  agreed  to  the  followi7ig  Articlas. 

Akt.  L  Thff  gavernmtnt  of  tha  United^  States 
engages  to  "pay  to  the  Freneh  goverumeitt ^  in  the 
manner  specified  in  ihe  Jollowing  yjtticlc,  tke  sum  of 
sixty  millions  Francs ,  indépendant  of  the  sum  wkicn 
shall  ho  fixed  by  another  convention  jor  the  payment 
of  tha  debts  due  by  France  to  citiztns  of  tke  United- 
étatès. 

Art,  m.  For  tha  pcymeut  of  the  sum  of  *ixty 
millions  of  Francs  ^  mmitioned  in  the  preceding  /ir- 
ticUf  the  Unit ed-  States  shall  creaie  a  Stock  of 
eleven  millions  two  hundred  and  fifly  thousajid  Joi' 
lars  f  bearing  an  interest  of  six  pcr  cenc  per  annum^ 
payable  half  yearly  in  Londont  Amsterdam  or  Paris, 
ainounting  by  the  half  year  to  3,37»5O0  dollars ,  ac' 
cording  to  the  proportions  which  shall  he  determlned 
hy  îhe  Freneh  gouvernment  to  he  paid  at  eithur 
place:  the  Principal  of  the  said  Stock  ta  be  feim- 
bursed  at  the  tremury  of  the  Unittd-  States,  in  an- 
nual  payinents  of  not  Uss  than  tkree  millions  of 
dollars  eaeh;  of  which  the  first  paymsnt  shall  com- 
mence fifteen  yeari  ujtcr  the  d^ile  of  the  exchange 
of  ratifications  :  this  Stock  shall  ht  tramferrej  to 
the  govemmeyit  of  France  t  or  to  such  person  or 
persans  as  shall  he  aiUhorised  to  receive  it  ^  in  three 
months  at  most  ajier  the  exchange  of  the  raùÇications 
of  this  treaty  t  a^^d  after  J.ouisiana  shall  6e  taken 
possession  of  in  the  ««wnit  i.>/  the  go-vermnent  of  ihe 
United  -  States. 

ït  is  further  agreed,  thot  if  th^  Freneh  governtnent 
should  be  désir  ou  s  of  disponng  of  the  said  Stock 
to  receive  the  capital  in  Europe  ^  at  skorter  termSy 
that  ils  msasures  for  ihat  pur  pote  shall  be  taken  so 
as  to  favoY ,  in  ihe  grtaiest  degree  possible ,  ihe 
crédit  of  the  United-  States,  and  to  ra^te  to  the 
highest  price  the  said  stock. 

Art.  JJÎ.  It  is  agreed  ,  that  the  dollar  of  the 
United  '  States  t    specifed  in  ihe  prrsent    c&nven^iont 
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IgQ^  ciîiTiptes    JkuxqueU     là    présente    conveofion     «lonnera 
iieu,  W  lajjport  de  la  d\i^  monnaie  av«H*  leFrHiiC,  sera 

inv&naD  emeni   nse    a  cmq  francs  — — -  on  csne  Uvits 

huit  sols  tournois, 

La  prt^senti"  convention  sera  latiHce  t«  boone  «t 
dtie  foime,  et  les  iahlîe;ition*  seroni  ècliarjgées  dans 
iVspuce  de  six  rn«i»j  a  daiet*  de  ce  joui',  ou  plutôt 
s'il    sr  possible. 

)ln  foi  lie  quoi  i^  plénipoleriîiaire»  respectifs  t^ni 
8îj;tjé  Ip*  erticies  ci  -dessus,  tant  en  iangue  frsnç^îie 
quVn  langue  anglaise,  décbrant  îiéanmoîfJîi.  que  le 
présent  Iraité  a  efé  o>iginaii«nent  rédigé  ei.  àrréîé  en 
langue  fi«nvàise,  et  ils  y  oiUappoêe  leurt»  S'-cani. 

Fait  à  Paris  le  dixième  jonr  de  iioiéai  de  Tari 
ouae  de  la  répubîiqae  rrançaise  et  !e  30.  avril  IfiOS* 

Ba»b'e  -  Makbois. 

KoBKRT   R.  LlTINGSTON. 
J/MKS    MONBOE. 


6*. 

3o.Avp.  Convention    entre    la    rf'puhlique     française    et 
leb.    Etats  "  Unis    U'u4rMrique    signée 
U  même  jour. 

Vuf-  prttnier  consul  àf:  la  répuUlîqne  françaiW  sa. 
noD»  du  peuple  français  et  le  président  ik's  EU's- 
Uniï  de  rÀnfidtiqjK-,  ayar,{  par  un  irsiiè  en  daie  de 
ce  jour,  f»it  ce-s^f-r  «oiitf.5  les  ddîîc?i}jé.s  léie^ives  «  la 
Louisiane,  et  aifermi  $uv  de»  fotidroîen*  soiide'-.  Vam\i[6 
qui  unit  les  deu\  tialions,  et  voulant  en.  exécutiou  de» 
Bj  ticles  ,7  et  ô.  de  lu  conveîsîitio  du  Bh  vende ir»î»irc 
an  9.  (3().  çept.  j80<;).)  assurer  }^  paversiesit  des  som- 
mes dues  par  la  France  aux  vAinynns  dt\<  Etats- Uni», 
oui  respectivement  nomnié  p^ar  jpiéuipotenliaires, 
savoir:  le  pr^îmier  consuî  ac  itusn  du  peiîpie  fran- 
çais le  ciîuveu  Frâuç<>is  Harné- Msrboi's,  îministit?  du 
trésor  publie,  et  le  président  de»  Etats-Unis  d'Ame- 
jique  par  et  av<-c  l'av-ss  el  le  coiLseniteMfîit  iîu  .?ènat 
de»  diU  viMs,  Robert  R.  Livingsfon  minière  pléni- 
polc«tiai»-e  des  ESats-Uuis  et  lames  M«ar<Je  fîuttisli=e 


et  Us  Etats-Unis  d'Amêriifuc,      6/9 

àhulî  bi  fixed  at  five  francs  -j^™  ot  five  Uvrcs  tight  lS03 

s»u.s  tournois 

Tha  prsieiit  co^tvrntion  jkcU  le  rati/îed  in  çood 
and  dus  forint  atid  tha  ratificctions  shall  bfi  exchan- 
ged  in  tha  tpace  of  six  months  to  date  from  this 
dur  ,   cr  \oon«r  ij  possibU 

In  faitk  of^  whîik ,  th»  respective  plfmpotentiari.es 
kAVè  sigi'fid  the  abovt  articles ,  both  in  ihe  French 
and  Knglish  lauguagts^  dsclaring  ^  nevfr^helesji ,  tfust 
Ik»  présent  treaty ,  hax  been  orîginjUy  agre^d  on 
nndr  writtcn  in  the  f'renck  lan^urj/^a  ;  to  uihirh  i}uj 
hâve  hereunto  affixid  their  jeaU. 

Oorie   at   taris   the  tertth    of^    Flore  al ,    cUventh 
jear  vf  th»  Frenth  Republio  iôOfff  Jpril  130 J.) 

Robert  R.  Lxvîsgsto.v  (L.  &-) 
Ja«f,»  Movros  (L.  s.) 

bAUBâ-MARBrilS  (L.  S.) 

c. 

Convention  between  the  rjnited  -  Sl/ites  of  Ame- 3^).  Avr 
i-icit  a,od  the  Fxench  Kepublic. 
(Âcts  pans  A  c/,  the  klUth  Con^ress  p.   !i9j.) 

' /jt:  Predidtnf.  of  the  United-  Sta: es  of-  /ijneriiu 
and  ihe  Jirxt  Ccnsui  of  ihts  Vv^'ich  h /.public .,  In  thu 
name  of  ihe  fnnch  pnople,  haviug  h*  n  tn^aty  uf 
this  date  terwinared  nU  d'ffuukier  relative  to  l.oui 
siana  t  and  eiti-wliihed  Oti  a  ioLid  fannâation  tht 
friendship  uJiich  unîtes  th»  tn>o  uationr  y  aud  bel  ne 
desirous .  m  compHirice  u;:ih  tha  second  ixud  h/th 
prudes  oj  the  Conocniio-t  of  fhi:  H/h  l-'et.-dntpiaire^ 
gth  year  of  the  Bepvhhc  Jd  Sevturr.hcr  /8f<0)  to 
iecare  ihe  pttypif^Kf.  oj-  the  iuni  dun  by  France  io 
the  ciLÙi^-ZA  of  ihe  United'  ùttJi  m  .  h.nve  i  eipectively 
norninotcd  en  plcnipotcnncrifi  ,  that  it  lo  sa")  tht 
Fresidcnt  oJ  the  United-  Si  ^t^i  cf  America,  h  y  atnà 
with  the  advice  and  cca.'.tnt  of'thAr  S-rt/if^  _  li:sbert 
a.  L.ivitigsion  r/nrtifier  pUnfpc*l:n/inr\  ,  and  Jam^y 
Monroe  Ahnitter  pUnipol^ntiory  and  envoy  rxtraor- 
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\^Q^  fAén'ïpoionûiue  et  envoyé  extraordinaire  des  ûiu  éiàis 
auprès  du  gouverneruetit  de  là  république  irauçaîse; 
lesquels  âpre*  avoir  fait  l'échange  de  leuirs  pleinspou- 
\q'us,   sont  convenus  des  articles  suivdtt): 


t)cttei  Art-  If    l'Csdetles  dues  par  la  France  aux  ciioyeas 

îrî  d"m  ^<^*  Elatg-Unis,   contractées   avant  le  g,  vendémiaire 
m  cbvf.  an  y,  (30.  sepleuihre  igCO.)  seront  payées  conforme- 
lû'unîi*  ""^ï^t  ^^^  àispouïiioiis  miis'anian^   avec   le?  intérêts  k 
'  six  pour  cent   a  compter  de  l'épdqxie  ou   la  récluîna- 
lion  et  les  pièces   à    l'appui    ont  été  remises  au   gou- 
vernement français. 

^"»»^.  Art.  h.     Le*  deljeg    qui  font  l'objet  du  présent 

cjwior.  article  sont  celles  dont  le  résultat  par  aperçu  est 
compris  dans  la  note  annexée  à  la  présente  conven- 
tion., et  qui  ne  pourront,  y  compris  les  iutéréts»  ex- 
céder la  somme  de  vingt- millions. 

Les  j  éclamalions  conïprises  dans  la  dite  note  îie 
pourront  néanmoius  êlie  admises  qu'autant  qu'elles  ne 
seront  pas  frappées  des  exception»  mentionnéeà  aux 
articles  suivans. 

mcit  Art.   IlL      I-iC    principal    et    les    intérêts    sei-ont 

fî.'^ifr^'*  acquiltés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  sur  des 
mandats  tirés  par-  le  irunistre  nlçnipotenliaire  des  dits 
Etats-Unis  sur  leur  H'esor.  Ces  mandats  seront  pa- 
yables soixante  jours  eprès  l'échange  des  ratification 
do  traité  et  des  conventions  signées  ce  jour,  et  après 
la  remise  qui  doit  être  faite  de  la  l^ouisiane  par  le 
comniissaae  des  Etal", -Unis, 

Liraha-         Art.  IV-    îl   «st   expres&ement   convenu,  que  hs 

«uanc     Articles   précédens   ne  tomprenufiit   qii<*   les    créances 

Bi,um*.  des  citoyens  de^  Etats-Unis  ou  de  leurs  i epiésentan*, 

qui  ont  été  et   5or3t    eucote    créanciers  de  là   France 

pour  fournitures,   embargos  tl  prises    faites   à  la  mer, 

et    réclamées   dans   le  icms    nécesï.aire    et  suivant   le» 

foi  mes  préïCriîea  par  |a  convention  du  8-  vendémiaire 

an  9.  (3D.  septea'ibje  i^QO-)- 

p.ciuK  Ai<i,  V.    Les  articles   précèdent  ne  seront  appli- 

fiuani     que*    i)  qu'eux    trjpiutes    dont    le   conseil   àf&    prises 

■:"  ç*'"*aurri!{  ordonné  U  lestjïuiion  ou  main  levée,  bien  en- 

d.   dei-  111.  • 

(rs  tendu  que   le    réclamant  ne  puurta  avoir    recours   .sur 


il 


et  (es  Etats-Unis  d*j^mériqve.      72 1 

êinary  of  the  saiJ  scatev ,  near  the  govemment  of  Ifto3 
th»  Fi'ench  Beptiblic:  and  the  First  Conud ,  in  the 
tiame  of  the  French  peoffle ,  the  eitizeii  Francis 
^ai-hâ  -  Morbois  t  iHtinister  of  the  publie  trcasury  : 
vjho  after  kaviti^  exchan^eJ.  iheir  jull  pûioers ,  hâve 
agrssd  to  tha  foilowing    J  ni  des. 

Art.  I.  The  debts  due  by  France  to  citizens  of 
the     Urtited-  Statei ,     contracled    befoie    tht    gth    of 

P^andemiaire ,  C}th   year    of  the   French    RepubUc    (30. 

Septembor  1800)  ihall  be  paid  according  to  the  fol. 
lowing  régulations ,  ivith  interest  at  six  per  cent,  to 
commence  j^rom  tlie  periods  when  the  accounts  and 
vouchers  icere  preseuted  to  the  French  government. 

Art.  II.  The  dcbts  provided  for  by  the  pre- 
ceding  article  are  those  iohose  result  is  comprit ed  in 
the  conjectural  note  aniiexed  to  the  présent  convention^ 
and  wkich ,  ivitk  the  intsreit,  cannot  exceed  the  srtm 
of  twenty  millions  of  francs.  The  elaims  comprised 
in  the  laid  note  which  fait  icithin  the  exceptiouf  of 
the  foUowing  articles  ,  shail  iiot  be  admittcd  tO  the 
beu=!fiù  of  ihis  provision» 

Art.  Jir.  The  principal  and  interest  of  the  saiJ 
dehts  shall  be  dischar  ged  by  the  United -States  ,  by 
ordres  draion  by  their  minister  plenipotentiary  on 
thcir  treasnry  ;  thèse  ordres  shall  be  payable  iixty 
days  after  the  exchange  of  ratifications  of  the  treaiy 
and  conventions  signed  this  day ,  and  after  po*sesiiott 
shall  be  given  of  Louislana  by  the  commiisioners  of 
France  ta    those  of  the    United ~  States. 

Art.  iV.  It  is  expressly  agreed,  ihat  the  pre- 
ceding  articles  shall  comprehend  no  debts  but  such 
as  are  due  to  citizens  of  the  United  -  Statcs»  who 
hâve  been  and  are  y  et  ^reditors  of  France^  for  sup- 
plies,  for  embargoes ,  aiid  prizas  madc-  at  rea ,  in 
whien  the  appeal  has  been  properly  lodged  within 
the  tïme  vientioned  in  the  said  conoe}ti!on  of  the  Hth 
Fendetniaire  gth  year  (30  September   IMiO). 

Ail  T.   V^.      The  precedi/i^  article^  shali  apply  only, 

±St  to  captures  of  whirh  the  council  of  prizes  shall  hâve 

crdered  rcuitution ,  it  being   loelL  uudersiood  that  the 

claîmant  cannot  hâve  recourse  to  tlie    United-  Statu 

Tvrfi.  y  il.  5jz 
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1803^<^5  Etats* Unis  pour  son  payement  que  de  la  niéntc 
manière  qu'il  l'aurait  eu  envers  le  gouvernement  fian- 
çais, ei  seuiemeiit  en  cas  d'insuiiiaiice  de  la  part  den 
capteiu's.  2)  Qu*aux  dettes  aicutiotinées  dans  ce  même 
article  V,  de  la  coiivenlion  contractées  avant  le  8»  ven- 
démiaire an  9,  (30.  .septembre  1800.)  dont  le  paye- 
ment a  été  cidevant  leclamé  auprès  du  gouvernement 
actuel  de  France,  et  ptjur  lesquelles  le  créancier  a 
droit  à  la  protection  des  Etals -Unis.  Le  dit  article  V. 
ne  comprend  point  les  piises  dont  la  condemnalion 
a  été  ou  viendrait  à  être  confirmée;  l'intention  ex- 
presse des  parties  contractantes  est  pareillenjent  de  ne 
point  étendre  le  bénéfice  de  la  préseiite  convention 
aux  reclamaiions  des  citoyens  américains»  qui  aurcient 
établi  des  maisons  de  commerce  en  Fiance  en  An- 
gleterre on  dans  des  pays  autres  que  les  Etats-Unis, 
en  société  avec  des  étrangers,  et  qui,  par  cette  raison 
et  la  natuie  de  leur  commerce,  doivent  être  regardée 
comme  domiciliés  dans  les  lieux  où  existent  les  dites 
maisons.  Sont  pareillement  exceptés  tous  accords  et 
pactes  concernant  des  maichandises  qui  ne  seraienf 
pas  la  propriété  des  citoyens  américains. 

Il  est  d'ailleurs  jiea  préjugé  sur  le  fond  des  recla» 
mations  ainsi   exceptées. 

Kxam«n  Art.  VI.  Afin  que  les  différentes  questions  aux- 
quelles l'article  précédent  pouira  donner  lieu,  puissent 
être  convenabicraent  exanviiiées,  les  ministres  pléni- 
potentiaires des  Etats-Unis  nommeront  trois  persormej^ 
qui  dès  à  présent  et  provisoirement  auront  tout  pou- 
voir d'examiner,  sans  déplacement  de  pièces,  tous  les 
comptes  des  diSerenles  créances  déjà  liquidées  par  \vs 
bureaux  établis  à  cet  effet  par  la  république  française 
et  de  reconnaître  si  elles  appartiennent  aux  classes 
désignées  dans  la  présente  convention,  et  aux  prin- 
cipes qui  y  sont  établis,  ou  si  elles  ne  sont  pa?  dans 
l'une  des  exceptions,  et  suj'  leur  cerlificât  poiiant 
que  la  créance  est  due  à  un  citoyen  américain,  ou  à 
son  représentant;  et  qu'elle  existait  avant  le  8.  vend^ 
raiaire  an  9,  (30.  septembre  1800.)  le  créancier  aura 
droit  à  un  mandat  eur  le  trésor  de^s  Etats-Unis,  ex- 
pédié  conformément  à  l'article  IIÏ. 

tr^ct'         Art.  VII,    Les  mêmes  agens  pourront  également, 
"***      et  dès  à  présent,  prendre  connoisfance ,  sans  déplacer, 
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Otherwîfe  than  he  might  hâve  haâ  to  the  govtrnment  t  Oq'ï 
of  th«  Trench  Republic,  and  only  in  case  of  the  in- 
ju^icicncy  of  the  captors ;  2^  the  debts  nientioned  in 
the  said  fifth  article  of  the  cotivention,  contracted  be- 
fore  the  i^th  f^endemiaire  an  9.  (3Cl  September  1800) 
thà  paymeiit  of  ithich  has  hetn  hcretùjore  claimed 
of  the  actual  government  of  France  ^  and  of  which 
the  creditors  hùvs  a  right  to  the  protection  of  the 
United -^  States;  the  said  fifik  article  does  not  corn"» 
prehcnd  prizes  whose  condensation  has  or  shall  be 
eonfirmed:  it  i$  tha  express  intention  of  the  con- 
tracting  parties  not  to  extend  tke  beneft  of  th«  pré- 
sent convint io7i  to  réclamations  of  j^merican  ciiizenst 
ïvho  shall  hâve  estahlished  houses  of  commurce  iti 
France  t  Fngland  or  other  counfries  than  the  United- 
Stfites  t  partntrship  with  foreigners  and  who  by  thut 
reason  and  the  nature  of  their  commères  ought  ta 
be  regarded  as  domieiliated  in  the  places  ivhere 
such  homes  exist,  ^ill  agreenients  and  bar  gains  con- 
cerning  merchaudise ,  which  shall  not  be  the  property 
of  /imerican  citizeus ,  are  a^uully  txceptvd  from  the 
beneft  of  the  said  convention ,  saving  ,  bowever  to 
such  persons  their  daims  in  like  manner  as  if  this 
ireaty  had  not  been  viad^. 

Art.  VI.  Ând  that  the  différent  questions  ivhic/i 
may  arise  under  ths  preceding  Article  muy  be  fairly 
investigatedt  tha  miiiisters  plenipotentiary  of  the 
Utiittd'  States  shall  name  three  persons  icho  shall 
uct  from  the  présent  and  provisionally ,  and  u  ho  shall 
hâve  full  power  to  examine,  ivithout  revioving  the 
documents  «  ail  the  accouuts  of  the  différent  daims 
already  liquidated  hy  the  bureaux  estahlished  for 
this  purposà  by  the  french  Jiep'ublic ,  and  to  ascer- 
tain  xvhether  they  hdong  to  the  clatses  distigvatei 
hy  the  présent  convetition  ar:d  ths  principtes  efablis/ied 
in  it;  or  if  ihey  are  not  in  one  of  this  exceptions; 
and  in  their  eerti fiente ,  declaring  that  the  debt  is 
du«  to  an  /dint:rican  citizen  or  his  représentai ivt,  and 
that  it  exiited  before  the  ^th  f'^endeiniaire  <^th  year 
{^Vith  Sepiember  I8f'0)  ihe  creàitor  shall  be  intitled 
to  an  order  on  treusury  of  the  United  -  States  y  in 
the   munner  prescribtd   by   the  third    Article. 

Art,  V  !J.  The  same  agents  shotl  likeivise  hâve 
power ^  without  removing  the  documents ^  to  examine 

Zz    2 
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l803  ^*^  pièces  réiahvea  eu^  redamalions  doot  le  trat^aii  «l 
la  vcrificalion  sont  préparé.?,  et  délivrer  iturs  certi- 
ûcais  sur  celles  qui  réuniront  les  caracîères  nécessaires 

{>our  racimij^^ioii ,  et  i\\n  ne  serorjl  pas  rornpriîes  darjs 
e«  cxcepUoMS  e:3ipiimé!'S   par   la  préseute  convention. 
it«m.  Art.^    W\i      A   i'^aard    des    autres    récbmaiîons 

«Jouî  ies  travaux  ri'tint  pas  encore  été  préparés,  les 
mêmes  agetts  en  prendront  ausai  succesaivemenl  con- 
noissance,  cl  déclareront  par  ëcril  celles  qni  leur  pa- 
i'âiU'oal  susceplibie*  d'être  aJ/niies  en  liquidation. 
Acqtili.  Art.  IX.  A  trsesure  que  les  créance*  rnentiounces 
dans  les  dits  articles  auront  «lé  f^dmises,  elles  sevoiil 
acquittées  AVi^c  les  iutérêis  à  six  pour  cent  par  le 
Uésoi'  des  Etals -Ijuis. 
ï>ecî>  Art-  X.     Et  afin  qu'aucune   dclfe  qui   n'aura    pas 

caTdon" '**  cai ycîères  ci -dessus  rnentiounés,  et  qu'aucunes 
séuK.  demandes  injustes  ou  exorbitantes  «e  pui.<isent  être 
admises,  i'ag^nt  commercial  *iez  Etais  -  Unis  à  Paris, 
ou  tel  autre  tgent  qws  le  minisire  plénipotentiaire  ûfis 
Elata-Unis  jugera  à  propos  de  nora/ner,  pourra 
assister  aux  opérations  des  dits  bureaux,  et  concourir 
à  l'examen  de  ces  créances;  et  61  cet  agent  n'est  d'avis 
que  la  delte  esl  complè'ement  prouvée,  ou  s'il  /'uge 
qu'elle  n'est  pas  comprise  dans  \ts  disposiîions  du 
V  article  ci-d'^??sUiP  mentionne,  et  que  non  obstiint 
son  avis,  les  bureaux  établis  par  le  gouvernement 
français  estiment  que  la  liquidation  doit  avoir  lieu, 
il  tiansmettra  Ie5  observahons  au  bureau  établi  de  la 
part  des  Etals  -  Unis ,  qui  fera,  «ans  déplacer,  l'examen 
complet  de  \à  créance  et  des  pièces  au  soutien,  et 
fera  son  rapport  au  ministre  des  Etale- Unis. 

Le  mini.-'trc  tran.smeîtra  s^s  observations  à  celui 
do  trésor  do  la  république  française,  et  9ut  son 
rappoii  le  gouvernement  français  prononcera  défini- 
tivement. 

Le  rejet  qnî  pourra  isroir  lieu  n'«yant  d'autre  effet 
que  de  constater  que  le  paiement  demandé  ne  doit 
pas  être  fait  par  les  Etats-Unis,  le  gouvernement 
français  se  reserve  de  statuer  définitivement  Auv  la 
réclamation  en  ce  qui  pourra  le  concerner. 

r«rroe  Art.  Xî.     Toutc»  Ips  décisîons  nécessaires  seront 

'rendues  dans  !e  cours  d'une  année,  à  dater  de  l'échange 
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the  cîaîms  rt>hiek  are  prepareâ  fer  vérification  ^  and  t803 
to  eertify  tlujse  which  ovght  go  te  admitted  by  uniiing 
the    necesstxry    quuiifieafJons ,     and    not    being    corn" 
prised  in  th«  exceptions    eontaineà    in    the  présent 
convention. 

Art.  Vîlî.  Tfi>«  sama  agents  sholl  likewiia  examine 
thé  elaims  which  are  not  preparcd  for  liquidation^ 
and  cartijy  in  u  riting  those  which  in  their  jno^ments 
OugJit  to  be  admitted  to  liquidation» 

Aax.  IX.  Zn  proportion  as  the  débts  mentioned 
în  thèse  Articles  skaïl  bc  admitted  ^  they  shall  be 
dischar ged  with  interest^  at  six  percent  by  treasur/ 
of  tho  United  ~  States, 

Art.  X.    Jnd  that  no  debt  which  sholl  not  Havo 
the  qualificationi  above  mentioned,    and  that   no  in- 
just   or  exorbitant    demand    may    be     admitted,    the 
commercial    agent   of    the    United^  States    aï    Paris, 
or  sueh  other  agent  as  the  minister    plenipotentiary 
of  the  United"  States  shall  think  proper  to  nomifpatCt 
âhal  assist  at  the  opérations   of  the   bureaux,    and 
to  ~  operate   in    the   examination  of  the  daims  ;    anâ 
if  this  agent  shall  he   of  opinion   that   any   debt   is 
not  eompletcly  proved,    or  if  he   shall  jndf^e  that  it 
is  not  compris ed  in  the  principles  of  the    V",  Article 
above  mentioned ,  and  if  nothwitstanding  his  opinion 
the    bureaux    etablished   by   the    French   government 
should  think  that  it  ought  to  be  liquidated  t  he  shall 
transmit  his  observations  to  the  board  etabliihed  by 
the  United  -  States,  whot  without  rtmoving  documents, 
shall  make  a  complète  examination    of  the  debt  and 
vouchers  which  support  it^    and  .report  the  resuit  io 
the  minister  ofthe  United-  States»     The  minister  ef  the 
United  -  States  trammit  his  observations  <,  in  ail  such 
cases,   to  the  minister  of  the  trecsury  of  the  french 
Repuhlic.    on    whose  the    French  gouvernment   shall^ 
décide  dcfinitixyely    in  every  caso. 

The  rejection  of  any  cloim  sholl  have  no  other  ej^tct 
than  tù  exempt  tha  United-  States  from  the  pay tuent 
of  it ,  the  French  government  reserving  to  it^elf  the 
right  to  décide  defuitiva'/  on  such  daim  so  for  as 
it  coneerns  itself. 

Art.  XI.     Every  necessary  décision  'hall  be  mode 
in   the  course   of   a    y  car,     to    commence  from    the 
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1803  ^^^  raiincdlions,  ^i  aucune  réclametîon  ne  sera  admise 
uUérienrement 

Art.  XîI-  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  recîa- 
malioiid  des  citoyens  des  Etals -Unis  à  la  rharge  du 
gouverreaierit  français  pour  des  dettes  contractées 
aprcii  je  g.  vendémiaire  an  9.  QQ  septsrabre  IQOO.) 
e1ÎP3  pourront  être  saivies,  ei  le  payement  pourra 
dire  demandé,  comme   d  étant  noiut  compris  en  celte 

COQVtLlttOU. 

Art.  XIJÏ'  Le  pre'sènte  convenilon  sera  ralifie'e, 
en  bonne  et  dufe  forme  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'espace  de  s\7.  raois  après  {a  date  de 
la  Signature  de£  rîiinlstres  plénipuleniiàir'ja ,  ou  plutôt 
s'ij  est  possible 

En  foi  de  quoi ,  les  piênipoleniiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci  -  dessus  tant  en  langue  fraïiçaise 
qu'en  langue  anglaise,  déclarant  néanmoins  que  ie 
présent  traité  a  éle  originairement  rédige  et  arrêté 
en  langne  française,  et  ik  y  unt  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris  le  dijtièmô  jours  de  fioréal  de  Tan 
onze  de  la  république  française  ei  le  30.  avril  ig03-       1 

(L.   S.)  BARBé-MARBOIS. 

(L.  s.)  ROBEHT  R.  l.IVIHGXOX. 

(L.  S.)       James  Monkoe. 


Noie,  l.û  ratîjicaiiorj  dutraitèâ^ Amérique  ainsi  que 
celle  des  deux  coTivent ions  ci-deisus  ont  été  échangea 
à  l'Vaskijigton  ■,  le  2i  octobre  1803»  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  la  protlaivaiion  du  président  des  JùtatS"  Unis 
en  date  du  mois  d'octobre  1803.  ^"*  ^^  trouve  dam 
Atis  pas5  d  at  the  \  S^ûô.  of  the  fith  congreis  p.  174 
et  202. 
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exehange  cj  ratifications^  and  no  réclamation  shaîl  i^OZ 
be   admiîted  ajtenuards. 

Art.  XÎÎ.  In  case  of  daims  far  àebts  con- 
tracted  by  the  ^overnment  of  France  with  cltizens  of 
the  United.  States  sinee  the  %th  Vendémiaire  gihyear 
(30.  Septcmber  1800)  not  beîng  comprifeà  in  ifns  con- 
vention, may  be  pursued,  and  the  payaient  demanded 
in  the  iome  manntr  ai  ij  îs  had  not  becn  mode. 

Art.  XIIÎ.  Tke  présent  convention  shall  be  ra. 
tified  in  good  and  due  form,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  in  six  monthi  Jrom  îhe  date  of 
the  signature  of  the  minijters  pUnipotentiary  ^  or 
sooner    ij   possible, 

Jn  faith  of  which^  the  respective  ministers  pLeni- 
potentiary  hâve  ii^ned  the  ahove  Articles  bolh  in  the 
French  and  £nglish  lauguages.  declarinp  ntverthclsss 
that  the  présent  treaty  has  heen  originaUy  agreed 
on  and  written  in  the  French  language  ;  to  which 
they  hâve  hersunto  afftxed  tlieir  seals. 

Done  at  Farit.  the  tsnth  day  of  Fhreal  èhe  eleventh 
ycar  of  the  french  Micpublic ,  the  QQth  April  J603. 

Signed:        Robert  R.  Livihgstos  (L.  S.) 
James  Monroe  (L.  S.) 

Brabe-Marboîs.  (L.  S.) 
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entre  le  bey  de  Tunis  et  le  citoyen  De- 
voize,  charge  d'affaires  et  commissaire 
gênt'rai  des  relations  commerciales  de  ia 
république  française  66 
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1800  h  Jiiîn  Convenions  d'^vacunlion  et  d  arn)blice 
enire  les  armées  irar>çaiî>es  ei  impériales 
en  iralie  el  en  AUemagaei  signé  à  Vo- 
rone  le  ai  juillet  1800  pâg.  68 

—  28JuiHtC  Arlicle«    préliminaires  de   psrK   ^nire  S, 

M.  J.  et  royale  ei  la  république  fran- 
çaise» signés  3  Paris  le  9- thermidor,  an 
8.  (mais  non  ratifies}  publies  ofificieDd* 
ment  en   France  82 

■•  2{)SÊptbr,  Conventions  ultérieurs  entre  les  ar- 
mées impériales  et  francajâti  en  Alle^ 
rnsgne  et  en  ltah>  g4 

•*-  SScpthr.  Articles  de  la  capilulciiioii  entre  le  gé-* 
néïtA  Vauljoi*,  commandant  en  cheF  les 
isles  de  Maite  et  de  Goi:e,  ei  le  contre- 
amiral  Villeneuve,  commandant  la  ma- 
rine à  i^îalfet  d*une  part,  et  M.  le  ma- 
jor-général Pîgoi,  commandant  lé«  trou- 
pes de  S.  ?^.  britannique  et  de  ses  alliés, 
et  le  capitaip,  Martin ,  commattdant  les 
vaîsseau.<  de  S.  M.  britannique  et  de  ses 
alliéi  devant  .\laite,  d'autre  part;  signé 
à  Malte  le  6  iieptbr.  1800  91 

"•     iJOSeptbr.  Convention  entre  )a    rëpublique  fron- 
,     (^aiae  et  les  Etals- Unis  d'Amérique,  si^^nee 
le  30  septembre  iSOO  à  Viàvu,  9g 

—  'î4Septbr.  Conveniiotj    entre    la    république   fran- 

çaise et  divers  princes  d*Allernagne^ 
signé  à  Offeabach,  le  20  novbr,   l^t^O        112 

•^  20  Août  Convention  conclue  entre  S.  M,  l'empe- 
reur de  Joutes  Rùssies  et  S.  A»  .S.  l'élec- 
teur de  Saxe,  concernant  l'abolition  des 
droits  percu.s  sur  les  héritages  délassés 
par  leurs  sujet.^  respectifs  j  Je  ^y  soût 
1800   a  Gatschina  124 

'"^  «—       'J'reilés   et  autres   actes  relatifs  a  \a  nou 

velle  associaJion  ujaiilime  pour  le  mcin- 
tien  de  la  navigsiion  neutre,  et  ixux  diT- 
lâren.s  survenus  a  cet  égard  entre  fa 
Grande  -  Bretaj^fje  et  iw  puifisances  du 
Nordi  dépuia  <800  jusqu'à  la  convention 
du  17  juin  et  20  ovtbr.  ifeOi  127 
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iSOO  20  Août  Cotncnticn  erifre  S.  M  le  roi  rîe  Suède 
cl'uue  pait  et  S.  M.  l'eiripejeur  de  toutes 
Ifô  ,Ru«sies  de  l'autre,  pour  le  retabli.sse- 
raenl  d'une  neuUalilé  année;  conclue  et 
«ignée  à  Si.  Petersbourg,  le  f^  décbr, 
i800 ,  acceptée  et  ratitiée  par  S.  M.  sué- 
doise le  20  décbr.  et  par  S.  M.  impé- 
riale de  toutes  les  Russies,  le  /g  décbr. 
de  la  même  année  pag.  172 

iGDécbr.  Convention  de  neutralité  mari  lime,  m** 
mée ,  conclue  entre  L.  M. ,  i*einpe- 
leur  de  toutes  les  Russie  et  le  loi  de 
Danemark  i  à  St.  Pclersbouig  le  ^  décbr. 
1800  181 

18 Décbr.  Convention  de  neutralité  maritime  ar- 
mée, conclue  entre  L.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies ,  et  ie  roi 
de  prusse,  à  St.  Petersbourg  le  ^^  décbr. 
1800}  avec  l'article  suppJéœenlaire,  ra- 
l)fîô  le  6  février  1801  18d 

160i  27F^Vi*.  Acte  d  accession  tle  S.  M.  le  roi  de  Da- 
ïieujark  à  la  convention  maritime,  con- 
clue entre  la  Suède  et  la  Russie,  du  t%; 
décbr.  1800,  sig»*^*  à  Copenhague  le  27 
fovr.  1801  196 

--  27  Décbr.  Actes  ultérieurs  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  puissances  du  Nord,  eur  le 
commerce  neutre,  en  1801  198 

^  1,7  Juin  Convention  maritime  entre  la  Russie  et 
iâ  Grande-Bretagne,  signée  à  St.  Pe- 
lersbouig  le  ^^  juin  1801  avec  deux  ar- 
ticles sépales  de  la  môme  date  260 

î800  23Decbr.  Règlement,  ans  Konigs,  nach  welchem 
sicli  ûie  Scliiiï'arth  und  derHaiulel  Scfiwe- 
€]ens  in  Krie|;szoiten  richlen  soll;  gegc- 
beu  zu  Si.  reiershourg  deii  23.  décbr. 
1800  281 

aSDécbr-  Arniisticcs  et  traité  de  paix,  entre  la 
France  et  PAulricIiei  signée  à  Luiie- 
ville  286 

18ÔÎ  28J^^n>.  Proclamaiion  de  l'empereur  de  Russie, 
relative  à    la  prise  de   possession  de  la 
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Gf orgie,    appellée  en  Russie,    Grnsinîe, 

eu  date  du  28  janr.  i80i  pag    31^ 

1801  13  Mars  Traité  tl'amilié,  de  commerce  et  de  na* 
vigalion  entre  S.  iVJ,  !o  roi  de  Sii''dr 
d'une  part,  el  S.  M.  l'empeieur  fîe  loules 
les  Russi&s  de  l'autre;  conclu  à  St.  Peters- 
bourg,  le  -^  mars  iSOl  ratifié  à  Lnnds- 
ci  ofia ,  ie  11  avril  1801 ,  à  St.  Peters- 
boujg  le  30  mm  (H  juin)  de  ia  même 
aniiëe^  ^  315 

•—  2i  Mars  Traité  enlse  la  république  française  et. 
le  roi  d'Espagne;  signé  à  Madrid  îe  21 
mars   1801  .337 

•î-  25  Mars  Ordonnance  de  S.  M,  Fempereur  et  roi, 
portant  les  restrictions  soui.  les  cjjiciies  il 
sera  permis  aux  étrangers  d'entre  dans 
les  états  autrichiens  i  publiée  en  date  du 
25  mare  1601  340 

mmm  28 Mars  Traité  de  paix  enive  la  république  fran- 
çaise et  !e  roî  des  Deux- Sicile* î  sigaô 
ie  28  mars  1801  343 

—  6  Juin  Traité  de  paix  et  d''amitié  entre  les  hauts 
et  puîsjiaiis  seigneurs  Don  Carlos  IV. 
roi  d'Espagne  et  Don  Joao,  priuce  ré- 
cent du  Portugal  et  de  l'Algarvej  si^nê. 
a  Badajoz  le  6  juin  1801  348 

«—  3  Avril  Convention  entre  ie  niinisiêre  d'Hanno- 
xia  et  le  comts  de  ScUuienboui^j  signée 
le  3  avril  1801  J5i 

•—  16  Juillet  Convention  entre  le  gouvernement  fran- 
çais el  Sa  Sainteté  Pic  Vils  signée  à 
Paris  le  26  messidor  an  9-  (15  juill.  1801)    353 

■*  24  Août  Traité  de  paix  paiiiculiaire  entre  la  ré- 
publique fiançaise,  et  S.  A.  S.  l'électeur 
Paiaiin  de  Bavière;  signé  à  Pariji  le  24 
août  1801  365 

—  29  Août  Extrait  de  la  convention  entre  fa  répu~ 
blique  française  et  la  répubiiaije  bata/e, 
signée  à  la  Haye,   le  29  août  i801  368 

•*  29  Septbr.  Traité  de  paix  entre  la  jépubiique 
fi-ançaise  et  le  loyaume  de  Portugal,  signé 
à  Madiid  le  09  septbr.  1801  37 J 
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J801  i  Oclbr»  Article;»  préliminaires  de  pix  enlre  ta 
répuhii<^ue  française  et  S-  M.  briJanni- 
que,  signes  à  JyOïidres,  le  9  veiuiérniaire 
an  iO,  de  ia  lëpublique  fiançaise,  le  i. 
cctobr.  180 i  pag.  37/ 

"— *  4  Octbr.  Traité  de  paÏK  entre  la  Russie  el 
l'Espagne,  signé  à  l^eirhy  le  4  octbr. 
180£  386 

—  ôOclbr.  'J'raité  de  paix  entre  la  république   fii-an' 

çai.se  et  S.  M.    l'empereur    de    looles   les 
Russies,  fait  à  Paris  le  8  octbr,  1801        3ÔG 

•«  9  Octbr»  Articles  préliminaires  de  paix  enlre  la 
république  française  et  la  Porte -Otto- 
msnne^' signé  à  Paris  ie  9  octbr.  |80i       391 

.—  fTDécbr:  Traité  de  paix  entre  la  république  fran- 
çaisB  et  la  régence  d'Alger,  coiiclue  le 
2S  friraaiie  on  10.  (l7  décbr.  isoi)  393 

1§02  $  JanîT.  Convention  signée  enlre  la  Grande-i>re- 
tagne  el  Ic3  Efa*3-Unis  d'Amérivjue;  à 
Londres  ie  8   janvier    1802  397 

-^  23Ftivr.  Traité  de  paix  entre  la  république  fran- 
çaise et  ia  régence  de  Tunis;  ligné  le  4 
Ventôse  an  10.  (23  février  18»J2)  402 

■**  27  Mars  Traité  dé6r.;itif  de  paix  entre  8.  M.  bri- 
tannique d'une  part ,  et  de  U  republique 
française,  le  toi  d'Espagne  et  la  républi- 
que batâve  de  l'autre  5  signé  à  Aroien» 
le  27  mars  îSOi   (6  Germinal  an  10.)       404 

"~     13  May  Acte  d'accession   de  la  Sublinie  Porte  au 

traité  d'Amiens;  signé  le  13  niay  1,802      4i4 

•—  25  Juin  Traité  de  paix  déSnitif  entre  la  répu- 
blique française  et  ia  sublime  Porte -Ot- 
tomane, signé  à  Paris  ie  25  juin  1802      4l6 

—  25  Juillet  Lettre  du  premier  consul   de  France  au 

dey  d'Alger,  en  date  du  26  messidor  an 
X.    (16  jujtl.  180i)  et  j épouse  du  dey      419 

*—  2  Ocibr.  Tiailé  de  pa;x  conclu  entre  S.  M.  sué- 
doise et  le  pacb^  de  Tripoli ,  som  la 
médiation  du  colonel  Scbaiiiaui,  Lnvuyé 
du  premier  consul  dans  ie  Levaaij  Ngné 
a  Tn>ori,  le  2  octobre  1602  422 


Table  chronologique.  733 

.1603  24  Mâ>  Actes  et  trailés  relatifs  k  1  accomplisse* 
meiil  Uu  ttaiié  de  Lunevilic,  jusqu^&u 
Recès  principal  de  la  députfition  d'Em- 
pire, du  25  février  1803  pa^   424 

"»  25Févr,  Recès  priticipat  de  !a  députation  extra^ 
oi'dinaire  de  l'Empire,  coiiceiiiaut  îes  in- 
deiuniléi!  à  tegîer  d'aprèi  ie  Irailé  de 
Luneville;  en  date  du  25  février  i803i 
avec  la  pieniièi-e  déclaration  des  puissan- 
ces médiâtiiceâ  de  1802   À  côté  <}35 

—  6  Avril  Conveulion  pour  l'appifinisscmcnt  d^s 
difficultés  sui  venues  au  sujet  du  plan 
d'indenjDité  de  Ratisbonne  en  ce  qui  con- 
cerne J.ïobtein- Oldenbourg,  lignée  par 
les  luin.  de  l.i  France  et  de  Is  Russie 
comme  puissances  médiatrices  avec  inter- 
vention du  roi  de  Pnj'ise,  (ïiine  part,  tt 
le  duc  d'Oltieubojirg  de  Taulre,  a  Ratis- 
bonne,  ie  6  avril  |803  559 

1802  Actes  entic  U  France  et  la  république 
helvétique  relatifs  k  la  déclaratiiin  d'in- 
dépendance du  Valais  et  à  la  cession  du 
Frickthal,  1802  561 

1803  iO^^^'r-  Acte  de  médiation   par  le  premier   con- 

sul de  la  république  ûançsisc,  pour  ac- 
corder leà  parne»  qui  divisent  U  Suisse 
en  date  du    19  février  ibCiS  567 

1798    28Janv.  Actes  de   réunion  de  divers   Etatj   a    b 

France  depuis  1798  —  1805  incl.  656 

1803  1  Mars  Publication,  rendue  par  le  gouvernement 
Batave  concernant  la  libre  navigation  mix 
Grandes -Indes;  en  date  du  i  mar«  1803» 
signé  Lr.  Haye  le  1  mar*  1803  700 

•"  25  3uin  Convention  entre  la  Hollande  et  la  France, 
sur  la  coopéraiion  de  la  Hollande,  a  la 
guerre,  sigoé  à  Paris  le  25  juiu  1803        702 

-»  30  Avril  Traité  et  conventions  entre  la  république 
française  et  les  Etats-Unis  d*Arr!énque, 
1803.  fait  à  Paris  le  30  avril  1803  706 
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